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Une  justice  que,  d*  a  près  une  imposante  âolorité',  ron  doit  rendre  aux  Phy« 
siocrates,  aux  écouomtstes  franchi b  du  xviir  siècle,  c'est  que,  dans  les  matières 
de  l'économie  sociale,  la  forme  scientiricpie  ne  s'est  vi^ritâblement  développée 
que  sous  leur  main.  Nous  avons^  dans lY/tYroifeicrion  jointe  à  ce  volume,  essayé 
d^offrir  la  preuve  de  b  vérité  qui  précède  ;  mais  c'est  dans  le  volume  même  qu'il 
faut  cbercher  surtout  à  se  convaincre  de  sou  exactitude.  Peut-être,  ceux  qui 
prendront  la  peine  de  le  parcourir  avec  toute  Tattention  qu'il  mérite,  trouve- 
roQt-ils  que  la  science  est  d'origine  toute  française,  et  que  le  pays  qui  proclama. 
il  Y  a  cent  ans  bientôt,  le  grand  principe  de  la  liberté  des  échanges,  par  la  bou- 
^e  du  docteur  Quesnay,  n'a  pas  moins  à  s'énoi^ueillir  du  nom  de  ce  philosophe^ 
que  TiJigteterre  de  celui  du  docteur  Smith* 

L'école  physiocratiquei  qui  comptait  Turgoi  et  Condorcet  dans  ses  rangs,  qui 
rallia  à  ses  principes  les  hommes  les  plus  émlncnls  de  l'époque,  et  dont  Malthus 
semble  avoir  sanctionné  le  système  dans  tout  c^  qu'il  a  de  foudamenlal,  a  laissé 
de  nombreux  écrits,  Notre  choix,  cependant,  quant  aux  ouvrages  à  comprendre 
dans  ce  Hecueil,  ne  pouvait  être  ni  diflieiîe,  ni  douteux,  51  Ton  ajoute,  eu  effet, 
à  tout  ce  que  contieiit  ce  volume,  les  Béfiexïons  $ur  la  furmatian  et  tadi&trihu' 
lîort  des  rtMeifei,  deXurgot,  que  nous  avans  données  dans  les  œuvres  complètes 
de  cet  homme  illustre,  ei  la  Phihsopkie  ruruk  du  marquis  de  âMirabeau,  que 
son  étendue  et,  surtout,  la  diffusion  excentrique  de  Fauteur  ne  nous  permettaient 
pas  de  reproduire,  Ton  peut  affirmer  que  le  reste  des  productions  de  cette  sa- 
vante école  ne  se  compose  que  de  Atémoires  sur  des  questions  spéciales,  telles 
que  l'impôt,  la  monnaie,  la  conée,  la  liberté  de  telle  ou  telle  branche  de  com- 
merce, et,  particulièrement  de  rexportaiion  des  grains,  etc.  Nous  avons  donc 
dû  éctner  de  notre  publication  ce  dernier  genre  d'écrits,  et  n'y  laisser  de  place 
qu'à  ceux  qui  ont  pour  objet  l'expression  générale  de  la  science,  sons  le  rapport 
dogmatique  ou  didactique.  Tel  paraîtra  sans  doute,  aussi,  le  caractère  des  ouvrages 
qui  forment  notre  Recueil,  et  qui  ont  pour  auteurs,  avec  le  chef  mùroe  de  l'école 
économkte ,  Hklercter  de  La  Rivière,  Dupont  de  Piemours ,  l'abbè  Bandeau  et 
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(  Le  Trosne,  qu*on  peut  appeler  les  interprètes  officiels  de  sa  pensée,  les  clasi 

\  ques  de  sa  doctrine.  L'ensemble  des  œavres  que  nous  leur  avons  empruntées,  je 

I  un  tel  jour  sur  cette  même  doctrine,  la  présente  si  bien  sous  toutes  ses  faa 

I  C[ue  nous  n'hésiterons  pas  à  dire  que  Ton  n'acquerrait  pas  une  idée  de  plus  à  ( 

j  égard ,  quand  même  on  lirait  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  des  économisi 

I  du  xviir  siècle! 

I  Au  moment  où  toute  l'importance  de  l'économie  politique  est  mise  en  relit 

l  et  par  le  courage  avec  lequel  un  petit  nombre  d'écrivains,  plus  jaloux  défaire  e 

!  tendre  la  vérité  à  la  multitude  que  de  stconcHier  ses  suffrages,  défendent  les  co 

clusions  pratiques  adoptées  en  commun  par  Quesnay,  Adam  Smith  et  J.-B.  Sa 
et  par  les  attaques  passionnées  de  nombreux  adversaires,  dont  les  uns  nient  av 
audace  l'existence  même  de  la  science^  et  dont  les  autres  tendent  à  protéger  ( 
son  nom  les  abus  les  plus  contraires  à  l'intérêt  général,  nous  avons  l'espoir  q 
*  cette  nouvelle  publication  ne  sera  pas  accueillie,  par  les  hommes  sérieux  et  impa 

tiaux,  sans  quelque  intérêt  Notre  peine  n'aura  pas  été  complètement  perdue, 
le  concours  des  autres  efforts  auxquels  elle  vient  s'adjoindre,  empêche  nos  coi 
citoyens  délaisser  à  l'Angleterre  l'honneur  d'appliquâr  la  pr^nière,  des  principe 
^  aussi  généreux  qu'utiles,  qui  n'ont  pas  pris  naissance  sur  son  sol,  mais  bien  ( 

i  ce  côté-ci  du  détroit,  sur  le  sol  français. 

i 

l  Eug.  DAIRË* 

t 


Paris,  le  10  juin  1846. 


INTRODUCTION. 


$  I.  —  La  justice  ouïes  lois  de  POi^re,  objet  fondamental  de  la  philosophie  de 

Quesnay. 

S*il  est  un  fait  constaté  par  Thistoire,  c'est  que  le  monde,  depuis  son 
origine,  n'a  jamais  cessé  de  marcher  k  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème :  queêUee  qw  la  justice?  Politiques,  religieuses  ou  sociales,  toutes 
les  révolutions  Font  renfermé  dans  leur  sein  ;  et,  si  aucune  n'en  avait 
trouvé  le  dernier  mot,  c'est  que  l'intelligence  des  choses  morales  est, 
comme  celle  des  choses  physiques,  nécessairement  progressive.  Le 
christianisme,  en  transportant  la  question  de  la  terre  au  ciel,  ne  jeta 
dessus  aucune  lumière,  mais  il  appela  plus  que  jamais  les  esprits  h  la 
résoudre  en  ravivant,'dans  la  conscience  humaine,  la  croyance  innée  que 
le  droit  ne  dérive  pas  de  la  force.  L'œuvre  de  la  poser  et  de  la  discuter 
scientifiquement  était  réservée  au  \s\\\^  siècle  ;  et  la  gloire  qui  s'y  at- 
tache en  revient  tout  entière  à  Quesnay  et  à  son  école. 

Vers  le  milieu  dé  cette  époque,  en  effet,  l'on  voit  éclater  de  toutes 
parts  le  sentiment  de  la  violation  des  lois  de  l'Ordre.  Pas  un  penseur  qui 
ne  lance  sa  pierre  à  la  société  telle  qu'on  l'a  faite.  Mais,  parmi  tous  ces 
philosophes,  lequel  d'entre  eux  pourrait  dire  ce  qu'est  l'Ordre?  quelle 
idée  précise  il  s'en  forme  ?  quels  moyens  sont  opportuns  pour  le  réta- 
blir? Sera-ce  Voltaire,  n'apercevant  guère  d'autre  abus  dans  la  société 
que  le  pouvoir  du  prêtre  et  l'existence  des  opinions  religieuses  ?  Sera-ce 
Jean-Jacqaes,  cet  éloquent  rhéteur,  qui,  ne  comprenant  pas  le  mouve- 
ment de  la  civilisation  moderne,  ne  propose,  pour  remède  à  la  souf- 
france des  peuples,  que  la  liberté  politique  d'Athènes  et  de  Rome?  Ou 
bien  consultera-t-on  à  cet  égard  tous  les  écrivains  vendus  au  clergé,  à  la 
noblesse,  au  parlement  et  aux  hommes  de  finance,  lesquels  ne  trou- 
vent autre  chose  à  redire,  dans  l'organisation  sociale,  que  les  obstacles 
qu'elle  laisse  subsister  encore  à  l'extension  des  privilèges  ou  des  rapines 
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que  leur  plume  a  mission  de  défendre?  Mais,  de  tous  ces  réformateurs, 
soldés  ou  DOD  soldés,  dont  les  uns  tiennent  pour  la  monarchie  pure, 
les  autres  pour  la  monarchie  représentative,  les  autres  encore  pour  la 
république,  qui  prend  la  peine  de  rechercher  sMl  n'existe  pas  certaines 
lois  immuables  en  vertu  desquelles  les  nations  naissent,  se  développent 
et  périssent,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouvernement?  Qui  se  de- 
mande pourquoi  sont  institués  les  gouvernements?  quels  sont  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ?  quelle  est,  pour  chaque  peuple,  la  règle  légitime 
de  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  extérieures,  ou  le  critérium 
du  juste  et  de  Tinjuste?  quels  sont,  enfin,  les  avantages  de  se  conformer 
à  cette  règle,  et  les  maux  qu'entraîne  son  infraction  ?  —  S'il  faut  ré- 
pondre, aucun,  tout  l'honneur  d'avoir  formulé  le  grand  problème  du 
juste  et  de  l'injuste,  dont  la  solution  est  la  condition  êine  quà  non  de  la 
paix  du  monde,  parce  qu'il  embrasse  tous  ses  intérêts  matériels  et  mo- 
raux,  revient  donc  k  Quesnay,  qui,  le  premier,  souleva  et  discuta  métho- 
diquement ces  diverses  questions.  Que  les  principes  qu'il  a  posés  et  les 
conclusions  qu'il  a  prises,  paraissent,  ou  non,  complètement  à  l'abri  de 
la  critique ,  toujours  demeurera-t-il  que  de  ses  méditations  est  née  la 
science  dont  le  progrès  importe  le  plus  au  bonheur  du  grand  nombre; 
la  science,  qui,  embrassant  tout  k  la  fois  les  penmtus  et  les  choses^  ce 
que  n'avaient  fait,  jusqu'alors,  ni  la  politique,  ni  la  religion,  ni  la  philoso- 
phie, a  pour  objet  de  déterminer  rationnellement  dans  l'avenir  tous  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  c'est-k-dire  de  les  régler  d'après  les 
lois  immuables  instituées  par  l'Étre-Supréme.  Le  terme  de  politique  au- 
rait pu  suffire  pour  désigner  cette  science  nouvelle,  s'il  eût  alors  signifié 
autre  chose  que  l'art  de  gouverner  par  la  force  ou  par  la  ruse  ;  maia» 
comme  telle  était  son  acception  générale,  Quesnay  eut  recours  k  celui 
à'écmomie  politique^  expression  tirée  de  l'assemblage  de  trois  mots  grecs 
dont  la  traduction  littérale  est  :  règle  de  la  maison  politique^oa  de  la  so- 
ciété. Plus  tard,  pour  mieux  caractériser  encore  la  doctrine  de  son  maître, 
et  indiquer  qu'elle  reposait  sur  l'observation,  Dupont  de  Nemours  em- 
ploya le  terme  de  physiocraîie^  qui  veut  dire  :  gouvernement  de  la  nature 
des  choses. 

Comme  on  le  voit  par  ces  considérations,  la  science  dont  Quesnay 
entendit  jeter  les  bases,  fut  celle  du  gouvernement,  science  qui  peut 


être  infloîe  dans  ms  détails,  mais  qui  o*êD  part  pas  moios^  comme  les 
pltis  vastes,  des  vérilés  les  plus  BÎmples.  En  Fasseyani  sur  la  justice^ 
qui  est  la  même  chose  que  ^intérêt  général^  selon  la  dérinitioa  d*Aris^ 
tatfi,  leceplée  par  tout  le  maude,  ce  philosophe  n'énonça  pas  un  principe 
nouveau ,  car  personne  ne  conteste  que  la  mission  des  gouvernements 
ne  soit  de  sauvegarder  la  justice  ou  rinlérét  général*  Mais  ce  qui  distingue 
$a  doctrine  de  toutes  les  vues  spéculatives  ^émises  précédemment  ou 
cûoctirremoient  avec  les  siennes,  ce  par  quoi  même  elle  devient  doc*' 
tnue^  sjstèi^c  on  corps  d'observations  véritablement  scientifiques,  c*est 
qu'elle  fournit  la  règle  pour  distinguer  le  juste  de  Tinjusle,  ce  qui  est 
conforme  à  Fintérêt  général  de  ce  qui  ne  Test  pas,  et  qu'elle  vérifie  cette 
règle  par  Tanalyse  des  faits  sociaux  du  passé  et  du  présent*  Gomme  Ta 
bilobserver  avec  raison  un  écrivain  dont  leg  idées  sont  diamétralement 
eonlraires  k  celles  des  Physiocrates,  on  est  fort  peu  renseigné  sur  la  na- 
ture dêlajuslice^  quand  on  a  entendu  les  philosophes  de  toutes  les  écoles 
&*écTier  en  chceur  :  «  C'est  un  instinct  divin ,  une  immortelle  et  céleste 
voix,  un  guide  donné  par  la  nature,  une  lumière  révélée  ^  tout  homme 
venant  au  monde,  une  loi  gravée  dans  uos  cœurs;  c*est  le  cri  de  la  con- 
science, le  d^tamen  de  la  raison,  Finspiralion  du  sentiment,  le  penchant 
de  la  sensibilité;  c'est  Famour  de  soi  dans  les  autres,  Fintérêt  bien  en- 
tendu, etc.,  elc-  '  »  Il  est  certain,  ainsi  qu*il  Fajoute,  que  cette  litanie, 
qui  pourrait  se  prolonger  indélintment,  n'avance  pas  beaucoup  la  sotu- 
lion  du  problème  du  juste  et  de  Finjuste*  Après  tout  ce  verbiage,  ta  ques- 
tion reste  précisément  au  même  point  où  Favaient  laissée  la  définition 
d'Aristûte  et  celle  des  légistes  romains  :juslitia  est  constans  et  perpHua 
iWùiuntaë  êuum  cuique  tribuendi  ^  ta  justice  est  la  volonté  permanente  d^ 
^fendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Quant  a  cette  maiime  morale, 
aussi  vieille  que  le  monde  :  ne  fais  paê  é  autrui  ce  que  tu  ne  vùudraiMpa$ 
fu^onîe  fil  à  toi-même,  Fon  aperçoit  facilement  que,  si  elle  est  un  guide 
fur  en  ce  qui  touche  les  relations  individuelles,  elle  n'est  pas  assez  ex- 
plicite pour  empêcher  respril  de  s* égarer,  quand  il  s'agit  des  relations 
_4ui  sont  Tobjet  du  droit  civil,  public  ou  international*  Que  la  justice  soit 
'identique  avec  Fintérêt  général,  qu'elle  ait  pour  but  de  rendre  ^  chacunce 


^  P,-J.  ProHdhoii,  Quittée  que  la  propriété?  p,  18T* 
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qui  lui  appartient,  ce  sont  Ik  des  vérités  évidentes  sans  dou|e,  mais  don 
révidence  même  rend  la  déclaration  fort  superflue ,  si  Ton  n*expliqu< 
en  même  t«mps,  d'une  manière  rationnelle,  en  quoi  git  Fintérèt  général^ 
en  quoi  consiste  le  droit  et  le  devoir  de  chacun.  Est-ce  que  les  anciens 
par  exemple,  qui  ne  doutaient  pas  de  ces  vérités,  n*en  alliaient  pas  trèi 
bien  la  connaissance  avec  le  maintien  de  Tesclavage?  Est-ce  que  PÉglise 
qui  les  tenait  pour  certaines  aussi,  et  qui  a  prêché  aux  hommes  Tabné 
gation  personnelle,  le  dévouement,  la  fraternité,  en  un  mot  beaucou] 
plus  que  la  justice,  n'a  pas  fait  dépendre  le  droit  à  la  liberté  de  la  cou 
leur  de  la  peau,  et  dévoué  charitablement  k  la  prison,  aux  tortures,  à  h 
mort,  des  milliers  d'hommes  dont  le  seul  crime  était  de  ne  pas  pen^ei 
comme  elle?  Est-ce  qu'enfin  tous  les  gouvernements  passés  et  actuels, 
qui  ne  nient  pas  davantage  ces  vérités,  ne  se  sont  jamais  trom'pés  ou  n( 
se  trompent  plus  sur  ce  que  commande  l'intérêt  général?  n'ont  jamais 
imposé  et  n'imposent  plus  aux  citoyens  que  des  devoirs  rigoureusemen 
conformes  k  la  justice?  Si  force  est  de  répondre  négativement  k  toutes 
ces  questions,  et  de  reconnaître  néanmoins  que  l'idée  de  la  justice  n's 
jamais  cessé  d'exister  au  fond  de  la  conscience  humarne ,  on  doit  en 
conclure  qu'elle  y  est  obscurcie  autant,  peut-être,  par  l'effet  de  l'igno- 
rance que  par  celui  des  mauvaises  passions  de  notre  nature. 

Ainsi  pensa  Quesnay,  qui  dit  :  <  Le  droit  est  méconnu,  surtout  parce 
que  personne,  homme  d'État,  prêtre  ou  savant,  ne  l'a  mis  en  lumière.  » 
Dès-lors,combler  cette  lacune  de  la  philosophie,  devint  l'œuvre  la  plus 
chère  k  son  activité  intellectuelle.  Le  médecin  de  Louis  XV  y  procéda  se- 
lon la  méthode  que  commençaient  k  adopter  les  véritables  savants,  c'est- 
k-dire,  qu'il  n'alla  pas  s'égarer  dans  les  ténèbres  de  la  métaphysique  et  de 
l'ontologie,  mais  limita  ses  recherches  au  champ  des  choses  observables. 
Étudiant  la  nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses,  il  en  déduisit  les 
principes  immuables  dn  droit  naturel,  et  donna,  pour  preuve  de  leur 
certitude,  l'analyse  de  tous  les  biens  ou  de  tous  les  maux  qu'éprouve 
l'humanité,  selon  qu'elle  les  respecte  ou  qu'elle  les  viole.  En  se  livrant 
k  ce  qu'il  appelait  la  recherche  des  lois  de  l'Ordre,  Quesnay  voulut  évi- 
demment créer  ce  que  J.-B.  Say  a  nommé  plus  tard  la  science  physiolo-- 
gique  de  la  société.  Il  tendait,  comme  cet  écrivain,  k  la  connaissance 
de  toutes  les  lois  naturelles  et  constantes  sans  lesquelles  les  sociétés  bu- 
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maioes  oe  sauraient  subsister  ou  prospérer,  coiiiiaissatice  qu'il  a  \m  re- 
garder, à  juste  litre  peut-être,  coînme  constiluant  la  pQtitiqm  rûHonmlie^ 
puisque  de  Faveu  même  de  J.-B.  Say ,  elle  lient  k  tout  dans  la  société  '. 
Nous  essayerons^  daus  les  paragraphes  suivants,  dWrir  sous  ses  priii- 
cipaui  aspects  la  doctrine  conçue  par  Quesnay,  et  développée  im  mn 
école. 


(  [t.— Ct  que  jet  Physiocntes  entendent  parV*Or«irf,  h  M  uiiturcUe  ouïe  droij  na- 
îufH. — ^Leart  idées  sur  l'origine  et  la  nature  du  droit  positif.^  communes  à  beiu- 
coup  de  philosophe»^ — Inslinctâ  qui  mittenl  l'homme  â  la  connalsfance  du  droit 
jiitur«l.— La  Ubêrîê^  Uproprieiif  eirauic^nW,  i<.tiih.*s  essenriebde  loule  organisa- 
tion sociale  déRnilive. — Triple  aspect  de  ta  propriélé,  et  itécéSâltè  de  Pappropria- 
lion  tndivtdueUe  du  boL>-L«  constitution  d'un  véri table  pouvoir  social  due  à  l'étii^ 
btisaemenl  de  la  propriété  foncière.  — Pourquoi  les  IHiysiocrates  n^'ont  pas ,  A 
teiemple  de  t.i  plupitrt  dés  nutrea  [ihibso^hes,  tktri  Vainùurdt  toi^  ou  ilnslint^t 
de  UcûnRcr¥3ilon  et  du  bien*4tre.  — Que  le  droit  est  individuel  et  uon  soci^kl, — 
Quelinégalité  des  cûudilîoas  esicojjforme  à  POrdre^et  parcouséquentnéces*iir«. 
—  La  «on^er^ation  de  la  liberté  et  de  ta  propriété,  unique  Un  de  l'ordre  social, 

UOrdre  naturel  est  le  jeu  rëgitlier  des  lois  physiquu  et  m>Tûles  éla- 
blias  parla  Providence  pour  assurer  la  conservation,  la  multiplication, 
le  bonbeur  et  le  perfectionnement  de  noire  espèce.  Il  existe  entre  ces 
deni  sortes  de  lois  une  corrélation  si  étroite,  que,  si  les  premières  sont 
méconnues  par  l'effet  de  rignorance  ou  des  passions,  les  secondes  le  sont 
^lement^  el  we  ^er$à.  La  nature  physique,  la  matière^  est  en  quelque 
sorte  Torgaiiisine  de  THumanitë,  ct  dans  le  même  rapport  avec  celle-ci 
qti'est,  chei  Tindividu,  le  corps  ^  Pâme.  De  là,  la  réaction  perpétuelle  et 
nécessaire  du  mal  physique  et  du  mat  moral  Tun  sur  Taulre,  et  celle  du 
bien  physique  et  du  bien  moral,  également  V 

*  dmt^  dTétmtomU  potUiqui ,  E,  p.  4. 

*  Par  ioiê  ph^tiquis ,  Quesnay  n'entend  pas  précbement  lei  lois  de  la  nialière^, 
mià^  bien  plutôt  la  direction  utile  que  i'inlelMgence  humaine  peut  donner  a  tes  lois, 
Que  l'on  cultive  ou  ne  cultive  pas  le  sol ,  il  est  ceriaia  que  Tune  au  Pauire  hyjiothést 
ûf  eb Ange ra  rien  aux  loi»  ph piques  de  la  végétation,  Miiis  ^  si  rbomitie  n'eût  pa^ 
laJ>ûuré  la  terre  et  ne  se  fût  pas  appliqué  an  perfectionnement  de^  procédé «^  de 
ragriculture  ^  cette  négtigciire ,  dans  le  domaine  de  Tordre  physique  ,  aurait  com- 
promls  son  tlêveloppemeut  dans  le  domaine  de  Tordre  moral.  De  même,  si  la  s^ooiété 
m  garantissait  plus  la  proprièli  d'une  manière  sufBsaute  ,  les  perturbations  appor- 
tées à  Pordr*  moral  réagiraient  nécessairement  sur  Tordre  physique.  Du  reste,  voici 
qfïtlh  eât  Tiiipresâion  litteraffi  de  sa  pen^e  t 

*  Oa  efil«nd  par  loi  physique ,  dit-il  ^  [%couri  régté  dt  toui  évimmeni  (  pbéao^ 
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La  justice  naturelle  esl  la  conformité  des  actes  humains  avec  les  loi 
de  rOrdre  naturel.  Considérée  de  soi-même  aux  autres,  elle  engendre  I 
droit  ;  et,  des  autres  à  soi-même,  le  devoir.  D'où  il  suit  qu'il n^y  a  pas  d 
droilB  sans  devoirs  et  de  devoirs  sans  droits  ;  que  €  ccux-lh,  comme  di 
Mercier  de  La  Rivière,  sont  le  principe  et  la  mesure  de  ceux-ci  ;  que  le 
devoirs  enfin  ne  peuvent  être  établis  dans  la  société,  que  sur  la  nécessit 
dont  ils  sont  a  la  conservation  des  droits  qui  en  résultent  '.  n 

L'ensemble  des  lois  physiques  et  morales  de  TOrdre  naturel  forme  c 
que  les  Physiocra  tes  appellent,  tantôt  le  (frotf  naturel^  tantôt  la  loi  naiu 
relie,  tantôt,  et  simplement,  V Ordre.  Ce  droit,  cette  loi,  cet  ordre,  préexis 
tent  k  toutes  conventions  positives  entre  les  hommes  ;  ils  ont  été  re 
connus  tacitement  et  instinctivement  par  eux,  dans  Tétat  de  nature,  € 
avant  la  naissance  de  toute  autre  société  que  celle  de  la  famille,  qui  pa 
ratt  avoir  été  nécessairement  contemporaine  du  premier  âge  du  monde  ' 

L'Ordre  naturel  doit  être  la  base  de  TOrdre  social  positif  ou  conven 
tionnel,  car,  s'il  était  admis  en  principe  que  le  second  pût  s'écarter  di 
premier,  il  en  résulterait  que  les  lois  n'auraient  d'autre/ègle  que  l'arbi 
traire  du  législateur  ;  et  que  l'homme  qui,  en  sa  qualité  d'être  moral 
n'est  tenu  qu'au  respect  de'Dieu,  c'est-à-dire  de  la  raison  et  de  la  justice 
devrait,  ce  qui  est  contradictoire,  une  égale  obéissance  à  la  force  *.  Cetl 
vérité,  Qucsnay  l'exprime  en  ces  termes  :  <  Tous  les  hommes  et  toute 
les  puissances  humaines  doivent  être  soumis  à  ces  lois  souveraine 
(celles  de  l'Ordre  naturel)  instituées  par  l'Ëtre-Suprême  :  elles  sont  im 


mène  )  physique  de  tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  oh  genre  hu 
main.  On  entend  par  loi  morale ,  la  règle  de  toute  action  humaine  de  l'ordre  mo 
ral^  conforme  à  l'ordre  physique  éviden^menl  le  plus  avantageux  au  genre  humait 
{Droilnalurel^^.  52-85  de  ce  volume).  » 

Cette  corrélation  intime  de  Tordre  physique  avec  Tordre  moral ,  est  un  fait  de  I 
plus  haute  importance,  qu'aucun  philosophe ,  jusqu'à  Quesnay,  n'avait  aperçu  sut 
âsamment;  et  c'est  de  sa  perception  seule  qu'est  née  l'économie  politique.  L'on  aura 
dans  le  cours  de  ce  travail,  occasion  de  revenir  sur  cette  remarque. 

'  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques^  ch.  n  des  anciennes  édi 
lions. 

*  Cette  opinion  sur  la  famille  est  aussi  celle  de  Rousseau  et  de  Condorcet  (V.  (7or 
Irai  social,  ch.  n.  —  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de  tesprit  hu 
main,  p.  21 . 

*  La  force  est  une  puissance  physique  ;  je  ne  vois  point  quelle  moralité  peut  ré 
{lulter  de  ses  efifett  (Rouis«au,  ComSrat  soeied,  chap.  m). 
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miiables  et  irréfragables,  et  les  meilleure&  lois  possibles  :  par  conséquent 
la  base  do  gouvernêmeDt  le  plus  parfait,  et  la  règle  fondamentale  de 
toutes  les  lois  positives^  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  ma* 
nutentioa  relatives  à  TOrdre  naturel  évidemment  te  plus  avantageux  au 
genre  humain  '.  t 

Celte  idée,  remarquons-le  en  passant,  sur  laquelle  les  Physiocrales 
ont  insisté  avec  la  plus  grande  force,  que  le  droit  positif  ne  saurait  avoir 
rien  d'arbitraire,  ou  qu'il  a  son  type  obligatoire  dans  riuieltigence  de  la 
nature  des  choses,  est  commune  k  presque  tous  les  philosophes,  Cest 
elle  qii*a  traduite  Montesquieu  Jorsqu'il  écrivait  :  €  Dire  qu'il  n  y  a  rien 
de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient 
pas  égaoïL  »;elle  se  retrouve  fréquemmenl  dans  les  écrits  de  Plaion, 
d'ârtstote,  de  Cicéron,  de  Sénèque  et  d'une  foule  d'autres  auteurs  *. 

S*tl  existe  une  loi  naturelle,  it  est  évident  que  noire  intelligence  doit 
être  capable  de  la  découvrir,  sans  quoi  cette  loi  serait  inutile,  et  par  con- 
séquent la  sagesse  du  Créateur  en  défaut.  Or,  voic^  comment  Quesnay 
justifie  la  Providence,  et  démontre  que  Tignorance  Recette  loi  n*e$t  pas 
possible* 

I^e  vœu  bien  manifeste  de  la  nature  étant,  la  conservation,  la  multi- 
plication^ le  bonheur  et  le  perfectionnement  de  Tcspèce^  il  était 
indispensable  que  Thomme  reçût,  dès  Torigine  du  monde,  non  pas 
seulement  de  rintelligence,  mais  aussi  des  instincts  en  rapport  avec 
la  fin  que  se  proposait  son  auteur.  Par  suite,  donc,  la  question  de  la 
possibilité  de  connaissance  de  la  loi  naturelle  se  réduit  à  savoir  si 
nous  admettons  en  nous-mêmes  les  instincts  dont  il  s'agit.  Or»  Taflir- 
mattve  sur  ce  dernier  point  n'est  pas  douteuse,  car  il  n*est  personne 


*  0fùti  naturel^  p,  ttS  de  ce  volume. 

*  Le  Tr&Hé  dn  lûi$^  de  Cieéron^  abonde  en  plissages  teïs  que  celui-ci  t  Nihil  eti 
pfùft€(è  prœtiabitiuê  çuam  pianè  inteîlt^i  nui  ad  juiiUiam  eue  niifoj;  ntque 
opinione^  ted  na(urâ  eoniitiuium  tsMejui.*..  Sed  depravalto  consueludinum ^  opi^ 
uicnum  varietat^  muîtiludinif  conirniu^^  anî mot  torquei  ei  abducil  à  vero  (lili.  0* 

Il  dîteiicur^f  dans  un  Fragment  *ur  la  république  t  Omms  tgitur  gentetei  omni 
êrmpore  una  iex^  H  tûmpiUrna ,  et  imtnuta^ilii  eontinfl  ^  unuique  eit  eommumâ 
qumâi  ntaçiiUfH  Imperator  otnmtim  Brut  Uie  ^  hgti  hu}u$  invenlor^  di^epiaior^ 
taiow;  tuiq%i  i%on  patebil^  ip§€  te  fugici  ac  naturum  homiau  atptrnabiiur. 
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qui  ne  se  sente  pourvu  du  triple  instinct  du  bien-être^  de  la  sociabilité 
et  de  la  justice,  et  qui  ne  découvre,  avec  un  peu  de  réflexion,  que  ces 
divers  instincts  sont  en  concordance  admirable  avec  les  vues  de  la  na« 
ture,  bien  qu*ils  n'aient  pas  suffi  pour  que  THumanité,  libre  de  choisir 
entre  le  bien  et  le  mal,  marchât  toujours,  dans  les  voies  de  TOrdre,  d*un 
pas  ferme  et  sûr.  En  effet,  si  Ton  ej^amine  comment  ces  divers  instincts 
ont  dû  se  traduire  au  moment  où  Thomme  fut  jeté  sur  la  terre,  on 
trouve  : 

Qu'en  vertu  du  premier,  il  se  dit  :  €  J'ai  un  droit  nature)  aux  choses 
propres  à  ma  jouissance,  et  je  ne  saurais  les  acquérir  que  par  le  tra- 
vail *  >  ; 

Qu'en  vertu  du  second,  il  comprit  que  l'isolement  de  la  brute  ne  con-r 
venait  pas  k  sa  double  nature,  et  que  ses  besoins  physiques  et  moraux 
l'appelaient  k  vivre  dans  la  société  de  ses  semblables,  et  k  faire,  de  cette 
société,  un  état  de  paix,  de  bienveillance  et  de  concorde  •; 

Qu'en  vertu  du  troisième,  il  reconnut  encore  que,  les  autres  hommes 
ayant  la  même  organisation  et  les  mêmes  besoins  que  lui-même,  ne 
pouvaient  avoir  un  droit  moindre  que  le  sien;  et  que,  par  conséquent,  il 
était  tenu  au  devoir  de  respecter  ce  droit,  pour  qu'on  s'imposât  pareille 
obligation  â  son  égard;  au  devoir  de  ne  pas  nuire  â  autrui,  pour  qu'on 
ne  nuisit  pas  â  lui-même  \ 

Mais  ces  trois  idées,  produit  du  sens  intime,  nécessité  du  travail,  né^- 
cessité  de  la  société,  nécessité  de  la  justice,  impliquaient  nécessairement 
ces  trois  autres  :  Uberiéj  propriété  et  autorité  c'est-â-dire  les  termes  es- 
sentiels de  tout  Ordre  social  constitué  d'une  manière  définitive. 

Comment  l'homme,  en  effet,  aurait-il  pu  comprendre  la  nécessité  du 


'  V.  Quesnay,  Droil  naturel^  p.  41,  44  et  48  de  ce  volume. 

•  V.  i6W.,  p.  44,50. 

'  V.  tôW.,  p.  48.  —  Quesnay ,  dans  son  petit  Traiié  du  droit  naturel,  se  borne 
à  exposer  sommairement  les  principes  fondamentaux  de  la  science  économique, 
conçue  comme  celle  de  h  justice^  dans  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  ex- 
térieures. Il  faut  chercher  le  développemenlde  ces  principes  et  de  leurs  conséq^uences, 
par  rapport  au  triple  phénomène  de  la  production ,  de  la  distribution  et  de  la  con- 
sommation de  la  richesse,  dans  ses  Maximes  du  gouvernemenl  économique  d'un 
royaume  agricole^  ses  Dialogues^  ses  autres  écrits  et  tous  ceux  de  ses  disciples. 
Voyez,  fc*  fMlre  de  Dupont  de  Nemours  à  J.-B.  Say^  p.  594  de  ce  volumi'. 
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(ravaiU  pour  obéir  il  rinslinct  irrésistible  dclaconservaiioncidu  lïien-èlrc» 
saas  coaceveir^  ea  même  temps,i]uel'inslraiae[iL  du  travail,  tes  (aculléâ 
physiques  et  iotellêcttjellesdaiiiravaitgratirié  la  nature^  m  lui  apparlins- 
g6Dt  pas  ex€lusiv6mêi!l ;  sâus  apercevoir  qu'il  est  maitre,  propriétaire 
absolu  de  sa  p^nonne;  que  Tactivilé  propre  de  son  fnoi  doit  échapper  à 
toule  cootrainle;  en  un  mot,  qu'il  est  est  ué  et  doit  rester  libre  '?  Évi- 
tiemmeet,  le  concept  de  la  ttberié  fut  pour  lui,  dès  Torigine  des  choses, 
reflet  d'une  révélation  iutuitive  et  immédiate,  tenant  a  son  organisme 
même  ou,  comme  le  dit  Mercier  de  La  Rivière  %  h  celle  smnhiliié  inm- 
hnîaire  qu'il  apportait  au  bien  et  au  mal  physiques,  et  par  laquelle  il 
était  averti  perpétuellement  du  devoir  ou  du  besoin  de  pourvoira  sa  sub- 
sistance. 

Mais,  évidemuient  encore,  Tidée  de  la  liberté  ne  pouvait  naître  dans 
lespril  de  Thomme  sans  qu'il  n'j  associai  au  mémo  inslanl  celle  de  la  pro- 
priété^ eu  Tabsence  de  !a(|uelle  la  première  n'eût  été  qu'un  non-sens, 
u'êàt  représenté  qu*un  droit  illusoire  et  sans  objet.  Pour  l'individu^  la 
liberté  d'acquérir  les  choses  utiles  par  le  travail  suppose  nécessairement 
telle  de  les  conserver,  d'eo  jouir,  d'en  disposer  sans  réserve,  et  même 
de  tes  transmettre,  après  lui,  a  sa  lamille,  par  laquelle  son  existence  se 
perpétue  indéfiniment.  Or,  la  lihcrlé,  conçue  de  celte  manière,  devient 
la  propriélé,  qui  peut  être  considérée  sous  deux  aspects  dilTérents,  selon 
qu'elle  s*apptique  aui  choses  mobilières  ou  h  la  terre,  qui  en  est  la 
sûaree,  le  fonds  duquel  le  travail  doit  les  tirer* 


» 


M.  Proudhon,  qu'un  pourrait  appeler  k  Jean*Jacqu^s  du  x\\*  siècle,  laul  ms 

opinions  paradoxales,  la  vigueur  de  dialectique  et  la  rudesse  de  forme  avec  lesquelles 
jt  lei  fioutieiit,  offrent  de  nspports  entre  Je  philosophe  de  Genève  et  Ini,  n'admet 
mAme  pas  que  Thomme  eoit  prôprtèiaire  de  ses  facultés;  il  ne  lui  efi  concède  que 
VuÊufruii^  el  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  *r  si  riiomme  elait  maître  souve- 
rain de  ses  facultés,  il  s'empêcherait  d'avoir  faim  et  froid  ;  il  mangemit  émi^  mesure 
tt  marcherait  dans  les  flammes  ;  il  soulèverait  des  montagnes  ^  fernit  cent  lieues  eu 
11110  minute ,  guérirait  sans  remède  et  par  la  seule  force  de  sa  volonté  ^  et  se  ferait 
immarteL  »  La  tirade  peui  si^mbler  piqunntc,  maii  ne  doit-on  pa^  éprouver  quelque 
turprifê  de  voir  rantcur  rop[*oscrT  comme  argumentation  philoso[)hiquc,à  >L  l*es- 
Mt  ileTrary,  dcveloppant  la  même  thèse  que  les  Ph  y  si  ocra  tes ,  à  savoir  <]ue  Tidée 
Aepr&priété  naît  de  Tidee  de  penonnaUlé  ^  surtout  après  mie  appréciation  conçue 
tn  ces  termes,  de  ta  doctrine  de  son  adversaire  ;  u  Cotnlnen  je  rougirais  de  relever 
dételles  ntaiitricâ^  si  je  ne  considérais  ici  que  t'autoritè  du  sieur  DcstuU  dcTracy  l» 
{V.  Quetîce  que  (a  propriéié?  p,  45  el  46), 
•  V    p.  eoade  ce  Tolume. 
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Nul  doute  qu'à  TapparilioD  de  rhomme  sur  la  terre,  il  n*eutd*autre 
intérêt  à  s'emparer  du  sol  que  celui  d'eo  affecter  une  parcelle  miuime  à 
son  habitation.  Ignorant  la  culture  ou  Fart  de  le  mettre  en  valeur,  il 
n'existait  aucun  motif,  sinon  celui  qu'on  vient  de  dire,  et  qu'il  est  bon^ 
toutefois,  de  pe  pas  omettre,  pour  qu'il  cberc^iât  à  posséder  le  sol  d'une 
manière  exclusive  et  permanente,  k  en  jouir  propriétairement.  Dès  lors^ 
la  propriété  fut  donc  à  peu  près  uniquement  n^obilière.  D'abord,  les  pro- 
ductions spontanées  du  règne  végétal,  plus  tard  les  produits  de  la  chasse 
et  de  la  pèche,  plus  tard  encore  le  croit  des  animaui^  réduits  à  l'état  de. 
domesticité,  et  l'usage  industriel  qui  pût  être  fait  de  ces  diverses  ri- 
chesses, constituèrent  les  seuls  objets  donnant  lieu  à  Pexercice  de  la  pro- 
priété. Ainsi  le  voulait  la  nature  des  choses,  dont  l'enseignement  est  si 
clair,  sous  ce  rapport,  que,  jusqu'ici,  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
le  droit  de  propriété  en  général  l'onit  été  surtout  contre  l'institution  de 
la  propriété  foncière.  Mais,  aux  yeux  des  Physiocrates,  celle-ci  n'est  pas 
moins  légitime,  moins  conforme  à  l'Ordre,  moins  de  droit  naturel,  que 
la  propriété  mobilière;  et  les  principales  raisons  qu'ils  en  donnnent  se  ré- 
sument dans  les  considérations  suivantes  : 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  auraient,  à  la  ri- 
gueur, pu  suffire  à  la  conservation^  mais  non  à  la  multiplication,  au  bon- 
heur et  au  perfectionnement  de  l'espèce.  Ce  triple  objet  réclamait,  par 
une  nécessité  physique^  la  culture  du  sol  ;  et  cette  culture  en  exigeait, 
à  son  tour,  V appropriation  individuelle^  d'abord  parce  qu'aucun  autre 
système  n'est  plus  propre  k  tirer  de  la  terre  toute  la  masse  des  choses 
utiles  qu'elle  est  susceptible  de  produire  ;  et,  en  second  lieu,  parce  que  la 
conttitution  collective  de  la  propriété  aurait  engendré  beaucoup  plus 
d'inconvénients,  quant  au  partage  des  fruits,  qu'il  n'en  peut  uaitre  du 
partage  des  fonds,  par  lequel  les  droits  de  chacun|se  trouvent  fixés  d'une 
manière  claire  et  définitive  '. 

La  loi  naturelle,  qui  permet  k  chacun  de  faire  tout  ce  qui  lui  est  avan- 
tageux, sous  la  seule  conditiop  de  ne  pas  nuire  à  autrui,  ne  fut  aucu- 
nement violée ,  par  le  fait  du  premier  cultivateur  qui  s'empara  d'un 
champ  inculte  pour  le  clore,  le  défricher,  le  labourer,  l'ensemencer,  y 

•  V.  Le  Trosne,  De  POrdre  içeial^  Discou^  9,  note  7. 
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JDCorporer  son  travail,  aiûsi  qu'une  parUon  de  sa  nctiessa  mobilière  « 
e^esl-è'dire,  en  accroître  la  valeur  d'une  manière  presque  rabuletise.  Cet 
aeie  futéminemmeal  jas^e,  parce  qu'il  était  utile^  non-seulement  ï  celui 
qui  s'y  livrait,  muts  h  la  société  tout  entière.  Sa  conséquence  fut,  non  de 
rien  retrancher  au  droit  naturel  qu'avaient  les  autres  hommesde  vivre  par 
le  travail ,  mais  au  conirairede  rendre  Tesercice  de  ce  droit  moins  aléa- 
tûtre^  beaucoup  plus  certain  ei  beaucoup  plus  profitable*.  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre^  devint  le  germe  assuré  des  empires,  comnit* 
le  dit  Dupont  de  Nemours  \  et  le  |)remier  laboureur  fonda  véritablement 
la  civilisation;  car^sans  raccroissement  prodigieux  des  subsistances  par 
Fagriculture,  dtiquel  devaient  sortir  graduellemont  la  diversité  des  pro- 
fessions et  la  division  du  travail,  il  était  impossible  d'arriver  au  déve- 
loi^pefnent  providentiel  de  Tesprit  humain  dans  le  triple  domaine  de 
rjn^ustric,  de  fart  et  de  la  science.  L'institution  de  la  propriété  fon- 
cière est  donc  un  fait  en  harmonie  toot  h.  la  fois  avec  les  instincts  de 
rhomme  et  la  destinée  évidente  de  l'espèce,  et  par  conséquent  nornijl 
f«f9t,  fûl-il  même  établi,  ce  qui  ne  Test  pas,  que,  dans  son  principe,  il 
fot  ftouitlé  par  la  violence-  Cette  origine  vicieuse  ne  détruirait  pas  la  réa- 
lité du  droit  qu'eut  chacun,  lorsque  la  terre  était  vacante,  de  prendre 
possession  du  sol  par  la  culture,  de  déclarer  iùn  le  champ  qu*il  avait 
fécondé  par  son  travail  et  ses  avances,  et  de  réclamera  juste  titre,  sur 
ce  champ,  ud  domaine  non  moins  absolu  que  sur  les  fruits  mêmes  *;  car 

^  Il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  que  ne  Ta  fmt  Cti^  Comte  la  démonstratian 
de  cette  Tèriié.  Ce  put^liciste  étnineal,  qui  a  ftiit  du  Droit  de  propriété  ,  comme  les 
économistes  du  xtui«  âiècfe  ^  b  clef  de  voûte  de  tout  l'édlElre  sociiil ,  établit  qu'unr 
Heue  carrée  de  terr^iln^  laquelle  peut  «  en  moyenne ^  sufllre  â  t  ejibtence  de  doute 
ttnii  inàividui  en  France,  ne  saurait  en  nourrir  qu'un  seul  partout  où  la  culLure  n*a 
pas  ntti  le  sol  en  valeur  (V.  Traiiéde  la  propriété^  I,  di*  il). 

'  V.  p.  ^  de  ce  ¥oluroe. 

*  Housseau  ne  conteste  pas  ce  droit  (V.  Contrat  iociai^  ch.  ix).  C'eit  â  tort,  commi' 
le  remarque  très  judicieusement  RcccJerer,  qu'on  a  voulu  friire  de  ce  ptiilosophe  un 
adversaire  de  h  propriété,  en  prenant  à  contre-sens  quelques  lignes  de  s^^n  fameux 
Dittourt  tur  t'inégaiité,  qui  n  est  autre  chose  qu*une  éloquente  satyre  de  h  civili* 
taiîon^  Rousseau  méconnaît  si  peu  ^  au  contraire ^  Tlmportauce  sncicile  de  la  pro- 
priété, et  delà  propriété  fancière  notatnment,  qu*il  ne  T^ittaque,  dnns  les  tignes  dont 
on  f^cit  prévalu,  que  parce  qu'il  y  voit  le  vé ri iaitk  fondement  delà  sociéié  civUt^  qui!  a 
pour  but  dans  son  œuvre  tout  entière,  de  placer  3u-dei?ous  de  la  vie  sauvage  ou  de 
t'ÉUt  lie  nature,  Mm^  lorsque  le  philosophe  de  Genève  est  sérieui,  comme  dans  le 
Coittml  êotiai  ou  Tartide  ÈCQnomit  politique^  ses  idées  sur  la  propriété  ne  difTèrtiK 
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il  est  facile  de  concevoir  que  la  naissanoe  des  fruits  avait,  dans  le 
principe,  ce  domaine  plein  et  entier  pour  condition  nécessaire.  €  En  gé- 
nérai,  répèle  Mercier  de  La  Rivière,  avec  tous  les  autres  vulgarisateurs 
de  la  doctrine  de  Quesnay,  avant  qu'une  terre  soit  cultivée,  il  faut  qu'elle 
soit  défrichée,  qu'elle  soit  préparée  par  une  multitude  de  travaux  et  de 
dépenses  diverses  qui  marchent  k  la  suite  des  défrichements;  il  faut 
enfin  que  les  bâtiments  nécessaires  à  Texploitation  soient  construits;  par 
conséquent,  que  chaque  premier  cultivateur  commence  par  avancer  k  la 
terre  des  richesses  mobilières  dont  il  a  la  propriété  :  or,  comme  ces  ri- 
chesses mobilières  incorporées,  pour  ainsi  dire,  dans  les  terres,  ne  peu- 
vent  plus  en  être  séparées,  il  est  sensible  qu'on  ne  peut  se  porter  k  faire 
ces  dépenses  que  sous  la  condition  de  l'ester  propriétaire  de  ces  terres; 
sans  cela  la  propriété  mobilière  de  toutes  les  choses  ainsi  dépensées 
serait  perdue.  Cette  condition  a  même  été  d'autant  plus  juste  dans  l'ori- 
gine des  sociétés  particulières,  que  les  terres  étaient  sans  valeur  vénale 
et  sans  prix,  avant  que  les  dépenses  les  eussent  rendues  susceptibles  de 
culture  *.  »  La  propriété  foncière  n'est  donc  qu'une  conséquence  légi- 


de  celles  des  Physiocrates ,  qu'eu  ce  qu'il  Ta  fait  dériver  beaucoup  plus  du  droit 
positif  qne  du  droit  naturel,  (V.  Rœderer,  Mémoires  sur  quelques  points  d'écono- 
mie publique^  premier  discours,  Paris,  in-8^,  1840). 

'  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques, — Voy.,  dan»  ce  volume,  Du- 
pont de  Nemours ,  pages  5M,  590  et  591  ;  Baudeau ,  page  690. 

L*on  doit  constater  ici,  peut-être,  qu*il  s'en  fallait  beaucoup  que,  du  temps  des 
premiers  économistes,  le  principe  de  la  propriété  fût  en  butte  à  des  attaques  aussi 
sérieuses  et  aussi  habilement  combinées  que  de  nos  jours.  A  part  quelques  insigni- 
fiantes déclamations  de  Diderot,  Helvétius  et  Raynal ,  et  les  singulières  boutades  de 
Necker  contre  Tappropriation  du  sol ,  on  n*y  opposait  alors  que  la  communauté  des 
biensy  comme  moyen  d'arriver  à  l'utopie  de  l'égalité  des  conditions.  Comme  repré- 
sentant de  cette  doctrine ,  on  ne  trouve  guère  qu'un  seul  écrivain  digne  d'être 
nommé ,  l'abbé  de  Mably,  qui  la  réputait  une  chimère ,  mais  qui  ne  la  prêchait  pas 
moins  dans  sa  Législation  ou  principes  des  lois ^  les  Doutes  proposés  aux  philosophes 
économistes  et  le  Traité  desdroits  et  des  devoirs  du  citoyen.  Imbu,  aussi,  des  mêmes 
idées,  qu'il  traduisait  d'une  manière  moins  savante ,  mais  plus  fougueuse ,  Linguet , 
dans  sa  Théorie  des  lois  civiles  et  ses  Annales  politiques  y  érigeait  la  richesse  en 
crime,  et  prétendait  que  le  salariat  était  au-dessous  de  l'esclavage.  Mais,  comme 
tout  ce  dcraisonnement  n'offrait  encore  qu'un  caractère  très  vague,  et  ne  se  formu- 
lait dans  aucun  des  systèmes  plus  ou  moins  spécieux  que  notre  époque  a  fait  éclore, 
les  Physiocrates  n'eurent  pas  à  se  préoccuper  de  ces  divers  systèmes  dont  les  bases 
ont  été  culbutées ,  par  anticipation  en  quelque  sorte  ,'dans  le  Discours  de  Rœderer 
que  mentionne  la  note  précédente. 
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time  de  la  liberté  on  propriété  pei*sônnelle^  et  de  la  propri^^té  mobilière. 

Tout  porte  îi  croire  que  les  iiislîncts  de  bien-être  et  de  sociabilité, 
dont  rhomme  avait  été  doué  par  le  Créaleur,  ramenèrent  h  de  prompte 
rapports  avec  ses  semblables.  Mais  ces  rapports  ne  purent  se  former  sans 
développer  immédiatement  chez  lui  Tinstincl  de  la  justice,  ou  le  senti- 
aenl  du  droit  et  du  devoir*  Il  est  probable,  encore,  qu*!!  méconnut  peu 

sentiment  tant  f]u'il  demeura  dans  l'état  d'égalité  prestpic  parfaite  ou 
de  simple  Dature^  TiDlérét  a  être  iojuste  ne  lui  manquani  guère  moins 
que  les  moyens  de  commettre  Tinjuslicep  Mais,  h  mesure  quil  échappa  à 
celte  existence  en  quelque  sorte  de  pure  animalité  ;  que  son  intelligence 
et  SCS  passions  s'éveillèrent;  qu'il  étendit  le  cercle  de  ses  besoins  et  de- 
vint plus  avide  des  jouissances  de  la  propriété,  en  même  temps  que  plus 
habile  ;i  créer  ces  jouissances,  il  arriva  que  tes  faibles  furent  en  butte 
m%  attaques  des  forts,  ou  que  cenx-ci  eurent  a  se  défendre  contre  la 
méchanceté  adroite  des  faibles.  Dès-lors,  donc,  et  longtemps  même  avant 
réiablissement  de  la  propriété  foncière,  l'instinct  de  lajustice  dut  porter 
te  hommes  à  concentrer^  d'une  manière  plus  ou  moins  imparfaite,  les 
forces  de  tous  pour  défendre  la  liberté  et  la  propriété  mobilière  de 
chacun  contre  les  tentatives  de  l'instinct  déréglé  du  bien-être ,  ou  les 
violences  individuelles.  C*est  ainsi  que  chaque  peuplade  eut  ses  chefs  ou 
tnagistrals,  arbitres  des  difTérends  et  redresseurs  des  torts,  chargés  par 
elle  de  la  mission  de  maintenir  Tordre  au  sein  de  la  tribu  et  de  la  pro- 
téger contre  les  attaques  e^ttérieures;  que  l'idée  de  pouvoir  social,  d'au* 
foftief,  apparut  à  Thomme  comme  le  complément  nécessaire  de  celles  de 
liberté  et  de  propriété*  Toutefois,  cette  autorité,  ce  pouvoir,  dont  les 
Physiocrates  ont  très  bien  déterminé  le  rôle  \  et  que  leurs  écrits  dési- 
gnent ordinairement  par  la  dénomination  d'autorilë  tutélairê^  ne  pou- 
fait  selon  eux  surgir,  dans  toute  sa  plénitnde,  que  par  le  fait  de  la  cul-^ 
ture  et  l'institution  de  la  propriété  foncière.  Le  motif  qu'ils  en  donnent, 
c'est  qu*anlérieuremenl  a  cette  importante  phase  du  développement  so* 
cial,  le  besoJDde  cette  autorité,  et  surtout  les  moyens  de  l'établir,  fu- 
rent sans  rapport  avec  ce  qu^ils  devinrent  après.  Tant  qu'on  ne  s'é^ 
loigna  pas  beaucoup  de  Tétat  de  nature,  les  biens  étant  peu  considé- 

•  V,  Bnndemi,  p.  A63  cl  suiv.  de  ce  volume. 
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râbles  et  continueilemeat,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  de  leurs  pos- 
sesseurs, il  était  assez  facile  à  chaque  famille  de  veiller  par  elle-même 
au  maintien  de  ses  droits.  D*ailleurs,  l'activité  personnelle  de  chacun  ne 
suffisant  guère  qu'à  la  satisfaction  de  ses  besoins  particuliers,  il  n'exis- 
tait pas  d'excédant  de  richetit  susceptible  de  solder  une  classe  d'hommes 
destinée  spécialement  à  la  défense  de  l'intérêt  général.  Il  ne  put  donc  y 
avoir  alors  qu'une  ombre  d'autorité,  n'offrant  que  des  garanties  k  peu 
près  illusoires  contre  l'exercice  illégitime  de  la  force.  Après  la  culture, 
au  contraire,  la  dispersion  foi'cée  de  la  richesse  rendit  évidente  à  tous 
la  nécessité  de  placer  les  personnes  et  les  propriétés  sous  la  protection 
incessante  d'un  véritable  pouvoir  public;  et  la  mesure  considérable,  dans 
laquelle  s'accrut  cette  richesse,  engendra  en  même  temps  les  moyens  de 
faire  face  à  la  dépense  qu'entraînait  la  constitution  de  ce  pouvoir.  De  ce 
moment,  la  société  fut  assise  sur  toutes  ses  bases  naturelles  ;  et,  si  l'es- 
prit humain  n'en  eût  pas  cherché  d'autres,  il  n'y  aurait  eu,  pour  le 
monde,  ni  secousses^  ni  temps  d'arrêt,  dans  le  développement  progressif 
de  la  civilisation  et  du  bonheur  général. 

Comme  on  le  voit,  les  Physiocrates  n*étnpruutent  pas  la  notion  do 
juste  et  de  l'injuste,  les  principes  fondamentaux  du  droit  naturel,  k  des 
spéculations  arbitraires.  Loin  de  Ih,  ils  les  puisent  uniquement  dans  la 
nature  de  Thomme  et  dans  ses  rapports  nécessaires  avec  le  monde  exté- 
rieur, faits  simples,  que  notre  intelligence  peut  soumettre  à  l'observa- 
tion la  plus  rigoureuse,  mais  que  leur  simplicité  même  avait  laissé  passer 
inaperçus  de  tous  les  autres  philosophes.  Beaucoup  plus  préoccupés  de 
la  nature  morale  que  de  la  nature  physique  de  notre  espèce,  ces  derniers 
n'avaient  pas  compris  que  la  seconde  domine  l'autre  de  toutes  parts,  et 
que  l'homme  n'est  moral  même,  que  parce  que  la  supériorité  de  son  in- 
telligence lui  révélant  les  lois  de  l'Ordre  \  il  est  appelé,  non  à  «uitr, 
comme  la  brute,  mais  à  réfléchir  et  k  gouverner  les  instincts  physiques, 
qui  lui  sont  communs  avec  elle.  De  là,  tous  les  systèmes  où  l'homme  est 
en  quelque  sorte  considéré  comme  un  pur  esprily  où  l'on  pose  en  prin- 
cipe l'abnégation  absolue  de  l'intérêt  personnel,  et  où  la  théorie  du  droit 


>  Unum  hoc  animal  trnlit  quid\sU  Ordo^  quid  deceai^  dit  Cicérou  en  parlant  de! 
rtiotiime. 
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€1  du  devoir  ne  lietil  ancuo  compïe  dps  relalioiis  forcées  de  rélrê-moral 
avec  ta  malîcre.  Quesnay  fui  le  premier,  parce  qu'il  était  médecin  peur- 
èlre,  qui  se  préstTfa  de  ces  erreurs  en  observant  I* homme  tel  qu*il  est: 
en  nlsobnl  pas  notre  nature  morale^  non-seulemenl  de  Torganisme  phy- 
sique aoqiiel  elle  se  trouve  enclialnée,  mais  du  milieu  matériel  dans  le*> 
quel  notis  vivons; en  peconnaissanl,  enfin,  que  Thomme,  soumis»  comme 
b  l>rul€  à  la  toi  première  de  la  consenation  el  du  bien-être,  ne  diffère 
4*elle,  Il  cet  égard,  que  par  rintuilîon  de  la  régh  que,  sous  ce  rapporU  il 
doit  prescrire  a  son  activité  ;  que  produire  et  comommer^  conformément 
à  celle  réglée  est  son  unique  fin  sur  la  icrre,  et  la  coûdilion.  non-seule- 
ment  des  jouissances  maté  rie)  tes  que  sa  nature  réclame,  mais  de  la  per- 
feclion  morale  k  laquelle  il  est  deslinc^.  Se  placer  h  ce  point  de  vue  nou- 
¥eati,c'élaîl  découvrir  que  Tapproprialion  normale  des  ebores  est  t'aiïaire 
capitale  de  la  société;  c'était  comprendre  loute  Fimportance  sociale  de  la 
ricliesse,  tout  te  rôle  providenïiel  de  V utile;  el  par  suile  la  nécessité  de 
n*apporier  aycune  entrave  à  racii^nde  Vamour  de  soi^  tant  qu'il  se  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  la  justice,  qui  est  la  conformité  des  actions  in- 
dividuelles avec  rintérét  général  de  rHumatuté.  Aussi,  la  pliilosopliie 
économiste  se  distîngue-l-elle  de  toutes  les  autres  par  ce  double  carac- 
lèrc,  qu'elle  recherche  la  loi  naturelle  des  rapports  de  l'homme  avec  tas 
choses,  et  qu'elle  donne  le  droit  primitif  et  imprescriptible  de  riodividu 
ponr  fondement  a  TOrdre  social,  au  lieu  de  dériver  ce  droit  de  Unstiio- 
lioQ  même  de  la  société,  ouvrage  plus  ou  moins  imparfait  de  rhomme  *. 


♦  TH  est  le  mî^iïie  de  Rous^farï,  qui  préfetid  qtie  VOrdm  sorial  m  ?ienr  point 
éë  H  nniur^^  mnï%  esl  twiité^ur  dos  enftt^rnttonM  [O^fii  lofl.^  ch.  i).  Ainsi  De  tîent^il 
gîière  rompte  ilecrTïe-I^,  rjiiand  î)  s'i^^ïl  (h  réfti^cr  lesauïres.  Du  reste^  celte  idée, 
rmpnintép  Mirtoirt  sus  jiinsron(;ufiei4ntm.iin<i^  ëtntt  coinmiine  â  pri'&qiie  ton^t  les  pu- 
WH«I*'«  t"i  cfinnnup  (VHtp  t^n  ^mn^îe  f.ivour,  Om  rnmprend  snnB  ppiiie  riiie  1<*  \iOih- 
VDÎrH  !<*«  rffarmatPUPi  <Joei.iu\  ^Kncnt  î\  avoir  leurs  coud^cM  frnnrh^t\  el  ïrouvrnt 
m^-^i  rortimmlp  dlnterpr<^i'*r  rette  m  iiîmp,  vrnie  sriilempat  qi^-înit  elle  ne  porte  pat 
ittemtP  Â  1^1  jnstife,  qo**  thiii^rét  grnérni  tfùii  tfmportfr  sur  Vintêréi  intiividuet  ^ 
en  ee  »en*,  qnc  t intérêt  ^A<\érnl  tu  préférable  à  la  eoAirrPntiùn  d^â  tiroi($  des  par» 
ifeuUifê,  Vvmltfh*  Qm^MUx  pensait,  :vijronlr:ufe,  qup  U  sncit-tè  uVxisîe  que  pour 
lettiHfilien  de  cvn  droits  ï  el  il  ii\*f»t  pn^  flcfiorlrine  qui  ail  été  emnimirue  nver  plus 
fît  fiirre,  pnr  Turgot  noinmmeiît,  qiie  relie  fit*  l'oMtiPOTÊ?«CE  df*  i*ÉiiU*  D;ms  vingl 
mârmu  de  «e»  ètTîts  Ton  retrouve  les  idées  suiviinles  :  «  Ce  prinripi?,  que  rien  ne 
ûmi  borner  les  droit.^  de  ta  société  sur  ïe  part leuf ter,  que  le  p\m  graud  t»ien  de  h 
14^^  m^  pnr^tt  htn  H  danfrei^ux.  Tout  homme  est  ne  libre  et  il  nVstjâmait 
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Doctrine  éminemment  saiataîre  et  conforme  à  la  dignité  de  notre  na* 
•  lure,  puisque  ne  pas  reconnaître  de  droits  personnels  et  immuables,  ce 
serait  admetttre  l'omnipotence  de  la  société  sur  le  moi  humain,  et  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  espèces  de  tyrannie,  libres  par  là  même  de  Taire  >et 
de  défaire  le  droit  selon  leur  bon  plaisir!  L^unique  objet  de  la  société,  au 
contraire,  c*est,  selon  les  Physioerates,  la  protection -et  la  vulgarisation 
de  ces  droits  qu'ils  résument  en  un.seul,  celui  de  la  propriété^  envisagée 
sons  trois  faces  différentes. 

€  La  propriété  personnelle  (ou  la  liberté)^  dit  Mercier  de  La  Rivlèro, 
est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  sans  elle,  il  n'est  plus 
ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  foncière,  ni  société. 

€  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  manière  de 
jouir  de  la  propriété  personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle 
elle-même  considérée  dans  les  rapports  qu'elle  a  nécessakement  avec 
les  choses  propres  à  nos  jouissances;  on  est  donc  obligé  de  respecter,  àe 
protéger  la  propriété  mobilière*,  pour  ne  pas  détruire  la  propriété  per-' 
sonnelle,  la  propriété  foncière  et  la  société. 

permis  de  gêner  cette  liberté ,  à  moios  qu^elle  ne  dégénère  en  iiceoee,  c'eat-rà-dice 

qu'elle  ne  cesse  d'être  liberté  en  devenant  usurpation On  s'est  beaucoup  trop 

accoutumé,  dans  les  gouvemements,  à  immoler  toujours  le  bonheur  des  particuliers 
à  de  prétendus  droits  de  la  société.  On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  parti- 
culiers; qu'elle  n'est  instituée  que  pour  protéger  les  droits  de  tous,  en  assurant 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  mutuels.  »  {Leiires  sur  la  ioléranee^  Œuvres, 
II,  édit.  GuiUaumin,  p.  6S6  et  6S7.  —  V.  aussi  Dupont  de  Nemours,  p.  50 et  suit, 
de  ce  volume]. 

*  La  propriété  mobilière  est  un  droit  tellement  naturel,  qu'il  a  toujours  placé 
dans  un  embarras  extrême  les  adversaires  du  droit  de  propriété  en  général  ;  et  de 
là  vient  qu'ils  ont  surtout  dirigé  leurs  attaques  contre  l'appropriation  individuelle 
du  sol.  Mais,  peut-on  leur  répondre,  si  cette  appropriation  n'est  pas  individuelle , 
il  faut  qu'elle  soit  colleotive  ;  et  ce  système,  sauf  les  modifications  de  détail  peu  im- 
portantes dans  la  question,  se  réduit  de  toute  nécessité  à  ces  deux  termes.  Ou  l'État^ 
devenu  propriétaire  du  sol ,  Vaffermerait  pour  son  compte;  ou  bien  il  l'exploiterait 
par  le  moyen  de  travailleurs  qui  ne  seraient  plus  que  ses  agents.  Or,  comme  toutes 
les  attaques  contre  le  droit  de  propnété  procèdent  de  la  baine  de  l'inégalité  des 
conditions  et  de  ranormalité  prétendue  de  la  distribution  actuelle  de  la  richesse, 
OUI  n'aperçoit  pas,  cependant,  en  quoi  la  première  des  deux  hypothèses  précé- 
dentes modifierait  la  répartition  de  la  richesse  et  rinégalité.  Tout  ce  qu'il  arriverait, 
c'est  qu'une  grande  partie  de  la  rente  territoriale  resterait  dans  la  poche  des  fer- 
miers qui,  par  des  raisons  superflues  i  déduire,  trouveraient  certainement  beaucpup 
mieux  leur  compte  à  traiter  avec  TÉtat  qu'avec  les  propriétaires  actuels.  Quant  À  la 
seconde  hypothèse,  il  est  miiniro$t.e  que  lÉiat  ne  peur  exploiter  le  sol  directement 
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<  La  propriété  foDcièrc  est  établie  sur  la  nécessité  doiil  elle  est  aux 
lieux  premières  propriétés,  qui  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu*il. 
y  aurait  plus  d*bommes  que  de  subsistances,  le  besoin  les  mettrait  dans 
le  cas  de  s*entrégoi^r,  et  alors  il  n'existerait  plus  ni  propriété  mobi- 
lière, ni  propriété  personnelle,  ni  société  >. 

si  on  ne  Ini  livre  tous  les  capitaux  que  réclamerait  cette  gigantesque  entreprise. 
Mais,  alore^quc  devient  la  propriété  mobilière,  puis  la  liberté  humaine,  qui  n*a  plus 
de  sens,  dès  qu'on  veut  substituer  la  possession  à  la  propriété  ?  l/on  tombe  néces- 
sairemenl  dans  les  utopies  sainl-simonienne  et  fouriérisie ,  lesquelles  ne  tendent 
pis,  comme  I'ôb  sait,  à  Tégalité  des  conditions,  mais  à  une  distribution  arbitraire 
et  factice  de  la  richesse.  M.  Proudhon  est  beaucoup  plus  logique  que  les  auteurs  de 
ces  otopies,  en  ce  sens  du  moins,  que,  regardant  Tinégalité  des  conditions  comme 
un  mal ,  il  ne  s^arréte  pas  à  des  palliatifs  pour  le  guérir,  mais  lui  applique  le  seul 
remède  susceptible  d*une  véritable  efficacité  (quoiqu'elle  ne  serait  pas  complète) 
sous  ce  rapport,  à  savoir,  Tabolition  absolue  de  la  propriété ,  tant  mobilière  que 
territoriale.  Seulement,  M.  Proudhon,  qui  combat  avec  force  le  système  de  la  corn- 
mtsnamiéde9ki£ns^  ainsi  que  les  idées  fouriérisles  et  saint-simoniennes^  n'explique 
aucunement  en  quoi  la  simple  possession  et  Végalilé  absolue  des  salaires^  qu'il  ré- 
clame, diCTéreraient  de  la  communauté  dont  il  ne  veut  pas.  Cet  écrivain  s'obstine  à 
voaloir  que  la  justice  soit  Végalilé  4e  fait  et  non  Végalilé  de  droit  ^  comme  Pont 
proclame  les  Pfaysiocrates,  et  reconnu,  après  eux,  tous  les  penseurs  les  plus  émioents. 
*  Qu'on  examine  froidement  tous  les  systèmes,  plus  ou  moi ns r'ora/i la trfi,  dans  les- 
quels on  se  propose  de  substituer  la  possession  à  la  propriété,  et  Ton  se  convaincra 
biemôt»  en  effet,  que  leur  vice  commun  serait  d'amener,  dans  on  avenir  très  pro- 
chain, la  rupture  de  Péquilibre  entre  les  moyens  de  produire  et  les  besoins  de  con- 
sommer, entre  les  subsistances  et  la  population.  Si  le  principe  de  la  propriété  main- 
tient déjà  cet  éqoilii»re  avec  peine,  comment  ne  s'anéantirait-il  pas  tout  d'un  coup, 
pour  ainsi  dire ,  sous  l'influence  de  combinaisons  sociales  ti  udant  à  rendre  la  né- 
cessité du  travail  moins  pressante,  et  à  débarrasser  chaqoe  chef  de  famille  du  souci 
de  savoir  s^il  met  au  monde  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir?  L'afDrmation  des 
Phyaiocrates,  qoe  l'abolition  de  la  propriété  foncière  serait  la  ruine  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  mobilière,  n'est  pas  tout  à  fait  rigoureuse,  en  ce  sens  qu'il  est,  comme 
on  l'a  dit  dans  la  note  précédente,  une  hypothèse  où  l'appropriation  du  sol  pourrait 
casser  sans  que  la  production  territoriale  en  ressentit,  peut-être,  de  graves  atteintes 
et  que  POrdre  social  fût  bouleversé  ;  mais  elle  le  devient  certainement  au  point  de 
me  des  systèmes  dont  nous  parlons  ici,  et  dont  le  jeu  aurait  pour  conséquence  né- 
cessaire d'entraîner  PÉtat  à. porter  la  main  sur  une  partie  du  capital  de  la  société. 
Car,  dès  que  cette  spoliation  aurait  été  commise ,  dans  Pintérét  prétendu  de  l'ex- 
ploitation du  sol  soustrait  au  principe  de  la  propriété,  on  ne  tarderait  pas  à  l'étendre 
i  tout  ce  qui  concerne  Pindustrie  et  le  commerce ,  ou  à  faire  du  gouvernement , 
comme  le  demandent  les  socialistes ,  le  régulat/'ur  suprême  de  la  production  et  de 
la  distribution  de  la  richesse.  Mais  alors,  aus<i ,  se  présenterait  le  cas  prévu  par 
Mercier  de  La  Rivière ,  qu'il  y  aurait  plus  d'hommes  que  de  subsistances ,  et  que  le 
besoin  les  forcerait  à  s'entrégorger.  Les  Physiocrates  n'ont  pas  développé  aussi  bien 
que  Malthuft',  et  cela ,  surtout,  comme  nous  en  avons  déji  fait  la  remarque ,  parce 


'  V.  le  livrt  in  4t  TCftoi  sur  U  primipr  <f«  popitlaHuH  cl,  aoUmmeiii ,  In  cli.  ■  dt  r«  livre* 
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Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble, 
qu*on  doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu^un  seul  tout  dont  aucune 
partie  ne  peut  être  détachée,  qu*il  n*en  résulte  la  destruction  des  deux 
autres.  L*Ordre  essentiel  à  toute  société  est  donc  de  les  conserver  toutes 
trois  dans  leur  entier;  il  ne  peut  rien  admettre  qui  puisse  blesser  aucune 
de  ces  trois  propriétés  '  ». 

Ainsi,  selon  les  Pbysiocrates, la  propriété, conçue  sous  son  triple  as- 
pect, est  la  raison  de  toutes  les  lois  positives,  ou  le  principe  qui  contient 
virtuellement  toutes  les  institutions  sociales,  dont  la  valeur  doit  être 
mesurée  au  degré  de  garantie  que  ce  principe  y  trouve  \  Il  embrasse , 
par  son  application  complète  aux  relations  des  différents  peuples  entre 
eux,  ou  à  celles  de  PÉtat  avec  ses  membres  dans  chaque  société 
particulière,  c'est-à-dire  par  son  application  au  Droit  international, 
public  et  civil,  Tamélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  du 
grand  nombre,  la  paix  et  la  fraternité  [parmi  les  hommes,  et  la  plus 
grande  somme  de  bonheur  général  à  laquelle  ceux-ci  puissent  pré- 
tendre. Il  est  sanctionné,  non-seulement  par  la  conscience  morale,  mais 
par  Y  Ordre  physique  même,  en  ce  sens  que  toutes  les  atteintes^  dont  la 
liberté  et  la  propriété  sont  Tobjet,  nuisent  h  la  production  de  la  richesse, 
unique  moyen  que  Thomme  ait  de  satisfaire  aux  besoins  de  sa  dojble 
nature,  à  ceux  de  Tàme  presque  autant  qu*ii  ceux  du  corps. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  soutenant,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, cette  grande  doctrine  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  qui  peut  pa- 
raître simple  aujourd'hui,  mais  qu'on  n'admettait  pas  plus  en  droit  qu'en 
fait  du  temps  de  Quesnay  *,  son  école  n'eût  pas  compris  que  le  principe 


que  le  principe  de  la  propriété  en  général  n'était  pas  sérieasement  combattu  de 
leur  temps ,  la  nécessité  de  Vappropriaiion  Urtitoriale  pour  prévenir  la  superpo- 
pulation ;  mais  ils  n'avaient  pas  moins  clairement  aperçu  ses  effets  sous  ce  rapport 
que  rillustre  économiste,  et  Ton  en  trouve ,  dans  leurs  écrits,  des  preuves  nom- 
breuses implicites  et  explicites. 

>  Ordre  nalur.  et  esseni.des  sociétés  politiques^  cb.  iv  de  Tancienne  édition.  — 
V.  p.  542  et  345  de  ce  volume,  en  note. 

*  Personne,  alors,  n'avait  encore  songé  à  proscrire  la  famille, 

*  L^omnipoience  du  pouvoir  était  le  principe  généralement  admis.  Les  théologiens 
le  tiraient  du  droit  divt'n^  ou  de  Tidée  que  le  prince  e:»t  le  représentant  de  Dieu  sur 
la  terre  ;  et  les  légistes  de  la  souveraineté  du  peuple^  qu'ils  incarnaient  dans  sa  per- 
soan«  en  courormité  de  cette  doctrine  d'Ulpieo  :  Quod  prineipi  placuit ,  iegiê  ko- 
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de  rapproprialion  mdividuelle  fofUBe  beaucoup  rio^Sgalilé  que  la  nature 
a  mise  eolre  les  hommes*  A.  celte  objection^  elle  répondait  que  tout  ce 
qui  lieQt  à  la  nature  de  rhoinnie  et  des  choses  est  nécessairement  coo^ 
forme  à  la  jtislice,  et  que  tout  ce  qui  est  coaloriiie  à  la  justice  e^^t  néces* 
iremeot  conforme  ^  Tintérét  général,  dont  celle-ci  n'est  que  Texprcs* 
in;  que  tel  esl»  enQn,  le  caractère  de  rinégalilé,  puisque  celle-ci  dérive 
furtout  de  la  propriété,  dont  la  reconnaissance  et  la  formation  étaient 
dispens^ibles  pour  tirer  notre  espèce  de  la  barbarie  «  ou  l'élever  k  la 
uteur  du  rôle  que  la  Providence  lui  avait  assigné  sur  ta  terre.  L'ioéga- 
té  des  conditions  n'a  rien  qui  blesse  V Ordre  de  lajuHkç  par  essence^ 
rme  Mercier  de  La  Rivière,  et  il  le  prouve  par  ce  raisonnement  péremp- 
ire  :  c  Une  fuis  que  j*ai  acquis  la  propriété  êxcluiwe  d'une  chose,  un 
luljre  ne  peut  pus  en  être  propriétaire  comme  moi  et  en  même  temps. 
hi  d$  iu  propriété  est  bien  la  mén>e  pour  tous  les  hommes;  les  droits 
sont  tous  d'une  égah  jmtia^  mais  ils  ne  sont  pas  tous  d'une  égah  na^ 
Itur^  parce  que  leur  valeur  est  totalement  indépendante  de  la  loi.  Chacun 
quiert  en  raison  des  facultés  qui  lui  donnent  les  moyens  d'acquérir; 
or,  la  mesure  de  ces  facultés  n'est  pas  la  même  chez  tons  les  hommes  '  », 
ce  qui  est  vrai,  en  effet,  et  dans  l'état  de  nature  et  dans  l'état  social,  a  L^é- 
tablissement  de  Fégalité,  ajoute  le  même  écrivain,  serait  la  destruction 
de  tonte  propriété, et  par  conséquent  de  toute  société*  >.  Mais  Tinéga- 
lité»qu*ii  regarde  comme  ulile^  ainsi  que  toute  l'école,  n'est  pas  celle  qui 
tésulte  de  causes  artificielles,  ou  de  désordres  sociaui  tendant  b  opérer 
te  bien-être  des  uns  par  le  dommage  des  autres.  Et  ces  désordres  1^,  il 
leut,  au  contraire,  qu'on  les  réprime  c  parce  qu'ils  font  que  ce  qui  n'est 
pis  QEi  mal  en  devient  un,  en  ce  qu'ils  disposent  les  choses  de  manière 
que  la  force  place  d'un  côté  tous  les  droits,  et  de  l'autre  tous  les  de- 
voirs *.  »  Cest  en  vertu  de  cette  doctrine  que  les  Pbysiocrates  ne  sépa- 


Ui  ttgofim  ;  Ml  pQtè  eàm  tege  Te§ià^  qum  de  imperiQ  ejuë  iaia  ejl,  p&puimt  €i  el  in 
tmn  omnf  âuum  impeTium  rf  poieiiaiem  cûnftrat  (tib.  i,  inêiii,)ïit*  là,  une  foule 
delm»  pofeitivea,  t\\n  ne  btestâieiit  pas  mnîus  la  justii^e  que  le  seiiS'Comtnua  ;  la 
uiure  morale  de  l  ïioinini  que  h  nature  des  chose». 
'  Ordn  fuiLfl  ffiifiti.  du  tQciétéfpaiiiiquu  ,  ch*  u  d*i  inciiraneff  iditmiu. 

•  Uid. 

*  îtié. 
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rent  pas  la  propriété  de  la  liberté,  et  qu*en  proclamant  le  droit  dt  ira- 

vaiUery  ils  n'admettent  pas  le  droit  au  travail  '. 

Rien  de  plus  simple  donc  que  la  loi  natorelle,  le  droit,  la  justice, 
l'Ordre.  Deux  seuls  mots  les  renrerment,  liberté  ei  propriété ^  et  c'est  à 
la  double  idée  qu'ils  expriment,  et  qui  pourrait  être  traduite  par  le  der- 
nier de  ces  deux  termes  k  la  rigueur,  que  doivent  aboutir,  comme  tous 
les  rayons  dans  un  cercle  convergent  vers  le  centre,  les  nombreuses  ins- 
titutions de  détail  que  la  société  comporte.  L'Ordre  étant  l'œuvre  de 
Dieu,  et  immuable  comme  son  auteur,  la  législation  humaine  n'a  pas  à 
le  créer,  mais  seulement  k  le  reconnaître,  k  le  manirester  par  l'instruc- 
tion •  et  en  appliquer  toutes  les  conséquences  aux  diverses  parties  de 
l'administration  publique.  Elle  n'est  pas  constitutive,  mais  déclaratoire 
du  droit;  et  de  Ik  vient  qu*on  ait  porteur  de  lot,  législateur,  et  recueil  de 
loii  portées,  législation,  et  qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseur  de  loi,  lAgiS- 

FàCTEDR,  ni  LÉGISP ACTION  '. 


1  V.,  sur  Vinigaliié  des  eonditiont,  Turgot,  Lettre  à  M*  de  Oragigny;  et  Con- 
dorcet,  qui  partageait  les  opinions  léconomiques  de  Turgot,  lesquelles  n*étaient  que 
celles  des  Physiocrates,  dans  les  points  essentiels  de  leur  doctrine.  Gondorcet,  qu'on 
n'accusera  certainement  pas  de  tiédeur  à  Tendroit  du  progrès  et  de  la  perfectibilité 
humaine ,  puisqu'il  s'imaginait  qu'il  Tiendrait  un  jour  où  la  durée  de  Tintervalle 
moyen  entre  la  naissance  et  la  mort  n'aurait  plus  de  terme  asêignabh  ;  Condorcet 
n'en  a  pas  moins  écrit  ces  lignes  .-  «  11  existe  donc  une  cause  nécessaire  d'inégalité, 
de  dépendance  et  même  de  misère ,  qui  menace  sans  cesse  la  classe  la  plus  nom- 
hreuse  et  la  plus  active  de  nos  sociétés.  »  Et  cette  cause,  il  la  voit  dans  l'impossibi- 
lité qu'il  y  aurait  d'établir  l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la  population  sans 
l'existence  de  la  propriété,  qui  force  la  partie  la  plus  nombreuse  du  genre  humain  à 
une  somme  de  travail  telle  qu'elle  ne  saurait  être  produite  sous  tout  régime  social 
différent.  La  tendance  à  la  superpopulation  lui  parait  même  si  manifeste,  qu'il 
n'aperçoit  plus  pour  la  ueutraUser,  après  les  derniers  progrès  de  l'agriculture»  de 
l'industrie  et  du  commerce,  que  des  moyens  qu'il  ù'ose  indiquer  clairement,  une 
sorte  de  morale  pkalansêérienne,  qui  serait  la  dégradation  de  l'humanité  et  la  viola- 
tion des  lois  de  la  nature.  Ainsi ,  ce  liardi  penseur,  qui  fut  l'un  des  plus  intrépides 
adversaires  de  Vinègalilé  de  droit ,  r«^:ardait  ïégetiiêé  de  féié  eomme  une  ehtnère  ! 
(V.  TabL  hist.du  progr,  de  l'esprit  humain^  p.  341  et  suiv.,  édition  de  l'an  ni). 

*  V.  Ordre  nat.  et  essent.  des  soc,  polit,,  chap.  viii  des  anciennes  éditions,  — - 
Quesnay,  p.Si  ;  —Bandeau,  p.  776  et  suiv,  de  ce  volume  ;  et  Turgot,  Mémoire  sur  tes 
municipalités.  Là  se  trouve  constatée,  non-seulement  l'importance  que  l'école  éco- 
nomiste attachait  à  un  système  nattonal  d'éducation  publique,  mais  aussi  les  rmmu 
i\nc\\t  formait  pour  le  libre  exercice  de  la  pensée  huraaint. 

*  V.  l)upont  de  Nemours,  p.  S90  de  ce  volume  ;  —  Mercier  de  La  Rivière,  ibid,. 
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idbQuesnay  déiiuiSiiîl  de  rélude  ptiy3Îabgii|ue  du  corps  so^ 
m\  tous  les  priocipes  qu'on  nmi  d'opposer  m  lecteur.  Oo  verra^  dans 
les  paragraphes  suivaûts^  le  résultat  gammaire  des  se  saTântes  analyses. 


{  fn.^K  Principes  foûdanientaux  de  la  dnctri ne  économie] ue  des  Phyiiocrates^  — 
tfaténalité  de  Ea  richesse.  —  Ce[le  matérïalilé^  cMim  de  fimportance  parlkutiÊre 
de  rindusirie  agricole.  —  L'ëctiange  que  les  hommes  tendent  à  faire  euUre  eni 
n'éit  |)^s  celui  du  travail  contre  le  travail^  maU  du  travail  cunire  lo  produit  brut 
du  tôt* —  CancurcHance  de  la  doctrine  de  Smith  avec  celle  de  f  urgot  et  de  lécole 
de  Questiây^  mas  ce  rapport  * . 

iL*oc€upalion  de  la  malière  utile  est  la  conditioo  première  ei  essen- 
tielle de  tous  les  moyens  que  J'homme  a  reçus  d'opérer  ici  i>as  sa 
conservation,  son  bien-étre  et  son  pertlectionnement  moral  Supprimes 
cette  puissance  d'occupation,  il  n'existe  plus  ni  industrie^  ni  sciencCt  ni 
irt;  et  T humanité  périt  à  Tiustant  même,  comme  la  plante  qu'on  ar- 
rache à  la  terre  dont  les  sucs  nourriciers  ralimentaieut.  De  cette  vérité 
fort  simple^  les  premiers  économistes,  parce  qu'ils  n'isolèrent  poiot, 
tomoe  00  Ta  dit  déjîï,  TOrdre  physique  de  TOrdre  moral  dans  leurs 
HiUides  sur  rhomme,  tirèrent  des  conséquences  tout  k  Tois  inaperçues  et 
^Rtrès graves.  Oo  peut  eu  ramener  Teipresâiou  la  pkts  générale  aui  termes 
~  lUÎvaotSp 

^La  matérialité  est  le  caractère  fondamental  de  la  richesse  *. 
Puisque  la  richesse  est  essentiellement  chose  matérielle,  et  que  Tac- 
quisiltoo  de  la  richesse  est  la  fin  de  tout  travail,  il  en  résulte  qu'en  der- 
oière  analyse  le  travail  n'a  jamais  d'autre  but  que  Toccupation,  la  prise 
de  possession,  la  saisine,  pourrait-on  dire,  delà  matière  pourvue  d'utilité*. 


'  L'un  ne  doit  pa§  oublier,  en  lis.uit  cet  exposé  des  polnli  roudarueutaux  de  h 
doctrine  des  Fhysiocraies,  qu'ils  ne  clierchcnt  pas  les  rngles  d'économie  politique 
à  le)  ou  tel  État  pfacè  dan<  une  situaliou  exccplionnelîe,  mais  bien  l@s 
|4ndpes  •fiplicables  au  mom^»»  pTifier,  ou  à  fous  les  grands  ptîuptes  qui,  en  pos* 
ilï  eomme  la  France  d'un  vaste  et  fertile,  ne  sauraient  trouver  JÎIleuri 

dkas  son  expluitatian  VûWa  ^m\  de  leur  richesse. 

*  Celte  opinion  eàt  celle  de  Sruuii^  ùe  Ricirdoét  de  tous  les  éconoinisTt's  anglais  en  > 
glDérst,  m»u  surtout  de  Matthu>,  q«i'eUe  a  ronduit,  comme  on  le  verra  dan9  la 
nÉtt  d«  ce  travail,  à  l^adopUon  compîète  de«  idées  qui  servent  de  base  au  lystione 
éeà  Pbfsiocrates. 

*  Vokt  daxii  quch  lennes  Turgot  exprinne  cette  opinion,  véritable  clef  de  toutes 
lc«  dmidenrea  de  la  tcience  aiHueïle  avec  la  doctrine  physiocratique  - 
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Le  fait  que  cette  matière  à  l'état  brut  serait  la  plupart  du  temps  inutile  k 
rhomme,  si  ce  dernier  ne  ramenait  k  des  formes  nouvelles  par  mille  com- 
binaisons et  préparations  différentes,  n^altère  en  rien  cette  vérité.  Tout  ce 
qu'il  prouve,  c'est  que  Thomme  obéi  ta  cet  égard  aux  exigences  de  la  nature 
des  choses  ;  et  que,  ne  pouvant  user  de  la  matière  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  il  complète,  par  des  opérations  subséquentes,  le  rapport  qui  se 
rencontre  en  elle  et  ses  besoins.  Mais  cette  circonstance  n'empécbe  pas 
que  la  satisfaction  de  ces  besoins  ne  procède  en  réalité  de  la  matière 
même,  et  que  la  récompense  du  travail  ne  puisse  être  ailleurs  que  dans 
la  possession  de  cette  matière.  Le  meunier  et  le  boulanger,  ainsi  que 


«  Il  n'entre  dans  le  commerce  que  deux  choses  :  les  produciions  de  ha  terre  et  le 
travail.  Le  prix  du  travail  comprend  la  subsistance  et  les  jouissances  de  Thomme 
laborieux  ;  elles  sont  toutes  en  consommations  des  productiom  de  la  terre  plus  ou 
moins  élaborées  par  un  autre  travail,  lequel  a  éié  payé  lai-même  en  fournitures  et 
consommations  d'autres  productions.  Le  travail  est  toujours  payé  par  les  productions 
de  la  terre.  Un  ouvrier  qui  en  paye  un  autre  ne  fait  que  partager  avec  celui-ci  ce  que 
lui  même  a  reçu.  Cest  donc  la  terre  qui  paye  tout.  Elle  safarie  immédiatement  le 
cultivateur  en  fournissant  à  ses  besoins,  elle  donne  au  propriétaire  un  revenu...  Ce 
sont  donc  les  dépenses  du  cultivateur  et  celles  du  propriétaire  qui  distribuent  la 
subsistance  et  les  autres  jouissances  à  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  en 
échange  de  leur  travail.  (  De  l'impôt  eut  le  revenu  et  de  l'impôt  iur  ieê  consom^ 
mations^  1,  p.  410  et  411,  édit.  Guillaumin.) 

Adam  Smiih,  qui  ne  sépare  pas  de  Tidée  de  richesse  celle  de  matérialité^  pro- 
fesse au  fond  la  même  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  passage  cité  en  notty 
$  8  de  cette  Introduction.  Mais,  après  avoir  envisagé  le  travail  agricole  de  la  mci9e 
manière  que  Turgot,  les  préoccupations  du  milieu  industriel  dans  lequel  il  écrivait 
rentratnent  à  s'écarter  de  ses  propres  princii>es,  et  à  vouloir  que  le  manufacturier  et 
le  commerçant  créent  eux-mêmes  les  profits  qu'ils  réalisent.  De  là,  l'extrême  env». 
barras  qu1l  éprouve  à  démontrer  que  le  travail  de  Partisan  et  du  marchand  est  de 
nature  produclice^  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  du  domestique  et  de 
la  classe  libérale,  parce  que  ce  dernier  travail  ne  s'incorpore  dans  rien  de  matériel. 

«  Ce  qui  s'échange,  ce  qui  fait  la  base  de  nos  transactions,  dit  Tun  de  nos  sa- 
vants collaborateurs  du  Journal  deê  Èçonomiêtei  \  c'est  la  [>eine,  c'est  l'efFort,  eu 
sorte  qu'on  pourrait  en  langage  vulgaire  définir  ainsi  l'économie  politique  :  c'est  la 
théorie  des  services  que  les  hommes  se  rendent  les  uns  aux  autres,  à  la  charge 
de  revanche.» 

Quoique  cette  opinion  semble  généralement  adoptée ,  nous  ne  pouvons  admettre 
que  ce  soit  la  peine,  l'effort  ou  le  travail  que  les  hommes  tendent  à  échanger  entre 
eux,  et  nous  persistons  à  croire  avec  Turgot  qu'il  n'entre  dans  le  commerce  que 
deux  choses,  les  productiom  de  la  terre  et  le  travail.  Le  véritable  objet  de  nos 
transactions,  ce  sont  les  premières,  et  non  les  services. 

'  H,  Fr.  Bml\1,  De  la  concurrence^  N*  M,  mêi .  1M6. 
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toutes  les  autres  professions  manufacturières^  n*oiit,  saus  le  savoir, 
d'autre  vue  en  converlissatu  Tun  le  tilé  en  farine,  et  Tautre  la  farine  en 
pain,  i]tie  celle  de  participer,  dans  une  mesure  quelconque,  h  h  répar- 
tition générale  des  subsislances  el  des  matières  premières  que  la  société 
recueille  annuellemeuu  Cela  est  tellement  vrai  que  si,  par  une  bypoilièse 
bîzârre^  Ton  admetlail  que  le  travail  agricole  peut  toujours  se  passer* 
comme  cela  a  lieu  dans  certains  cas,  des  opérations  complémeulairesde 
rindustrie,  la  monnaie  ne  servirait  plus  qu'à  rechange  des  productious 
directes  du  sol  contre  les  services  du  commerce  et  des  professions  libé- 
rales» Or,  le  phénomène  économique  ne  change  pas  de  nature  au  fond, 
parce  f|ue^  dans  la  réalité  «l^s  choses,  il  est  nécessaire  que  la  rétribution 
de  toute  espèce  de  travail  ne  s*opère  ainsi  ^^\ï\nd^r€€iemmL  Toujours 
est-il  que  le  salaire  de  chacun  ne  se  compose,  en  dernier  lieu,  que  de 
la  portion  de  subsistances  et  de  matières  premières  à  laquelle  il  a  droit 
en  vertu  du  concours  qu'il  a  prêté  k  Toauvre  de  la  production  et  de  ta  fa- 
brication générales. 

Celte  observation,  que  le  travail  ne  saurait  se  servir  de  récompense  k 
lui-même^  qu'il  doit  s'objectiver  contre  les  chrtses  et  que  sa  rétribution 
est  nécessairement  matérielle,  implique  qu'entre  Tinduslrie  qui,  par  le 
moyen  de  la  culture,  de  la  pêche  et  de  rexploitation  intérieure  du  sol, 
place  sous  la  main  de  notre  espèce  toutes  les  substances  utiles  à  ses 
besoins, entre  ragriculture,  en  un  mot,  et  tous  les  autres  modes  de  l'ac- 
tiiité  humaine,  it  eiista  de  profondes  dissemblances. 

11  est  dans  la  nature  seule  de  industrie  agricole  de  tirer  immédiate- 
ment son  salaire  des  mains  de  la  nature,  et  de  pouvoir  rétribuer  les 
lenrîces  de  toutes  les  autres  industries.  Nier  ce  dernier  point,  ce  serait 
admettre  que  Thomme  vit  d'une  certaine  direction  imprimée  k  ses  fa- 
cultés physiques  et  intelligentes*  et  non  des  résultats  matériels  que  pro- 
duit cette  direction,  qui  ne  tend  jamais,  au  point  de  vue  économique, 
qu*a  s'emparer  de  la  matière  utile,  ou  i  la  modifier,  ce  qui  suppose  qu'an 
t*en  t^t  rendu  possesseur.  Ce  serait  soutenir,  ce  qui  est  absurde,  que  le 
«uvage,quj  poursuit  toute  une  journée  une  proie  qu'il  ne  rencontre  point, 
ae  dînera  pas  moins  bien  que  s'il  eût  tué  le  gibier  qu'il  cherchait. 

La  classe  agricole,  en  recueillant  chaque  année,  par  la  nature  de  son 
travail,  tout  ce  qu'on  peut  demander  k  h  terre  de  substances  utiles,  fi« 
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trouve  déteDtrice  première  de  toute  la  richesse  que  la  société  prckluit 
aanuellement.  C'est  en  elle  que  la  circulation  de  ia  richesse  a  eu  soA. 
point  de  départ,  et  par  elle  surtout  que  le  mouvement  peut  s'en  conti- 
nuer. D*où  ït  suit  que,  plus  la  production  agricole  donnera  de  produit 
nei,  ou  plus  considérable  sera  l*excédant  des  valeurs  produites  sur 
cefles  consommées  en  (irais  d^exploitation,  plus  l'industrie,  le  commerce, 
les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts  prendront  d'essor;  plus  TÉtat 
pourra  trouver,  dans  Timpôt,  de  ressources  disponibles  pour  activer  la 
civilisatîoD  ;  phis  celte  civilisation  pourra  s'étendre,  et  h  population 
s'augmenter,  sans  que  son  accroissement  nuise  au  bonfteur  général. 
I/où  il  suit,  enfin,  que  Tagricutture,  et  en  particulier  cette  branche  de 
l'agriculture  qui,  par  Fétndf  des  lois  dei'Ordre  physique,  met  au  service 
de  l'homme  touta  la  puissance  du  principe  inconnu  delà  végétation,  est 
l'intérêt  le  plus  générât  de  la  société  ;  et  que  tout  système,  qui  tendrait  à 
paralyser  son  développement  pour  ouvrir  des  sources  plus  abondiamtes 
à  la  richesse  publique,  s'engagerait  dans  une  voie  diamétralement  con- 
traire k  son  but.  c  Le  fondement  de  la  société  est  la  subsistance  des 
hommes,  et  les  richesses  nécessaires  \k  la  force  qui  doit  les  défendre  '.  > 


S  IV.  —  nefr  diversôs  olasûfiçations  adoptées  par  les  Physiocrales,  relativeroeut  aux 
personnes  et  aux  choses.  — Pourquoi,  et  dans  quel  cas  particulier  seulement,  ils 
ne  donnent  pas  au  mot  rieheaei  la  même  acception  que  la  science  moderne.  — 
Fausse  interprétation  qu'on  t  faite  de  la  qualification  de  stérile  appliquée  par 
«;ux  au  travail  non  agricole. 

C'est  sous  l'empire  des  idées  précédentes  que  les  Physiocrates  se  li- 
vrèrent, en  ce  qui  touche  la  richesse,  le  travail  et  la  société,  à  une  ana- 
lyse purement  philosophique  qui  suscita  tant  de  clameurs,  de  la  part  de 
l'ignorance  et  des  passions  contemporaines,  qu'elles  retentissent  encore 
aux  oreilles  de  dos  jours,  et  ont  sç^i  de  base  à  la  plupart  des  juge- 
iMDts  portés  sur  le  système  des  premiers  économistes  *• 


'  Quesnay,  Droit  naturel^  p.  54  de  ce  volume. 

*  La  plupart  des  économistes  modernes  ont  ouvert,  mais  n*out  guère  lu  les  écrits . 
des  Physiocrates.  S*ils  eussent  étudié  les  travaux  de  ces  esprilê  ëminents,  et  c'est 
M.  Rossi  qui  leur  décerne  ce  titre,  comme  ceux  de  Smith  et  dt  J.-B.  Say,  ils  tn 
juraient  certainement  parlé  en  d-auires  lermr §. 
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IDe  ce  qtie  récale  de  Quesnay  aïlirrae  qu'il  n'est  pas  un  aldme  de  ri- 
chesse qui  ne  soil  matière,  M,  Storeh  *  i*n  conclui  r|ii*êlle  voit  la  richesse 
iiùm  la  matérialité  exclusivement,  et  f|ii'elle  regorde  riudtistrie  eomme 
miift/«.  A  ce  propos,  i]  s'elTorce  de  lui  fournir  la  preuve  qtie  le  blé  ne 
servi  rail  pas  ^  grand  cfaose^si  Ton  ne  savait  en  l'aire  du  pain;  et  il 
ajoute  gravement  que,  «  sans  le  travail  qui  approprie  la  matière  nnx  be- 
soins, et  sans  ces  besoins  c{ui  lui  donnent  de  ta  valeur,  etie  œ  serait 
qn*uiie chose  inutile  et  sans  valenr,c*est-a-d ire  Topposé  des  richesses».  • 
It  ja  toute  apparence  que  les  Pbysiocrâtes  n'ignoraient  pas  ces  vérités; 
êl  leurs  coocepls  de  la  richesse  et  du  travail,  qui  ont  provoqué  cette 
l^on,  démontrent  pleinement,  d'ailleurs,  leconlraire. 

Les  disciples  de  Quesnay  appellent  "  biens  tout  ce  qui,  de  nature  ma- 
rielle  ou  immatérielle^  est  propre  «i  satisfaire  les  besoins  physiques» 
moraux  et  intellectuels  de  Thomme- 

Ils  donnent  au  terme  richesien,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  en  vue 
h  somme  des  valeurs  qui  se  créent  annuellement  dans  ta  société^  la 
même  acception  que  la  science  moderne.  Foiireux.du  drap,  de  la  toile, 
Boe  maison,  nn  meuble^  ne  sont  pas  moins  richesse  que  la  laine,  te  lin, 
Ift  pierre,  le  bois  dont  ces  divers  produits  sont  formés*  Ils  distinguent 


'  C^UTi  d'économie  pûHiiqui^  p.  i07  ft  1*J9,  M,  Duteiis  a  très  bien  tétulé  Storch 
dJiiL»  fiâ  Fhihiopkie  de  récanomie  poliiiquf^  t.  I,  p,  a¥  f f  iutv.  de  Vîtitroduction. 

*  iM.  Stoi'ch  aurail  pu  dire  encore  que,  sans  ta  emisomtnation^  qui  applique  la 
matière  aux  besoini;  ûe.  rhommË,  eelle-ci  reitentît  «galemeiK  ititis  valeur,  inéroe 
lonilij'die  est  fatinquèe*  Si^  placé  déTani  tes  met^  ki  plus  exquis,  je  refusais  de 
prendre  la  peine  de  les  porter  à  ma  bouchei  je  me  trauveraU  d^nns  une  poâiljon 
identique  à  celte  du  (udlivnteur  qui  ne  vuurirait  p^g  qu'on  fil  rie  In  fmm  avtc.  son 
lilé,  cl  du  parn  met  cette  farine.  Rien,  au  »urplu9,  uVst  moins  philosophique  que  le 
dedâiu  Miperbe  de  M.  Slorch  pour  la  tnatiùre.  Cet  auteur  prétend  que  «  h  matière 
n*a  pa§  une  valeur  réelle  parce  qu'elle  est  malit^re^  mais  parce  qu'elle  est  utile.  ^ 
Cntne  pus  apercevoir  qu'en  dehor»^  de  Tordre  moral  VuUidé  ne  se  séparera  jamaifi 
df  h  matèHaiité^  uni  que  Thomme  ne  sera  pas  un  Migc.  La  mati^^re  depotirvtie  de 
nleur  réelle,  en  ittnî  que  madère  !  Mais  c'est  daji§  elle  et  par  elle  que  nous  vivoiH  l 
De  ce  que  la  valeur  en  usage  et  ta  valeur  en  échange  ne  se  rencontrent  pas  toujourîî, 
MÔi  eusetnliie, suit  distinctement,  dans  U  maiière,  en  conelure  que  celle-ci  nian<|ue 
ib^lument  de  valeur  propre, c'est  un  singulier  raisonnement!  oi>jecter  que  sa  va- 
leur lient  m}t  be^uuB  de  lliûmme,  t^'c^i  une  naïveté  l  car  il  eiit  évident  que,  si 
fbomnie  n^eiistait  pas  avec  tfms  les  beîinîiis  qu^on  lui  eonuaU,  toute  matière  serait 
|iQar  loi  tans  ¥aleur,  et  que  don  mtn  n'aurait  pa^i  même  Tidée  de  la  râleur. 

*  V.  Hiudeau,  IntrodurHon  à  (a  ithêhiaphie  économiques  chap*  t,  p»  687  ^1  iuw, 
de  ce  volume. 
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deax  sortes  de  richesses,  celles  de  eomommation  subite  et  celles  de 
durée  ou  de  conservation^  appliquant  le  premier  terme  à  tout  ce  qui  est 
subsistances,  et  le  second  k  tout  ce  qui  est  matières  fabriquées.  Enfin,  la 
valeur  échangeable  constitue,  selon  Técole,  un  attribut  essentiel  de  la  ri- 
chesse.  Il  n'y  a  que  des  biens  Ik  où  celle-ci  ne  se  rencontre  pas  concur- 
remment avec  la  valeur  en  usage. 

Mais,  lorsque  leur  esprit  s*arréte  ii  la  considération  spéciale  du  pro- 
duit brut  ou  du  produit  net  de  la  société,  ils  restreignent  le  sens  du  mot 
richesses  2Lni  productions  naturelles  du  sol,  k  la  quantité  de  subsistances 
et  de  matières  premières  que  TÉtat  recueille  annuellement,  non  par 
amour  de  la  matière  brute,  mais  parce  qu'à  leurs  yeux  la  valeur  de  tous 
les  ouvrages  de  Tindustrie  n'ayant  d'autre  élément  que  la  consommation 
même  des  productions  territoriales,  on  ne  saurait  l'ajouter,  sans  double 
emploi^  à  la  valeur  déjà  comptée  de  celles-ci. 

Ils  appellent  production  ou  reproduction  annuelle^  ou  richesses  re- 
naissantes^  ou  richesse  habituelle^  ou  simplement />ro(/uc/ioiif,  cette  môme 
masse  de  subsistances  etde  matières  premières,  qui  leur  parait  constituer, 
au  point  de  vue  de  la  valeur  échangeable*^  tout  le  produit  brut  de  la  société 
€  Dans  le  langage  économique,  dit  Bandeau,  le  mot  reproduction  signifie 
l'assemblage  universel  des  subsistances  et  des  matières  premières,  dont 
une  partie  doit  être  consommée  subitement  par  les  êtres  vivants,  l'autre 
usée  lentement  après  avoir  été  plus  ou  moins  façonnée.  >  De  là,  la 
maxime  de  Quesnay,  que  la  terre  est  Punique  source  des  richesses. 

En  regardant  la  matérialité  comme  une  condition  nécessaire  de  la  ri- 
chesse, les  Physiocrates  devaient  éprouver  le  besoin  de  distinguer,  par 
des  expressions  tout  k  fait  caractéristiques,  le  genre  de  travail  qui  a  pour 
objet  de  produire,  dans  l'acception  humaine  de  ce  mot,  toutes  les  sub- 
stances matérielles,  de  celui  dont  le  rôle  n'a  rien  de  commun  avec  le 
précédent.  Ils  désignent  donc  le  travail  agricole  par  la  qualification  de 
productifs  et  tout  autre  travail  par  celle  de  stérile.  Dans  ce  système,  Tiii* 
dustrie  agricole /»ro(/Ni/,  l'industrie  manufacturière  conserve^  et  Tindos*- 
trie conimeniale  distribue  la  richesse. 

'  C'est  en  ce  sens  seul  que  les  Physiocrates  ont  considéré  le  travail  industriel 
eomme  improductif.  Ce  point,  sur  lequel  ib  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  s'expliquer  as- 
scx  clairement  Y  sera  traité  plus  loin. 
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Une  larg^î  division  àt  ta  société  éluit  également  nécessaire  à  Tanalyse 

économique.  Ils  ropérèrent  conséquemroenl  aux  idées  précédentes,  et 

partagèrent  les  hûmtnes  en  trois  classes  :  agricdt  ou  productive^  pro- 

priéiaireei  9tériles 

Si  la  criïiciue  n'est  pas  sans  droit  potir  repousser  celte  nomenclalare,  tl 
semble  qu'il  Tatidrait  le  faire,  du  moins,  b  Taide  d'autres  arguments  que 
ceux  employés  p<irM.Storcli,  lesquels  laisseraient  croire  que  les  premiers 
économistes,  comme  llnsinuaient  chariiablement  Necker  et  beaucoup 
de  ses  contemporains,  avaient  le  commerce  et  las  manu  tac  tu  res  en  hor- 
reur, et  tentaient  de  proscrire  toute  autre  industrie  que  la  charrue.  Il 
n'tfst  permis  k  personne  de  prêter  de  pareilles  sottises  k  des  philoso- 
phes dans  le  rang  desquels  on  compte  Tiirgot,  et  très  superllu  de  déna- 
turer le  vrai  sens  qu'ils  donnaient  à  Tépithète  ^^léritc^  toute  malencon- 
treuse qu'elle  soit,  pour  rehausser  l'honneur  du  travail  qu'ils  n^oni 
jamais  songé  ^  nëtnr,et  à  ralTranchissement  duquel  leurs  écrits  ont  eu 
tant  de  part*  Il  est  manifeste  que  cette  qnalilication,  qui  embrassait  tous 
les  travaux  différents  de  l'agriculture,  mais  qui  blessa  surtout  Tamour- 
propre  des  capitalistes  du  temps,  n'impliquait  pas  plus  la  pensée  de  mé- 
connaître rimportanee  du  rôle  que  jouent  l'iaduslrie^  le  commerce  et  le 
travail  intellectuel  dans  l'œuvre  de  la  richesse  et  de  la  félicité  publiques, 
que  celle  de  porter  atteinte  à  la  dignité  propre  de  chaque  classe  de  tra- 
Tailleurs.  En  cela,  les  Physiocrates  ne  faisaient  que  tirer  la  simple  con- 
léquence  de  leur  doctrine  sur  b  nature  de  la  richesse;  et  il  en  était  de 
même  quand,  par  une  division  encore  plus  large  que  la  précédente,  ré- 
duisant la  société  ^  deux  seules  catégories,  celles  des  propriétaim  et  des 
non- pro  prié  tairai  y  ils  disaient  que  la  seconde  est  sitariée  par  la  pre-> 
mière.  Autant  donc  il  parait  simple  que  la  controverse  s'établisse  sur  ces 
idées,  parce  qu'elles  sont  les  leurs,  autant  l'on  doit  s*étonner  qu'on  la 
déplace  pour  la  porter  Eur  d'autres  qu'ils  n'eurent  pas,  et  contre  les- 
quelles même  ils  ont  protesté  explicitement.  Comment  a-t-oo  pu  se  mé- 
prendre sur  l'esprit  des  termes  qu'ils  employaient  pour  créer  tout  à  la 
fois  la  science  et  son  langage,  quand  leurs  livres  sont  pleins  de  décta^ 
rations  non  moins  formelles  que  la  suivante  : 

«  Le^  arts  non  productifs,  écrit  l'abbé  Bandeau,  bien  loin  d'être 
inudlut  font  dans  les  États  policés  le  charme  et  le  soutien  de  la  vie^  li 
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cooservatioD  et  le  bieo<^re  de  Tespèce  humaioe.  I^  plupart  même  de 
ces  arts  stériles  exigent  beaucoup  d*esprit  naturel  et  de  science  acquise, 
pour  les  exercer  comme  ils  le  sont  dans  les  grands  empires  florissants. 
Ce  n*est  donc  pas,  ajoute-t-il,  pour  déprécier  ou  avilir  cette  espèce  d*io- 
dustrie,  très  utile,  très  nécessaire,  qu'il  faut  distinguer  Tart  fécond  ou 
productifs  de  Tart  stérite  ou  non-productif.  C'est  qu'en  effet  Tun  prépare 
et  augmente  la  fécondité  de  la  nature  et  de  $eê  productions,  l'autre  se 
contente  d'en  profiter.  L'un  s'occupe  des  productions  futures  pour  eu 
procurer  la  naissance,  l'autre  ne  s'occupe  que  des  productions  déjà  héa 
pour  en  procurer  la  jouissance  ou  la  consommation.*..  Je  le  répète ,  ea 
finissant,  MrilcÈ  par  opposition  à  l'art  fécond,  mais  non  par  opposition 
à  uiilei^  comme  quelques-uns  seraient  tentés  de  le  croire^  etc.  ^  > 

Quant  à  l'utilité  des  professions  libérales,  elle  était  si  bieo  co«Bprtse 
par  les  Physiocrates,  que  le  même  écrivain  divise  la  société  en  trois 
classes,  celle  qui  s'occupe  de  l'ar^  social^  dans  laquelle  il  range,  avec  les 
propriétaires,  tous  ceyx  qui  participent  à  l'administration  de  l'État;  celle 
qui  se  livre  à  Vart  productifs  et  celle  qui  est  vouée  à  Vart  stérile;  et  qu'il 
traite  séparément  de  ces  trois  arts  dans  son  Introduction  à  la  philosophie 
économique. 

La  vérité  est  donc  seulement,  qu'en  rendant  un  légitime  bommage  à 
l'utilité  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  de  même  qu'à 
tous  les  autres  modes  de  l'activité  humaine,  J^^hysiocrates  étaient  loin 
^e  croire,  comme  leurs  contemporains,  que  cette  double  indiustrie  Cftt^ 
surtout  pour  les  nations  qui  occupent  un  territoire  vaste  et  fertile,  l'élé-' 
ment  principal  de  la  richesse,  de  la  force  et  du  bonheur  publics^ 


$  V.  —  Suite  du  précédent.  —Des  considérations  qui  ont  porté  les  Physiocrates  à 
quMiier  de  stérile  le  iny-à^  non  agricole.  —  On  ne  saurait  nier  qu*il  n'existe  une 
dissemblance  profonde,  quuU  aux  effets,  entre  le  travail  qui  s'applique  à  la  terre 
et  tout  autre  travail.  —  L*école  de  Quesnay  s'est  servi  d'un  terme  impropre  pour 
exprimer  cette  dissemblance  ;  mais  ce  terme  n'avait  pas,  dans  son  esprit,  le  sen» 

^  V.  Bandeau,  p.  600  (en  fiote ),  659, 868  et  suiv.  de  ce  volume  ;  —  le  même, 
Èelairciisemenii  demandée  à  JH.  Sécher^  p.  175  el  iuiv,  \  —  Dupont  de  Nemours, 
dans  sa  préface  des  Dialogues  de  Quesnay,  p.  142  de  ce  volume  ;  —  Mercier  de  La 
Rivjèrc,  ibid,,  p.  599  et  6(U;  —  Le  Troène,  ibid.^  p.  ^7-92^8 ;  —  Turget,  Form, 
eji  diêirib.  des  richesses. 
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que  lai  ont  attribué  ses  adversaires.  —  Point  de  vue  duquel  on  peut  en  soutenir 
Texactitude.  —  Fausses  opinions  économiques  qui  n*ont  pas  été  sans  influence 
sur  son  emploi  par  les  Physiocrales. 

Poor  vider  cette  grande  question  de  la  productivité  ou  de  rimproduc- 
tivité  de  rindustrie^  h  laquelle  s'en  rattachent  une  foule  d'autres  des  plus 
graves,  quelques  observations  sont  encore  nécessaires. 

Avant  la  formation  de  la  langue  économique,  telle  qu'elle  existe  au- 
jo«trd*bui,  le  mot  produire^  autant  qu'il  peut  entrer  dans  le  vocabulaire 
bomaîn,ne  s'était  jamais  entendu  au  sens  propre,  et  conformément  k  son 
éiymologie  latine,  que  de  l'action  de  mettre  au  debors,  de  jeter  dans  le 
monde  quelque  cbose  de  matériel,  qui  n'y  existait  pas  précédemment.  De 
là  vient  qu'on  disait  les  productions  de  la  nature  et  les  ouvrages  de  Tart; 
qu'on  ne  confondait  pas  le  sens,  si  distinct,  des  deux  mots  producere  et 
ttperare^  dont  l'un  se  rapporte  k  la  substance,  et  l'autre  n'a  trait  qu'à  la  ly^ 
forme.  Ainsi,  par  l'application  exclusive  du  premier  de  ces  termes  k  l'a- 
griculture, les  Physiocrales  se  bornaient  à  constater,  entre  elle  et  tout 
tntre  travail,  la  méme*différence  qu'y  avait  reconnue  ce  profond  instinct 
de  sens-commun  qui  préside  à  la  traduction  de  nos  idées  par  les  signes 
du  tangage. 

La  société  est,  lit-on,  dans  beaucoup  de  livres  d'économie  politique, 
un  grand  atelier  ob  chacun  se  livre  à  l'échange  du  travail.  L'aphorisme 
est  exact,  pourvu  qu'on  ne  le  prenne  pas  au  pied  de  la  lettre.  Il  est  bien 
vrai,  sans  doute,  que  le  cultivateur  travaille  pour  le  manufacturier,  le 
commerçant, l'administrateur,  lesavant,  l'homme  de  letires,  l'artiste,  etc.; 
et  que  ceux-ci  travaillent  à  leur  tour  pour  le  cultivateur,  en  ce  sens  que 
cbaqne  profession  particulière  apporte  à  toutes  les  autres  un  contingent 
des  services  dont  elles  lui  rendent  l'équivalent.  Mais  l'on  se  tromperait 
fort,  toutefois,  si  l'on  s'imaginait  qu'en  réalité  le  travail  tende  à  s'échanger 
contre  du  travail  et  non  contre  des  produits  ;  ou  que  les  choses  maté- 
riéTIes  ne  soyent  pas  nécessairement  l'un  des  deux  termes  de  tout 
échange  qui  a  lieu  dans  la  société.  Si  celte  considération  n'était  pas 
juste,  il  faudrait  en  conclure  que  le  travail  n'est  pas  un  moyen,  mais  un 
but;  que  les  hommes  peuvent  vivre,  non  par  le  travail  mais  avec  le  tra- 
varlqui,  selon  Texpression  de  Le  Trosne  •,  répétée  par  Mill,  n'est  que 

'  V.  p.  S88  de  ce  volume. 
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du  mouvement.  Et,  si  elle  est  juste,  il  faut  en  coDclare  encore,  avec  les 
premiers  économistes,  que  Tindustrie  manufacturière,  qui  ne  crée  pas 
de  substances,  mais  de  simples  formes  ;  que  Tindustrie  commerciale,  qui 
se  borne  au  déplacement  des  produits  bruts  ou  manufacturés,  n*offrent 
pas,  ainsi  que  le  travail  intellectuel  ou  des  professions  libérales ,  les 
mêmes  caractères  de  productivité  que  le  travail  agricole.  Entre  se  livrer 
^  cette  distinction  et  nier  le  mérite  social  de  tous  les  travaux  qui  ne  se 
rapportent  pas  k  Texploitation  du  sol,  il  existe  véritablement  un  abîme 
que  la  pensée  des  Physiocrates  ne  songea  jamais  k  franchir.  Dans  la  réa- 
lité, rindustrie  ne  leur  semblait  pas  moins  productive  qu'à  la  science 
moderne;  et  peut-être,  s'ils  se  fussent  expliqués  plus  clairement,  au- 
raient-ils épargné  a  cette  dernière,  pour  repousser  une  qualiûcation 
blessante  aux  yeux 'du  vulgaire,  beaucoup  d'arguments  plus  chaleureux 
que  péremptoires.  La  question,  en  effet,  se  réduit  k  ces  termes  fort 
simples. 

La  valeur  échangeable  d'un  produit  manufacturé  quelconque  com- 
prend-t-elle,  ou  ne  comprend-t-elle  pas,  autre  chose  que  celle  de  la  ma- 
tière première,  plus  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  profit  de  l'entrepreneur, 
lesquels  équivalent  h  la  valeur,  en  subsistances  et  matières  premières, 
consommée  dans  le  cours  de  la  fabrication?  Ne  sont-ce  pas  ces  trois 
éléments  qui  constituent  ce  qu'Adam  Smith  appelle  le  prix  naturel  de 
l'ouvrage,  J.-B.  Say  son  prix  courant^  Ricardo  les  frais  de  production^ 
récole  de  Quesnay  son  prix  néeenaire?  N'est-il  pas  vrai  que,  si  l'on  re- 
présente le  premier  par  dix,  le  second  par  trente  et  le  troisième  par  cinq, 
la  totalité  de  cette  même  valeur  échangeable  sera  quarante-cinq  ;  et  que, 
80OS  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  en  l'absence  de  tout  mono- 
pole, elle  n'oscillera  que  faiblement  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce  ni- 
veau régulateur?  Mais,  si  les  économistes  modernes  répondent  aflirmati- 
vement  k  toutes  ces  questions,  l'on  a  de  la  peine  k  comprendre  qu'ils 
s'étonnent,  ensuite,  que  les  Physiocrates  soutiennent  qu'au  point  de  vue 
de  la  valeur  échangeable^  annuellement  créée,  le  travail  non  agricole 
manque  pleinement  de  capacité  productive.  Ne  semble-t-il  pas  clair  que 
puiser,  au  sein  de  la  masse  des  valeurs  échangeables  fournies  par  l'agri- 
culture, toutes  les  portions  de  ce  grand  tout  qu'on  a  besoin  de  trans- 
former et  de  réunir,  ne  soit  pas  une  opération  plus  susceptible  d'ac- 
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croître  la  somme  générale  de  ces  valeurs,  qu'on  n'augmente  la  somme  de 
nombres  donnés  quand,  au  lieu  de  les  additionner  en  bloc,  on  déduit  le 
résultat  total  d'additions  partielles  et  successives?  Etait-ce,  enfin,  sous 
Tempire  d'une  sorte  d'hallucination  intellectuelle,  partagée  par  les  es- 
prits les  plus  éroinenis  de  l'époque,  que  Quesnay  traduisait  en  ces 
termes  toutes  les  observations  précédentes  :  <  Il  faut  distinguer  une 
addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une  production  de  richesses;  c'est- 
à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  matières  premières  et  de  dé« 
penses  en  consommation  de  choses  qui  existaient  avant  cette  sorte 
d'augmentation,  d'avec  une  génération^  ou  création  de  richesses,  qui 
forme  uo  renouvellement  et  un  accroissement  réel  de  richesses  renais- 
santes ^  > 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  il  Taut  s'empresser  de  recon- 
naître que,  si  elles  expliquent  dans  quel  sens  les  Physiocrates  entendaient 
appliquer  l'épithète  de  stérile  à  l'industrie  manufacturière  et  commer- 
ciale, elles  ne  la  justiHent  pas ,  même  scientiflquement.  On  ne  saurait 
tirer  du  fait,  que  la  fabrication  n'ajoute  rien  à  la  valeur  échangeable  de 
la  richesse  reproduite  chaque  année  par  le  sol,  la  conséquence  que  ce 
genre  de  travail  soit  improductif,  car  il  ne  l'est  certainement  pas  au  point 
de  vue  de  la  valeur  en  usage  des  choses,  qui  est  son  œuvre  propre  et  qu'il 
crée,  an  contraire,  d'une  manière  presque  exclusive.  On  ne  saurait  en- 
core tirer  la  même  conséquence,  à  l'égard  du  commerce,  de  la  circon- 
stance qu'il  n'ajoute  que  des  frais  à  la  valeur  d'échange  et  d'utilité  des 
produits,  car  ce  nW  pas  une  œuvre  stérile  que  de  placer  sous  notre 
main  la  richesse  brute  ou  manufacturée,  et  de  nous  procurer  par  là  les 
moyens  d'en  jouir.  YoiUu^^  ^ue  ne  déniaient  pas  au  fond^  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  Je&  disciples  de  Quesnay^  mais  que,  par  malheur,  ils  ont 
complètement  méconnu  dans  les  termes.  Et,  chose  singulière!  de  ce 
tort,  qui  eut  pour  cause  une  préoccupation  excessive  de  la  valeur  ^cAan- 
geaMe^  est  née  contre  eux  l'accusation  qu'ils  méritaient  le  moins  d'en- 
courir,  celle  de  n'avoir  pas  compris  l'importance  de  cette  sorte  de  valeur. 
S'ils  se  fussent,  au  contraire,  attachés  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  à  la  notion 
de  la  valeur  en  usage,  il  est  sûr  qu'ils  échapperaient  aujourd'hui  au  re- 


*  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans^  p.  iSS  de  ce  vol. 
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proche  qu'on  a  peut-être  le  droit  de  leur  adresser,  de  n*avoir  pas  tena 
assezdecomptedurôle  que  joue  le  travail  dansla  formation  de  la  richesse, 
et  d'avoir  en  ce  point  fait  la  part  trop  étroite  k  Thomme,  et  trop  large  à 
la  nature. 

Considérant  avec  raison  que  la  valeur  matérielle  des  produits  de  la 
terre  est  le  seul  fonds  qui  puisse  payer  la  valeur  tout  immatérielle  du 
travail  non-agricole  et  même  de  tout  travail  quelconque  i,  ils  n'ont  pas 
assez  réfléchi  que  ragriculture  est  loin  de  rien  perdre  dans  cet  échange, 
et  qu'entre  elle  et  l'industrie,  il  y  a  cette  notable  diflerence,  que  la  nature 
des  choses  permet  à  la  première  de  vendre  souvent  le  travail  qu'elle 
n'exécute  pas,  tandis  qu'elle  ne  souflre  pas  que  la  seconde  s'arroge  ce 
privilège. 

En  somme,  ce  qu'ont  uniquement  voulu  établir  les  Physiocrates,  c*est 
que,  sous  le  rapport  de  l'utilité,  l'activité  humaine  se  manifeste  avec  dif- 
férents caractères  propres,  qu'il  est  important  de  ne  pas  confondre.  Mais 
cette  pensée  de  classiflcation,  vraiment  méritoire,  ils  l'ont  traduite  d'une 
manière  tout  k  fait  irrationnelle  et  en  désaccord,  même,  avec  les  con- 
cepts réels  de  leur  esprit,  quand  ils  se  sont  livrés  k  l'antithèse  de  travail 
productif  et  de  travail  stérile,  de  classe  productive  et  de  classe  impro- 
ductive. Pour  jeter  dans  la  circulation  les  idées  qu'ils  voulaient  y  ré- 
pandre, il  suQisait  de  partager  la  société  en  classe  agricole^  comprenant 
les  propriétaires,  en  classe  industrielle  et  en  classe  libérale;  et,  quant 
aux  services,  de  distinguer  avec  Le  Trosne  ',  qui  ne  renonce  point  tou- 
tefois k  l'épi  thète  de  stérile,  les  services  agricoles^  les  services  industriels 
et  les  services  personnels^  c'est-k-dire  tous  ceux  qui  n'ont  pas  pour  objet 
{^ de^'iûcorporer  à  la-matière.  Celte  légère  concession  k  la  vanité  des  con- 


'  Si ,  malgré  toutes  les  considérations  précédentes ,  celte  proposition  semblait 
obscure  à  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  la  doctrine  des  Physiorrates,  un  exemple,  bien 
simple,  sera  propre ,  peut-être ,  i  Téclaircir.  Un  cultiTaleur  livre  à  un  meunier  dix 
hectolitres  de  blé ,  à  la  condition ,  par  ce  dernier,  de  lui  en  rendre  neuf  convcrlis 
en  farine,  et  de  garder  le  dixième  pour  son  salaire.  Voici  tout  le  secret  du  commerce 
qui  a  Heu  de  la  classe  agricole  à  la  classe  industrielle;  et  nous  ne  conserverions  aucun 
doute  à  cet  égard,  si  la  circulatiou  monétaire  ne  déversait,  sur  ce  phénomène  éco- 
nomique, des  ténèbres  assez  profondes  (V.  Mercier  de  La  Rivière,  ch.  xxtu,  texte  et 
notes  ^  p.  897  et  suiv.  de  ce  vol.) 

*  Y.  p.  94S  de  ce  vol.  —  Baudeau,  ibid,t  715. 
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temporaîDS  laissait  le  système  des  économistes  en  présence  de  la 
science  seule,  au  lieu  que  les  passions  blessées  s'élevèrent  aussi  pour 
le  combattre  et  ne  furent  pas  scrupuleuses  sur  le  choix  des  armes.  L*on 
doit  convenir,  cependant,  qu'à  une  époque  où,  sauf  la  guerre  qui  détruit 
les  personnes  et  les  choses,  il  n'y  avait  guère  que  le  travail  manufactu- 
rier et  commercial  en  honneur,  et  où  Ton  croyait  les  fermiers  et  les 
paysans  intéressés  tout  seuls  à  la  prospérité  de  Tagricullure,  il  était  né- 
cessaire de  réagir  avec  force  contre  ce  préjugé  funeste  et  peut-être, 
même,  d*exalter,  au-delà  de  ses  mérites,  findustrie  sans  laquelle  il  n'en 
existerait  aucune  autre.  Alors  que  tous  les  écrivains  administratifs  et 
mercantiles  tombaient  en  extase  devant  cette  puissance  merveilleuse  de 
la  fabrication,  qui  transforme  100  fr.  de  lin  brut  en  1,000  fr.  de  toile, 
jusqu'au  point  de  s'imaginer  que  la  société  gagnait  tout  juste  900  fr. 
dans  cette  affaire,  il  était,  certes,  très  opportun  de  bien  analyser  le  pro- 
dige, et  fort  excusable  d'en  rabaisser,  plus  que  de  droit  peut-être ,  la 
portée  et  la  valeur  \ 


$  VI.  ^  Que  Qoesnay  et  Smith  n^ont  pas  exclusivement  placé  le  principe  de  la  ri- 
diesse,  le  premier  dans  la  terre ,  et  le  second  dans  le  travail.  —  Les  Physiocrates 
n'admettent  pas  moins  que  la  science  moderne  trois  instruments  de  production  : 
b  terre ,  le  travail  et  le  capital.  —  Leur  classification  du  capital  employé  à  la 
terre.  —  Leur  di:Ktinction  entre  le  produU  brut  et  le  produit  net  du  sot.  —  De 
remploi  du  produit  net  et  de  l'emploi  des  reprises  du  cultivateur.  —  Ce  qui  con- 
stitue la  production  générale^  comment  elle  se  divise,  et  de  quelle  portion  se  forme 
le  revenu  de  la  société.  —  Les  Physiocrates  n'ont  pas  dit  que  la  société  tout  en- 
tière vivait  sur  le  revenu^  dont  le  fermage  ou  la  renie  territoriale  est  Texpression. 
—  La  consommation  sociale  est  limitée  rigoureusement  par  la  production  agri- 
cole. —  L'importance ,  en  valeur,  de  cette  production ,  n'a  d  autre  base  que  la 
vente  de  première  main^  et  le  chiffre  de  cette  valeur  hausse  ou  baisse,  d'une  ma- 
nière seulement  nominale^  par  les  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce.  — 
Comment  s'évalue  la  richesse  totale  de  la  société. 

Rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  dire  que  la  doctrine  de 
Qoesnay  place  le  principe  de  la  richesse  dans  la  terre,  et  celle  d'Adam 
Smiih  dans  le  travail.  La  vérité  semble  être,  toutefois,  que  le  philosophe 


'  V.,  dans  ce  volume,  le  ch.  xvn  de  VOrdre  nat.  et  essent.  des  soc.  polit.^  et  tout 
eequ'a  écrit  Le  Trosne  sur  la  question  de  V improductivité  de  Tiodustrie;  —  les 
dialogues  de  Quesnay  fur  le  commerce  et  les  travaux  des  arUsans ,  ainsi  que  les 
(AtiTvalions  dont  nous  avons  fait  suivre  ces  Dialogues. 
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'  Trauçais  et  le  philosophe  écossais  oe  Tout  vu,  ni  Tun  ni  Tautre,  d'une 
manière  exclusive,  dans  un  seul  de  ces  éléments  '.  Ces  deux  hypothèses 
reposent,  la  première  sur  la  maxime  deQuesnay,que  l  agriculture,  la  terre 
est  Cunique source  des  richesses;  la  seconde  sur  les  premières  lignes  de 
Touvrage  de  Smith,  énonçant  que  le  travail  annuel  (Tune  nation  est  le 
fonds  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses 
nécessaires  et  commodes  à  la  vie.  Il  est  évident,  d'abord,  que  le  langage 
de  Quesnay  qui,  comme  on  Ta  vu,  d'ailleurs,  donnait  le  travail  pour 
base  à  la  propriété,  tant  mobilière  que  territoriale,  se  trouve  ici  même  e«i 
contradiction  avec  l'idée  qu'on  lui  prête,  car  l'agriculture  est  du  travail 
apparemment.  En  outre.  Ton  aperçoit  encore,  dans  ce  rapprochement 
de  l'agriculture  et  de  la  terre,  comme  source  de  la  richesse,  que  le  mé^ 
decin  de  Louis  XV  n'ejitemlait  pas* dénîerlë 'concours l|ue-ft»dt»i^ 
j)réte  à  la  formation  des  choses  utiles,  et  que  son  but  était,  bien  plutôt, 
de  montrer  que  le  travail  agricole  sert  de  fondement  au  travail  indus- 
triel. Quant  k  Smith,  qui  fait  du  travail  un  fonds  au  lieu  d'un  moyen 
d'agir  sur  le  fonds,  qui  est  la  terre,  il  ne  persiste  pas  longtemps  dans 
cette  erreur;  car,  sans  parler  de  cette  expression  par  laquelle  il  désigne 
la  richesse,  et  qui  revient  sans  cesse  sous  sa  plume,  lejirjuiuit.de.  lajerre 
elduJravail,  on  rencontre,  dans  son  admirable  livre,  vingt  passages  des- 
quels il  résulte  catégoriquement  qu'il  ne  nie  pas  la  part  de  la  nature  k  la 
création  de  la  richesse,  et  qu'il  est  fort  loin  d'en  placer  le  principe  exclusi- 
vement dans  le  travail  *.  Aussi,  peut-être  serait-on  en  droit  d'affirmer 
qu'entre  la  doctrine  des  Physiocrales  et  celle  de  Smith,  tenant  l'une  et 
l'autre  la  richesse  pour  matérielle,  il  n'y  a  guère  qu'une  dissidence  de 
classification,  une  simple  dispute  de  mots.  Un  écrivain  administratif, 
auquel  ces  deux  doctrines  causent  une  égale  horreur,  M.  Ferrier,  est  de 
cet  avis  du  moins  '. 

Non-seulement  donc  les  Physiocrates,  admettent  comme  Adam  Smith, 
que  la  richesse  a  sa  source  dans  la  terre  et  dans  le  travail,  mais  ils  re- 


*  La  doctrine,  que  la  richesse  procède  uniquement  du  travail  n'a'pour  elle  qu'une 
seule  autorité,  celle  de  Destutt  de  Tracy. 

■  V.  notamment  liv.  i,  chap.  x,  édit.  Guillaumin ,  I,  p.  164;  liv.  ii,  chap.  ▼,  ihid,^ 
p.  455;  liv.  m,  chap.  i,  iftirf.,  p.  469. 

'  De  fadmin,  commerc.  opposée  à  Véconom.  polit.,  liv.  iv,  chap.  x. 


t:htrddiiction  ^^v       tu 

"cOTiiisseoi  égafement,  deroéine  yue  lui,  la  puissaoce  propre  et  prp- 

"  ductivedujîapilal.  C'est  ce  que  démonlrera,  sans  doute,  rêxposition  sani- 

P  maire  de  leurs  idées  sur  le  mécanisme  de  la  production  générale. 
Pour  l'école  de  Quesnay,  le  fonds  par  eicellenee  de  la  richesse  nalio* 
roatèt  c'est  le  sol 
Quand  le  capital  s'incorpore  à  la  terre  sous  forme  de  défricbeoieots, 
dessèchements,  plantations,  bâtiments ^  etc.,  Il  prend  le  nom  d'avances 
f&nciéres.  Ces  avances  ont  été  TcBuvre  des  premiers  propriétaires,  et 
forment  le  tiire  en  vertu  duquel  ils  ont  droit  au  produii  net  du  sol,  soit 
qulU  rexploiteoL  ou  ne  rexploileal  pas  par  eiix-raérnes. 

Quand  le  capital  se  consacre  à  la  terre  sous  forme  d'instruments  ara* 

mires,  de  voitures^  d'animaux  de  travail,  de  Itestiaux  pour  rengrais  des 

terres,  etc»,  on  lui  donne  le  nom  à* avances  primttiveB. 

■       Quand  le  capital,  enfini  s'emploie  pour  le  salaire  des  ouvrier»  de  la  cul- 

^  mre  et  Tentretien  des  mance»  primitives^  il  constittie  les  avances  an- 

»nmiieê. 
Les  avances  prtmiYiuej  et  amtudies  sont  à  la  charge  du  fermier,  quand 
le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même.  Les  secondes,  avec  Tentretien 
des  premières  et  le  profit,  au  taux  courant,  de  la  somme  des  unes  et 
des  autres,  forment,  dans  tous  les  cas^  ce  qu'on  appelle  les  reprises  de  la 
orffirre,  c'est-à-dire  le  capital  que  doit  rembourser  nécessairement  toute 
^  réc<^lle^  avant  que  la  terre  |>uisse  être  réputée  donner  un  produit  net  \ 
H      Le  produit  net  doit  pourvoir  k  Tentretien  et  a  ramélioralion  des 
f    «mJicAl  fonciênSf  aux  dépenses  des  propriétaires  et  de  TÉtat,  c*cst-a-dire 
être  distribué  par  ceux  qui  le  perçoivent  directement,  sous  la  déduction 


'  lle^t  fcieilË  d'apercËvùir  que  k%  avance»  fonciéreê  ei  primtitvfâ  correspondenl 
«Il  taptial  fixê  d'Adam  Smirfi^  et  les  avanerê  annueUes  à  ma  eapiial  cirùulant,  H 
«'en  faut  de  beaucoup  sans  doule  que  Ici  analyse!  des  Miysiocratcs,  sous  ce  double 
mppQtt  comme  sur  d'autre»  poiiits  do  h  âcif  itue,  aient  là  m<H\m  étendue  et  ta 
SDêQie  précisUjii  Jumineu^^e  que  celles  de  Fillufiti'e  uiiteur  àv  h  Bïchesse  da 
maîiùnt;  itmh  tt  est  incutiteâtahle.,  toulcroîf,  qii' telles  furunt  d'un  grnnd  àecour^  a 
c€  dumifîr^  ei  qu'il  avait  profonde  m  eut  étudié  leurs  Uvrcâ  '<  Quesn^y  tonnij  Smiti», 
Smjtti  a  formé  J.-lJ.  Say^  et  les  lrarau?[  de  ces  deux  grandi  écmiomiâte s  o ut  fait 
naltït  des  tiommes  qui  part^if  eut  leur  glaire. 


*  On  letokt,  |iar  l'ana1]f«o  qu'il  û  daiinit  de  leur  &j»L«ait  au  iU*  tv,  di4p.  ii  de^vu  otirragf!,  fiK^udk 
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de  rimpôt,  aux  trois  classes  agricole,  itidustrieili^  et  libérale,  eo  échange 

des  services  que  les  propriétaires  en  reçoivent* 

La  classe  agricole  vil  sur  les  reprises^  qui  lui  servent  à  payer  tous  les 
services  industriels  et  personnels  dont  elle  a  besoin. 

Ce  sont  les  reprises  et  le  produit  net  qui  remplacent  les  avances  ou  capn 
lauâ7derindustriemanufacturièreetcommerciale,eten  soldent  les jpro/E/5. 

La  production  générale  se  compose  de  la  totalité  des  subsistances  el 
matières  premières  recueillies  annuellement;  et  c*est  sur  cette  masse  de 
choses  consommables,  qui  représente  \j^  produit  brutie  son  territoire, 
que  subsiste  toute  la  société.  Le  produit  net,  dont  le  fermage  des  pro-. 
priétaires  est  Texpression  ',  forme  seul  le  revenu  de  celle-ci,  en  ce  sens 
que  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  produit  net  appartient  de  droit  ii  Ten- 
treticn  des  personnes  et  des  choses  de  ragricullure,  et  n*est  point  une 
richesse  disponible  ■. 

Si  Ton  suppose  qu*avant  d^ètre  livrés  au  commerce  et  à  rindustrie„ 
c*est-à-dire  h  la  vente  de  première  main,  pour  employer  la  langue  des 
Physiocrates,  les  produits  bruts  de  toute  espèce  aient  ensemble  une  va- 
leur échangeable  de  cinq  milliards,  toutes  les  ventes  et  reventes  qni 
pourront  s'en  opérer  ensuite,  n'élèveront  que  nominalement  le  chiffre 
de  cette  valeur;  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  que  la  valeur 
totale  de  la  consommation,  sons  quelque  forme  qu'elle  s'opère,  dépasse 
celle  de  la  production  territoriale,  qui  limite  la  consommation  de  la  so- 
ciété avec  autant  de  rigueur  que,  la  circonférence  borne,  dans  «n  cercle, 
l'étendue  de  tous  les  rayons  qui  parlent  du  centre.  Ce  phénomène  éco- 
nomique n'offrirait  aucune  obscurité,  si  les  échanges  s'effectuaient  en 


'  L'on  sait  quelle  distinction  on  peut  faire  entre  le  produit  net  et  te  fermage.  Il 
en  est  parlé  plus  loin. 

*  J.-B.  Sjv  ne  semble  pas  avoir  bien  compris  les  idées  de  Quesnay  sur  le  mode 
de  distribution  de  la  richesse  dans  les  trois  grandes  classes,  agricole  (comprenant 
les  propriétaires),  industrielle  et  libérale.  Après  une  première  phrase  qui  parait 
accuser  le  contraire  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  Tillustre  économiste  se  livre  à  des 
explications  qui  donneraient  à  croire  que  les  Physiocrates  prétendaient  que  la  so- 
ciété tout  entière  vit  sur  le  produit  de  la  rente  territoriale.  Une  telle  erreur  ne 
résulte  pas  de  ce  qu'on  a  lu  plus  haut;;  et  ce  qu'on  a  lu  plus  haut,  tous  leurs  écrits 
en  fournissent  la  preuve,  notamment  les  Réflexions  de  Turgot  sur  la  formation  ei 
la  distribution  des  richessesj  est  la  véritable  expression  de  leur  doctrine.  (V.  Cours. 
d^économ,  polit. ^  2«  partie,  ch.  «.) 


^ 
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AâtQre,  el  »oq  par  fintermédiaire  de  la  tnunrïaie,  parée  qu'oa  verrait 
ebiremêot  alors  que  les  frais  de  traosport  d'une  pièce  de  vin  ou  d'un 
pnier  de  cerises  oe  peavent  être  acquitlés  qa*âu  moyen,  soil  d'un  pro- 
daii  brul^  soit  d*uii  produit  fabriqué,  dont  h  main-d'œuvre  n'a  pu  trou- 

Iter  elle-rDênie  sa  récompense  que  dans  des  praducûons  agricoles  (jnel- 
cafli|ties.  Par  Ik  même,  il  deviendrait  manifeste  que  toutes  les  modifica- 
tàûù$  apportées,  soit  par  les  opérations  du  commerce,  soit  par  celles  de 
rindiiatrie^  &ott  par  les  accidents  divers  du  marehu,  k  Tévalualion  primi- 
lire^ett  monnaiede  eomple^de  Tensemble  de  la  production  lerrilorîale, 
seraient  purement  ficUmi»  Si  un  kilogramme  de  laine  changée  en  un 
mètre  de  drap  valait^  an  lieu  de  5  liv,,  20  liv,  tout  le  monde  comprendrait 
que  cela  signifie  seulement  que,  pour  obleotr  un  mètre  de  drap,  il  faut 
donner  quatre  kilogrammes  de  laine,  ou  telle  autre  quantité,  poids  ou 
mesure  de  produits  bruis  avant  la  même  valeur  que  quatre  kilogrammes 
de  iaine,  mais  que  le  ctiilîre  de  la  production  générale  n*en  reste  pas 
moins  Bié  a  cinq  milliards.  Si  te  prix  des  subsistances^  des  matières  pre- 
H  mières  ou  du  travail  venait  h  varier,  tout  le  monde  comprendrait  encore 
^  que  eetle  variation,  favorable  aux  uns,  défavorable  aux  autres,  ne  saurait 
faire, en  dernière  analyse,  que  la  production  totale  évaluée  primitive- 
ment cinq  milliards,  entretînt  dans  la  société  plus  de  travail,  donnât  lieu 
à  une  dépense  plus  forte,  h  une  consommation  rétlie  plus  grande  que 
le  travail,  ta  dépense  et  la  consommation  supposés  par  le  chiffre  précé- 
dent. On  apercevrait  beaucoup  mieux  que  l'homme  tire  ses  moyens 
d'existence  de  la  valeur  en  usage,  et  non  de  la  valeur  échangeable  des 
choses,  et  que  le  blé  ne  devient  pas  plus  nutritif,  alors  que  sa  mesure,  au 
lieu  de  20  fr.,  en  vaut  30  *. 

Pour  connaître  la  richesse  totale  d'une  nation,  il  faudrait  pouvoir  éva- 
luer :  t"  toutes  ses  propriétés  foncières,  terres  et  maisons,  au  denier 
coorant  de  retenu  qu'elles  se  vendent  et  s'achètent;  2^  ses  propriétés 
mobilières  de  toute  nature,  telles  que  les  subsistances,  les  matières  pre- 
mières partiellement  fabriquées  et  les  ouvrages  parfaits,  comme  ma- 


•  îcî^  cûmme  partout  ailleurs,  Ton  ne  fait  que  traduire  le  fond  dti  ia  doctrine  ptiy- 
fîoeratiqy^  en  en  modifiant  plus  ou  mains  la  forme.  —  V.  OtitiDay,  Dialûg*  *«r  te 
temm,  H  let  ûrlii.,  p.  17S  et  IfZ  de  ce  volume;  ibid,^  p.  iSO  el  101,  t-t  tons  les 
ioiftÎQi  dt  son  ecolt. 
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chines,  meubles,  bijoux,  objets  d*art,  etc.  ;  5"  Targont  que  possède  cha- 
que particulier;  et  4"*  enfin,  tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  public  '. 


$  VIT.-r-  Du  Tabkau  économique. —  Objet  de  ses  hypothèses.—  Que  la  haute  Talear 
vénale,  on  le  bon  prix  des  denrées  agricoles,  n'a  rien  de  contraire  à  l'intérêt 
général.  —  Ce  que  I*école  de  Quesnay  entendait  par  luxe  de  décoration. —  Com- 
ment rhypothèse  de  la  propriété  collective  du  sol  par  TÉtat  n'empêcherait  pas 
d'en  tirer  un  produit  net,  ce  qui  confirme  Topinton  des  Pbysiocrates  sur  Tutilîté 
de  la  haute  valeur  naturelle  des  denrées  agricoles.  —  Développements  sur  cette 
question.  —  Base  normale  de  Tirnpôt,  d'après  Quesnay. —  Heureux  effets  de  la  li- 
berté du  travail  et  des  échanges.  —  Résumé  du  Tableau  économique. 

La  société  est  comme  un  immense  magasin  où  se  trouvent  eu  dépôt 
les  subsistances,  les  matières  premières,  les  ouvrages  fabriqués  de  toute 
espèce,  et  où  chacun  vient  puiser  en  raison  de  son  droit,  et  apporter  ea 
raison  de  la  nature  de  son  travail.  Mais  ce  magasin  cesserait  bientôt  de 
fournir  aux  besoins  journaliers  des  propriétaires,  des  capitalistes  et  des. 
travailleurs,  si  ragriculture  ne  venait  périodiquement  remplir  les  vides. 
qu*y  forme  la  consommation  indivi.luelle.  Ce  phénomène,  que  Tes- 
prit  a  besoin  d'une  attention  extrême  pour  bien  suivre  dans  tous  sea 
détails,  Quesnay  s'imagina  qu'on  pouvait  le  rendre  sensible  à  Tœil  en 
quelque  sorte,  par  une  combinaison  synoptique  de  lignes  et  déchiffres, 
à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Tableau  économique.  L'inspiration  n'était 
pas  heureuse  et  causa  plus  de  bruit  dans  le  monde,  il  faut  en  convenir, 
que  dans  la  pratique  elle  n'obtint  de  succès.  A  peu  près  inutile,  mais 
du  moins  très  simple  sous  la  plume  du  maître,  ce  Tableau  fameux  ne 
tarda  pas,  sous  celle  de  plusieurs  de  ses  disciples  et  du  marquis  de  Mi-i 
rabeau  notamment,  à  se  hérisser  de  tant  de  chiffres  et  à  se  compliquer 
de  tant  de  figures  bizarres,  qu'il  revêtit  l'aspect  d'un  épouvantable  gri-^ 
moire  ■.  Ce  fut  une  raison,  sans  doute,  pour  que  beaucoup  de  gens  affec- 
tassent de  comprendre  ce  qu'ils  n'entendaient  pas;  mais,  dans  la  réalité, 
cette  œuvre,  loin  de  porter  la  lumière  sur  les  idées  scientifiques  de  l'é- 
cole, ne  réussit  qu'à  les  envelopper  de  ténèbres  plus  profondes.  La  pensée 

^  V.  Turgot,  Form,  et  distrib.  des  rickeuee^  $90  et  91  ;  —  Dupont  de  Nemenn, 
Abrégé  des  princ,  de  Vécon.  polit. ^  p.  577  dp  ce  volume. 
*  V.  la  N'oticê  sur  Quesnay,  p.  12  et  15  de  ee  volume. 
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des  Physiocrates  n'avail  pas  besoiu  de  ces  formes  cal)  jlisliques  pour  se 
traduire;  et  elle  ressort  bieo  plus,  en  effot,  de  Texposilion  même  de 
leur  doctrine,  que  du  secours  qu'ils  leurs  emprunlèrenl. 

L'importance  du  TahUau  économique,  ou  plutôt  de  Topuscule  auquel 
on  applique  cette  dénomination  \  tient  à  ce  qu'il  résume  d'une  ma- 
nière très  ingénieuse  les  points  fondamentaux  du  système  de  Quesnay; 
et  donne  une  sorte  de  relief  matériel  aux  motifs  qui  portaient  ce  philo- 
sophe à  yoir  dans  l'agriculture  la  source  principale  de  la  richesse.  Son 
aoteur  tend  à  y]démontrer,  l""  que  tout  travail  humain  est  nécessairement 
payé  par  les  productions  du  sol  \  ce  qui  implique,  tout  à  la  fois,  et  que 
l'agriculture  est  le  premier  intérêt  social,  et  qu'elle  seule  peut  fournir  un 
produit  net;  2*  que  la  reproduction  ne  saurait  se  maintenir  au  même 
niveau,  qu'autant  que  le  cultivateur  retrouve,  dans  la  vente  de  ses  den- 
rées, la  totalité  de  ses  avances  annuelles  et  l'intérêt  de  ses  avances  pri- 
mitives, c'est-a-dire  le  montant  intégral  de  ses  reprises,  qui  constituent, 
une  créance  sur  la  terre,  dont  le  privilège  est  sacré;  3°  comment  l'ar- 
gent opère  la  distribution  de  la  richesse  entre  les  trois  grandes  classes, 
agricole,  propriétaire  et  industrielle'. 

On  suppose,  dans  le  Tableau  économique  *  : 

Que  la  reproduction  générale  vaut  cinq  milliards,  dont  deux  de  pro- 
duit net,  résultant  de  deux  milliards  d'avances  annuelles,  qui  fixent,  par 
conséquent,  le  rapport  de  ces  avances  avec  le  produit  brut  comme  2 :  5, 
et  avec  le  produit  net  comme  100  :  100  ; 


'  Cet  opuscule  se  divise  eu  deux  partie»  .-  VÀnalyte  du  Tableau^  auquel  les  Phy- 
siocrates donnaient  encore  le  nom  de  Formule  arithmétique^  et  les  Obtervatiom 
sur  ce  Tableau  ou  Formule,  dont  Télendue  n'est  que  d'une  page.  (V.  p.  57  à  78  de 
ce  volume.) 

■  V.  plus  haut,  $  III ,  texte  cl  notes,  Dira-t-on  qu'une  telle  vérité  n'a  pns  besoin 
de  démonstration?—  Ce  serait  oublier  que  le  système  mercantile,  en  empêchant  les 
produits  bruts  de  s'élever  à  leur  prix  naturel,  ou  d'acquérir  In  valeur  qui  résulte  de 
la  libre  concurrence,  formait  par  lui-même  obstacle  au  développement  de  la  ri- 
chesse territoriale. 

*  La  classe  propriétaire  comprend  TÉtat,  représenté  par  le  souverain  et  ses  agents. 
La  révolution  de  i789  nous  a  débarrassés  des  décimateurs^  que  Quesnay  était  con- 
traint d*y  adjoindre. 

*  Ce  n'est  pas  seulement  au  texte  de  Quesnay,  mais  encore  au  curieux  et  piquant 
eomnientaire  de  Tabbé  Bandeau,  intitulé  :  Explication  du  Tableau  économique^ 
(V.  p.  828  et  suiv.  de  ce  volume),  que  nous  empruntons  les  détails  qu'on  va  lire. 
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Que  cette  reproduction,  dont  ies  trois  cinquièmes  appartiennent, 
comme  reprises,  h  la  classe  agricole,  et  les  deui  autres  cinquièm^s^ 
comme  revenu,  à  la  classe  propriétaire,  se  composent  de  quatre  milliard» 
de  subsistances  propres  à  la  nourriturede  Thomme  et  des  animaux,  et  d'un 
milliard  de  matières  premières; 

Qu*il  faut  à  la  classe  agricole  trois  milliards  de  subsistances,  dont 
deux  pour  sa  consommation  propre  et  un  pour  acquérir,  de  ta  classe  in- 
dustrielle, les  ouvrages  et  les  services  dont  elle  a  besoin  ;  en  outre,  qu'il 
faut  à  la  classe  industrielle  un  milliard  de  subsistances,  ou  le  quart  de 
toutes  celles  produites,  et  que  le  revenu  des  propriétaires  se  partage,  par 
moitié,  en  achats  de  subsistances  à  la  classe  agricole  et  en  achats  d'ou- 
vrages et  de  services  h  la  classe  industrielle  ; 

EnGn,  que  la  classe  industrielle  possède  un  capital  d'un  milliard  en 
matières  premières. 

Tout  ceci  admis,  il  est  facile  de  concevoir  que  la  monnaie  n'est  qn*nn 
instrument  de  circulation,  qu*on  peut  très  bien  suppléer,  en  théorie,  par 
des  titres  sur  la  production  territoriale,  par  du  papier,  par  des  billets; 
et  que  ces  billets,  les  agriculteurs,  entre  les  mains  de  qui  se  trouve  toute 
la  production,  ont  seuls  droit  de  les  émettre,  puisqu'ils  sont  seuls  en 
état  de  les  acquitter,  d'y  faire  honneur.  Si  donc,  l'on  imagine  qu'au  com- 
mencement de  l'année  ceux-ci  aient  remis  pour  deux  milliards  de  ces 
billets  aux  propriétaires  et  pour  un  milliard  aux  industriels,  voici  tout  ce 
qui  se  sera  passé  après  cette  période  de  temps  révolue,  après  la  récolte 
de  toutes  les  matières  ou  substances  utiles  faite. 

La  classe  agricole,  en  échange  de  deux  milliards  de  subsistances  four- 
nies aux  classes  propriétaire  et  industrielle,  aura  recouvré  deux  milliards 

de  ses  titres,  ci 2  milliards. 

Mais  il  est  évident  que  la  classe  industrielle,  qui  a  be- 
soin du  quart  effectif  Ae  la  masse  générale  des  subsis- 
tances, ou  du  cinquième  de  la  production;  et  qui,  de 
plus,  doit  rentrer  dans  son  capital  d'un  milliard  en  ma- 
tières premières,  lequel  ,'avec  le  milliard  de  billets  à  elle 
remis,  compose  tout  son  actif  ne  saurait  travailler  et 

▼ivre  si,  dans  l'échange  qu'elle  fait  de  son  capilal-ma-     

A  reporter 2  milliards» 
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Report 2  milliards. 

tiëre  avec  les  deux  antres  classes  de  la  société,  elle  le  leur 
livrait  pour  ce  qu^il  lui  coûte  h  elle-Tnéme,  c'est-à-dire 
Tabandoonait  contre  un  cinquième  seulement  de  la  pro- 
duction totale,  auquel  il  équivaut.  Car,  dans  ce  cas,  n'ar- 
riverait-il pas,  en  effet,  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte, 
à  cette  classe,  du  prix  de  la  matière  première  dans  ses 
services  de  fabrication;  et  que,  par  exemple,  elle  aurait 
travaillé  gratuitement  pour  la  classe  agricole,  nonobstant 
le  milliard  de  billets  reçu  de  cette  dernière,  s'il  entrait, 
dans  les  produits  fabriqués  qu'elle  vend  un  milliard  à 
celle-ci,  pour  pareille  somme  de  matières  premières?  Il 
y  a  donc  nécessité  que  les  choses  se  passent  autrement, 
et  c'est  aussi  ce  qui  a  lieu. 

Du  lot  de  matières  premières  qu'elle  possède,  et  que 
son  travail  doit  lui  restituer  annuellement,  la  classe  in- 
dustrielle fait  trois  parts.  Elle  retient  la  première  pour 
ses  besoins  propres  de  logement,  vêtement,  ameuble- 
ment, etc.;  et  elle  vend  la  seconde  et  la  troisième,  façon- 
nées pour  le  même  usage,  aux  deux  autres  classes  agri- 
cole et  propriétaire,  un  milliard  chacun,  c'est-à-dire 
au&si  cher  que  la  valeur  du  touL  En  d'autres  termes,  elle 
vend  le  quinzième  de  la  production  générale  le  même 
prix  que  le  cinquième  de  cette  production;  et  c'est  par 
ce  moyen  que,  tirant  de  la  classe  propriétaire,  en  outre 
do  milliard  de  billets  reçu  de  la  claese  agricole,  la  moitié 
de  ceux  que  celte  même  classe  a  remis  à  la  précédente, 
on  une  valeur  nouvelle  d'un  milliard,  elle  satisfait  à  ses 
besoins  de  toute  nature  et  au  remplacement  de  son  ca- 
pital. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  expliquant  de  quelle  ma- 
nière la  classe  industrielle  peut  acheter  pour  un  milliard 
de  matières  premières  h  la  classe  agricole,  il  y  a  donc  lieu 
d'inscrire  ici  cette  somme  d'un  milliard,  et  d'ajouter  que 

Â  reporter 2  milliards. 
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Rcporl 2  milliards. 

ragricullure  est  rentrée  dans  la  possession  de  tous  les 
litres  qu'elle  avait  délivrés  sur  elle-même,  ce  qui  dé- 
montre que  toute  la  richesse  territoriale  s'est  distribuée 
h  qui  de  droit,  et  qu'en  dehors  des  produits  non  con- 
sommés de  Tannée  révolue  ou  des  accumulations  anté- 
rieures, la  société  ne  peut  plus  vivre  que  sur  une  repro- 
duction nouvelle;  ce  qui  démontre  également  que  les 
avances,  nécessaires  a  cette  reproduction ,  sont  restées, 
intactes  entre  les  mains  des  cultivateurs,  tant  pour  les 
mettre  à  même  de  recommencer  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions productives,  que  pour  les  mettre  en  état  de  rejeter 
dans  la  circulation  une  masse  de  billets  égale  en  valeur  à 
la  somme  de  ceux  qu'ils  viennent  d'en  retirer,  ci.     .     .    1    milliard. 

En  portant  encore  ici  le  montant  de  ces  avances,  qui 
sont,  comme  on  Ta  vu,  les  deux  cinquièmes  de  la  pro- 
duction générale,  consommés  en  nature  de  subsistances, 
soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  et  dont  la  va- 
leur est  de  deux  milliards,  ci 2   milliards. 

on  retrouve  la  totalité  de  cette  production,  ou  la  totalité 

de  sa  valeur  échangeable  ^ 5  milliards. 

De  cet  ensemble  d'hypothèses  auxquelles  se  livrait  Quesnay  pour 
mettre  à  découvert  les  ressorts  économiques  du  mécanisme  social^  à  peu 


'  L'on  voit,  par  celle  explication,  combien  est  fondé  le  reproche  qu'on  trouve 
adressé  aux  Économistes,  dans  la  Biographie  universelle  et  portative  des  contem- 
porains (Art.  Dupont  de  Nemours) ,  de  s'être  figuré  que  les  cultivateurs  vendaient 
réellement  les  deux  cinquièmes  de  leurs  produits  à  la  classe  propriétaire,  ou  qu'ils 
les  leur  abandonnaient  au  même  litre  que,  dans  Thypothèse  du  Tableau^  ils  s'en 
dessaisissent  en  faveur  de  la  classe  dite  stérile.  On  en  est  véritablement  réduit  à  se 
demander,  après  cette  singulière  critique,  si  l'auteur  ne  s'était  pas  figuré  lui-même 
qu'il  avait  lu  le  Tableau  économique.  Bien  que,  pour  dépointirc  la  circulation  du 
tiers  des  reprises  et  de  la  totalité  du  revenu  au  sein  de  la  société,  Quesnay  n'ait  pas 
eu  recours  à  des  billets^  comme  nous  l'avons  fait  nous  mêmes  d'après  Tabbé  Bau- 
deau,le  bon  sens  suffisait,  à  défaut  du  texte  même  du  Tableau  économique^  pour 
ne  pas  se  ^e/ur^T qu'entre  Tachai  du  blé,  du  vin,  de  la  viande,  etc.,  aux  fermiers, 
par  la  classe  propriétaire  et  par  la  classe  dite  stérile ,  Quesnay  n'admettait  aucune 
différence.  (V.  Noticr.  sur  Dupont  de  Nemours,  p.  5*25  de  ce  vol.) 
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■Ceaiine  Mallhus  s'est  servi  de  cliiffres  pour  miens  dépeiodre  l*é- 
nergiê  du  principe  de  population,  les  Physiocntes  tiraient  diverses 
eoûséquences,  dont  les  unes  sont  incontestées,  et  dont  les  autres  n'ont 
peut-être  que  Tapparence  du  paradoxe.  L^  se  trouvait  a  leurâ  yoiix  1^ 
preuve  : 

Que  la  richesse  ne  consiste  pas  daos  rargent,  mais  hien  dans  les 
choses  coosommabics; 

Que,  tous  tes  services  sociaux  [ruisanl  leur  rémunéralion  dans  Tagri- 
€ultiiret  non  que,  considéré  en  soi,  le  labeur  de  ses  agents  se  dis- 
lingue de  tout  autre  travail,  mais  parce  qu'il  emprunte  une  eilîcaciié 
particulière  à  la  machine  k  laquelle  il  s*applique,elqui  est  seule  véri- 
tablement productive,  la  masse  des  produits  agricoles  détermine  Tira* 
portante  du  revenu  foncier,  des  profits  du  capital,  et  des  salaires; 

Que,  les  reprises  du  cultivateur  n'étant  pas  une  portion  disponible 
dans  cette  masse,  te  revenu  de  la  société  consiste  uniquenieul  dans  le 
produit  net  du  sol; 

Que  rirap^3t  ne  saurait,  sans  dommage  pour  la  société,  se  lever  ailleurs 
qtie  sur  ce  produit;  et  qu'il  retombe,  nécessairement  et  toujours,  sur  les 
propriétaires,  quel  que  soit  le  mode  de  sa  perception; 

Que,  pour  bien  juger  des  effets  de  Tindustrie  et  du  commerce,  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  dépense^  dans  lu  nature  de  laquelle  il  n'est  pas  de 
roarnir  un  produit  net,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  pour  lin,  comme  les 
avances  faites  h  la  terre,  de  reproduire  et  de  multiplier  les  substances 
que  la  consommation  détruit,  elle  a  seulement  pour  but  de  leur  imprimer 
des  formes  nouvelles,  et  de  distribuer  les  choses  produites  *; 


*  L'atUke  de  toute  espc^ce  de  travail  ne  semble  p<u  compromise  par  cette  di^tine- 
lion,  tl  est  ai^sez  difficile  de  coiiccvoïf,  vn  vérité,  comment  Ton  m  veut  pas  admet- 
Ire  que^  mente  dans  le  cm  où  h  terre  ne  donne  pas  de  produit  net,  ou  ae  borne  à 
rf mpbcor  le  eapital  et  ta  sulHislance  de  l^eiptoitant  ^  il  ite  rencontre  là  une  repro- 
duf-tbn  matéThiif  qm  imprime  au  travail  agricole  un  caractiTe  écon<>mir]iicqiie  ne 
pri>5ierite  pAa  l'fEUvre  de  !a  fat*rîc*ttion  ou  de  riodusirie.  L'ouvrier  de  raanufaetnrc 
rend  bien  €n  i^aieur^  il  est  vrai,  t'équivafeol  de-*  produits  îïruLs  qu'il  a  consommés^ 
niâià  il  ne  rétablît  pas  cette  valeur  en  nature  de  choêei  malériellet ^  ce  qui  est  fort 
diirérent;  car  il  eu  résulte  qu'il  ne  peut  se  payer  son  salaire  a  lui-même,  ce  que  fait 
î'mivrier  pif^rieûle,  tkmneï  à  celui-ci  de  quoi  vivre  pendant  \ni  an  et  te  eapitid  né- 
mttssuré  pour  eiploiter  un  terrain  snfTlsant  à  sa  emi  sommât  ton ,  il  subsistera,  lant 
»que  mil,  sans  avoir  pltis  besoin  de  rrcourir  »  personne  ;  oiaii  donner  a  faut rt^ 
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Qu'enfin  la  production  sert  de  mesure  à  la  consommation,  et  récipro- 
quement. 

Revenant  ensuite  k  la  circulation  réelle  ou  monétaire,  Técole  de 
Quesnay  insistait  avec  force  sur  la  nécessité  de  n'apporter  aucun  obstacle 
à  ce  que  le  cultivateur  pût  vendre  ses  denrées  à  un  taux  qui  lui  permit, 
non-seulement  de  rentrer  dans  la  totalité  de  ses  avances  ou  de  couvrir 
ses  Trais  de  production,  mais  encore  d'acquitter  une  rente  territoriale. 
Si  le  fait  n'avait  pas  lieu,  soutenait-elle,  des  avances  réduites  seraient 
appliquées  à  une  étendue  de  terres  moins  considérable,  ou  à  la  même 
étendue  de  terre  que  précédemment.  Mais,  dans  Vnn  et  l'autre  cas,  la 
masse  des  subsistances  et  des  matières  premières  diminuerait,  parce 
que  l'on  cultiverait  moins  dans  le  premier,  et  que  dans  le  second  on  cul- 
tiverait avec  un  capital  insuflisant.  Dès  lors,  donc,  moins  de  travail  serait 
entretenu  dans  la  société,  puisque  les  cultivateurs  et  les  propriétaires 
qui  le  payent,  auraient  à  se  partager  un  moindre  produit.  D'où  elle  con- 
cluait que  la  baute  valeur  vénale  des  denrées  agricoles,  ou  ce  qu'elle  ap- 
peluit  leur  bon  prix,  pourvu  que  ce  prix  n'eût  rien  d'artificiel  et  résultât 
uniquement  du  libre  débat  des  vendeurs  de  ces  denrées  et  des  vendeurs 
de  travail,  n'offre  rien  que  de  très  conforme  k  l'intérêt  général.  Telle  est 
la  valeur  vénale,  tel  est  le  revenu,  disait  son  chef,  qui  n'admettait  pas, 
opinion  complètement  adoptée  par  Adam  Smith  ',  que  l'intérêt  des  pro- 
priétaires fût,  plus  que  l'intérêt  des  capitalistes,  en  désaccord  réel  avec 
celui  de  la  société. 
La  pensée  dominante  du  Tableau  économique  est,  comme  on  le  voit. 


avec  des  vivres  et  des  matières  premières  dont  la  fabrication  Poccupera  le  même 
espace  de  temps,  les  machines  les  plus  ingénieuses,  que  deviendra- t-il  si  le  premier, 
ou  d'autres ,  ne  recueillent  un  excédant  de  proiluctions  agricoles  pour  payer  ses 
services  ?  (V.,  dans  ce  volume,  les  paragrapties  5, 6  et  7  duch.  v  de  llnlérél  soeial, 
de  Le  Trusne). 

*  Smiih  va  même  plus  loin ,  car  il  démontre  que  Tintérét  des  gens  qui  vivent  de 
profits  n'a  pas,  avec  Tintérét  général  de  la  société,  une  liaiiton  aussi  étroite  que 
celui  des  tiommes  qui  vivent  de  renies  ou  de  salaires.  Mais,  tandis  qu'il  fait  de  ces 
trois  classes  les  ctastes  ftrimilfves  et  coMliluanles  de  toute  société  civilisée^  du 
revenu  desquelles  loule  autre  classe  tire  en  dernier  résultat  /e«i>n,  Quesnay  soutient 
que  c'est  de  la  classe  agricole  que  part  le  revenu  qui  se  partage  à  toutes  les  autres 
classes  de  la  société.  On  verra,  dans  le  $  suivant,  que  Ricardo,  Buchanao,  Mac-CuUoch, 
tt  beaucoup  d'autres  économistes  anglais,  qui  semblent  eropnmterics  idées  d« 
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qoe  te  sol  constitue  priûeipalemenl  *  le  fonds  qui  doit  perpétuer  et  ac- 
crôttre  la  richesse  nationale  \  Que  Ton  en  fasse^  si  Ton  veut,  disporaître 
rappropriatioû  individuelle*  loujours  resterait-il  que  rÉtatdoit  estptoîter 
ee  fonds  de  mâuière  a  en  tirer  le  plus  gr:ind  produit  tict  possible,  ce  qui 
ne  saurait  arriver  qu'en  laissant  a  la  terre  tous  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin,  et  en  attritiuant  une  rcmunération  convenable  aux  services  de 
ceu%  qui  la  mettent  en  valeur.  Il  y  aurait  doue  lieu,  mèine  dans  cet  état 
des  çliose&,  à  donner  le  pas  aux  dépenses  d'utilité  sur  les  dépeuses  de 
loie,  et  à  délibérer,  une  l'ois  tes  reprises  de  Fagriculture  assurées^  dans 
quelle  proportion  le  revenu  s'etnpiojerait  en  améliorations  foncières, 
telles  que  routes,  ports,  canaux  ,  amendement  des  terres,  etc.,  d'une 
part;  et  dans  quelle,  de  Taulre,  on  le  coniacreiait  k  des  bâiiments  de 
pore  somptuosité,  à  la  fabrication  de  babioles  magnitlques,  li  rentrelien 
de  comédiens,  de  danseuses  et  autres  producteurs  de  serviecs  aualo- 
gnes*  Les  dépenses  de  celte  dernière  espèce,  Técole  de  Quesuay  les 
ippelatt  tuxe  de  décoration }  et,  sans  les  défendre  aux  propriétaires*, 
elle  s'efforçait  de  les  convaincre  qu'ils  ne  devaient  pas  môme  y  em- 
toyer  la  moitié  de  leur  revenu,  tant  quil  resterait  des  perfection- 
nements à  apportera  resploilaiion  du  lerritoire.  Aussi,  ce  revenu  he 
se  distribue*t*il  également,  dans  le  Tubieau  économique^  entre  les  deux 
classes  que  les  Physiocrales  nomm;iient  productive  et  stérile ,  que  par 
suite  de  la  supposition  que  la  culture  a  al  teint  sa  dernière  limite  \  Il  y 
aurait  également  lieu,  dans  cette  hypothèse  de  rexploitation  du  sol  par 
rÉIat,  de  ne  considérer  Tindustrie  et  le  commerce  que  comme  une 


Ktcker  BOUS  re  ripport,  ne  s'associent  aucunement  à  la  sympathie  d€  l'auteur  de  ta 
^Mithettr  ilet  nntio/u  |K>yr  les  proprk'laires  (V.  StniUi^  tiv.  i,  di.  xi»  p.  5il  et  suiv,, 
"édïu  Guilt^uiminJ. 

'  tr%  VU%%tocriiie%  ue  niaient  ps»  qn*ôn  fiç  pOt  rclticr quelques  béni'fïees  du  eom- 
mrrce  evUTieiir.  MuU  il  »t!  le  cousiflémieiil  sfctieraîemtjiji,  aiu^ti  qu'uo  le  verra  plus 
Itiu»,  f]»K'  rtimnii*  UH  et  bange  d^  vale*!!  'i  égntrt. 

*  MiiAihiH  pJirL^ge  liuiNiJeU'itU'uL  eeite  (»|iniion.  Tuiit  le  imi^ième  livre  de  VEaai 
gur  If  pnnc.  d^  pititHlutitui  vu  esi  h  (treuve,  et  uotiUiuiictU  te  pâïs.ige  dt  ce  Uvr« 
que  noi4!s  eiluus  à  lii  flji  du  ^  viu  dç  v^  IntvaiL 

*  L}icla*se  projiriemtre  tHxuprerMl  1  tïuu  ï  on  Pa  ttit^  noU  5  du  h  p,  i5* 

*  V.  (jufiitMy^  Tuùiçau  écomMîqm^  p*  Git  rie  ce  salr^  —  Mirdt>isiu  ,  Phihmphfé 
ntru/r,  1^  p.  tti*i-ir»4,  sur  ta  tendance  â  dunuer  d  riiidunlne  d^us  ririi«ér«c  du  grand 
nombre,  «1  sur  l«  tuxv. 
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simple  dépense,  qui  est  utile  et  nécessaire  sans  doute,  mais  qui  paraîtrait 
tl'autant  plus  utile,  qu'on  lui  accorderait  une  moindre  part  dans  la 
somme  du  revenu  ou  produit  net,  dont  Texcédant  passerait  alors  entre 
les  mains  du  travail  libéral,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  société 
que  le  travail  industriel.  Or,  se  placer  à  ce  point  de  vue,  qui  semble 
o'étre  que  celui  du  sens  commun,  c'est  véritablement  adopter  la  doctrine 
des  Physiocrates  sur  l'avantage  que  ta  société  retire  du  haut  prix  na- 
turel des  produits  agricoles.  Si,  lorsqn*on  revient  à  la  réalité  des  choses, 
l'avantage,  au  premier  aspect,  parait  n'être  que  celui  des  propriétaires, 
une  analyse  plus  exacte  désabuse  bientôt  de  cette  erreur.  Sans  le  prix 
élevé  des  produits  bruts,  la  culture  ne  s'étendrait  pas  successivement 
aux  terres  de  qualité  inférieure;  la  population  ne  pourrait  s'accroître, 
et,  par  suite,  fournir  cette  grande  masse  de  travail,  qui  est  tout  le  se- 
cret de  la  civilisation,  et  dont  on  ne  saurait  nier  que  l'humanité  entière 
ne  profite,  bien  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes  y  trouvent  mieux 
leur  compte  que  ceux  qui  vivent  de  salaires.  Si  c'est  un  inconvénient  de 
payer  le  blé  cher,  il  est  moindre,  assurément,  que  celui  de  n'en  pasavoir^ 
extrémité  à  laquelle  conduirait  bientôt,  quoi  qu'on  en  dise,  l'absence  de 
la  propriété.  D'ailleurs,  pour  que  l'État  ait  un  revenu,  il  faut  nécessaire- 
ment, ce  qui  revient  au  même,  ou  que  les  propriétaires  vendent  leurs 
denrées  au-dessus  des  frais  de  production,  ou  que  les  non-propriétaires 
ne  recueillent  pas  tout  le  fruit  de  leur  travail.  N'est-il  pas  clair  que,  dans 
cette  organisation  de  findustrie^  rêvée  par  les  socialistes,  et  dont  le  gou- 
vernement serait  le  directeur  suprême,  l'on  devrait  encore,  de  même 
qu'aujourd'hui,  prélever,  sur  la  masse  générale  des  subsistances  et  des 
matières  premières  à  l'état  brut  ou  manufacturé,  une  part  quelconque 
pour  la  rétribution  des  services  publics?  Il  s'ensuivrait  donc,  éviderai- 
ment,  que  ceux  qui  auraient  récolté,  manufacturé  et  voiture  ces  divers 
produits,  n'auraient  que  la  jouissanced'une  portion  de  leur  propre  travail. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir,  et  elle  n'en  est  pas  une  pour  tous 
les  esprits  sérieux,  s'il  vaut  mieux  abandonner  gratuitement  aux  proprié- 
taires une  portion  du  produit  net  du  sol,  en  retenant  l'autre  pour  Tac-* 
quit  des  charges  publiques,  que  de  confier  à  la  sagesse  de  l'État,  incarnée 
dans  la  personne  de  quelques  individus  modestement  décorés  de  ce  titre, 
le  soin  de  produire  et  de  répartir  la  richesse  nationale.  Quesnay  résol- 
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vait  le  problème ,  en  dégrevant  de  tout  impôt  le  capital  et  le  salaire ,  et 
en  rendant  rÉtatco-/>roprteratre,dans  une  proportion  ûxe  et  déterminée, 
de  la  rente  territoriale,  de  telle  sorte  qu*il  associait  la  fortune  publique 
à  toutes  les  vicissitudes,  heureuses  et  malheureuses,  de  celle  des  pro- 
priétaires, ou,  plutôt,  de  l'exploitation  plus  ou  moins  intelligente  du  sol  '. 
Ce  n'était,  si  la  rente,  les  profits  du  capital  et  les  salaires  ont  leur  source 
dans  l'ensemble  de  la  production  agricole,  que  leur  faire  payer,  d'une 
matière  directe,  ce  qu'ils  payent  aujourd'hui  indirectement  '. 

La  pleine  liberté  de  l'agriculture,  combinée  avec  celle  de  l'industrie 
et  du  commerce,  lesquelles  ne  sont  toutes  trois,  aux  yeux  des  Physiocrates, 
que  le  corollaire  du  droit  de  propriété,  fondement  de  l'Ordre  social, 
devait,  en  amenant  l'exploitation  du  territoire  à  son  plus  haut  degré  de 
perfection,  créer  la  plus  grande  somme  de  produit  brut  et  de  produit 
net  possible,  ayant  pour  résultat  nécessaire  la  plus  grande  somme 
possible  de  travail  industriel  et  libéral.  Par  la  simple  application  de  la 
maxime  :  laissez  faire^  laissez  passer^  la  justice  réglait  seule  les  rapports 
des  propriétaires  et  des  non-propriétaires,  et  fixait  seule  le  prix  res-* 
pectif  du  travail  agricole  et  du  travail  non-agricole  ;  car  il  n'y  avait  plus 
que  la  proportion  entre  l'offre  et  la  demande,  le  cours  du  marché  gé- 
néral du  monde  commerçant,  la  nature  des  choses,  en  un  mot,  qui  pût 
déterminer  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre.  Sous  le  régime  de  la  liberté, 
devenue  le  droit  commun  de  tous,  nulle  crainte,  donc,  que  les  proprié- 
taires n'élèvent  artificiellement  la  rente  du  sol,  et  que  les  non-proprié- 
taires ne  monopolisent  leur  maladresse  et  leur  inintelligence.  Sous  ce 
régime,  le  commerce,  qui  s'inquiète  peu  de  savoir  de  quel  pays  vient  le 
Wé  qu'il  peut  vendre,  et  si  les  produits  fabriqués  l'ont  été  par  des  mains 
naitionales,  frappe  au  cœur  tous  les  monopoles,  hormis  ceux  qui  sont 
Vœuvre  de  la  nature,  et  que  la  Providence,  plus  sage  que  les  hommes,  a 


*  Théoriquement ,  ce  système  nous  semble  tout  à  fait  rationel.  Il  est  conforme  à 
i'intéréi  général,  que,  sauf  les  cas  extraordinaires,  admis  par  les  Physiocntes,  l'im- 
pôt n'atteigne  jamais  le  capital,  et  c'est  uu  malheur  s'il  réussit  à  entamer  le  salaire. 
Ce  senit  une  belle  et  difficile  question  que  d'examiner  s'il  rencontre ,  dans  la  pra- 
tique,  des  obstacles  insurmontables. 

'  Us  objections  contre  l'impôt  unique  et  territorial  se  réduisent  à  trois,  et  l'abbé 
Itaudeau  les  discute  dans  sa  Philosophie  économique,  V.  p.  7&4  et  suivantes  de  ce 
vobnne. 

d 


Liv  LNTRODUCTION. 

jugés  nécessaires.  Sous  ce  régime,  eoGn,  le  capital,  en  se  distribuant,  au 
sein  de  chaque  pays,  de  la  manière  la  plus  profitable  à  Tintérét  commun, 
tend  à  prévenir  partout  les  oscillations  trop  fortes  de  la  rente,  du  profit 
et  du  salaire,  Tencombrement  des  marchés  et  la  surabondance  de  la  po- 
pulation, faits  déplorables  que  Ton  doit  attribuer,  sinon  complètement, 
au  moins  pour  la  plus  grande  part,  à  Tintervention  humaine  dans  TOrdre 
économique. 

La  société  n'a  pas  d'autre  revenu  ^  que  le  produit  net  du  sol.  Elle  n'a 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  Taccroissement  de  ce  revenu,  car  la  puis- 
sance de  rÉtat  et  le  progrès  de  la  civilisation  en  dépendenL  Ce  revenu 
doit  seul  Timpôt,  parce  que  les  capitaux  de  Tagriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  sont  la  dotation  sacrée  du  travail,  sans  lequel  il  y  au- 
rait peu  de  richesse  et  pas  de  propriétaires.  Il  ne  faut  voir,  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  qu'une  dépense  qu'il  importe  de  réduire  au  taux 
le  plus  bas.  La  liberté  y  pourvoit.  Voilà  tout  le  Tabkau  économique,  dont 
les  Maximes  générales  forment  le  développement*. 


$  VIII.  —  Que  la  doctrine  du  produit  net  n'a  rien  qui  proYoque  le  ridrcnle.  — 
Elle  ne  suppose  point  que  les  Physiocrates  n*ayent  pas  compris  la  nature  de  la 
rente  aussi  bien  que  la  science  moderne.  —  Deux  questions,  dont  la  différence 
D'est  que  nominale  ou  de  forme ,  engagées  dans  cette  doctrine  :  celles  de  savoir 
si  rintérét  des  propriétaires  fonciers  est  en  opposition  avec  Tintérét  général ,  et 
si  la  rente  du  sol  peut  être  considérée  comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  — 
Smith, Germain  Garnier  et  Malthus  tiennent  pour  l'affirmative  ;  Necker,  Destutt  de 
Tracy,  Buchanan,  Sismondi,  Ricardo  et  son  école  pour  la  négative.  —  On  ne  sau- 
rait assimiler  la  rente  aux  monopoles  industriels;  et  les  attaques  dirigées  par  Ri- 
cardo, contre  les  bénéfices  de  la  propriété  foncière,  pourraient  Tétre  aussi  bien, 
de  Taveu  de  J.-B.  Say,  contre  les  profite  du  capital.— Concordance  de  la  docUrine 
de  Malthus  avec  celle  de  Quesnay. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  exposer  clairement  les  idées  des  Physio- 
crates, l'on  doit,  il  cette  heure,  s'apercevoir  que  c'est  bien  h  tort  qu^oo 


*  Ce  quine  veutpasdirede  richesse^  ni  ne  signifie  pointque  la  société soitentretenue, 
tout  entière  par  le  produit  net  :  on  doit  Tavoir  vu  par  les  paragraphes  précédents. 

'  V.,  dans  ce  volume,  Quesnay,  Tableau  économique.  —  Bandeau,  Explicat*  du 
Ikbkau  économique;  —  Le  même,  Philosophie  économique ,  eb.  vi,  art.  5;  —  Lt 
Trosne,  Intérêt  social^  eh.  iv,  art.  5  à  8,  inclusivement. 
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i  u^yéée  coutrir  de  ridicule  ta  doctrine  du  prùduiî  net.  Au  foud,  celle 
doctrine  se  réduit  h  rénoucé  des  propositioos  suivaQtes  : 

L^bocDEiie  ne  vit  pas  de  valeur,  ojaisde  produits  matériels,  aussi  vi- 
sibles que  palpables.  La  terre  est  le  seul  fonds  qui  Touroisse  ces  pro- 
duits ^ 

La  terre  ne  se  fertilise  que  par  le  travail  liumain  et  de  fortes  avances. 
Il  faut  h  ragricutture  un  capital  fixe  et  un  capital  circulaol  ;  et,  si  la  ré- 
colte oe  restitue  pas  te  second  avec  les  profits  de  Tiin  et  de  Tauire,  la 
production  agricole,  la  masse  des  subsisianceset  des  matières  premières, 
diiniiitiera, 

n  ne  suffit  pas,  en  outre,  au  déveIop|)einept  normal  de  la  société, 
an  progrès  de  ta  civilisatiot},  que  ragricuUure  puisse  seulement  de- 
mander  au  sol  tes  profits  de  ces  deux  sortes  d'avances,  avec  le  remplace- 
ment de  la  dernière;  car  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  point  d'excédaut  pour 
paver  fimpAt,  ni  pour  rétribuer  les  industries  de  luie  ei  le  travail  libéral. 
Il  faut  encore  que  la  terre  donne  un  produit  net  ou  revenu,  qui  est  le 
fermage  des  propriétaires.  Donc,  plus  iaM)mme  des  fermages  est  élevée, 
plus  grande  est  la  ricbesse  publiquCp 

D*où  celte  coocinsion  de  Dupont  de  Nemours  et  de  toute  TËcole,  que 


*  Sinitli«  dont  les  prioclpes  se  canfonrlerU  Téntablemeot  .ivei^  cnux  des  Physîo- 
crales,  quoiqu'il  n'en  tire  pas  mm  ngourcuseraenl  qu*eiii  toutes  les  conséquencei, 
«l^rès  avoir  dit  que  le  capital  circulant  sert  à  F  entretien  du  fomÎM  générât  de  la  so- 
riété,  qu'il  dhijîc  en  capiiaf  fimet  fondé  df  conMommation^  ajoute  :  *!  Puisqu*on  re- 
tire cfinUnueUement  une  si  grixnde  pariic  du  cnpitat  circulant  pour  être  versée  dans 
Lijeia  autres  brandies  du  foiid^  général  de  h  société,  ce  capital  a  besoin  à  son 
rd*ètre  renoUTcîê  par  de»  approvisionueTnents  continuels^  sans  quoi  il  serait 
I  h  riin.  Ces  approvisionnemenls  sont  tirés  de  trois  sources  priocipales 
(Sbi  fin  dire^  uniqueâ)  :  Le  produit  de  la  ierrc^  celui  des  mtnei  H  celui  des 

pichmrf.  tif*  Siiurce**  ramènent  continapïtemciH  de  nouvelles  provision*  de  vivrei 
H  dv  nmiiérei  ,  dont  ujie  partie  est  ensuite  convertie  en  ouvrage  fait ,  et  qui  rem- 
[  fAMtjtnî  ainsi  ce  qu^on  puise  eontlnuetlement  de  vivres,  de  matières  et  d'ouvra^^e  tait, 

apitil  circulant C'est  le  pmduit  de  la  terre  qui  sert  k  tirer  le  pobson 

I  H  r*t!St  îivec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre  t^u'on  extrait  les  minéraux 
\At  *  iSrs.  >*  {Rich.  des  nat.^  liv.  n,  cIk  i), 

V  r,  ^  il  nou^  «embte,  toute  la  doctrine  de  Queinny^  de  laquelle  sort  beau- 

I  roup  pluÉ  ra lio ne U fument  la  division  de  la  lîociété  en  classes  atfriçolf ,  propriéiairt 

eitnduiirdile^  <iu*en  classes  qui  vivent  de  rtnie^  de  f>ro/lî  H  de  mtaire^  puisque, 

iraiici^Smiili  lui  même,  i^c  ne  Rûnt  que  les  rivrft  et  les  maliéreê^  produits  pir  1« 

IdjMK  agriroïe,  qui  peuvent  solder  ïe%  iûfnirfi  et  'es  profiter 
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c  la  prospérité  de  rhumanité  entière  est  attachée  au  plus  grand  produit 

nei  possible,  au  meilleur  état  possible  des  propriétaires  fonciers  '•  » 

En  s'exprimant  de  la  sorte,  les  Physiocrates  n'avaient-ils  pas  aperçu, 
comme  on  semble  l'admettre  généralement,  que  la  rente  consiste  dans 
la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché,  entre  le 
prix  naturel  et  le  prix  courant  des  produits  de  la  terre,  comme  renonce 
Ricardo?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  cependant,  il  n'y  a  besoin  que 
d'ouvrir  leurs  livres.  Quesnay  et  Mirabeau  n'ont,  dans  plusieurs  de  leurs 
écrits,  accumulé  autant  de  chiffres  que  pour  se  rendre  compte,  précisé- 
ment, de  rinfluence  que  le  haut  ou  le  bas  prix  des  grains  exerçait  sur 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  richesse  nationale.  C'était  surtout 
dans  l'intérêt  de  la  production  agricole,  base  fondamentale  pour  eux  de 
la  prospérité  publique,  qu'ils  réclamaient  avec  force  la  liberté  du  com- 
merce extérieur.  En  attendant  de  cette  liberté  une  élévation  de  la  va- 
leur échangeable  des  produits  bruts,  qui  facilitât  la  culture  des  terrains 
de  qualité  inférieure,  il  était  impossible  qu'ils  ne  comprissent  pas  que  la 
rente  des  bonnes  terres  ne  dût  s'accroître  par  la  circonstance  même  de 
cette  élévation,  sans  que  cependant  le  produit  brut  de  ces  terres  fût  aug- 
menté. L'intelligence  de  ce  phénomène  économique  n'empêcha  pas, 
néanmoins,  les  Physiocrates  de  voir,  dans  ce  superflu  que  la  terre  accorde 
d  l'homme  au-deld  de  ses  besoins  nécessaires^  dans  la  rente  en  un  mot, 
une  véritable  libéralité^  un  don  tout  gratuit  de  la  nature  *. 


»  V.  Orig,  et  progr.  d'une  science  nouvelle^  $  4,  p.  545  de  ce  vol.  —  Ce  langage 
nMmplique  pas,  pour  la  personne  même  des  propriétaires ,  plus  de  prédilectioD  que 
n*en  supposent  pour  celle  des  capitalistes ,  les  termes  qu^emploie  la  science  mo- 
derne, quand  elle  parle  de  Putilité  sociale  des  capitaux. 

•  V.  Turgot,  Form.  et  disitib.  de  la  rieheae,  $  7  ;  —  D^  Vimpôl  sur  le  revenu 
ei  de  celui  sur  les  consommaiions  ^  Œovrbs,  édil.  Guillaumin,  I,  p.  411-418;  — 
Obs.  sur  le  Mém,  de  M.  de  Saint-Péravy^  t6td.,  p.  419. 

La  renle^  que  Técole  de  Quesnay  désigne  par  le  terme  de  revenu  ou  de  produis 
ne/,  diffère  de  ce  produit  en  ce  qu'elle  peut  lui  étr^  inférieure  ou  supérieure,  selon 
que  le  fermier  a  plus  ou  moins  bien  fait  ses  calculs.  Rien  n'autorise  à  croire 
comme  Tadmet  l'un  de  nos  plus  savants  économistes ,  que  cette  école  eût  confondu 
le  produit  net  avec  le  fermage.  Elle  employait  la  première  expression,  d'abord  parce 
que  le  mot  renie  ne  s'appliquait  alors  qu'à  l'intérêt  des  capitaux  en  argent  ;  ensuite, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  fermage  d'osciller  perpétuellement  au-dessus  ou 
au-dessous  du  produit  net,  comme  il  est  dans  celle  du  prix  vénal  des  choses  de 
converger  sans  cesse  vers  leur  prix  naturel ,  en  s^élevant  au-dessus  ou  s'abaissaut 
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Celte  daclriae,  qui  sup|iose  que  rintérét  des  propriëlaire  fûQciers 
n'eu  pas  eo  désaccord  avec  celui  des  autres  classes  scK?lâles,  et  que  le 
trâTail  agricole  manifeste  un  caractère  de  productivité  qui  ne  se  reo* 
coDlre  pas  dans  le  travail  industriel,  est  complètement  adoptée  par 
Smitb^  et  savamment  défendue  par  Germain  Garoier  et  par  Maltlius  s 
mais  m  Irouve  avoir  pour  contradicteurs  Destutt  de  Tracy,  Sismondt, 
BochaDan,  Ricardo  et  soq  école*  Aux  yeux  du  premier  de  ces  écrivains, 
les  propriétaires  et  les  préleurs  de  capitaux  jouent  absolumenl  le  même 
rMe  que  les  frelùm  dan%  la  rucAe,  k  moi  os  qu'ils  oe  se  rendent  recom^ 
maadable!^  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent^  ou  par  les  lumières  qu'ils 
répaadeat;el  tes  trois  autres  ne  voient  dans  la  propriété  lerritoriyle  que 
le  privilège  de  vendre  k  la  société  une  valeur  qu'elle  ne  lui  fournit  pas. 
Pour  tous  les  quatre,  enfin,  le  produit  net^  la|  rente  ou  le  fermage  n% 
coQslitue  qu'une  valeur  purement  nominale,  n*est  que  le  résultat  d*un# 
augtoenlation  de  prix,  qu'on  ue  saurait  faire  entrer  qu'k  titre  decbimère 
daos  r^tif  de  ta  richesse  nationale.  Lorsque  des  opinions  aussi  contra- 
dtcloiras  se  partagent  les  noms  les  plus  éminents  de  la  science,  il  doit 
être  permis  à  tout  le  monde  d'y  consacrer  quelques  mots  d'examen* 
En  ce  qui  touche  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  Destutt  de  Tracj 


m 


«tt-liesioui  de  c«  prît*  lia»  est-ce  A  dtre  potir  cela  qu'elle  n*aperçnc  aucune  difTê- 
renre  entre  le  produit  net  et  le  fermage ,  et  que  le  premier  lui  apparût  ioujour$ 
cumme  ime  eause  nceessatre  du  second  ?  Il  est  d'nutant  plus  difQcile  de  le  craire  ^ 
qu'on  trouve  !a  preuve  m^ci  eipUclle  du  contraire  dans  un  plissage  dea  Ohterva- 
liûiu  de  Tiirgot  mr  k  MémoiTe  de  M.di  Sainl-Péravy  (1,  P-  *25),  où  Tilluslre 
critii'pie  parle  suniiTtanémeut  du  revenu  {h  rmie)  et  des  profits^ 

Si  l'on  entend,  par  rttUedu  sol,  renie  terrHoriaU^  ce  qui  reste  de  la  récolte  to* 
tile  ou  de  m  taleur^  apr^^  le  prélèvement  dea  frais  de  production^  dans  ce  cas ,  elle 
ic  cotifaud  arec  le  produU  net  de»  premiers  économt^tes.  En  ce  scns^  celui  dam 
trquel  ^î.  Rossi  premt  ce  mot,  la  rente  donne  lieu  an  fermage ^  mais  s'en  disitingue  ; 
taodifi  qu*eîto  ne  s*cn  distingue  plus,  au  contraire,  quand  on  la  considère  seulement 
emume  h  p«>rlion  de  la  récolte,  ou  la  somme  en  argent,  abandonnée  an  propriétaire 
pofir  la  jouls!ianee  de^  facultés  productives  du  sol.  Cest  cette  deniicre  accep  ion 
qut  reçoit  le  ferme  rente  (  eu  anglais ,  rmt  )  sous  la  plume  de  Smiih  et  de  Ricardo^ 
T  rette  dilft*reoce que  le  svcond,  ot  Vnn  ne  lardera  pns  à  voir  pourquoi,  a(î«cic 
doun^r  a  ce  tenue  ceux  de  profit  foneier  ou  de  profit  du  soi  pour  équivalents  « 
'  V.  Smith,  liv.  n,  ch.  flf,  1,  p.  4î$H-456^  edîl.  Guikbnmin  ;  —  Gctni.  Caruier,  notes 
4&  ei  6tl  sur  Smilh*  —  Mahhus,  in  inquiry  into  ihe  nature  and  propres»  of  reni, 
ou  le  cb.  %%i  des  Prinûipti  d'econom.  po/if.^de  AicardOn^  dans  lequel  «t*  trouve  dii- 
l'apinton  de  Malthus  &ur  l«  îermAgc» 
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lire  très  logiqnemeut  la  conséquence  du  principe  qu*ii  •  pose,  à  savoir 
que  la  richesse  dérive  uniquement  du  travail  ;  mais  que  devient  cette 
conséquence,  si  le  principe  est  faux  et  rejeté  par  tous  les  économistes  ? 
Il  est,  ensuite,  très  difficile  de  s'expliquer  comment  Sismondi,  Buchanan, 
Ricardo,  concilient  Tespèce  de  défaveur  qu'ils  appellent  sur  les  proprié- 
taires avec  la  tendresse  que  le  dernier,  surtout,  montre  k  Tendroit  des 
capitalistes.  Le  propriétaire,  disent-ils,  sinon  dans  ces  termes  mêmes, 
au  moins  en  termes  équivalents,  récolte  et  ne  sème  pas.  Mais,  en 
tenant  le  fait  pour  exact,  quoiqu'il  ne  le  soit  point  ',  est-ce  que  le  prê- 
teur d'argent  sème  ou  travaille  plus  que  le  propriétaire?  Qu'y  a-t-il  donc 
de  plus  illicite,  ou  qui  blesse  davantage  l'intérêt  des  consommateurs, 
c'est-k-dire  de  tout  le  monde,  à  percevoir  une  rente  de  6,000  fr.  pour 
un  domaine  qu'on  a  payé  200,000  fr.,  qu'k  toucher  k  titre  d'intérêt, 
4,  5, 6  p.  iOO,  ou  plus, du  même  capital?  Et,  quand  le  capitaliste  em- 
ployé ses  fonds  lui-même,  l'excédant  de  profit  qu'il  en  retire  est-il  moins 
soldé  par  les  consommateurs,  que  la  rente  du  propriétaire  opérant  par 
ses  propres  mains  l'exploitation  de  son  faire-valoir?  Pourquoi  donc  ce- 
lui-ci serait-il  plus  que  l'autre,  le  lio%  Vkomme  fort  dans  la  société,, 
comme  le  représente  Necker?  Et  le  banquier  genevois,  dont  Ricardo  res- 
suscite la  doctrine,  ne  se  moque-t-il  pas  de  ses  lecteurs,  lorsqu'il  exalte 
la  générosité  du  second  aux  dépens  de  celle  du  premier,  dont  la  puis- 
sance, affirme-t-il,  ne  s'exerce  jamais  que  pour  réd^iire  à  sa  dernière  li- 
mite la  récompense  du  travail,  le  taux  du  salaire  *? 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  la  rente  comme  un  don 
gratuit  de  la  nature  revient,  sous  un  autre  forme,  à  la  même  que  la  pré- 
cédente. Ce  qu'on  y  agite  encore,  c'est  la  glorification  du  capital,  et 
l'assimilation  complète  du  travail  industriel  au  travail  agricole. 

Adam  Smith  avait,  dans  le  beau  chapitre  qu'il  consacre  k  l'analyse  des 


^  Les  propriétaires  actuels  sont  au  droit  de  ceux  qui  défrichèrent  tous  les  terrains 
incultes ,  et  incorporèrent  au  sol  des  richesses  mobilières  dont  remploi  tourna 
certainement  au  profit  de  toute  la  société. 

*  Y.  Légiilai,  des  grains,  t.  I,  p.  185-1S4;  11,  p.  155 ,  144 ,  147  et  149.  —  Il  est 
à  propos  de  faire  observer  que  Necker,  qui  contestait  aux  propriétaires  la  libre  dis- 
position des  denrées  agricoles,  dépensait  toute  cette  philanthropie  pour  établir  que 
le  peuple  n'avait  aucun  intérêt  à  Tabolilion  des  droits  de  halle,  dans  lesquels  il 
voyait  une  propriété  aussi  respectable  que  toute  autre. 


ÊfeU divers  de  Femplui  des  cupitauii  émis  les  propasitions  suivantes: 
m  Aucun  capiut,  k  somme  égale,  ne  met  en  activité  plus  de  travaii 
productirciue  celui  du  fermier.,^.  Daus  la  culture  de  la  terre,  la  nature 
tnvaille  conjointement  avec  Thomme;  et  quoique  son  travail  ne  coûte 
aucune  dépense,  ce  qu*il  produit  n^en  a  pas  moins  de  valeur,  aussi  bien 
qtieceque  produiseolles  ouvriers  les  plus  chers....  Outre  le  capital  du 
rerniîer  et  tous  ses  profits,  les  hommes  et  les  bestiaux  employés  k  Ta- 
gricuUu  redonnent  lieu  k  la  reproduction  régulière  d'une  rente  pour  le 
propriétaire.  On  peut  considérer  cette  rente  comme  le  produit  de  cette 
puissance  de  la  nature,  dont  le  propriétaire  prête  Tusage  au  fermer,»** 
Ce  produit  est  Tûeuvre  de  la  nature^  qui  reste  après  qu'on  a  fait  ta  dé- 
duction ou  la  balance  de  tout  ce  qu'on  peut  regarder  comme  Tœuvre  de 
rhomme.  Ce  reste  fait  rarement  moins  du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers 
do  produit  totaL  Jamais  une  pareille  quantité  de  travail  productif  em- 
phfé  fn  manufaciurts^  ne  peut  occasionner  une  aussi  riche  reproduc- 
liiiQ....«  De  toutes  tes  manières  dont  un  capital  peut-être  employé,  celle 
c{ui  remploie  k  la  culture  de  la  terre  est^  sans  comparaisou,  /a  pim  avan- 
iageme  d  la  ioeiéié  \ 

Il  est  manifeste  que  Smith,  dans  ce  passage  dont  nous  avons  abrégé 
les  développements,  non -seulement  envisage  la  rente  du  même  œil  que 
Qoesnay  et  Turgot,  mais  reconnaît  encore,  avec  eux,  dans  Tapplication 
ûû  Invail  à  la  terre,  des  elTels  qull  n'est  pas  donné  k  l'industrie  ni  au 
cûflimerce  de  produire.  Ricardo,  au  contraire,  est  venu  nier  tout  cela, 
par  les  considérations  qu'on  va  lire* 

<  Rien  n>sl  plus  commun,  dit  cet  économiste,  que  d'entendre  parler 
des  avantages  que  possède  la  terre  sur  toute  autre  source  de  production 
utile,  et  cela  par  le  surplus  qu'on  en  retire  sous  la  forme  de  fermage. 
Et  cependant,  lorsqu'il  y  a  plus  de  terrains,  et  quils  sont  plus  fertiles 
et  productifs,  ils  ne  donnent  point  de  fermage  ;  et  ce  n'est  qu'après  qu*ils 
se  détériorent^  le  même  travail  donnant  moins  de  produits,  qu'où  dé- 
tache une  partie  du  produit  primitif  des  portions  les  plus  fertile  des  terres 
pour  le  payement  du  fermage  \  11  est  assez  singulier  que  cette  qualité 


*  Rith.  été  fuif.,  T,  p.  ^5-456,  edit  Guiltaumin 

*  Tout  le  monde  tait  que ,  d'aprâe  l'école  de  Rîcarda ,  le  femiiige  ne  ^o  iiiotitre 
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de  la  terre,  qui  aurait  dû  être  regardée  comme  im  désavantage,  si  on  la, 
compare  aux  autres  agents  naturels  qui  favorisent  le  manufacturier,  ait 
été  considérée  au  contraire  comme  ce  qui  lui  donnait  une  prééminence 
marquée.  Si  Pair,  Teau,  Télasticité  de  la  vapeur  et  la  pression  de  Tatmos- 
phère  pouvaient  avoir  des  qualités  variables;  si  Ton  pouvait  se  les  appro- 
prier, et  que  chacune  de  ces  qualités  n'existât  qu'en  quantité  médiocre^ 
tous  ces  agents  donneraient  un  profit,  selon  qu'on  tirerait  successive- 
ment parti  de  leurs  qualités  *.  A  chaque  emploi  d'une  quantité  inférieure^ 
la  valeur  des  produits  dans  la  fabrication  desquels  elle  entrerait,  hausse- 
rait, parce  que  des  quantités  égales  de  travail  industriel  donneraient 
moins  de  produits.  L'homme  tra,vaillerait  plus  de  son  corps,  la  nature 
ferait  moins,  et  la  terre  ne  jouirait  plus  d'une  prééminence  fondée  sur 
son  pouvoir  borné La  hausse  des  fermages  est  toujours  l'effet  de  l'ac- 
croissement de  la  richesse  nationale,  et  de  la  difficulté  de  procurer  des 
subsistances  pour  le  surcroit  de  population  :  c'est  un  signe ,  mais  ce 
n'est  jamais  une  cause  de  la  richesse;  car  la  richesse  s'accroît  souvent 
très  rapidement,  pendant  que  les  fermages  restent  stationnaires,  ou  qu'ils 
baissent  même*.  » 

Par  ce  langage,  Ricardo  entend  prouver  que  l'agriculture  n'augmente 
pas  le  capital  national  plus  que  tout  autre  genre  d'industrie;  que  la  rente 
n'est  que  l'effet  de  la  cherté,  et  que  ce  que  le  propriétaire  gagne  de  cette 
manière,  il  ne  le  gagne  qu'aux  dépens  du  consommateur.  Et  Buchanan, 
qui  partage  la  même  doctrine,  la  formule  en  ces  termes  dans  ses  com- 
mentaires sur  Adam  Smith  :  <  S'imaginer  que  l'agriculture  donne  un 
produit  net,  parce  que  la  nature  concourt  avec  l'industrie  des  hommes 
aux  opérations  de  la  culture,  et  qu'il  en  résulte  un  fermage,  c'est  une 
RÊVERIE.  Ce  n'est  pas  du  produit  que  nait  le  fermage,  mais  bien  du  prix 
auquel  le  produit  est  vendu,  et  ce  prix,  on  l'obtient ,  non  parce  que  la  na^ 
ture  a  aidé  à  la  production^  mais  parce  que  c'est  lui  seul  qui  fait  accorder 


qu*au  moment  où  Ton  passe  de  la  culture  des  terres  de  première  qualité,  à  celle  des 
terres  de  deuxième,  troisième,  etc.,  classes. 

*  Necker,  dans  un  chapitre  de  sa  Légi$lalion  de»  grains ,  applique  au  commerce 
des  subsistances  une  hypothèse  qu^on  dirait  presque  avoir  inspiré  celle  de  Ricardo. 
V.t.  I,  p.  325. 

•  Pn'nc.  d'écon.  potil.^  \,  eh.  ii ,  Du  fermage. 
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Toffre  avec  la  demande.»  Essayons  de  voir  s*il  est  bien  vrai  que  Quesnay, 
Turgot  et  Smith  n'aient  élé  quedes  rêveurs,  lorsqu'ils  ont  doté  le  tra- 
vail agricole  d'une  efficacité  productive  toute  particulière,  et  s'il  est  bien 
vrai  encore,  car  la  théorie  de  Buchanan  et  de  Ricardo  implique  ce  point, 
que  le  produit  net,  la  rente,  le  fermage  puissent  être  confondus,  quant 
h  leurs  effets,  avec  le  monopole  qu'exerce  le  possesseur  d'un  secret  indus^ 
triel,  ou  celui  que  les  tarifs  protecteurs  accordent  à  la  fabrication  d'un 
pays,  quand  ils  écartent  les  produits  similaires  de  l'étranger  du  marché 
national. 

Pour  rendre  la  controverse  moins  obscure,  il  importe  de  considérer 
isolément  les  deux  faces  bien  différentes  que  présente  la  question,  à  sa- 
voir celle  de  l'existence  même  du  produit  net  du  sol,  et  celle  de  la  ré- 
partition de  ce  produit  au  sein  de  la  société. 

Sous  le  premier  rapport,  que  veut  établir  Ricardo,  avec  son  hypothèse 
de  l'appropriation  de  l'air,  de  l'eau,  de  l'élasticité  de  la  vapeur,  dans  les- 
quels il  suppose  des  qualités  variables  et  limitation  de  quantité  ?  Que  ce  se- 
rait un  malheur  que  la  constitution  de  ces  divers  agents  naturels  fût  iden- 
tique avec  celle  du  «o/,  et  que  par  conséquent  l'Humanité  ne  gagne  rien  à 
ce  que  les  terres  ne  soient  pas  partout  également  fertiles,  du  premier  degré 
de  fertilité  et  d'une  étendue  sans  bornes.  Mais,  de  ce  que  cette  vérité  est 
incontestable,  s'ensuit-il  que  Smith  et  l'école  de  Quesnay  aient  eu  tort  de 
regarder  comme  un  avantage  qu'il  existât  des  terrains  plus  fertiles  que 
d'autres,  et  fournissant,  par  delà  les  frais  de  culture,  un  excédant  de  pro- 
duit que  les  derniers  ne  rapportent  pas?  De  ce  que  la  nature  n'est  pas  tou- 
jours libérale  ou  généreuse,  doit-on  rationnellement  en  conclure  qu'elle 
ne  l'est  jamais,  et  faut-il  nier  les  bienfaits  de  la  puissance  végétative  de 
la  terre,  par  la  raison  que  celle-ci  n'est  pas  sans  limites,  et  que  dans  ses 
différentes  parties  elle  n'offre  pas  une  utilité  uniforme,  comme  l'air,  l'eau 
la  lumière,  et  tous  les  autres  agents  naturels  dont  on  emprunte  les  ser- 
vices gratuitement?  Buchanan  soutient  que  la  rente  dérive,  non  du  pro-^ 
doit  même,  mais  du  prix  auquel  ce  produit  est  vendu.  Cela  est  exact  par 
rapport  aux  propriétaires,  mais  ne  l'est  pas  par  rapport  a  la  société  ;  car, 
alors  même,  que  prenant  en  considération  la  fertilité  comparative  des 
diverses  portions  du  sol,  on  déterminerait  le  prix  courant  du  blé  pro- 
portioDneUemei\t  k  la  soumie  de  capital  et  de  travail  employée  tant  sur 
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les  terres  de  première  classe  que  sur  celles  de  qualité  inférieure,  tou^ 
jours  resterait-il  qu*une  portion  du  territoire  national  donnerait  une 
rente  ou  un  produit  net,  tandis  que  l'autre  n'en  donnerait  pas.  Dans  ce 
cas  imaginaire,  le  produit  net  ou  la  rente,  au  lieu  de  demeurer  aux  mains 
d'une  partie  de  ses  membres,  passerait  dans  celles  de  la  société  tout  en- 
tière; mais  ce  fait  n'empêcherait  pas  qu'il  n'eût  été  créé  un  excédant 
de  richesse  très  réel  et  tout  à  fait  indépendant  du  prix  des  denrées  agri-. 
coUsy  qui  serait  l'œuvre,  non  du  travail  humain,  mais  de  la  nature.  Ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  celui  de  l'attribution  k  l'agriculture  d'un  pro- 
duit net  qu'on  ne  saurait  demander  au  travail  industriel,  la  doctrine  de 
Quesnay,  de  Tui^ot  et  de  Smith  nous  semble  irréprochable. 

Maintenant,  est-on  fondé  k  prétendre  que  la  distribution  de  ce  pro- 
duit ou  de  sa  valeur,  sous  forme  de  rente,  aux  propriétaires,  n'a  lieu 
qu'aux  dépens  des  consommateurs,  et  que  ceux-ci  se  trouvent  exacte- 
ment, vis  à  vis  des  premiers,  dans  la  même  position  que  vis  à  vis  des 
fabricants  nationaux  investis,  par  la  loi,  d'un  monopole  industriel  quel- 
conque? Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suf&t  d'analyser  les  rap- 
ports naturels  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires;  et,  si  l'on  dé- 
couvre que  la  rente  territoriale  n'est  qu'une  conséquence  rigoureuse  de 
ces  rapports,  il  faut  bien  admettre,  k  moins  de  rejeter  le  principe  de 
l'appropriation  du  sol ,  que  les  seconds  ne  sont  dépouillés  de  rien,  quand 
ils  acquittent  cette  rente.  On  ne  peut  nier,  il  est  vrai,  qu'ils  ne  seraient 
plus  riches  s'ils  ne  la  payaient  pas,  de  même  que  les  propriétaires  se- 
raient plus  riches  également,  s'ils  n'avaient  pas  à  solder  les  salaires  du 
travail  industriel  et  les  profits  du  capital  qui  le  met  en  mouvement;  mais 
k  quoi  servent  toutes  les  hypothèses  de  ce  genre,  quand  on  tient,  comme 
RicardoetBuchanan,  la  propriété  foncière  pour  utile  et  indispensable? 
Comment  n'ont-ils  [  as  remarqué  que  tout  ce  qu'ils  disent  de  la  rente  peut, 
selon  l'observation  même  de  J.-B.  Say  S  s'appliquer  au  profit  du  capital, 
et  que  les  détenteurs  du  sol  ne  vivent  pas  plus  aux  dépens  de  tout  le 
monde ,  que  les  capitalistes  aux  dépens  des  simples  travailleurs? 
Les  propriétaires  sont  des  vendeurs  de  produits  bruts,  les  non-pro- 


«  Noies  sur  Ricardo,  t.  I,  p.  SI,  des  Prine,  de  Véeonom.  polit.y  3«  édition,  et 
Cours  d'éeon,  po/i(.,î.«  partie,  ch.  xi. 
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priëtairesdês  veûdeurs  de  travail;  et  cliacune  de  ces  deux  classes  a  lé- 
ciproqyemêtit  besoin  de  Tau  ire.  Leur  intérêt  commun  est  donc  que  la 
justice  rè^le  le  (irix  respcciir  des  senices  qu'elles  sont  appelées  k  se 
rendre;  et  la  jaslice  n'est,  dans  ce  cas,  autre  cliose  que  la  liberté  com- 
plète de  leurâ  tonsactioas^  de  laquelle  il  résulte  qu'aucun  surkamsement 
faeiw  ne  peut  affecter,  soit  la  valeur  des  denrées  agricoles^  soit  la  va- 
leur du  travaîL  Or,  le  bénéfice  qui  constitue  la  rente,  lequel  u'eiEiste  que 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  plus  grande  partie  des  terres  de 
dooner  un  produit  net^  qui  s'accroît  pour  les  propriétaires  à  mesure  que 
Ton  passe  successivement  de  la  culture  des  terrains  les  plus  (erliles  à 
celle  des  terrains  de  qualité  intérieure  *,  peut-il  être  qualifié  de  surliaus* 
seaient  de  cette  espèce*?  Évidemment  non,  car  il  n'est  pas  Tœuvredes 
propriétaires,  quoiqu'ils  en  profUent,  et  n'a  pas  pour  caus^  une  dépré- 
cialioQ  artificielle  du  travail  des  non-propriétaires,  qui  continue  de 
garder  toute  la  valeur  qu'il  tient  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire 
celle  de  pourvoir  à  leur  entretien,  selon  ta  place  qu'ils  ûccu|ient  dans  la 
fodété.  Aussi,  Ricardoconvient'il  lui-même,  comme  on  Ta  vu,  que  la 
biofisedes  fermages  coïncide  toujours  avec  l'accroissement  delà  richesse 
oattODale.  S'il  ajoute  tort  judicieusement,  ensuite^  que  le  progrès  sous  ce 
rapport  ne  procéda  pas  de  réiévation  même  de  la  rente  territoriale,  au 
moins  demeure*t-]l  que  cette  élévation  a  s^a  source  dans  ce  progrès,  ce 
qui  contredit  rormellenient  ce  que  le  même  économiste  affirme  ailleurs, 
et  eoDtre  l'opinion  d'Adam  Smilli,  que  l'intérêt  des  propriétaires  du 


'  Si  Ricardo  ne  dirait  que  cela, sa  Uiéorie  de  la  renie  serait  îrréproehnble  vX  se 
coofondrail  avec  les  idéus  de  Quesnay,  de  Smïdi  et  de  Mattbu**  Mais  elte  en  dilTore 
en  c€que  cet  écrivain  pen»e  que  la  reute  tîeitt  uniqufmenl  à  ruiégalité  des  forées 
produclivefl  du  »oî,  et  qu'il  la  préseuîe  comme  une  créalion,  non  de  richê^ifi^  mm 
de  vakur  seulement.  Celte  dmible  conclusion  nous  semble  rejHjussée  par  M.  Rasiai , 
qui  a  [lorië  tant  de  lumière  sur  la  doctrine  de  Uieardo.  n  esl  incontestable  ^  dans 
tous  1^  cas^  ipe  le  savant  économiste  n'en  accepte  poiul  U  première  partie^  car  eUe 
lui  a  suggéré  rafflrmaîîon  suivante  :  «  Lors  même  quo  toutes  les  terres  seniieut  de 
h  nvéme  rm;ilitè  et  placf^es  ûau^  les  mêmes  circonstances,  tes  faits  économiques  qui 
lODt  la  cause  de  la  rente  n'auraient  pas  moins  lieu ,  et  ta  ibéorie  de  la  rente  territo- 
liaJe  (à  savoir  que  celle-d  n'est  que  ta  dilTérfnef  enire  tes  fraisée  produetion  H  U 
prix  dti  tnarché]  n'en  serait  pas  moins  vraie  dans  loulea  ses  parties  «  {Cours  d'*'€ùn, 
^Ht.,U9'  1^9- ISO). 

*  Il  tst  sans  doute  inutile  de  faire  obsenrer  que  nous  raisonnons  ici,  comme  les 
fhtiiocraiei,  tîans  l'hypothèse  de  la  liberté  des  échanges. 
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sol  est  en  opposition  constante  avec  celui  du  reste  de  la  société  '. 
C/est  sous  des  caractères  fort  différents  que  se  montrent  tous  les  mo- 
nopoles industriels.  Là  se  produit  en  réalité,  k  Tégard  de  la  valeur  du 
travail,  le  surhamsement  factice  dont  on  a  parlé  plus  haut,  et  qui  ne 
blesse  pas  seulement  l'intérêt  de  la  classe  propriétaire,  mais  celui  de- 
toutes  les  classes  de  la  société,  hormis  celle  qu'on  a  investie  de  privi^ 
lèges  injustes  et  irrationnels.  Bien  certainement,  une  vérité  qu'aucun 
sophisme  ne  saurait  obscurcir,  par  exemple,  c'est  que  tout  consomma- 
teur, propriétaire  ou  non-propriétaire,  qui  se  voit  contraint  de  payer,  ea 
France,  20  fr.  un  mètre  de  drap  qu'il  tirerait  de  l'Angleterre  pour  15^ 
si  le  tissu  pouvait  franchir  le  détroit,  est  littéralement  spolié  d'une  somme 
de  5  fr.,aveclaquelleil  aurait  acquis  une  autre  portion  de  richesse.  Il  n'est 
pas  moins  un  tributaire  du  travail  national  que  du  Trésor,  avec  cette 
différence,  toutefois,  que  l'impôt  versé  au  fisc  profite  à  la  conununauté, 
et  que  la  prime,  touchée  par  la  fabrication  monopolaire,  ne  sert  qu*k 
l'entretien  d'un  travail  inutile.  Si  l'accroissement  de  la  population  et  la 
nécessité,  pour  faire  face  k  des  besoins  plus  grands  de  subsistances  et  de 
matières  premières,  forçant  de  livrer  à  la  culture  des  terrains  moins 
productifs  que  ceux  déjk  exploités,  ou  d'exploiter  ces  mêmes  terrains  avec 
plus  de  capital  et  de  travaille  blé  monte  naturellement  de  20  à  22  f.  l'hec- 
tolitre,on  a  le  droit  de  dire  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière 
de  payer  le  blé  ce  dernier  prix,  puisqu'elle  n'en  obtiendrait  pas  en  quan<« 
tilé  suffisante,  si  elle  ne  consentait  a  en  offrir  cette  somme.  Dans  ce 
cas  même,  et  c'est  précisément  h  Ricardo  que  revient  l'honneur  de  l'avoir 
<lémontré,  elle  ne  le  payerait  pas  un  centime  au-delà  des /raïs  de  pro- 
duction^; et  la  rente  qu'acquitteraient  les  consommateurs  pourrait,  en 
partie,  servir  aux  besoins  de  l'État.  Considéràt-on  comme  vicieuse  la 


*  V   Princ.  de  l'économ,  polit. ^  11,  p.  175-174. 

*  A  vrai  dire,  l'on  attribue  ici,  à  Ricardo,  plus  de  mérite  qu*il  n'en  a  réellement  ; 
car  un  membre  de  Tuniversité  d'Oxford,  iM.  West,  et  Malthus,  dans  l'écrit  intitulé  : 
An  inquiry  inlo  Ihe  naiure  and  progress  ofrent^  avaient  exposé,  dès  1815,  ce  qu*oi^ 
appelle  la  théorie  de  la  rente  territoriale^  du  premier  de  ces  trois  écrivains.  Ce  qu'a 
fait  Ricardo,  ça  été  de  mutiler  cette  (héoric  et  d'en  écarter  toutes  les  idées  par  les- 
quelles Malthus ,  adoptant  les  vues  des  Pliysiocrates ,  sur  le  rôle  que  joue  la  terre 
dans  la  création  de  la  richesse,  donnait,  comme  eux,  pour  base  principale  à  la  rente 
ou  au  fermage ,  le  produit  net  du  sol  ;  idées  que  cet  auteur  a  reproduites ,  au  sur- 
plus, tant  dans  ses  Principes  d'économie  politique  ^  ([iie  dans  U  livre  m  dt  VBiê^i 
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distribatioo  des  profits  nés  de  ce  surhaussement,  il  faudrait  convenir, 
cependant,  qu*il  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  richesse  publique,  et 
qu'il  n*en  aurait  pas  diminué  la  somme.  Mais  la  prime  allouée  aux  mo- 
nopoles industriels  engendre  des  résultats  tout  contraires.  Elle  a  pour 
effet  de  rendre  Tensemble  du  travail  national  moins  productif  qu'il  ne  le 
serait  naturellement,  par  cette  raison  que  la  production  agricole,  selon 
Qoesnay,  ]e  produit  de  la  terre  et  du  travail  du  pays,  selon  Adam  Smith, 
solde  alors,  plus  chèrement  qu'elle  nevaut^  Tutilité  que  la  fabrication  il 
privilège  procure  à  la  masse  générale  des  consommateurs.  Cette  prime^ 
en  nn  mot,  n'est  avantageuse  qu'k  ceux  qui  la  touchent,  et  dommageable 
ponr  le  reste  de  la  société.  Il  n'y  a  donc,  selon  nous,  aucune  assimilation 
k  établir  entre  les  effets  de  la  propriété  territoriale,  que  Ton  a  qualifiée 
de  monopole,  comme  si  toute  propriété  n'était  pas  un  monopole  plus 
ou  moins  étroit,  mais  qui,  monopole  ou  non,  est,  de  l'aveu  unanime  des 
véritables  économistes,  instituée  dans  l'intérêt  de  tous,  et  ceux  des  mo- 
nopoles industriels,  des  monopoles  proprement  dits,  qui  ne  le  sont  ja- 
mais que  dans  le  but  de  sacrifier  l'intérêt  de  tous  à  celui  de  quelques^ 
uns*. 

En  résumé,  ce  qu'enseignaient  les  Physiocrates^  par  la  doctrine  du 
prodoit  net,  c'est  qu'il  faut  tirer  de  la  terre,  avec  le  moins  de  travail  et 
de  capital  possible,  la  plus  grande  masse  possible  de  subsistances  et  de 
matières  premières,  c'est-à-dire  de  choses  qui  renferment  virtuellement 
tons  les  besoins  de  l'Humanité.  Voir,  dans  cet  emploi  normal  du  sol,  la 
condition  du  plus  grand  revenu  des  cultivateurs  d'abord,  et  ensuite  de 
rÉtat  et  de  toutes  les  autres  classes  sociales,  parce  que  la  richesse  ne 
te  compose  que  de  produits  agricoles  k  l'état  brut  ou  manufacturé,  c'est 
envisager  le  phénomène  de  la  production  générale,  comme  nous  croyons 
qu*il  l'a  été  par  Smith  lui-même,  et  bien  certainement  comme  l'a  compris 


iur  la  population.  (Y.,  à  cet  égard,  une  lettre  de  Malthus  à  J.  B.  Say,  Mélanges  et 
Correspondance  d'économie  politique  du  dernier,  p.  501.) 

*  J.-B.  Say,  qu'on  ne  peut  accuser  de  trop  de  prédilection  pour  la  propriété  fon- 
cière et  la  doctrine  des  économistes  du  xviu*  siècle,  avait  repoussé,  avant  nous,  l'as- 
similation,  tentée  par  Buchanan  et  Ricardo,  des  effets  de  cette  propriété  aux  consé- 
quences des  monopoles  industriels.  (V.  Cours  d'économie  politique ,  I,  p.  S23 ,  2Q4 
etS29). 
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Maltlius,  dans  le  passage  qu  on  va  lire  et  qui  semble  être  sorti,  pour  le 

fond,  de  la  plume  de  Quesnay  ou  de  Turgot  : 

c  II  sera  toujours  d'une  vérité  incontestable  que  le  surplus  du  produit 
obtenu  par  Us  cultivateurs^  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure  et  limite 
Taccroissement  de  la  partie  de  la  société  qui  ne  travaille  pas  à  la  terre. 
Partout  le  nombre  des  fabricants,  des  commerçants,  des  propriétaires  et 
de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou  militaires,  àm\  se  propor- 
tionner exacteiQentà-i^^utftLu&iie  produits  ;  et,  par  la  nature  même  des 
choses,  ne  peut  s'accroître  au-delà.  Si  la  terre  avait  été  avare  de  ses  pro- 
duits, au  point  d'obliger  tous  ses  habitants  à  travailler  pour  les  obtenir, 
il  n^aurait  existé  ni  oisifs  ni  fabricants.  Mais,  dans  ses  premiers  rapports 
avec  rhomme,  elle  lui  fit  des  dons  gratuits,  bornés  il  est  vrai,  mais  suffi- 
sants comme  fonds  de  subsistance  pour  s'en  procurer  de  plus  grands. 
Et  la  faculté  de  s'en  procurer  de  tels  résulta  pour  l'homme  de  cette  pro- 
priété qu'à  la  terre  d'être  susceptible  de  produire,  à  l'aide  de  la  culture, 
beaucoup  plus  d'aliments  et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au  loge- 
ment, qu'il  n'en  faut  pour  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cultivent. 
Cette  qualité  est  la  base  du  surplus  de  produit  qui  distingue  d'une  ma- 
nière particulière  le  travail  de  la  terre.  En  proportion  du  travail  et  de 
l'intejligencequi  s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a  augmenté,  et 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  eu  le  loisir  de  s'occuper  de 
toutes  les  inventions  variées  qui  embellissent  la  vie  civilisée;  et  en  même 
temps  le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a  point  cessé  de  stimuler 
les  cultivateurs  et  de  les  engager  à  faire  naitre  le  surplus  de  leurs  pro- 
duits. Ce  désir  parait  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  produit  toute 
sa  valeur  et  pour  encourager  à  l'accroitre,  parce  qu'avant  que  le  fabri- 
cant achève  son  ouvrage,  il  faut  qu'on  lui  avance  les  fonds  nécessaires 
à  sa  subsistance;  en  sorte  qu  on  ne  peut  faire  un  pas  dans  aucune  espèce 
d'industrie^  sans  que  les  c%Utivate%irs  obtiennent  du  sol  plus  que  ce  qui  suf- 
fit d  leur  consommation  *  » 

Il  y  a  peut-être  dans  les  lignes  qui  précèdent,  et  qui  montrent  com- 
bien peu  Malthus  partageait  les  opinions  exprimées  par  Ricardo,  la  jus« 
tification  de  tou^e  l'importance  que  l'école  de  Quesnay  attachait  à  Ta- 


*  Eumi  sur  U  prinetpe  de  populalior^ ^  p.  595,  édit.  Guillaomiii. 
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grlcullare^  et  celle  des  idées  de  cet  16  ^ole  sur  la  distribution  de  la 
richesse  âu  sein  du  corps  social,  seuls  points  par  lesquels  ses  vues  se 
distinguent  véritablemeol  des  principes  posés  et  des  conclusions  prises 
par  laseience  moderne.  Il  y  a,  du  moins,  la  preuve  que  la  doctrine  du 
produii  net  est  loin  de  mériter  te  ridicule  dont  on  a  tenté  de  la  couvrir, 
et  que,  du  temps  des  Economistes^  Tabbé  Baudeau  ne  renvoyait  pas  sans 
bonheur  àNeckerJ'nn  de  ses  principaux  adversaires  \ 


J  IX.  —  Dê9  peuples  comincrçants  et  de<t  nations  agricoW,  —  népÊndiince  où  sont 
les  premiers  des  sei^omies.  —  Supériorité  d'importance  du  commerce  îniéneur 
sur  k  comtuercc  extérieur,  ^-  Préjugé  populaire  duquel  est  sorti  le  système  mer- 
fântile.  —  Liis  conséquences  de  ce  système  se  résument  dans  la  violalion  du  droit 
t!e  proprièti^*  —  Aânm  Smïth  et  Quesnay  «^ont  d'accord  sur  la  conformité  de  h 
liberté  dti  travail  et  des  échanges  avec  rintérét  généraL  —  Pourquoi  ils  ne  dé- 
fendeni  pas  cette  liberté  de  la  infime  manière,  —  Point  de  vue  propre  à  Smith- 
—  Point  de  vue  propre  a  Quesnay.  —  Divergence  d'idées,  entre  Tun  et  l'autre, 
mr  !eâ  éléments  du  revenu  national.  —  Développements  sur  ce  point.  —  Cette 


'  V.  n*  ft  des  Eûhire,  d«mandéM  é  M^  N.  ***  *ur  90$  prine.  économ.  —  La  Ih^e 
r  sooteiiait  Necker,  avec  tous  les  défenseurs  du  système  mercantile ,  était  la  con- 
Eianee  de  sacnikr  Tintérét  des  propriétaires  à  celui  des  non-propriétaires  ^  ou  ^ 
en  d^aulres  termes ,  Tagrieullurc  à  rindu^tric ,  car  l'inlérél  du  travail  libéral  se 
trouve  eomptètement  en  deliors  de  la  question,  tes  Physiocrales  niaieat  cette  con- 
renance,  en  demandaul  protection  égale  pour  toute  espèce  de  travail  et  de  propriété. 
^01  la  et  que  leurs  adversaires  leur  pardonnaient  beaucoup  moins  que  le  terme  de 
iuit  net^  auquel  la  plupart  n*enlendaient  rien;  et c* est  à  quoi  Baudeau  faitalîu- 
mm  loriqtril  s'exprime  ainsi  :  *<  Ce  mot,  c'est  le  produii  nH^  sujet  de  fades  raille - 
rie>  pour  !eà  femmelette:»,  de  terreurs  pour  les  avides  publicains ,  et  d'épigrammei 
ridicuk»  pour  quelques  beaux  esprits  prostitués  aux  uns  et  aux  autres.  Oui,  le  pro- 
duii n0i  di  la  culture  est  ta  boussolte  universelle  du  gouvernement,  et  le  centre 
eontniiili  de  tous  les  intérêts,...»  (ÈelaircisiemenU^  $  cité.  —  Y.  la  note  de  la  p.  45r 
ûe  te  vol.] 

Plus  loin  se  rencontre  eelte  vive  interpellation  aux  mere^nliles  ^  »  Je  me  souviens 
d^avotr  fait  autrefois  cette  proposition  -.  à  quoi  bon  déguiser  par  des  lots  palliatives 
le  bi€n  que  vous  avei  Pintenlion  d'opérer?  —  Vous  voulez  que  les  agents  du  com- 
mtrtx  Étrajiger  ayent  pour  rt>it  la  dixième  partie  de  nos  récolles  ;  que  ne  leur  ac- 
eonîeï-vous  tout  simplement  et  tout  francbement  une  dîme  à  percevoir  avec  celle 
du  curé  ?  N*est-ce  pas  la  même  cbose  î  —  ^î  vous  ne  vous  en  mêliez  point  par  des 
règlements,  des  contraintes,  des  prohibitions ,  je  retirerais  de  mes  denrées  un 
dixiéEne  de  plus  an  bon  argent,  c'est-à-dire ,  que  pour  avoir  une  telle  somme  en  ea- 
^  }e  De  semis  obligé  de  vendre  que  neuf  mesurer.  Par  Petlet  de  vos  arrange^ 
menls  conci^rtes,  je  suis  obligé  d'en  livrer  dix  fiour  avoir  retic  même  somme.  —  A 
parier  s^tis  fiction  ,  j'en  vends  neuf ,  et  je  donne  la  disetéme  ^hkt\ë ,  tant  il  est  vrii 
ipit  le  mot  et  b  tournure  font  beaucoup  en  France  !  <»  {îbid,) 
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divergence  plutôt  apparente  que  réelle.  —  On  ne  peut  condamner  le  système 
mercantile  sans  admettre,  avec  les  Physiocrales,  que  ragriculture  est  Pintérét  le 
plus  général  de  la  société.  —  Comment  Técole  de  Quesn.iy  définit  Véchange^  la 
venle  et  le  commerce,  —  Tous  ses  arguments  contre  le  système  mercantile  puisés 
dans  ces  définitions.  —  Remarque  de  Smith  sur  le  préjugé  qui  place  la  richesse 
dans  l'abondance  des  métaux  précieux.  —  Ce  préjugé ,  fondement  de  la  balance 
du  commerce ,  avait  été  ridiculisé,  par  les  Physiocrates,  longtemps  avant  Smith. 
^  —  Ce  philosophe  considère  les  nations  comme  de  grands  eapUali$le$^  et  Ques- 
nay  comme  de  grands  propriélaires,  —  Comment  l'intérêt  des  propriétaires  coïn- 
cide plus ,  que  celui  des  capitalistes ,  avec  Tintérét  général.  —  Nécessité  de  ne 
pas  confondre  l'intérêt  des  agents  du  commerce  avec  Vinlérét  national.  —  Prin- 
cipes des  Physiocrates  sous  ce  rapport.  —  Distinction  entre  le  commerce  et  le 
ira/le  ou  la  revente.  —  La  doctrine  du  produit  nel,  la  même  que  celle  de  Véco- 
nomie  de$  frais  de  production.  —  Pourquoi  celle-ci  est  diamétralement  contraire 
aux  théories  du  système  mercantile,  —  Elle  sert  de  base  à  toutes  les  analyses  des 
Physiocrates,  sur  la  nature  et  le!^  effets  de  Tinduslrie  et  du  commerce.  —  Son 
exposition,  par  Mercier  de  La  Rivière.  —  Emploi  qu'en  faisaient  les  disciples  de 
Quesnay  pour  démasquer  le  Monopole. — Opinion  de  TurgoL  —  Gloire  qui  revient 
aux  Physiocrates,  selon  Dupont  de  Nemours. 

Une  conséquence  de  Tidée  que  les  Physiocrates  se  formaient  de  la  pro- 
duction, c'est  que  les  salaires  du  travail,  les  profits  du  capital  et  la  rente 
ont  leur  source  commune  dans  ragriculture.  Il  est  manireste,  dansée  sys- 
tème, que  tout  grand  peuple*  doit  tirer  presqite  complètement  ses  moyens 
d'existence  de  Texploi talion  de  son  propre  territoire,  bien  qu'il  ne  con- 
somme pas  directement  toutes  les  productions  de  son  sol ,  et  qu'une 
partie  aille  s'en  échanger,  à  l'état  brut  ou  manufacturé,  contre  }es  pro- 
duits quelconques  des  nations  étrangères.  Cet  échange  n'empêche  pas 
que  tout  le  travail  qui  s'accomplit  dans  un  vaste  État,  tel  qu'est  la  France 
par  exemple,  n'y  soit  entretenu  presque  exclusivement  par  la  quantité 
de  subsistances  et  de  matières  premières  recueillies  sur  le  sol  national, 
ou  qu'il  n'y  ait  qu'une  fraction  presque  imperceptible  du  nombre  de  ses 
habitants  qu'on  puisse  réputer  être  nourrie,  logée  et  vêtue  a  l'aide  des 
produits  du  dehors  achetés  par  le  travail  industriel  on  libéral.  En  d'an- 
tres termes,  la  population  de  ces  sortes  d'États  est  nécessairement  pro- 
portionnelle h  la  puissance  de  leur  agriculture,  et  ne  saurait  emprunter, 
par  le  commerce  extérieur,que  des  ressources  insigniûantes  à  l'agricul- 


*  L'école  physiocratique  distinguait  entre  les  nations  marchandes  et  les  nationi 
agricoles.  Elle  entendait,  par  cette  dernière  expression,  ou  par  celle  de  puissances 
foncières^  tous  les  peuples  chez  lesquels ,  soit  directement,  soit  indirectement,  le 
sol  peut  suffire  à  Tcntretien  du  travail  industriel. 
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ture  étrangère.  L'avantage  que  de  pareils  Etats  retirent  du  commerce 
quMIs  font  ensemble,  consiste  dans  le  simple  échange  de  leurs  produits 
respectifs,  et  non  dans  le  gain  prétendu  qu'ils  réalisent  les  uns  sur  les 
autres;  car  ils  ne  sont  pas  entre  eux  dans  les  mêmes  rapports  que  se 
trouvent,  à  Tégard  du  reste  du  monde,  certaines  nations  ou  villes  com- 
merçantes qui, dépourvues  en  quelque  sorte  de  territoire,  et  par  suite  d'a- 
griculture, sont,  par  la  nature  même  des  choses,  condamnées  ou  à  périr 
ou  à  acheterdes  autres  peuples,  au  moyen  de  leurs  services  industriels,  le 
produit  brut  qu'elles  n'ont  pas,  et  qui  est  la  condition  absolue  de  leur 
existence.  Qu'en  se  livrant  a  peine  ou  sans  se  livrer  aucunement  au  tra- 
vail de  la  terre,  de  telles  communautés  acquièrent  des  richesses  consi- 
dérables, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  plus  surpris ,  que  de  voir  les  villes 
fleurir  dans  une  contrée  quelconque ,  par  leur  commerce  avec  les  cam- 
pagnes. Mais,  de  même  que  les  villes  ne  font  pas  naître  le  produit  brut 
qu'elles  consomment  et  qu'elles  fabriquent,  et  qui  est  le  principe  de  leur 
opulence,  de  même  également  les  petites  nations  citées  plus  haut  tirent 
leur  subsistance  et  toutes  leurs  richesses  des  pays  agricoles.  Elles  jouent, 
a  l'égard  de  ces  pays,  comme  dit  Turgot,  le  même  rôle  que  les  commis- 
sionnaires au  sein  d'une  grande  ville;  ou,  si  on  l'aime  mieux,  elles 
tiennent,  de  leur  position  géographique  et  de  leur  habileté  industrielle , 
à  la  gloire  près,  le  même  avantage  que  doivent  k  l'emploi  de  leur  génie 
tous  ceux  qui,  excellant  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  beaux-arts , 
comme  les  grands  médecins,  les  poètes  célèbres,  les  peintres  illustres, 
peuvent  fonder  l'édifice  de  la  plus  haute  fortune  sur  la  rémunération  de 
leor travail*.  Ainsi  qu'il  faut  aux  hommes  de  talent  un  pays  opulent  et 


•  V.  Obterv,  sur  le  mémoire  de  M.  GraWin,  Œdvres,  I,  p.  440  à  445.  —  On 
trouve  la  pensée  de  Turgot  reproduite  au  commencement  du  livre  m,  ch.  I  de  la 
Ridkêtse  des  nalions.  «  Le  grand  commerce  de  toute  société  civilisée  ,  dit  Smith , 

est  celui  qui  s'établit  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne La 

ville,  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  reproduction  de  subsistances, 
gagne,  à  proprement  parler,  toute  sa  subsistance  et  ses  richesses  sur  la  campagne.  » 
—  Il  est  vrai  que  Smith ,  comme  s'il  regrettait  d'avoir  avancé  cette  proposition  , 
s'empresse  d'ajouter,  avec  une  certaine  étendue  de  développements  :  «  Il  ne  faut 
pourtant  pas  s'imaginer  pour  cela  que  la  ville  fasse  ce  gain  aux  dépens  de  la  cam- 
pagne, n  —  Sans  doute,  si  par  ces  termes,  aux  dépens^  Ton  entend  une  spoliation. 
Mais  les  Physiocrates  n'ont  jamais  envisagé  de  cette  manière  les  rapports  des  habi- 
tants jes  villes  avec  ceux  des  campagnes.  Ce  qu'ils  ont  dit  seulement,  et  dont  la 

e 


^ 
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civilisé  pour  conquérir  la  richesse,  la  prospérité  des  petites  nations 
nufacturières  et  commerçantes ,  dont  le  revenu  se  compose  exclusive- 
ment de  salaires  et  de  profits,  est  complètement  subordonnée  k  celles 
des  nations  à  grand  territoire,  dont  les  revenus  se  composent  de  sa- 
laires, de  profits  et  de  rente.  Ne  pouvant  subsister  que  sur  Texcédant  du 
produit  brut  du  sol  de  ces  dernières,  elles  sont  perpétuellement  mena- 
cées dans  leur  existence  par  deux  causes  tout  à  fait  contraires ,  Tactivité 
et  rinactivité  des  peuples  avec  lesquels  elles  ont  lié  des  relations  mer- 
cantiles. L'activité  de  ceux-ci  leur  est  funeste,  parce  que,  lorsqu'elle  se 
tourne  vers  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  ils  consomment 
eux-mêmes  toutes  les  productions  de  leur  territoire;  et  leur  inactivité 
leur  est  préjudiciable  également,  parce  que,  s'il  arrive  que,  sans  se  jeter 
dans  le  commerce  et  rinduslric,  ils  négligent  l'agriculture,  le  fonds  qui 
alimentait  le  travail  de  ces  sociétés  purement  traficantes  diminue  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  considérable.  Yoii^  ce  qui  explique  la  dé- 
cadence de  tant  de  peuples  qui  ont  autrefois  brillé  par  le  commerce  « 
mais  dont  la  richesse  et  la  population  se  sont,  avec  le  temps,  abaissées 
au  niveau  de  retendue  et  de  la  fertilité  du  sol  dont  ils  étaient  posses- 
seurs. Voilà  ce  qui  explique  encore  pourquoi,  partout  où  se  trouve  one 
population  nombreuse,  il  faut  qu'elle  tire  presque  complètement  ses 
moyens  d'existence  de  l'agriculture  nationale;  car  admettre  qu'elle  les 
puise  au-debors,  ce  serait  supposer  qu'il  est  beaucoup  de  pays  bien  cul- 
tivés et  très  fertiles,  où  les  hommes  ne  se  multiplient  pas  en  raison  de  b 
facilité  qu'ils  ont  de  pourvoir  a  leur  subsistance,  c'est-à-dire  formuler 
une  hypothèse  démentie  par  le  raisonnement  et  l'expérience.  Voilii 
pourquoi,  enfin,  Smith,  J.-B.  Say  et  tous  les  économistes  sont  unanimes 
pour  convenir  que  Timportauce  du  commerce  extérieur  n'est  rien  en 
comparaison  de  celle  du  commerce  intérieur.  Si  le  premier  complète  la 
vie  des  nations,  en  les  appelant  à  échanger  entre  elles  les  bienfaits  di- 


prirtée  d'application  C9t  facile  à  comprendre ,  par  tout  c<^  qu*a  écrit  Maltha^  sur  les 
effets  du  système  accole  ,  du  système  commercial  et  de  ces  deux  systèmes  com- 
binés (Liv.  ni  de  VEstni  $ur  le  principe  de  population)^  c'est  que  les  h  ibitant»  dcf 
villeit  n'ont  pas  de  revenu  propre ,  de  revenu  $ui  generis ,  mais  simplement  on  re- 
venu dérivé  âe  celui  que  la  terre  fournit  aux  c^iltivateurs.  That  i$  Ihe  qmsHon. 


I 
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W    fers  de  la  nrilure,  l'autre  esi,  en  quelque  sorlc,  le  principe  qui  la  Icui 
inocule,  et  sans  lequel  elles  n'auraient  pas  d'existence  ^ 

Il  est  facile  de  comprendre  que ,  du  point  de  vue  où  se  plaçaient  les 
Pbysiocrates,  ils  ne  pouvaient  envisager  le  commerce  sous  le  même  jour 
que  leurs  contemporains.  Le  préjugé  populaire,  que  la  richesse  consiste 
dans  TabcDdance  des  métaux  précieux ,  et  qui  n'est  que  l'application 
fausse  à  la  richesse  sociale  d'idées  vraies  en  un  certain  sens  par  rapport 
à  la  richesse  individuelle,  avait  conduit  ces  derniers  à  l'inintelligence 
complète  du  phénomène  de  la  production.  Assimilant  les  relations  com- 
merciales des  peuples  aux  rapports  des  marchands  avec  le  public,  ils 
s'imaginaient  que  l'argent  est  la  fm^du  travail  national  comme  du  tra- 
vail mercantile ,  et  ne  pouvaient  se  persuader  qu'il  existât  la  moindre 
différence  entre  la  manière  dont  les  peuples  et  les  particuliers  s'enri- 
chissent. Ce  principe  admis,  il  devenait  naturel  de  voir  dans  le  com- 
merce extérieur,  unique  moyen  de  procurer  de  l'or  et  de  l'argent  aux 
pays  dépourvus  de  mines,  l'élément  principal  de  la  richesse  publique;  et 
d'arriver,  pour  rendre  ce  commerce  plus  productif  sous  ce  rapport,  h 
des  combinaisons  qui  ne  blessaient  pas  moins  le  sens  commun,  que  le 
préjugé  leur  servant  de  base.  Ces  combinaisons,  qui  se  résolvent  en  en- 
traves apportées  à  Texercice  légitime  du  droit  de  propriété,  point  sur  le- 
quel Adam  Smith  ne  s'est  peut-être  pas  assez  apesanti,  et  qui  forment 
ce  qu'on  appelle  le  $y$tème  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce,  fu- 


'  Smith  distingue  trois  sortes  de  coinmcrce  :  le  commerce  intérieur^  le  commerce 
étranger  de  consommation^  qui  i^e  fait  en  achetant  des  marchandises  étrangères  pour 
b  consommation  intérieure  ;  et  le  commerce  de  transport ,  qui  se  Tait  en  transpor- 
tant le  superflu  d'un  pays  étranger  à  uo  autre  pays  étranger.  A  vrai  dire ,  il  n'y  a 
que  cette  derikière  espèce  de  coinmcrce,  à  laquelle  les  grands  peuples  n*ont  jamais 
pris  beau<ïonp  de  part,  dont  on  puisse  répii<cr  les  profits  acquittés  par  Tn^'HcuIture 
étrangère.  Quant  à  la  seconde ,  Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vur  que ,  si  l'étranger 
supporte  les  frais  de  transport  des  marchandises  que  nous  exportons  chez  lui,  nous 
supportons  ces  mêmes  frais  à  notre  tour  pour  celles  qu'il  importe  chez  nous ,  et 
qa*i1  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  lui  payons  autant  de  travail  qu'il  nous  eu 
paye  lui-même.  A  Tégard  des  produits  qui  sont  la  matière  de  rechange,  soutenir  que 
leur  vente  procure  un  bénéfice  national,  c'est  vouloir  que  l'étranger  en  donne  plus 
que  la  valeur ^  ce  qui  est  absurde  ;  ou ,  ce  qui  ne  Test  pas  moins,  prendre  pour  un 
gmin  national  le  profit  du  négociant  exportateur. 
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rent  attaquées  par  les  Pbysiocrates  avec  une  raison  si  hante,  qu^on  pent 
dire  qu'elles  étaient  ruinées  dans  Tesprit  des  hommes  éminents, avant 
même  que,  par  ses  brillantes  analyses,  le  philosophe  écossais  eût  achevé 
de  les  rendre  ridicules  anx  yeux  de  presque  tout  le  monde. 

La  thèse  soutenue  par  Quesnay  comme  par  Adam  Smith ,  et  adoptée 
par  la  science  moderne,  c'est  que  rien  n*est  plus  contraire  à  Tintérét  gé- 
néral, à  Taccroissement  et  h  la  distribution  normale  de  la  richesse  pu- 
blique, que  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  du  travail  et  des  échan- 
ges. Mais  la  méthode  suivie,  par  chacun  de  ces  deux  philosophes,  pour 
opérer  la  démonstration  de  cette  importante  vérité,  manifeste  toute  la 
divergence,  réelle  ou  de  forme,  de  leurs  vues  respectives  sur  le  phéno- 
mène de  la  production  générale. 

Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les  considérations  qui  dominent  Tes- 
prit  de  Smiih,  et  qui  servent  de  base  à  toutes  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  le  système  mercantile: 

«  L'industrie  générale  de  la  iociétéj  dit-il,  ne  peut  jamais  aller  au^ld  de 
et  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société.  De  même  que  le  nombre 
d'ouvriers  que  peut  occuper  un  particulier  doit  être  dans  une  proportion 
quelconque  avec  son  capital,  de  même  le  nombre  de  ceux  que  peuvent 
aussi  constamment  tenir  occupés  tous  les  membres  qui  composent  une 
grande  société,  doit  être  dans  une  proportion  quelconque  avec  la  masse 
totale  des  capitaux  de  cette  société,  et  ne  peut  jamais  excéder  cette  pro- 
portion. Il  n'y  a  pas  de  règlement  de  commerce  qui  soit  capable  d'aug- 
menter l'industrie  d'un  pays  au-delà  de  ce  que  le  capital  de  ce  pays  peut 
en  entretenir  :  tout  ce  qu'il  peut  Taire,  c'est  de  faire  prendre  à  une  por- 
tion de  celle  industrie  une  direction  autre  que  celle  qu'elle  aurait  prise 
sans  cela ,  et  il  n'est  pas  certain  que  cette  direction  artificielle  promette 
d'être  plus  avantageuse  à  la  société  que  celle  que  l'industrie  aurait  suivie 
de  son  plein  gré. 

c  Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  à  chercher,  pour  tout 
le  capital  dont  il  peut  disposer,  l'emploi  le  plus  avantageux  :  il  est  bien 
vrai  que  c'est  son  propre  bénéfice  qu'il  a  en  vue,  et  non  celui  de  la  so- 
ciété; mais  les  soins  qu'il  se  donne  pour  trouver  son  avantage  personnel 
le  conduisent  naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  à  préférer  pré- 
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cisémeot  ce  genre  d'emploi  même,  qui  se  trouve  être  le  plus  avantageux 
à  la  société  ^  » 

A  part  la  question  de  justice,  que  les  Physiocrates  n'oublient  pas, 
mais  que  le  philosophe  écossais  passe  en  général  sous  silence,  les  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fondent  les  disciples  de  Quesnay  pour  protester  en 
laveur  de  la  liberté  économique,  sont,  au  fond,.les  mômes  que  ceux  qu'on 
vient  de  lire,  mais  sont  présentés  par  eux  sous  une  toute  autre  forme. 
Parfaitement  d'accord  avec  Smith  sur  ce  point, car  il  est  emprunté  à  leur 
propre  doctrine,  que  la  société  se  trouvera  toujours  beaucoup  mieux  des 
efforts  spontanés  auxquels  chacun  se  livre  dans  son  intérêt  personnel, 
que  de  la  direction  qu'on  tâcherait  d'imprimer  kses  membres  dans  un 
but  d'intérêt  général,  leur  raison  péremptoire  pour  repousser  toute  at- 
teinte a  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  c'est  Vintérêt  de  l'agricul- 
liire,  qui  est  à  leurs  yeux  celui  de  l'État.  Ils  ne  veulent  d'obstacles  ni  à 
l'importation,  ni  à  l'exportation ,  parce  qu'ils  auraient  pour  effet  néces- 
saire d'abaisser  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol,  de  diminuer  le  re- 
venu territorial  et,  par  suite,  l'impôt  qui  n'en  est  qu'une  quotité  pro- 
portionnelle. Smitb  n'en  veut  pas  également,  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
efficacité  pour  accroître  l'industrie  générale  d'un  pays,  et  qu'ils  tendent 
au  contraire  à  rendre  moins  avantageux  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  ca- 
pital. 

La  différence  des  termes  dans  lesquels  ces  deux  écrivains  prennent 
les  mêmes  conclusions,  tient  au  concept  particulier  que  chacun  d'eux  se 
forme  des  éléments  du  revenu  national.  Pour  Smith,  c  le  revenu  annuel 
de  toute  société  est  toujours  précisément  égal  à  la  valeur  échangeable 
de  tout  le  produit  annuel  de  son  industrie,  ou  plutôt  c'est  précisément 
la  même  chose  que  cette  valeur  échangeable*.  » 

Pour  Quesnay,  ce  revenu  consiste  dans  la  valeur  échangeable  des 
productions  du  sol.  En  d'autres  termes,  pour  le  philosophe  anglais,  ce 
revenu,  c'est  le  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  ^  tandis  que,  pour 
le  philosophe  français,  c'est  le  produit  annuel  de  la  terre  seulement.  Ne 


■  Rick,  des  fia(.,  Ut.  iv,  chap.  ii,  II,  p.  52-35. 
•  Ibid.,  p.  55. 
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semble-l-il  pas  que  la  Torinule  du  médecin  de  Louis  XV  traduise  plus  net- 
tementy  que  celle  de  Tauteur  de  la  Richesse  des  nations,  le  phénomène 
dont  toutes  deux  cherchent  à  rendre  compte? 

Qu'est-ce,  lorsqu'il  s'agit  du  revenu  national,  que  le  produit  du  tra- 
vail, considéré  séparément  du  produit  de  la  terre?  S'exprimer  ainsi, 
n'est-ce  pas  admettre  que  le  travail  est,  comme  la  terre,  un  fonds  dont 
la  société  relire  des  choses  consommables ,  hypothèse  bizarre,  qui  en 
méconnaît  complètement  la  nature?  N'est-ce  pas  oublier  que  le  travail 
joue,  en  quelque  sorte,  relativement  aux  productions  du  sol,  le  même 
rdie  que  la  mounaie  à  l'égard  de  toutes  les  choses  utiles  existant  dans  la 
société?  Qu'il  n'est  pas  richesse,  mais  valeur;  que,  lorsqu'on  l'achète,  ce 
n'est  pas  plus  pour  en  jouir,  qu'on  n'achète  dans  ce  but  la  monnaie  ou 
des  billets  de  banque,  mais  seulement  pour  jouir,  ou  des  matières  brutes 
qu'il  approprie  à  nos  besoins,  ou  des  services  infiniment  variés  qu'il 
peut  nouo  rendre?  Que,  par  conséquent,  lorsqu'on  porte  en  ligne  de 
compte  le  produit  du  travail  dans  l'évaluation  du  revenu  annuel  de  la 
société,  l'on  opère  absolument  <oiijme  si  Ton  faisait  entrer,  dans  ce  re- 
venu, 1°  la  valeur  de  tout  ce  que  la  société  consomme  annuellemeat; 
2^  celle  du  numéraire  qui  sert  à  la  circulation  de  tout  ce  qui  est  annuel- 
lement produit  et  consommé  par  ses  membres? 

Tout  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  interroge  Adam  Smith  de 
nouveau,  l'on  verra  encore,  car  il  en  a  d'^ià  été  fourni  plus  d'une  preuve, 
la  pensée  physiocratique  persister  impliiilement,  et  comme  k  son  insu, 
ce  qui  importe  peu,  du  reste,  a  la  question,  dans  les  formes  de  son  lan- 
gage. N'est-ce  pas  elle,  en  effet,  qu  accusent  les  lignes  suivantes,  dans 
lesquelles  l'illustre  économiste  revient  sur  des  considérations  déjà  ex- 
primées au  commencement  du  chapitre  I  du  livre  III  de  son  ouvrage? 
c  On  a  déjà  observé,  lit-on  à  la  fin  du  chapitre  IX,  que  la  branche  la 
plus  étendue  et  la  plus  importante  du  commerce  d'une  nation  était  le 
commerce  établi  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne. 
Les  habitants  de  la  ville  tirent  de  la  campagne  le  produit  brut  qui  cons- 
titue à  la  fois  la  matière  première  de  leur  travail  et  le  fonds  de  leur  sub- 
sistance, et  ils  payent  ce  produit  brut  en  renvoyant  à  la  campagne  une 
portion  de  ce  produit,  manufacturée  el  préparée  pour  servir  immédiate- 
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ment  à  la  consoir.malion  et  à  i^usage.  Le  commerce  qui  s'établit  entre 
ces  deux  différentes  classes  du  peuple  consiste,  en  dernier  résultat, 
dans  rechange  d'une  ceriaine  quantité  de  produit  brui  contre  une  certaine 
quantité  de  produit  manufacturé  *.  »  II  ressort  évidemment,  de  ce  pas- 
sage, que  les  habitants  de  la  ville  se  payent  du  produit  manufacturé 
qe'ils  livrent  à  la  campagne,  en  gardant  une  portion  du  produit  brut 
qo*ils  en  reçoivent. — ^Mais  se  payer  de  cette  manière,  n'est-ce  pas,  comme 
le  disait  plus  clairement  Técole  de  Quesnay,  acheter  du  produit  brut, 
des  production»^  avec  du  travail;  et,  si  ce  n'est  pas  autre  chose,  Smith, 
qui  convient  du  fait,  n*accepte-t-il  point,  par  là  même,  avec  toutes  ses 
conséquence  le  grand  principe,  posé  par  les  Physiocrates ,  que  les 
salaires,  les  profits  et  la  rente  ont  leur  source  commune  dans  Tagricul- 
lure,  et  que  la  production  territoriale  est  le  cercle  qui  borne  de  toutes 
parts  la  consommation  de  la  société?  —  Et  si  Smith,  enfin,  admet  tout 
cela,  ne  doit-on  pas  voir  dans  la  proposition  qu'il  avance,  et  qui  est  fort 
juste  d'ailleurs,  à  savoir,  c  que  l'industrie  générale  de  la  société  ne  peut 
jamais  aller  au-delà  de  ce  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société^  » 
l'équivalent  de  celle  des  Physiocrates,  que  cette  industrie  ne  peut  jamais 
aller  aa-Kielà  de  ce  que  peuvent  en  employer  le  capital  et  le  revenu  deVa* 
gricultwre. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  l'école  de  Quesnay,  qui  semble  se 
placer  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole  ou  territorial, 
ne  combat  pas  le  système  mercantile  avec  moins  de  force  qu'Adam 
Smith,  qui  se  préoccupe  tout  à  la  fois  de  l'intérêt  agricole  et  de  l'intérêt 
industriel.  Si,  dans  la  rude  guerre  qu'ils  lui  font  l'un  et  l'autre,  le  phi- 
losophe français  et  le  philosophe  écossais  s'embusquent  chacun  dans  un 
poste  différent,  c'est  que  le  premier  voit  dans  tout  son  jour  la  complète 
dépendance  où  se  trouve  l'industrie  de  l'agriculture,  tandis  que  le  se- 
cond parait,  ou  ne  pas  apercevoir  aussi  bien  cette  dépendance,  ou  céder 
malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  un  secret  besoin  de  la  méconnaître. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  que  beaucoup  d'économistes  puis- 
sent, tout  à  la  fois,  et  se  déclarer  les  adversaires  du  système  mercantile, 
et  reprocher  aux  Physiocrates  d'avoir  placé  l'intérêt  général  et  perma- 

*  Rieh.  des  tuil.,  II,  p.  5S7. 
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nent  de  la  société  dans  ragriculture  ;  car  le  système  qt/ils  réprouvent 
est  la  simple  négation  de  celai  de  Quesnay.  Ce  que  veulent,  en  der- 
nière analyse,  les  fauteurs  de  restrictions  commerciales,  c'est  d'abaisser 
la  valeur  naturelle  du  produit  brut  de  la  terre,  dans  Tintérét  prétendu 
du  travail,  c'est-k-dire  Topposé,  précisément,  de  ce  que  voulait  le 
médecin  de  Louis  XV,  dont  tous  les  efforts  avaient  pour  but  d'empé- 
cber  le  surhaussement  artificiel  de  la  valeur  du  travail.  Attaquer  le  sys- 
tème mercantile,  équivaut  donc,  en  réalité,  à  défendre  l'intérêt  agricole 
tel  que  le  concevaient  les  Physiocrates  *  ;  et  c'est  pourquoi  les  arguments 
de  ceux-ci  n'ont  rien  perdu  de  leur  portée  contre  ce  système,  mais  té- 
moignent, au  contraire,  qu'il  n'est  pas  moins  hostile  à  l'intérêt  général, 
soit  qu'on  procède  k  la  recherche  de  cet  intérêt  du  point  de  vue  des  proprié- 
taires, ou  des  non-propriétaires,  c'est-à-dire  des  travailleurs.  En  d'autres 
termes,  l'intérêt  du  capital  social,  sous  le  régime  de  la  liberté,  se  confond 
pleinement  avec  celui  de  l'agriculture,  qui  a  son  expression  dans  l'intérêt 
de  la  rente  territoriale  ou  des  propriétaires,  de  même  que  ce  double  in- 
térêt concorde  parfaitement  avec  celui  des  travailleurs.  Cette  proposition 
était  contenue  dans  la  maxime  de  Quesnay  :  c  Qu'on  maintienne  l'en- 
tière liberté  de  commerce^  car  la  police  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  tÊtaU 
consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence;  »  et  toute  la  doctrine 
de  l'école,  en  matière  de  commerce,  n'en  est  que  le  développement. 

Dire  comment  les  Physiocrates  définissaient  Véchange^  la  vente  et  le 
commerce^  ce  sera  montrer  de  suite  combien  ils  diSTéraient  d'opinion, 
avec  leurs  contemporains,  sur  la  manière  dont  les  peuples  s'enrichissent 
par  le  commerce. 

a  L'échange,  pose  en  principe  Le  Trosne,  l'un  des  plus  méthodiques 
et  des  plus  savants  commentateurs  du  système  de  Quesnay,  est  un  con- 
trat d'égalité  qui  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n'est  donc  pas  un 


*  C*est  Arlam  Smith  qui  le  déclare  bien  plus  que  nous-méme;  car  voici  la  con- 
olusion  à  Inquelle  il  arrive,  après  les  dernières  paroles  que  nous  lui  avons  emprun- 
tées :  a  Par  conséquent,  plus  celui-ci  (le  produit  brul du  sol)  est  cher,  plus  Tautre 
(le  produit  manu  facturé)  sera  à  bon  marché  ;  et  tout  ce  qui  tend  dans  un  pays  à 
élever  le  prix  du  produit  manufacturé,  tend  à  abaisser  celui  du  produit  brut  de  la 
terre,  et  par  là  à  déeouragn  l'agriculture.  >» 
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moyen  de  s'enrichir,  puisque  Ton  donne  autant  que  l'on  reçoit  ;  mais 
c'est  un  moyen  de  remplir  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances.  11 
en  est  de  même  de  la  vente,  qui  ne  diffère  de  réchange  que  dans  le 
moyen  et  non  dans  l'objet.  Dans  l'échange,  il  n'y  a  point  de  prix  distinct  ; 
dans  la  vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent  '• 

c  II  y  a  cette  différence  entre  l'échange  et  la  vente,  que  dans  l'échange 
toot  est  consommé  pour  chacune  des  parties  ;  elles  ont  la  chose  qu'elles 
voulaient  se  procurer,  et  n'ont  plus  qu'à  jouir.  Dans  la  vente,  au  con- 
traire, il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  ail  rempli  son  objet,  parce  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est  pas  terminé  pour  le 
vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un  bien  propre  à  la  jouissance; 
il  faut  donc,  pour  en  faire  usage,  qu'il  devienne  k  son  tour  acheteur.  La 
vente  se  réduit  donc  définitivement  à  l'échange  ;  elle  n'en  diffère  que 
parce  qu'elle  est  moins  simple;  elle  se  fait  de  même,  valeur  pour  valeur 
égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir  *• 

c  Le  commerce  consiste  dans  le  débit  des  productions  {du  boI)  qui  se 
fait  par  le  moyen  de  l'échange  ;  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'échange  des  biens 
usuels  pour  parvenir  à  leur  consommation. 

€  D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'échange,  ajoute  Le  Trosne,  il  n'est  pas 
besoin  d'établir  ici  que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur  égale  ; 
qu'il  n'est  pas  un  moyen  de  s*enrichir,  mais  de  remplir  les  divers  be- 
soins ;  qu'il  ne  change  pas  de  nature,  lorsqu'il  se  fait  par  de  simples 
échanges  ou  par  la  médiation  de  l'argent  ;  que  l'argent  n'est  qu'un  gage 
intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est  pas  le  but  du 
commerce,  mais  une  simple  facilité  ;  qu'on  ne  l'acquiert  par  les  ventes 
que  pour  le  rendre  par  les  achats,  et  que  la  somme  des  unes  est  égale  k 
la  somme  des  autres  '.  » 

Il  y  a,  dans  ces  lignes,  comme  le  cadre  de  tous  les  arguments  k  l'aide 
desquels  lesPhysiocrates  ne  laissèrent  pas  debout  un  seul  des  sophismes 
accumulés  en  l'honneur  de  l'absurde  théorie  de  la  balance  du  commerce. 
C'est  au  moyen,  en  effet,  savoir  : 


'  P.  905-904  de  ce  volume 
•  I6W.,  p.  908-909. 
>  Ibid.,  p.  9M. 
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l""  De  la  nolion  irréprochable  et  complète  de  la  nature  de  la  mounaie, 
en  tant  qu'instrument  de  circulation  des  produits  et  mesure  de  la  va- 
eur; 

2^  Du  principe,  éminemment  social,  que  le  commerce  n*est  autre  chose 
que  réchange,  et  que  l'échange,  sous  le  régime  de  la  liberté,  consiste 
essentiellement  dans  le  troc  de  deux  valeurs  égales  ; 

5^  EnGn,  de  Tassimilation  du  commerce  h  la  distribution  des  prodoit» 
bruts  du  sol,  subsistances  et  matières  premières  contre  le  travail;  dis- 
tribution directe,  quand  elle  se  fait  par  réchange,  indirecte  quand  elle  a 
lieu  par  la  vente  et  par  Tachât,  où  la  monnaie  figure  comme  terme  né- 
cessaire; 

Que  récole  de  Quesnay  prouve  la  concordance  rigoureuse  de  la  liberté 
deTindustrie  et  du  commerce  avec  Tinlérét  général. 

Adam  Smith  émet  cette  remarque  judicieuse  ',  que,  tout  absurde  que 
soit  ridée  qui  place  la  richesse  dans  Fabondance  des  métaux  précieux, 
il  n'en  est  pas  de  plus  propre  à  faire  trébucher  notre  intelligence,  au 
point  que  les  meilleurs  écrivains  anglais ,  après  l'avoir  reconnue  pour 
une  erreur,  n'en  raisonnent  pas  moins,  la  plupart  du  temps,  comme  s'ils 
la  tenaient  pour  une  vérité  incontestable.  Aussi,  la  réfutation  presque 
minutieuse  de  cette  erreur,  fragile  base  sur  laquelle  se  dressait  tout  l'é* 
difice  du  système  mercantile,  sert-elle  de  début  aux  attaques  par  les- 
quelles il  le  réduit  en  poussière.  Mais  il  faut  convenir  qu'après  tout  ce 
qu'avaient  écrit  sur  ce  sujet,  notamment  Quesnay,  Turgol  et  Mercier  de 
La  Rivière  * ,  la  cause  de  la  balance  du  commerce  ne  pouvait  plus  avoir 
que  des  niais  ou  des  intéressés  pour  sectateurs.  Il  n'est  pas  de  forme, 
en  quelque  sorte,  sous  laquelle  le  dernier  de  ces  trois  hommes  éminents, 
n'ait  varié  la  démonstration  du  théorème,  que  la  richesse  ne  consiste 
pas  dans  la  monnaie,  mais  dans  les  choses  consommables.  Partout  il  se 
moque  de  ceux  qui,  par  le  terme  de  richesse,  n'entendent  autre  chose 
que  l'argent,  et  se  persuadent  que  Cargent  est  le  principe  et  la  mesure  de 


*  Rich*  des  nal.^  liv.  iv,  fin  du  chap.  i.  —  Remarque  applicable  encore  à  beau- 
coup de  livres  d'économie  politique  de  notre  temps. 

*  Quesnay,  dan i  ses  Maximes  et  dans  ses  Dialogues;  —  Turgot,  dans  ses  RéfUx. 
sur  ta  form,  et  la  dislrib.  de  la  richesse;  —  Mercier  de  La  Rivière,  Ordre  nal.  si 
essent.  des  soc.  polit. 
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èa  proipérUé  d'une  naiion.  Il  leur  demande  si  cette  espèce  de  richesse 
se  consomme  en  nature ,  ou  bien  par  l'échange  qu'on  en  fait  contre  les 
choses  usuelles?  si  c'est  Targent  qui  multiplie  ces  choses,  ou  bien  ces 
choses  qui  multiplient  Targent?  si ,  pendant  qu'on  supplée  tous  les  jours 
^  Tabsence  de  la  monnaie  par  le  papier  et  par  le  crédit,  ils  connaissent 
des  moyens  de  suppléer  aux  marchandises  de  toute  nature  dont  la  mon- 
naie opère  la  circulation?  si  l'argent  pleut  dans  nos  mains,  ou  croit 
dans  nos  champs;  s'il  ne  faut  pas  l'acheter  comme  les  autres  produits, 
et  si  Ton  est  plus  riche  après  cet  achat  qu'on  ne  l'était  auparavant?  enfin, 
ce  que  deviendrait  une  nation  qui  aurait  le  bonheur  d'échanger  toutes 
ses  subsistances  et  toutes  ses  matières  premières  contre  de  l'argent , 
c'estrà-dire  de  réaliser  l'idéal  du  système  de  la  balance  du  commerce  *  ? 
Déterminer  avec  précision  la  nature  de  la  monnaie,  et  prouver  que  l'or 
et  rainent  ne  sont  pas  une  marchandise  qui  ait  plus  de  valeur  que  toute 
autre  marchandise,  c'était  bien,  en  renversant  l'idée-mère  du  système 
mercantile,  démontrer  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'attacher  plus  d'im- 
portance au  commerce  extérieur  qu'au  commerce  intérieur,  mais  ce  n'était 
pas  rendre  manireste  le  préjudice  que  subit  l'intérêt  général  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  des  importations  et  des  exportations.  Ce  Tut  par 
le  principe,  que  k  commerce  gît  dans  l'échange  de  valeur  pour  valeur 
égale^  et  qu'il  n'est  que  la  distribution  des  subsistances  et  des  matières  pre-- 
mères  contre  le  travail,  que  les  Physiocrates  démasquèrent,  on  ne  sau- 
rait dire  à  l'exemple  de  Smith,  car  ils  eurent  le  mérite  de  l'antériorité, 
mais  de  même  que  ce  maître  illustre  formé  k  leur  école  *,  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  faux  dans  les  considérations  par  lesquelles  les  adversaires  de 
l'industrie  libre  essayaient  d'identifier  leur  intérêt  propre,  exclusif,  per- 
sonnel, avec  l'intérêt  général.  Sous  ce  rapport,  il  faut  le  redire,  leurs 
arguments  ne  se  distinguent  pas  au  fond  de  ceux  du  philosophe  écossais, 
mais  ils  en  diffèrent  beaucoup  pour  la  forme. 

D'après  la  doctrine  de  Smith,  il  semble  que  l'on  doive  considérer  une 
naUon  comme  un  grand  capitaliste,  tandis  que  l'on  doit,  d'après  celle  de 


*  V.  dans  ce  volume,  le  chap.  xv  de  V  Ordre  nat.  et  essent.  dessoe.  polit. 

*  V.  rintéressante  et  consciencieuse  Notice  de  M.  Blanqui  sur  Ad.  Smilh^ 
^  i4>is,  Rich.  des  nat,^  édit.  Guillaumin. 
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Quesnay,  la  regarder  comme  uo  grand  propriétaire.  L*une  et  Taotre  de 
ces  fictioDs  seraient  tout  à  fait  équivalentes,  si,  bien  k  tort  selon  nous. 
Ton  n'eût  interprété  la  pensée  de  Smith  en  ce  sens,  qu'il  est  conforme  à 
l'intérêt  général  d'avilir  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol.  Si  cette  in- 
terprétation était  exacte,  il  y  aurait,  en  effet,  une  dissemblance  profonde 
entre  ce  qu'on  nomme  assez  vaguement  le  système  induêtriei  et  le  «y9- 
tème  agricole  y  car  l'incontestable  pensée  des  Physiocrates ,  c'est  que, 
sous  le  régime  de  la  liberté,  l'intérêt  propre  des  propriétaires  coïncide 
nécessairement  avec  l'intérêt  général  de  la  société,  de  la  masse  du  peuple, 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des  chefs  de  l'industrie  ma^ 
nufacturière  et  commerciale,  ou  des  capitalistes.  Tout  favorable  que  soit 
à  ceux  qui  possèdent  le  sol,  le  surhaussement  de  la  valeur  des  produits 
bruts  de  la  terre,  on  ne  peut  nier  que  l'avantage  qu'ils  en  retirent  ne  soit 
compensé  en  partie,  d'abord  par  l'élévation  du  taux  des  salaires,  que  le 
prix  des  subsistances  et  des  matières  première  régie  concurremment 
avec  le  chiffre  de  la  population  ;  en  second  lieu,  par  l'action  que  peut,  et 
que  doit  exercer  l'impôt  sur  la  rente  territoriale.  La  plus-value  des 
denrées  agricoles  ne  saurait  donc  avoir  d'autre  effet  que  d'amener  laré- 
duction  des  profits,  laquelle  n'est  point  un  dommage  pour  la  société  ;  au 
lieu  que  l'abaissement  de  letir  valeur  engendre  la  hausse  des  profits  par 
la  réduction  du  taux  des  salaires,  ce  qui  n'est  pas,  à  coup  sûr,  un  avan- 
tage pour  les  simples  travailleurs.  Et  ce  n'en  est  pas  un  pour  la  société 
tout  entière  également,  car  cette  dernière  circonstance,  tendant  à  dé- 
courager plus  ou  moins  l'agriculture,  tend  par  là  même  à  restreindre  la 
production  territoriale,  c'est-à-dire  la  masse  des  choses  qui  fournissent, 
avec  l'impôt,  des  moyens  d'existence  au  grand  corps  du  peuple. 

Placés  à  ce  point  de  vue,  les  Physiocrates  distinguèrent,  avec  un  soin 
extrême,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  tout  ce  qui  constitue 
l'intérêt  national,  de  ce  qui  ne  constitue  que  l'intérêt  propre  des  agent» 
du  commerce^  des  manufacturiers  et  des  commerçants  \  On  peut  ramener 
toutes  leurs  considérations  sous  ce  rapport  aux  points  suivants  : 


»  l/ècole  physiocraliquc  entend,  par  la  dénominalion  d'agenlt  du  commerce^ 
tons  les  intermédiaires  entre  le  producteur  agricole  et  le  consommateur  de  la  ckose 
produite^  que  celle-ci  ^it  ou  ne  soit  pas  susceptible  de  fabrication.  On  le  verra  par 
ce  qui  est  dit  un  peu  plus  loin. 
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^    1*  L*intérél  de  FÉtat  est  toujours  que  les  productions  du  sol  national 
W  conservent  la  plus  haute  valeur  possible;  car  une  nation  agricole  i  ne 
r     peut  pas  être  réputée  vendre  autre  chose  que  ces  productions  aux  na- 
tions étrangères,  c'est-à-dire  des  subsistances  et  des  matières  premières, 
et  non  du  travail  ; 

2^  Il  n*y  a  que  la  concurrence  qui  puisse  régler  les  prix  avec  équité  ; 
en  prévenir  les  trop  grandes  variations  ;  amener,  d'une  manière  sûre, 
Tapprovisionnement  où  sont  les  l)esoins,  et  le  travail  où  il  est  nécessaire  ; 
3^  L'industrie  et  le  commerce  sont  une  dépense  qu'il  importe  de  ré- 
duire, dans  Tintérét  général,  au  taux  le  plus  bas  ; 

A""  Il  n'y  a,  en  réalité,  de  véritables  commerçants  que  les  vendeurs  à 
fa  première  main  et  les  acheteurs-consommateurs  des  denrées  agricoles, 
soit  que  ceUes-ci  restent  k  Tétat  brut,  soit  qu'elles  deviennent  des  pro- 
duits manuracturés  :  tous  les  intermédiaires,  voituriers^  façonneurs  ou 
délaHleurs  servent  le  commerce,  mais  ne  le  font  pas.  Les  bénéfices  de 
leurs  opérations,  qui  constituent  le  trafic  on  la  revente^  sont  un  prélève- 
ment opéré  sur  les  valeurs  échangées  respectivement  par  les  vendeurs 
primitifs  et  les  consommateurs; 

5""  L'on  doit  tendre  sans  cesse  à  rapprocher  la  consommation  de  la 
production. 

Il  est  facile  d'apercevoir  qu'en  posant  les  principes  qui  précèdent, 
l'école  de  Quesnay  ne  faisait  qu'appliquer,  à  Vemploi  du  travail^  la  doc- 
trine qu'elle  avait  conçue  relativement  kl'ejTitotralton  du  sol,  c'est-à-dire 
la  doctrine^du^roduî(.nff4  qui  n'est  rigoureusement,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  science  moderne,  que  celle  de  I'égonomie  des  frais  de  pro- 
duction. Cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  d'Adam  Smith  et  de  ses  dis- 
ciples les  plus  illustres,  est  précisément  l'antipode  de  toutes  les  théories 
da  système  mercantile,  qui  ont  pour  fin  d'accroître  ces  frais,  parce  qu'ils 
forment  le  revenu  des  gens  de  trafic  et  de  négoce,  premiers  inventeurs 
de  ce  système.  Mais,  comme  ces  frais  sont  un  composé  de  profits  et  de 
salaires,  les  capitalistes,  que  la  question  touche,  ne  manquent  pas  de  h 
présenter  comme  intéressant  encore  plus  les  simples  travailleurs;  et,  de 
là,  une  masse  de  sophismes  aboutissant  à  cette  conséquence  absurde, 


■  V.  la  note  di  la  page  lui. 
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que  le  travail  est  ud  buî^  et  noo  on  moyen  ;  que  la  société  doit  molUplier, 
non  les  choses  utiles^  mais  les  travailleurs.  Quesnay,  qui  ne  partageait 
pas  les  préjugés  de  ses  contemporains  sur  la  population,  et  qui  ne  croyait 
pas  que  les  hommes  manquent  jamais  où  la  richesse  abonde  S  formule  le 
principe  contraire  en  ces  termes  :  c  Oblenir  la  plus  grande  augmenta- 
tion possible  de  jouissances,  par  la  plus  grande  diminution  possible  de 
dépenses, c'est  la  perfection  de  la  conduite  économique;  »  et  ses  deux 
Dialogues  sur  le  commerce  et  f industrie  montrent  si,  pour  le  faire  préva* 
loir,  la  verve  lui  manquait  plus  que  la  profondeur. 

Cest  la  doctrine  de  Véconomie  des  frais  de  production  qui  sert  de  base 
à  toutes  les  belles  analyses  par  lesquelles  Mercier  de  La  Rivière,  Bandeau 
et  Le  Trosne  démontrent  qu'on  n'estime  pas  l'industrie  et  le  commerce 
k  raison  de  leurs  avantages  réels,  mais  à  raison  des  désavantages  inhé- 
rents à  leur  nature.  Lourde  méprise,  de  laquelle  il  résulte  qu'on  prend 
des  charges  pour  des  bénéfices,  et  qu'on  regarde  l'intérêt  d'une  portion 
de  la  société  comme  celui  de  tous  ses  membres  !  Illusion,  qui  n'est  pas 
sans  quelque  analogie  avec  le  préjugé  qui  nous  porte  k  voir  dans  la  mon* 
naie,  parce  qu'elle  mesure  et  distribue  la  richesse,  la  richesse  même,  et 
que  La  Rivière  ne  combattait  pas  sans  bonheur  dans  les  lignes  suivantes  : 

a  II  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  et  de 
bien  saisir  qu'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consomma*- 
tion....  Si  cet  échange  pouvait  être  fait  immédiatement  et  sans  frais,  il 
n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  aussi  se  trompte-4- 
on  bien  gravement  quand  on  prend  pour  le  commerce  même  les  opéra- 
tions intermédiaires  qui  servent  à  faire  faire  le  commerce  ! 

c  Cette  méprise  cependant  est  très  ordinaire  :  avant  qu'une  chose  com- 
merçable  soit  rendue  à  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éproove 
plusieurs  reventes,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais;  le  commerce 
en  cette  partie  produit  l'effet  des  glaces  disposées  pour  réfléchir  en 
même  temps,  et  dans  différents  sens,  les  mêmes  objets;  comme  elles,  il 
semble  les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  8o- 
perficiellement  ;  ils  croient  apercevoir  un  grand  commerce,  lorsqu'en 
réalité  ce  n*cst  qu'un  commerce  très  médiocre,  mais  qui  occasionne  un 

•  V.  Maximes  géfiérales,  p.  -101-105  de  ce  Tolume. 
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grand  mouvement  et  de  grands  frais.  Cependant,  pour  peu  qu'on  y 
Teuille  faire  quelque  attention,  on  ne  peul  plus  être  dupe  de  celte  mul- 
tiplication illusoire  ;  il  devient  évident  que,  par  la  répétition  des  ventes 
et  reventes,  la  chose  commercée  ne  gagne  rien  en  volume  ou  en  quantité  ; 
que,  quelques  circuits  qu'elle  fasse,  quelques  changements  de  main 
qu'elle  éprouve,  lorsqu'elle  arrive  à  sa  dernière  destination,  elle  se 
trouve  n'être  que  ce  qu^elle  était  en  partant  '  » 

L'investigation  économique,  qui  laissait  apercevoir  si  nettement  aux 
Pbysiocrates  que  la  société  ne  gagne  rien  à  ce  qu'il  y  ait  un  grand  mou- 
vement commercial  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  %  leur 
démontra  encore  qu'elle  ne  gagne  pas  davantage  à  ce  que  la  consom- 
mation des  matières  premières  exige  beaucoup  de  façonnements  et  que^ 
par  conséquent,  il  est  ridicule  de  croire  qu'il  soit  dans  la  nature  de  l'in- 
dustrie de  créer  plus  de  valeur  échangeable  que  le  travail  agricole. 
Cette  double  vérité  est  l'arme  dont  ils  se  servent  le  plus  habituellement 
pour  flageller  le  système  mercantile  et  cribler  de  déchirures  le  manteau 
de  philanthropie  et  de  nationalisme  dans  lequel  le  Monopole  se  drapait 
alorsaves  autant  d'aplomb  et  de  fierté  que  de  nos  jours.  Quand  le  Mono- 
pole demandait  k  Quesnay  :  c  Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  nos  commer- 
çants que  des  étrangers?  »  —  Le  philosophe  n'hésitait  pas  à  répondre  : 
—  €  Oui,  ils  sont  préférables,  tant  qu'il  n'y  a  pas  a  perdre  sur  la  rétri- 
bution de  leur  travail;  car  autrement  on  préfère,  non-seulement  les 
étrangers,  mais  aussi  les  animaux,  et  même  les  machines  qui  peuvent 
les  suppléer  avec  profit  ;  et  ce  profit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles, 
revient  toujours  k  l'avantage  du  pays  *  ;  »  et  Mercier  de  La  Rivière,  Ban- 
deau, Le  Trosne,  venaient,  a  leur  tour,  développer,  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences,  la  pensée  vraie  et  profonde  du  chef  de  l'école. 
Appliquant  cette  pensée  k  toutes  les  formes  par  lesquelles  se  traduisait 
le  système  protecteur  et  réglementaire  de  leur  époque ,  ils  le  démoli- 
rent pièce  k  pièce  avec  une  telle  puissance  de  raison,  qu'il  ne  serait  pas 


'  Ordre  nai.  et  esêenl.  de$  $oe,  potil.^  p.  05S  de  ce  volume.—  V.,  ibid.^  note  de 
la  p.  194. 

*  C'est  le  sentiment  de  cette  vérité  qui  a  suggéré  plus  d'une  observation  juste 
aux  socialistes. 

*  Diai.  sur  le»  Irav,  des  art.^  p.  202  Hf  ce  volume. 
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Tuir  la  douleur,  rinlelligence  l*avertissait  de  ne  pas  scinder  Tutile  re« 
latif  h  lui-même  de  l'ulile  relatif  aux  autres,  sous  peine  de  sacrifier  son 
bouheur  permanent  k  des  jouissances  immédiates,  oa^iA  passagères  ;  et 
qu'en  cela  seul  consistait  la  notion  de  la  justice  par  laquelle  il  met  un 
Trein  h  ses  désirs  et  les  distingue  de  ses  droits.  Cest  le  principe  de  Ta- 
tile,  entendu  de  la  sorte,  qui  leur  montra,  dans  la  liberté  et  la  propriélé 
mobilière  et  Toncière,  les  droits  essentiels  de  chaque  membre  du  corps 
social,  bien  que  tous  ne  puissent  prendre  part  k  la  propriété  du  sol,  ni 
être  appelés,  dans  une  égale  mesure,  k  la  jouissance  des  choses  mobi- 
lières. 

Le  £nnci£e  de  J'uLtile,  auquel  notre  raison  adhère  forcément^  dès 
qu'elle  Ta  reconnu,  peut  être  violé  de  deux  manières  différentes  yar 
rhomme-individu  ou  par  Tiiomme-peuple  :  sciemment,  Lorsque  le  désir 
des  jouissances  immédiates  remporte  chez  lui  sur  la  crainte  des  consé- 
quences éloignées  de  Tinfraction;  par  ignorance,  lorsqu'il  ne  découvre 
pas  tout  le  mécanisme  des  lois  providentielles  qui  rattachent  riatérét 
particulier  k  Tiutérêt  général.  Il  n'y  a  donc  que  le  progrès  des  lumièFea» 
favorisé  par  l'instruction,  qui  puisse  préserver  les  peuples  de  ce  double 
malheur;  et  c'est  par  l'instruction  et  les  lois  pénales  qu'il  fanl  ji  partar 
remède,  au  sein  de  chaque  société,  en  ce  qui  touche  les  individus. 

Appliquant  ces  considérations  au  système  qui  réglementait  le  Uavail 
et  restreignait  la  liberté  des  échanges,  pour  grossir  l'appoint  en  or  de  la 
balaoce  ^du  commerce,  l'école  de  Quesnay  multiplia  surabondamment, 
pour  ainsi  dire,  les  preuves  que  ce  système  n'était  qu'une  violation  absurde 
du  iH'incipe  de  l'utile,  causée  en  partie  par  l'ignorance,  en  partie  par  le 
mépris  du  droit;  et  que  la  nature  des  choses,  bien  loin  d'attacher  des 
proûls  k  cette  injustice  et  k  cette  ignorance,  n'y  attachait,  an  contraire, 
((ue  des  dommages  ei  des  peines.  Le  langage  qu'elle  tint  aux  homme», 
sous  ce  rapport,  équivaut  en  quelque  sorte  k  cette  allocution  : 

c  Considérez-vous  tous  comme  consommateurs,  ce  qui  n'eai  paa  nne 
hypothèse,  mais  une  réalité,  et  vous  jugerez  bientôt  de  la  valeoe  des 
croyances  qu'on  vous  prêche  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 

c  I/on  vous  enseigne  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondanee  des 
métaux  précieux.  —  Comment  ne  voyez-vous  pas  que  ces  métaux,  en 
tant  qpe  monnaie,  ne  sont  que  des  instruments  d'échange?  qu'il  est  des 
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moyens  de  suppléer  à  Targent  sous  ce  rapport,  tandis  que  Ton  ne  rem- 
piaee  point  les  produits  consommables,  ceux  qui  servent  k  Texistence  de 
bi  société?  Quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou  de  la  chose  dont  on 
se  passe  très  bien,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se  passer? 

€  L*on  vous  dit  qu*il  faut  empêcher  Texportation  des  produits  bruts 
poufiltte  le  pain  ne  soit  pas  cher,  et  que  les  matières-premières  de  Tin- 
dostrie  soient  ï  bon  compte  ,  ce  qui  encouragera  puissamment  les  ma- 
nnfiictures  et  le  commerce.  —  Mais,  d'abord,  que  penseriez-vous  du 
moyen  d*encourager  Tagriculture,  en  mettant  obstacle  à  Texportation 
des  produits  fabriqués?  Ensuite,  est-ce  une  méthode  bien  rationnelle  de 
procurer  pins  de  profits  et  de  salaires  aux  manufacturiers  et  aux  com- 
nerçants,  que  de  diminuer  la  masse  des  choses  qui  servent  à  payer 
ces  salaires  et  ces  profits? — On  répond  que  l'étranger  achètera  leurtra- 
vaiL-*»l/achètera-t-il  donc  plus  chèrement,  et  plus  constamment,  que  la 
clane  agricole  et  les  propriétaires?  Et,  d'ailleurs,  comment  Tétranger 
poomil-il  acheter  beaucoup ,  puisque  vous  voulez  qu'il  ne  vende  pas , 
oa  q«*il  ne  vende  guère,  conséquemment  à  la  théorie  de  la  balance  du 
coaomefce? 

c  L*oo  vous  dit,  encore,  qu'il  faut  prohiber  l'importation  des  ouvrages 
d'hidostrie,  toujours  dans  le  but  de  favoriser  les  manufactures  et  le  com- 
merce, qn*on  appelle  le  travaU  national^  et  d'accroître  la  force  de  l'État 
par  OM  plus  grande  population.  —  Est-ce  donc  que,  par  hasard,  l'agri- 
coltare  serait  un  travail  moins  national,  que  celui  de  tisser  la  laine  et 
lawie,  d*ifliporter  et  de  vendre  des  épices?  Quant  k  la  population,  crai- 
goea^vons  qu'elle  manque  jamais  Ik  où  se  rencontre  la  richesse;  et 
fiHit«il  b  désirer  oA  celle-ci  n'existe  point?  Prohiber  l'importation  des 
produits  fabriqués,  c'est  avilir  la  valeur  du  produit  brut  de  la  terre.  Mais 
avilir  cette  valeur,  c'est  apporter  des  obstacles  a  l'extension  de  la  cul- 
tore.  Or,  le  moyen  de  nourrir  plus  d'hommes,  de  fabriquer  davantage, 
et  de  voitorer  plus  de  richesses  de  tout  genre,  serait-il  donc  de  diminuer 
la  masse  totale  des  subsistances  et  des  matières  premières? 

€  L'on  vous  répète  de  toutes  parts  qu'il  faut  favoriser  l'induslrie  et  le 
commerce,  et  que  leur  intérêt  est  celui  de  TÉlat. — Soii,  pourvu  (|ue  vous 
De  confondiez  pas  l'intérêt  de  l'État,  qui  est  celui  de  tout  le  monde,  avec 
rinlf^rët  des  agents  nationaux  de  l'industrie  cl  du  commerce,  qui  en  esl 
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une  chose  fort  distincte.  En  effet,  Tintérèt  deFÉtat,  le  vôtre,  comme  con- 
sommateurs, c'est  de  payer,  tout  juste  ce  qu'ils  valent,  les  produits  et  les 
services  quelconques,  et  de  mesurer  uniquement  leur  valeur  sur  le  degré 
d'utilité  qu'ils  vous  procurent.  Quand  ce  degré  est  le  même,  que  Tati- 
lité  vienne  du  dedans  ou  du  dehors,  qu'elle  soit  étrangère  ou  nationale, 
vous  ne  sauriez  y  attacher  deux  prix  différents,  et  le  vendeur  qu'il  vous 
convient  de  choisir,  est  celui  qui  vous  abandonne  ses  produits  ou  ses 
services  au  meilleur  compte.  Mais  l'intérêt  des  agents  de  votre  industrie 
nationale,  de  votre  commerce  national,  est,  au  contraire,  que  vous  leur 
donniez  toujours  la  préférence  sur  l'étranger,  alors  même  que,  sans 
vous  livrer  plus  d'utilité  que  lui,  ils  vous  la  feraient  payer  plus  cher. 
Lors  donc  qu'ils  cherchent  à  vous  persuader  que  l'on  doit  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie  de  cette  manière,  ou  que  les  restrictions  appor- 
tées k  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  sont  un  bien,  oe  conseil  équi- 
vaut k  celui  de  vous  nuire  à  vous-mêmes.  S'ils  vous  Tadressent  de  bonne 
foi,  c*est  la  négation  du  principe  de  l'utile,  suggérée  par  une  niaise 
ignorance.  S'ils  vous  l'adressent  de  mauvaise  foi,  c'est  cette  même  né^ 
gation  suggérée  par  l'injustice,  ou  le  désir  d'isoler  l'utile  relatif  k  soi- 
même  de  l'utile  aux  autres.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  le  triomphe 
de  ce  principe  au  profit  de  tous,  c'est  de  laisser  faire  el  de  laisser  passer. 
Ia  liberté  seule  est  l'équilibre  naturel  des  intérêts  et  des  valeurs.  » 

Ce  n'est  pas  l'autorité  de  Smith  qui  infirmera  cette  doctrine;  car, 
après  les  Physiocrates,  le  philosophe  de  Glascow  est  venu  dire  k  son 
tour  :  c  La  consommation  est  l'unique  but,  l'unique  terme  de  toute  pro>- 
duction,  et  on  ne  devrait  jamais  s'occuper  de  l'intérêt  du  producteur, 
qu'autant  seulement  qu'il  le  faut  pour  favoriser  l'intérêt  du  consonmia- 
teur  *.  p 


'  Richesse  des  nat^ns^  Ht.  it,  ch.  m,  II,  p.  507* 


F.  QUESNAY. 


F.  QUESNAY. 
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AVIS  DU  NOUVEL  ÉDITEUR. 


Les  œnvres  économiques  de  Quesnay,  qae  nous  reproduisons  ici,  sont 
tirées  de  deux  sources  différentes. 

La  première  est  Touvrage  de  Dupont  de  Nemours,  intitulé  :  Phtsio- 
c&ATiB,  ou  constittUion  naturelle  du  gouvemenufnt  le  plui  avantageux  au 
jwrekttmam,  Leydeet  Paris,  1767  et  1768,  2  vol.  in-S". 

Sons  ce  titre ,  qui  n'est  cependant  que  celui  du  premier  volume ,  car 
le  second  porte  le  suivant  :  Discussions  et  développements  sur  quelques^ 
Met  des  notions  de  F  économie  politique,  se  trouvent  rassemblés  par  le  dis- 
^ple,  qui  n'y  a  joint  que  des  Avis  ou  Discours  préliminaires^  divers  écrits 
du  maître,  dont  les  uns  avaient  paru  déjà  dans  le  Journal  de  Tagrieul- 
^vre,  du  commerce  et  des  finances,  et  dont  les  autres,  autant  qu'on  peut 
k  croire,  étaient  jusqu'alors  restés  inédits. 

Les  premiers  comprennent  un  traité  du  Droit  naturel^  Y  Analyse^  suivie 
4'Oiieroa^îoiM,  du  Tableau  économique,  formule  de  chiffres  qui  montre 
<ie  quelle  manière  Quesnay  concevait  le  mécanisme  de  la  production  et 
^  la  distribution  de  la  richesse  sociale;  les  Maximes  générales  du  gour 
^eniemenl  économique  JCun  royaume  agricole^  et  les  Notes  y  relatives.  Ils 
^^Witaent,  dans  leur  ensemble,  le  corps  de  doctrine  de  l'auteur. 

Les  autres,  sous  le  titre  de  Problèmes  économiques  et  de  Dialogues  $ur 
^  emmerce  et  sur  les  travaux  des  artisans,  sont  un  commentaire  de  cette 
iBéme  doctrine,  sinon  indispensable,  au  moins  de  la  plus  extrême  utilité, 
poor  l'approfondir. 

Rappeler  ces  faits,  c'est  avoir  dit  k  l'avance,  qu'en  publiant  de  nou- 

f  lean  les  œuvres  du  chef  de  l'école  physiocratique,  nous  nous  sommes 

ffliposé  la  loi  de  ne  rien  retrancher  de  ce  qu'avait  déjà  mis  en  lumière 

Dopent  de  Nemours.  Nous  avons  même  maintenu  les  Préfaces  de  cet 
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écrivain,  parcç  que  notre  publication  embrasse  les  travaux  des  disciples 
aussi  bien  que  ceuK  du  maître,  et  qu'il  s'y  agit,  surtout,  d'éclairer  la 
marche  de  la  science  au  dix-huitième  siècle.  Ainsi  donc,  le  livre,  devenu 
rare,  de  la  Physiocratie^  se  trouve  intégralement  fondu  dans  cette  nou- 
velle édition  des  œuvres  de  Quesnay,  et  ne  fera  plus  désormais  qu'un 
double  emploi  avec  notre  ouvrage. 

La  seconde  source  k  laquelle  nous  avons  puisé  est  la  grande  Encyclo- 
pédie^ dans  laquelle  Quesnay  jeta  les  premières  bases  de  son  système  éco- 
nomique, en  y  insérant,  vers  1756,  les  articles  Fermiers  et  Grains. 

L'ensemble  de  ces  travaux  constitue  tout  ce  que  le  maître  a  écrit  de 
plus  capital  sur  la  science  ;  car,  d'une  part,  les  Dialogues j  insérés  dans 
la  Physiocratie^  résument  les  divers  articles  publiés  par  Quesnay  dans  les 
journaux  économiques  du  temps  \  et,  de  l'autre,  V Essai  sur  t adminis- 
tration des  terres^  Paris,  1759,  in-8^,  du  même  auteur  (publié  sous  le 
pseudonyme  de  Belial  des  Vertus^  n'est  qu'un  ouvrage  d'économie  rurale. 

E.  a 

'  Voy.  U  Préface  de  ces  Dialogues, 
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FmMçois  Quesnàt,  médecin  de  Louis  XV  et  chef  de  Técole  pliysiocra- 
tiqueS  naquit  k  Mérey,  près  Montfort-l'Amaury,  le  4  juin  1694.  Il  n'était 
P^s  le  fils  d'un  cultivateur,  comme  on  le  trouve  rapporté  dans  presque 
^ns  les  livres  d'économie  politique,  mais  d'un  avocat  au  parlement  qui, 
domicilié  à  Mérey,  dans  un  petit  domaine  rural  dont  il  était  propriétaire, 
exerçait  sa  profession  dans  la  ville  de  Montfort.  Il  n'en  est  pas  moins 
^i*ai  que,  malgré  cette  origine,  l'enfance  de  Quesnay  se  passa  dans  une 
l^rme,  que  sa  première  éducation  fut  toute  villageoise ,  et  qu'en  un  mot 
il  ne  fut  pas  élevé  d'abord  avec  plus  de  soin  que  le  fils  d'un  simple 
Paysan.  Cette  circonstance  s'explique  par  l'originalité  de  caractère,  tout 
^la  fois  généreuse  et  insouciante,  de  l'auteur  de  ses  jours. 

Qumque  Nicolas  Quesnay,  son  père,  se  livrât  d'une  manière  exclu- 
re, et  avec  une  sorte  de  passion ,  au  métier  de  jurisconsulte ,  il  était 
'oiu  d'en  tirer  les  ressources  nécessaires  k  l'entretien  de  sa  famille.  Doué 
^  beaucoup  de  noblesse  dans  les  sentiments,  il  ne  connaissait  pas  l'art 
^6  rendre  sa  profession  lucrative,  et  l'exerçait,  d'après  le  témoignage 
d'un  contemporain,  qui  ne  tenait  pas  apparemment  à  flatter  les  gens  de 
'^i  de  l'époque,  d'une  façon  toute  singulière^.  C'était  un  avocat  qui  ten- 


'  Physiocratie ,  du  grec  ^uotç,  nature ,  et  xparciv ,  commander,  signifie  gouver- 
'^«tHent  de  la  nature. 

Grandjean  de  Fouchy,  Éloge  de  Quetna}^^  prononcé  à  rAcadcmic  des  sciences 
^  *774.  ♦ 
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dait  sans  cesse  k  rapprocher  les  parties  au  lieu  de  les  désunir;  à  étouffer 
les  procès  dans  leur  germe,  au  lieu  de  rechercher  laborieusement  les 
moyens  qu'offre  toujours  Timperrection  des  lois  pour  les  faure  naître. 
Mais,  comme  ce  système  ne  produisait  pas,  au  point  de  \ue  de  Tutile,  des 
résultats  aussi  fructueux  que  sons  le  rapport  moral,  le  père  de  Quesnay 
s'était  déchargé  sur  sa  femme  du  soin  d'en  balancer  les  inconvénients, 
en  lui  abandonnant  le  gouvernement  suprême  de  sa  maison  et  Fexploi- 
tation  de  leur  petit  domaine.  D'un  esprit  fort  positif,  pleine  d'ailleurs 
d'intelligence  et  d'activité,  cette  dernière  jugea,  non  sans  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'initier  son  ûls  k  pins  de  con- 
naissances que  celles  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  la  remplacer  on 
jour  dans  l'administration  rurale  dont  elle  tenait  les  rênes;  et  le  jeune 
Quesnay,  n'ayant  d'autre  instituteur  que  la  nature,  resta  jusqu'à  Tftgede 
onze  ans  sans  avoir  même  appris  à  lire.  Il  ne  devait  pas,  toutefois,  perdre 
son  temps  k  cette  école ,  et  fournit  bientôt  la  preuve  que  des  facultés 
intellectuelles,  d'une  trempe  peu  commune,  n'ont  pas  besoin  d'être  exer- 
cées prématurément. 

La  Maison  rustique  de  Liébault  lui  étant  par  hasard  tombée  sous  la 
main,  l'enfant,  qui  s'était  contenté  jusqu'alors  d'observer  et  de  réfléchir 
par  lui-même,  comprit,  comme  par  une  inspiration  subite,  l'immense 
secours  qu'il  pouvait  demander  k  la  science  des  autres.  Avec  l'aide  do 
jardinier  de  la  maison ,  il  parvint  k  lire  ce  livre  couramment,  et  y  puisa 
pour  l'étude  une  infatigable  ardeur.  De  nouvelles  lectures  agrandirent 
progressivement  le  cercle  de  ses  idées,  et  le  mirent  en  état  d'amasser 
tout  seul  un  trésor  de  connaissances  générales  d'autant  plus  solides, 
qu'elles  étaient  plus  péniblement  acquises.  Ce  fut  presque  sans  maître 
qu'il  apprit  le  latin  et  le  grec.  Le  besoin  de  s'instruire  le  dominait  k  tel 
point,  qu'on  le  vit  plus  d'une  fois  partir  de  Mérey,  au  lever  du  soleil,  dans 
les  grands  jours  d'été,  venir  k  Paris  acheter  un  livre,  retourner  k  Mérey 
en  le  lisant,  et  y  arriver  le  soir,  après  avoir  fait  vingt  lieues  k  pied  et  lo 
le  livre  pour  lequel  il  avait  bravé  la  fatigue  d'un  pareil  voyage. 

A  seize  ans,  Quesnay  sentit  la  nécessité  de  spécialiser  son  instruction, 
de  ne  pas  user  ses  forces  dans  l'impuissante  tentative  d'aborder  toutes  les 
branches  du  savoir  humain,  et  de  délibérer  avec  lui-même  sur  le  choix 
d'un  étal.  Ses  rapides  progrès  avaient  été  vivement  applaudis  par  son 


I: 
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[n^re,  quoique  celui-ci,  absorbe  coniplèteraeiu  par  les  aifoires  judiciaires^ 
m'y  eiii  guère  eti  traulre  part  que  de  rëpéter  souvent  au  jeune  homuie 
Icelie  allégorique  et  brève  leçon  de  morale  :  Le  temple  de  la  vertu  est  ap^ 
puifé  BUT  quatre  c&lonnes  :  thQUneur  et  la  récompense  ^  la  honte  et  ta  pu^ 
fit/ ion.  Sa  mère  H*eu  était  fort  iiiquiëtée  ,  au  contraire;  et  elle  s'alorma 
[iluâ  que  jamais  quand  elle  vit  son  fils  résolu  à  échanger  une  existence 
modeste,  mais  certaine,  eootre  la  perspective  aventureuse  d'un  avenir 
(iliis  brillant,  il  est  vrai,  mais  asse^  semé  d'écueils  pour  que  le  naufrage 
Lue  fâl  pas  impossible.  Quesnay^  malgré  lout  le  respect  qu'il  portait  li  sa 
mère,  ne  pouvait,  oo  le  conçoit  bien,  céder  aux  craintes  qu'elle  éprou- 
p^ait  II  lui  lit  connaître  avec  fermeté  Tintention  qull  avait  conçue  de  se 
loiier  a  Tétude  de  la  médecine,  et  quitta  la  maison  paternelle  pour  aller 
(irtmdre  d'abord  des  leçons  de  chirurgie  auprès  d'un  praticien  du  voi- 
sinage. 

Le  maître  que  Quesnay  avait  choisi  ne  lui  fut  pas  d'un  grand  secours* 

[L*arl  de  saigner  fut  tout  ce  qu'il  en  put  apprendre.  Mais,  en  revanche, 

irêlèYe  devint,  sans  le  savoir,  très  utile  au  professeur.  Ce  dernier  exerçait 

rsams  diplôme,  parce  qu'il  manquait  des  connaissances  dont  il  aurait  fattu 

jusiiticc  pour  l'obtenir.  La  pensée  lui  vint  de  s'emparer,  en  rabsence  de 

L     Quesnay*  des  cahiers  où  celui-ci  consignait  le  résumé  de  ses  observations 

^1  €t  de  ses  lectures.  Ayant  exécuté  ce  projet,  il  vint  à  Paris  les  présenter  au 

lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi  comme  des  leçons  qu'il  donnait 

Ih  fiOii  élève.  Ce  travail  fut  trouvé  excellent  par  rexaminateur,  et  celui  qui 
»'en  attribuait  le  mérite  pourvu,  sans  autre  justification,  de  ses  lettres  de 
maîtrise,  La  science  de  rélève  servait  ainsi  de  passeport  à  riguorance  du 
tfiaitre,  ci  c'était  Quesnay  qui  recevait  ses  grades  sous  le  nom  d'un  autre. 
1  Qnesnay,  sans  s'être  aperçu  de  ce  stratagème^  reconnut  bientôt  la  pro- 
iande  ineapacité  de  son  auteur.  Edilié  sur  le  compte  de  son  maître,  il 
raiitndonna,  et  vint  k  Paris  continuer  sou  éducation  médicale.  L*amour 

Ide  la  science  le  suivit  sur  ce  nouveau  théâtre,  où  il  sut  conserver  encore 
les  habitudes  laborieuses,  les  goûts  simples  contractés  au  village,  et  la 
régularité  de  mœurs  a  laquelle  Tavait  accoutumé  la  vie  de  famille.  Pen- 
dant un  séjour  de  cinq  ou  six  années^  la  théorie  et  la  pratique  de  la  mé* 
decîne  et  de  la  chirurgie ,  ainsi  que  des  sciences  accessoires,  telles  que 
h  physiqtie,  la  chimie  et  la  botanique,  formèrent  son  occupation  princi' 
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pale.  Sans  cesse,  il  passait,  des  bancs  de  la  Faculté  ou  de  Fécole  de  Saini- 
Côme,  dans  les  hôpitaux,  pour  y  suivre  la  visite  et  le  pansement  des  ma- 
lades. Son  zèle  Tut  promptement  distingué  et  lui  valut  alors  la  faveur,  assez 
difficile  à  obtenir,  d'être  admis  comme  élève  k  THôtel-Dien.  Mais  tant 
d'aliments  offerts  k  l'activité  intellectuelle  de  Quesnay  ne  lui  suffirent  pas 
encore,  et  il  y  associa  la  culture  des  mathématiques  et  de  la  philosophie. 
Il  avait  été  attiré  d'une  manière  invincible ,  et  qui  devait  percer  dans 
tous  ses  ouvrages,  vers  cette  dernière  science  et  vers  la  métaphysique 
notamment,  par  la  lecture  du  livre  célèbre  de  la  Recherche  de  la  vérité. 
Enfin,  Quesnay  entreprit ,  comme  délassement,  d'apprendre  Fart  du 
dessin  et  de  la  gravure.  Dirigé  k  cet  égard  par  un  grand  artiste  de  Té- 
poque,  Gochin ,  auprès  duquel  le  hasard  l'avait  placé  à  un  titre  qa*on 
ignore,  il  profita  si  bien  des  leçons  de  ce  maitre,  qu'il  était  parvenu  k 
dessiner  et  graver  des  planches  d'anatomie  d'une  manière  assez  parfaite 
pour  que  ces  ouvrages  pussent  être  avoués  par  les  plus  habiles  en  ce 
genre. 

Vers  1718,  Quesnay,  ayant  terminé  ses  cours,  voulut  s'établir  k  Mantes 
et  se  faire  admettre  parmi  les  chirurgiens  de  cette  ville.  Il  se  présentait 
avec  une  réputation  de  talent  et  d'honneur  dont,  k  ne  consulter  que  Fin- 
térét  du  public ,  la  communauté  aurait  dû  être  fière.  Mais  les  commu- 
nautés, petites  sociétés  fractionnelles  et  excentriques,  qui  ne  s'isolent  de 
la  grande  qu'en  vue  de  leur  bien  propre,  n'ont  pas  l'habitude  de  Hm- 
moler  au  bien  général.  Celle  des  chirurgiens  de  Mantes  refusa  obstiné- 
ment le  candidat.  Force  lui  fut  donc  d'en  appeler  k  Paris,  où  des  juges 
plus  désintéressés  dans  la  question  lui  concédèrent  ses  lettres  de  maî- 
trise avec  beaucoup  d'éloges.  Qui  sait  si ,  de  ce  jour,  Quesnay  ne  com- 
mença pas  k  réfléchir  sur  l'importance  de  la  liberté  du  travail,  et  s'il  ne 
fut  pas  jeté ,  par  cette  tracasserie  envieuse,  sur  la  voie  des  théories  éco- 
nomiques que  plus  tard  il  lança  dans  le  monde? 

Fixé  k  Mantes,  le  jeune  chirurgien  ne  tarda  pas  k  s'y  créer  une  clientèle 
distinguée  et  nombreuse.  Il  dut,  aux  succès  qu'il  obtint  dans  le  traitement 
des  grandes  blessures,  la  place  de  chirurçien-major  de  l'Hdtel-Dieu  de 
cette  ville,  et  au  nom  qu'il  se  fit  dans  la  pratique  des  accouchements, 
d'être  demandé  dans  tous  les  châteaux  du  voisinage.  Ces  rapports  aris- 
tocratiques lui  procurèrent  la  connaissance  du  maréchal  de  Noailles,  le 
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même  qai  avait  dirigé  les  finances  de  TÉtat  sous  la  Régence,  avant 
qu'elles  ne  tombassent  entre  les  mains  de  Law.  Ce  seigneur  conçut  pour 
lui  tant  d'estime  et  d*amitié,  qu'il  détermina  la  reine  à  ne  pas  appeler, 
toutes  les  fois  qu'elle  venait  à  Mainlenon,  d'autre  médecin  auprès  de  sa 
personne.  Un  incident  imprévu  grandit  tout  k  coup  sa  réputation ,  et 
acheva  de  le  mettre  en  évidence. 

En  1727,  Silva,  qui  tenait  alors  à  Paris  le  sceptre  de  la  médecine,  pu- 
blia un  livre  sur  la  saignée.  L'ouvrage  avait  été  couvert  d'applaudisse- 
ments. Quesnay  ne  l'en  trouva  pas  meilleur,  et  ne  dissimula  pas  à  plu- 
sieurs de  ses  amis  son  projet  d'en  essayer  une  réfutation  fondée  sur  les 
lois  de  l'hydrostatique.  Tous  considérèrent  presque  comme  une  folie  le 
dessein,  de  la  part  d'un  simple  chirurgien  de  province,  d'entrer  en  lutte 
avec  un  médecin  de  la  capitale,  dont  le  nom  seul  faisait  autorité.  Mais, 
pour  toute  réponse,  Quesnay  leur  déclara  qu'il  soumettrait  son  manus- 
crit h  l'examen  de  l'un  d'entre  eux ,  le  Père  Bougeant,  membre  très 
distingué  de  Tordre  des  jésuites  *,  qui  était  lié  aussi  avec  Silva.  Après 
Texécation  de  cette  promesse,  les  craintes  du  Père  changèrent  d'objet;  il 
trembla  pour  le  médecin,  et  fut  l'engager  h  prévenir  l'attaque  dange- 
reuse dont  son  livre  était  menacé. 

La  raison  parlait  par  la  voix  du  Père  Bougeant;  Silva  n'entendit  que 
celle  plus  flatteuse  de  son  amour-propre,  et  il  en  fut  très  mal  conseillé 
dans  cette  aflaire.  Dépositaire  du  manuscrit  de  Quesnay,  il  commença  par 
le  rendre  avec  un  superbe  dédain,  puis  voulut  le  ravoir  quand  il  était  re- 
tourné entre  les  mains  de  l'auteur.  Ce  dernier  n'y  consentit  pas,  et  n'ac- 
cepta qu'une  entrevue  avec  son  adversaire  chez  le  maréchal  de  Noailles. 
Des  personnages  compétents  y  assistaient.  Silva  y  vint  avec  un  ton  de 
supériorité  et  de  morgue  scientifique  qu'il  crut  propre  à  attérer  le  chi- 
nui^en  de  village,  mais  qui,  contre  son  attente,  ne  produisit  pas  le  moin- 
dre effet  sur  le  caractère  ferme  et  l'esprit  convaincu  de  son  contradic- 
teur. Loin  de  là,  Quesnay  réussit  à  concilier  en  sa  faveur  l'opinion  de  tous 
les  juges  du  débat,  et  fut  déclaré  libre  dans  la  publication  de  sa  critique. 

Tout,  dans  cette  lutte,  devait  tourner  à  la  confusion  de  Silva.  D'abord, 


•  Auteur  de  V Amusement  philosophique  sur  le  langage  des  bêtes ^  et  de  deux 
ouvrages  historiques  très  estimés,  l'histoire  du  Traité  de  Westphalie^  et  l'histoire 
été  guerres  ti  des  négociaiions  qui  précédèrent  ce  traité. 


8  NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

un  ordre  exprès  du  chancelier  d*Aguesseau  ruina  Tappui  que  le  célèbre 
médecin  avait  trouvé,  pendant  près  d'un  an,  dans  le  censeur  royal,  pour 
entraver  Fimpression  de  la  réponse  faite  à  son  livre.  Enfin  on  le  vit , 
lorsque  cette  réponse  parut,  obligé  de  se  taire,  après  avoir  annoncé  une 
réplique  foudroyante.  Il  avait  invoqué  le  secours  des  plus  illustres  mem- 
bres de  TAcadémie  des  sciences,  qui  Pavaient  aidé,  même,  dans  les  cal- 
culs d'hydrostatique  servant  de  base  à  la  doctrine  de  son  livre.  Maïs , 
après  plusieurs  conférences  tenues  chez  lui,  et  où  la  critique  de  Ques- 
nay  fut  soumise  h  Texamen  le  plus  rigoureux,  tous  tombèrent  d'accord 
qu'dle  n'était  pas  susceptible  de  réfutation. 

-  Plus  tard,  Quesnay  se  lia  avec  La  Peyronie,  premier  chirurgien  du 
roi,  qu'il  rencontrait  souvent  chez  le  maréchal  de  Noailles.  La  PeyroDie^ 
passionné  pour  son  art  dont  il  avait  reculé  les  bornes,  voyait  avec  dou- 
leur qu'à  cette  époque  il  f At  presque  complètement  séparé  de  Pexerdce 
de  la  médecine ,  et  confié  k  des  mains  dont  la  plupart  n'étaient  dignes 
que  d'être  armées  de  la  lancette  ou  du  rasoir.  Pour  remédier  k  cette 
honteuse  dégradation,  cet  homme  célèbre  avait  sollicité,  et  obtenu  en 
1731,  l'établissement  d'une  académie  de  chirui^ie.  Mais  il  lui  falbit, 
pour  appuyer  cette  institution  sur  des  bases  durables,  des  coopérateurs 
d'autant  plus  habiles,  que  la  Faculté,  par  une  rivalité  de  corps  qui  ne  fait 
pas  l'éloge  de  l'esprit  ou  du  cœur  humain,  était  animée  de  sentiments 
fort  hostiles  contre  ses  projets.  II  vit  dans  Quesnay  une  conquête  pré- 
cieuse pour  son  académie,  et  l'y  attacha,  en  1737,  en  qualité  de  secré- 
taire perpétuel. 

Il  y  avait  eu,  pour  arriver  k  ce  résultat,  deux  obstacles  k  surmonter. 
Le  premier,  et  le  plus  difiiciie,  était  la  répugnance  que  Quesnay  éprouvait 
k  se  transporter  dans  la  capitale.  Entouré  de  l'estime  générale  k  Mantes, 
il  y  vivait  heureux,  dénué  d'ambition,  et  en  véritable  jriiilosophe.  Il  ne 
se  souciait  donc  nullement  d'échanger  cette  paisible  retraite  contre  les 
ennuis  du  monde  et  le  tumulte  d'une  grande  ville.  Il  céda,  toutefois, 
aux  considérations  d'intérêt  public  exposées  avec  chaleur  par  son  illustre 
confrère,  et  vint  s'établir  chez  le  duc  de  Yilleroy,  qui  le  reçut  comme  son 
médecin,  et  le  traita  comme  son  ami.  Peu  de  temps  après,  ce  seigneur 
le  pourvut  d'une  place  de  commissaire  des  guerres  à  Lyon ,  dont  il  avait 
«Iroit  de  disposer  en  qualité  de  gouverneur  de  cette  ville. 
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Le  iecônd  coûBisiâii  en  ce  que  Quesuay  n'éiait  pas  membre  du  Col* 
de  chirurgie  de  Paris»  et  ne  pouvait  décemment  se  remettre  sur 
les  bancs  de  l*école  pour  obtenir  ce  titre,  La  Pejronie  tourua cette  dîflî- 
cullé,  eu  lui  faisant  obteuir  la  charge  de  chirurgîeu  ordinaire  du  roi,  en 
la  prévôté  de  Thôtel,  place  qui  emportait  Tagrégatîon  à  ce  collège,  et  il 
lui  obtint^  en  oulre^  le  brevet  de  professeur  royal  des  écoles,  pour  la  partie 
des  médîcameats  chirurgicaux. 

Nomme  alors  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  chirurgie,  Ques- 
oay  justifia  toute  la  coniiance  qu'il  avait  inspirée  au  fondateur.  D'abord, 
il  consigna  d'importants  travaux  dans  le  premier  volume  des  Mémoires 
de  la  nouvelle  académie,  dont  il  accompagna  la  publication,  en  1745, 
d'une  préface  que  les  hommes  de  Tart  et  les  gens  de  lettres  regardèrent 
comme  un  chef-d'œuvre*  Ensuite,  il  eut  à  soutenir  presque  tout  le  poids 
dn  long  procès  que  s'intentèreut  la  Faculté  de  médecine  et  le  Collège  de 
cbirtirgie,  pour  déterminer  la  limite  respective  des  deux  professions. 
Pendant  sept  années  que  dura  cette  querelle»  Qnesnay,  passant  sans 
eesse  de  rattaquc  k  la  défense,  déploya  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
UQ  remarquable  talent  de  polémique*  Il  devint  antiquaire,  jurisconsulte^ 
historien,  avec  un  succès  qiïi  portail  la  désolation  dans  le  camp  de  ses 
adversaires,  et  Teuthousiasme  au  sein  de  sa  compagnie.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  qu'il  cédât  à  riofluence  de  resprit  de  corps,  et  le 
Tait  suivant  prouve  le  contraire. 

Quesnay  avait  ressenti,  dès  Tàge  de  vingt  ans,  des  attaques  de  goutte, 
dont  les  mains  et  les  jeux  étaient  le  siège  princtpaL  Leur  répétition 
pins  fréquente  lui  inspira  la  crainte  de  ne  pouvoir  plus  se  livrer  aux 
opérations  manuelles  de  son  arL  Cette  circonstance  le  plaçait  donc  dans 
Talter native  ou  de  renoncer  au  devoir  d'être  utile  l\  ses  semblables,  ou 
d^abandonuer  reiereice  de  la  chirurgie  pour  celui  de  la  médecine,  chan- 
gement d'état  qui  devait  infailliblement  lui  attirer  le  blâme  de  ses  con- 
frttres.  Dans  cette  position  difficile,  il  n'écouta  que  le  cri  de  sa  conscience: 
d'une  part,  on  le  vit  prendre  le  bonnet  de  docteur  à  l'université  de  Pont- 
a-)iou5son  pendant  la  campagne  de  1 744 ,  où  il  avait  suivi  Louis  XV  à 
Metz;  et  de  l'autre^  quoique  devenu  membre  de  la  Faculté,  continuer 
d'écrire  en  faveur  de  la  chirurgie  que  la  médecine  voulait  avilir.  H  acheta 
alors  la  survivance  de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire  du  roi,  et 
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obtint  ensuite  la  place  de  premier  médecin-consultant  de  Sa  Majesté. 
Cette  dernière  grâce  fut  précédée  de  la  concession  de  lettres  de  no- 
blesse, où  les  armes,  trois  fleurs  de  pensée,  et  la  devise  iproptereogita'^ 
tianem  mentis,  avaient  été  données  par  Louis  XV  lui-même.  Ce  prince 
aimait  beaucoup  Quesnay,  recherchait  sa  conversation,  et  rappelait  fa- 
milièrement le  penseur. 

Dans  le  cours  de  cette  brillante  carrière,  Quesnay  avait  publié  succès^ 
sivement  divers  ouvrages  de  médecine,  qui  soutinrent  la  répotatioa  qu'il 
s'était  faite  par  son  livre  contre  Silva  \  Mais  il  n'avait  pas  concentré 
toutes  ses  méditations  sur  la  science  de  guérir;  et  il  se  livrait  en  même 
temps  à  des  études  qui,  bien  que  d'un  autre  genre,  ne  laissaient  pas  d'of- 
frir encore  quelque  analogie  avec  celles  dont  le  corps  humain  est  robjet. 
La  constitution  normale  de  la  société,  les  causes  auxquelles  on  doit  at- 
tribuer les  soufl'rances  qu'elle  éprouve,  et  les  moyens  de  porter  remède 
à  ces  souffrances,  tels  étaient  les  graves  problèmes  que  le  médecin  phi- 
losophe cherchait  à  résoudre,  en  faisant  table  rase  de  tontes  les  idées  an- 
térieurement émises,  et  en  n'appuyant  sa  marche  que  sur  l'observatioii 
senle  et  le  raisonnement. 

Â  la  lumière  de  cette  méthode,  il  reconnut,  ce  dont  ne  s'étaient  pas 
douté  les  moralistes  et  les  hommes  d'État,  que  l'organisation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  tout  entière  l'eifet  de  l'art,  et  que,  loin  de  dépendre  des 
institutions  arbitraires  de  l'homme,  elle  est  soumise,  comme  celle  de  Fia- 
dividu  lui-même,  en  ce  qui  touche  sa  conservation  et  son  développe- 
ment, h  des  lois  immuables,  résultat  d'une  nature  des  choses  snr  laquelle 
notre  espèce  n'exerce  aucun  empire.  Ce  point  de  vue  nouveau  lui  révéla. 


*  Les  ouvrages  de  médecine  publiés  par  Quesnay  sont  :  !<>  Observations  sur  les 
effets  de  la  saignée^  Pari»,  i730;  nouvelle  édition ,  17»0,  in-ia.  —  a«  Essai  pfcy- 
sique  sur  l'économie  animale^  avec  V Art  de  guérir  par  la  saignée^  ibid,^  i736,  in- 
12;  1747,  5  volumes  in-12.  —  5*^  Traité  de  la  suppuration,  ibid,,  1749,  in-12.  — 
40  Traité  de  la  gangrène^  ibid.^  1749,  in-12.  —  50  Traité  des  fièvres  continues^ 
ibid,^  1753,  a  volumes  in-12.  —  G»  Observations  sur  la  conservation  de  la  vue^ 
ouvrage  imprimé  à  Versailles  en  même  temps  que  le  Tableau  économique^  et  qui  ne 
se  retrouve  pas  plus  que  le  dernier. 

La  Biographie  universelle  attribue  encore  à  Quesnay  :  Recherches  critiques  et  his- 
toriques sur  l'origine^  les  divers  états  et  le  progrès  de  la  chirurgie  en  France^ 
Paris,  1744,  in-4o  et  in-12, 2  volumes;  reproduit  sous  ce  titre  :  Histoire  de  l'ori- 
gine et  des  progrès  de  la  chirurgie  en  France^  i6id.,  1749,  in-40. 


DE  FRANÇOIS  QUESNAY.  11 

et  que  les  peuples  D*ont  pas  d'affaire  plus  capitale  que  la  production  et 
la  distribotion  de  la  richesse,  et  qu'il  n'en  était  pas  cependant  qui  fut  plus 
négligée,  oa  poursuivie  d'une  manière  plus  irrationnelle,  par  les  gouver- 
nements. Le  démontrer,  en  soumettant  la  richesse  dans  sa  nature  et  dans 
ses  causes,  le  travail  dans  ses  droits  et  dans  ses  effets,  la  société  dans 
son  mécanisme  nécessaire,  à  toute  la  rigueur  de  l'analyse  philosophique, 
c'était  fonder  une  science  nouvelle  :  Quesnay  se  laissa  tenter  par  cette 
gloire,  et  réconomie  politique,  que  pressentaient  Yauban  et  Boisguillebert, 
dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  se  développa  d'une  manière  presque 
définitive  sous  sa  main. 

Le  trait  saillant  de  la  doctrine  économique  du  médecin  de  Louis  XV 
est  la  prédilection  pour  l'agriculture,  et  il  la  fonde  sur  une  observation  de 
fait  incontestable.  La  nature  a  placé  l'homme  dans  la  dépendance  la 
plus  étroite  de  la  matière;  elle  n'est  pas  moins  indispensable  à  la  satis- 
faction de  tous  ses  besoins  moraux  et  intellectuels,  qu'au  soutien  même 
de  sa  vie  physique.  L'homme  tire  la  matière  de  la  terre  par  le  travail  ; 
mais,  le  travail  supposant  lui-même  la  subsistance  ou  l'entretien  du  tra- 
vailleur, il  en  résulte  que,  si  la  terre  ne  produisait  rien  au-delà  des  be- 
soins de  ceux  qui  l'exploitent,  l'existence  de  ceux  qui  ne  l'exploitent  pas 
cesserait  d'être  possible.  Quesnay  vit  dans  ce  fait  la  preuve  que  le  travail 
agricole,  considéré  au  point  de  vue  social,  présente  un  caractère  qui  ne 
se  retrouve  pas  dans  le  travail  industriel.  Il  en  conclut  que  le  premier  est 
le  principe  du  second,  et  que  celui-ci  ne  peut  se  développer  que  propor- 
tionnellement à  la  puissance  de  l'autre;  enfin,  que  cet  excédant  de  rap- 
port de  la  terre,  auquel  il  donne  le  nom  de  produit  nel^  est  la  source  où 
s'alimentent  l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts,  et  par  consé- 
quent l'élément  générateur  de  la  civilisation.  En  ce  sens,  l'agriculture, 
dirigée  de  manière  k  fournir  un  produit  net,  parut  au  philosophe  la  seule 
industrie />ro^ucaW,  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  donne  un  revenu  dispo^ 
niblê^  dans  lequel  l'Etat  puise  l'impôt,  et  la  société  les  moyens  de  rétribuer 
les  services  de  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  agricole. 

Mais,  en  proclamant  l'excellence  de  l'agriculture,  Quesnay  ne  récla- 
mait pour  elle  aucun  privilège,  aucun  monopole,  aucune  faveur  qui  déro- 
geât au  droit  commun.  Il  se  bornait  k  protester,  d'une  part,  contre  l'op- 
pression qu'on  lui  faisait  subir  dans  l'intérêt  prétendu  du  fisc,  des  manu- 
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factures  et  du  commerce  extérieur;  et  à  démontrer,  de  Tautre,  par  une 
analyse  neuve  et  profonde  de  l'action  de  rindustrie  et  do  commerce  en 
général,  que  la  prospérité  de  TÉtat  tenait  par-dessus  tout,  an  contraire, 
à  ce  que  les  capitaux  se  portassent  vers  Texploitationdu  sol,  source  pre- 
mière et  unique,  selon  lui,  de  la  richesse  nationale.  Puis,  levant  Tétendard 
de  la  révolte  contre  le  système  mercantile,  inauguré  en  France  par  Colberi, 
il  bouleversait  de  fond  en  comble  ses  vaines  théories,  mettait  au  grand 
jour  Teffet  désastreux  des  prohibitions  et  des  règlements,  lui  opposait 
la  puissance  salutaire  delà  liberté,  et  appelait  les  peuples  à  la  donner 
pour  pivot  à  Tordre  économique. 

Ce  fut  vers  1756  que  Quesnay ,  après  avoir  déjà  répandu  ses  idées  à 
la  cour  et  parmi  quelques  hommes  appartenant  à  la  haute  administra- 
tion, les  livra  pour  la  première  fois  au  public  dans  les  articles  Fermier$ 
et  Grains  y  de  Y  Encyclopédie.  Elles  eurent  un  retentissement  extraordi- 
naire, et  qu'attestent  les  nombreux  ouvrages  qui  se  succédèrent  sur 
réconomie  politique  à  partir  de  cette  époque  ^ 

Â  la  fin  de  1758,  il  consigna  sa  doctrine  d'une  manière  plus  précise 
dans  un  écrit  peu  volumineux  et  de  format  in-4° ,  intitulé  :  Tableau 
économique.  Cette  œuvre  nouvelle,  imprimée  avec  beaucoup  de  luxe  h 
Versailles,  sous  les  yeux  et  dans  le  palais  même  du  roi ,  qui  en  tira  des 
épreuves  de  sa  main ,  ne  le  fut  qu'à  un  très  petit  nombre  d'exemplaires. 
Elle  comprenait,  selon  Forbonnais'  :  l""  une  Table  arithmétique  des- 
tinée à  rendre  sensible  à  l'œil  la  marche  de  la  circulation  annuelle  des 
produits  dans  la  société;  2°  sous  le  titre  d'Extrait  des  économiâi  royales 
de  M.  de  Sully  ^  un  développement  où  se  trouvaient,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  les  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d*un 
royaume] agricole^  éclaircies  par  des  Notes  plus  considérables  que  le 
texte.  La  disparution  totale  de  l'édition  première  '  n'a  pas  empêché, 

'  Voy.,  Catalogue  d'une  bibliothèque  d'économie  politique^  à  la  suite  du  Pros- 
pectus d'un  nouveau  dictionnaire  de  commerce^  par  Tabbé  Morellet,  ou  la  BibHO" 
graphie  des  principaux  ouvrages  d'économie  politique^  donnée  par  M.  Blanqui. 

«  Principes  et  observations  économiques^  t.  I,  page  161  et  162. 

*  On  ne  trouvait  plus,  dans  le  commerce,  d'exemplaires  de  cette  édition  dès  1767. 
«  Nous  indiquerions  en  vain,  dit  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  les  Èphémirides  du 
citoyen^  en  parlant  du  Tableau  économique,  la  magnifique  édition  qui  fut  faite  dans 
les  mois  de  novembre  et  décembre  J758  ;  il  n'est  plus  possible  de  s'en  procurer  des 
exemplaires (&'p/i^mer»(/c«  de  1767,  t.  I,  p.  48).  » 
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ramme  oo  k  dira  lout*;i-l'honre,  les  3fuximei  et  leurs  I^oiesâe  parve- 
nir jusqu'à  oûus;  mais  il  reste  ineerlaiîi  de  savoir  si  l'on  possède  la 
TMe  dans  lauie  son  ëlendae,  à  moins  qu'elle  ne  soit  identique  avec  la 
série  de  formules,  très  peu  inlelligibles  d'ailleurs,  accumulées  dans 
TAmi  des  hammes  parle  marquis  de  Mirabeau» 

Foslérieurement ,  Ouesnay  poursuivît  rexposition  de  ses  théories 
économiques^  dans  le  Journal  de  t agriculture^  du  commerce  et  de$ 
finaneeii^  ainsi  que  dans  les  EpKémérideÈ  du  citoyen;  et  en  17(î8 
Dupont  de  Nemours,  son  diiM^iple  et  son  ami ,  tirant  du  premier  de  ces 
recueils^  dont  il  éiail  le  rédacteur  eu  cher^  tout  ce  que  le  maître  y  avait 
inséré  de  plus  capital,  en  composa  le  livre  ayaut  pour  UtrerPuvsiocRATiK, 
ou  €on$liluiion  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au  genre 
kumain*  lii  fut  reproduite  complètement^  d'après  l'éditeur  i^  et  mémo 
arec  des  augmentations,  puisque  lesMa^iW*  y  sont  portées  au  nombre 
de  trente  et  que  la  Table  arithmétique  est  suivie  à'Ohervatiom  non 
relatées  par  Forbonoais,  toute  la  seconde  partie  du  livre  imprimé  à 
Versailles,  Mais,  comme  te  Tableau  écùnomifue  proprement  dit  ne  s'y 
trouve  donné  que  sous  le  litre  A\inahjse*^  il  est  permis  de  croire, 
k  conrormémeni  il  ce  qu'on  a  dit  plus  haut^  que,  dans  Tédition  de  Ver* 
^^^ttilles,  cette  espèce  d'arbre  généalogique  de  la  circulation  apparaissait 
^BHtec  plus  de  développement  \ 

H  LÎQ  Tait  plus  incontestable  que  ce  point ,  c'est  que  peu  d'années  avaient 
H  SiifD  pour  que  la  science  nouvelle^  comme  on  l'appelait  alors ^  préoccu- 
H  [dt  vivement  toutes  les  intelligences.  Sans  parler  de  Gournay,  qui  y 
^M  avait  été  conduit  par  ses  propres  méditations,  et  qui  la  résumait  pratîque- 
^F  usent  par  cette  courte  formule  :  laissez  faire ,  laisses  passer  *  ;  sans  par- 
ler de  Turgol,  sou  illustre  élève,  les  meilleurs  esprits  du  temps  avaient 


•  Voyait  1*1  note  joiïïle  par  nujKïUt  de  Nemours  à  TAvis  précédant  les  Maximu 
tt^f  du  ^ùu^ernemcjil  d*un  royaume  agricole. 

*  Un  rrM«\  cviu*  nn;ily!^t;  aviiil  élé  ïiniv  par  Quesuay  lui-ïDéme.  C'est  [ce  qu'at- 
l€94p  encore  le  marquis  de  Mirabeau  danii  ses  Èphéméridu  ,  volume  et  page  déjà 
cité*. 

*  Voy.  Bickeése  deg  nations,  I.  H,  p^  2£n  et 9^1^ un  passage  iVXà*  Smilli,  qui 
jellf!  qttdt|uc  jour  sur  reite  qurçlimi. 

•  O'aprrn  (|iii?lqu«?^  eerivains,  uu  nègoclaui  immiiiè  legendre,  et  consulté  par 
Cotliert^  ferait  le  véritable  auteur  de  cette  fortuidv,  si  vioîemini'nl  coTabatluc  de  nos 

JOOT». 
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embrassé  ses  principes,  qu'ils  défendaient  avec  chaleur,  pendant  que 
les  préjugés  et  Fintérét  personnel  se  réunissaient  à  leur  tour  pour  les 
combattre  '.  De  la  France ,  ce  mouvement  d'idées  passa  dans  toute  TEu- 
rope;  n'y  fut  pas  sans  influence  sur  l'administration  de  plusieurs  souve- 
rains; produisit  en  Angleterre  le  beau  livre  de  la  Richesse  des  Natian$\ 
et  chez  nous  la  suppression  des  douanes  intérieures  et  l'affranchisse- 
ment du  travail,  quand  vint  la  révolution  de  1789.  S'il  n'en  est  pas 
résulté  tout  le  bien  qui  pouvait  en  sortir,  si  l'impôt  appelle  toujours 
une  grave  et  nécessaire  réforme,  si  nous  voyons  encore  les  peuples 
opposer  des  barrières  artificielles  k  la  circulation  respective  de  leurs 
produits,  tandis  qu'ils  se  consument  en  efforts  pour  créer  des  routes, 
des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
k  l'école  de  Quesnay  que  nous  devons,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  les  travaux  de  ses  successeurs ,  toutes  les  notions  plus  saines 
que  les  hommes  d'état  ont  acquises  sur  les  moyens  de  développer  la 
richesse  publique.  C'est  elle  enfin,  et  ce  n'est  pas  Ik  sa  moindre  gloire, 
qui ,  imbue  du  respect  le  plus  profond  pour  la  morale,  démontra  la  pre- 
mière que  les  lois  n'en  étaient  pas  en  opposition  avec  les  calculs  mêmes 
de  l'intérêt;  qu'il  y  avait  solidarité  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune  entre 
toutes  les  nations,  et  que ,  dans  aucun  cas,  la  ruine  des  unes  ne  pouvait 
contribuer  a  l'opulence  des  autres. 

Le  chef  des  économistes  vécut  assez  pour  être  témoin  de  l'avènement 
de  Turgot  au  ministère,  et  entendre  la  lecture  du  célèbre  édit  qui 
rendait  la  liberté  au  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
C'était  un  premier  pas  fait  vers  l'application  des  doctrines  si  chères  k 

*  Les  économistes  comptaient  dans  leurs  rangs,  Mirabeau  le  père,  Bandeau, 
Roubaud,  Mercier  de  la  Rivière,  Abeille,  Turgot,  Tnidaine,  Herbert,  De  Fourqueux, 
Malesherbes,  Lavoisicr,  De  Jaucourt,  Condorcet,  Condillac,Raynal,  Dupont,  Morellet, 
Letrosne ,  De  St-Péravy,  etc. 

Les  seuls  noms  de  quelque  poids  parmi  leurs  adversaires,  sont  ceux  de  GaUani , 
de  Forbonnais  et  de  Necker. 

*  «  Il  est  facile,  dit  M.  Blanqui  dans  sa  notice  sur  Adam  Smith,  de  reconnaître 
Tempreinte  de  Tccolc  économiste  dans  les  œuvres  de  Smith,  quoique  ses  doctrines 
diffèrent  en  plusieurs  points  de  celles  de  Quesnay.  »  L'on  sait ,  en  outre ,  que  le 
premier  de  ces  philosophes  avait  eu  de  fréquentes  relations  avec  Turgot  et  Quesnay 
dans  son  voyage  en  France  en  1765,  et  qull  avait  eu  le  projet  de  dédier  la  Richesse 
des  nalions  au  célèbre  docteur,  projet  que  la  mort  de  celui-ci  Tempécha  seule 
d'exécuter.» 
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son  cœur,  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  voir  les  autres.  La  goutte, 
dont  rage  avait  rendu  pour  lui  les  attaques  plus  dangereuses,  remporta 
trois  mois  après  cet  événement,  et  il  mourut  octogénaire  le  16  dé- 
cembre 1774.  Sa  fin  fut  celle  d*un  sage  qui  ne  démentait  pas,  à  ses  der- 
niers moments,  la  résignation  courageuse  avec  laquelle  il  avait  toujours 
supporté  les  misères  inséparables  de  Fexistence.  c  Console-toi,  dit-il  a 
son  domestique  qui  pleurait  près  de  son  lit,  console-toi,  je  n'étais  pas 
né  pour  ne  pas  mourir;  regarde  ce  portrait  qui  est  devant  moi;  lis  au 
bas  Tannée  de  ma  naissance  ;  juge  si  je  n*ai  pas  assez  vécu.  » 

L*on  peut  dire  que,  pendant  le  cours  de  cette  longue  carrière, 
Qaesnay  ne  cessa  jamais  d'être  Thomme  de  ses  propres  écrits  qui,  tous, 
accusent  un  caractère  ferme ,  un  esprit  droit  et  plein  d'indépendance , 
im  cœur  honnête  et  vivement  pénétré  de  Tamour  du  bien  public. 

c  II  possédait  au  suprême  degré ,  rapporte  l'un  de  ses  biographes , 
l'art  de  connaître  les  hommes.  Il  les  forçait,  pour  ainsi  dire  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent,  à  se  montrer  à  ses  yeux  tels  qu'ils  étaient.  Aussi 
accordait-il  sa  confiance  sans  réserve  h  ceux  qui  la  méritaient,  et  le  long 
usage  de  la  cour  l'avait  mis  k  portée  de  parler  sans  rien  dire  aux  autres  : 
il  ne  les  ménageait  cependant  &  ce  point  que  lorsqu'ils  ne  s'étaient 
pas  trop  démasqués;  ceux  qui  lui  montraient  à  découvert  une  âme  vile 
et  corrompue  pouvaient  être  sûrs,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent, 
d'être  traités  comme  ils  le  méritaient  *.  »  Appréciant  la  richesse  k  sa 
juste  valeur,  il  ne  dédaigna  pas  de  l'acquérir  par  des  voies  honorables, 
mais  il  refusa  constamment  d'employer  son  crédit  soit  pour  lui-même, 
soit  pour  placer  d'autres  personnes  que  celles  dont  il  croyait  les  services 
utiles  à  l'Etat.  Sa  famille  le  tourmentait  pour  obtenir  k  son  propre  fils  une 
place  de  fermier-général  :  <  Je  ne  veux  pas ,  répondit-il,  laisser  pénétrer 
chez  moi  la  tentation  de  prendre  intérêt  aux  genres  d'impôts  qui  arrêtent 
les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de  mes  enfants 
doit  être  lié  à  la  prospérité  publique.  »  Quesnay  mit  ce  fils  à  la  tête  de 
l'exploitation  d'un  grand  domaine  rural ,  ajoutant  :  <  là ,  il  ne  pourra  s'en- 
richir que  d'une  manière  utile  à  la  patrie.  »  Quoiqu'il  logeât  dans  le  palais 
même  du  roi,  il  ne  compromit  jamais  la  dignité  de  son  caractère  dans 

*  Grandjean  de  Fouchy,  Éioge  de  Quesnay  à  l'Académie  des  sciences. 
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aucune  intrigue,  et,  comme  l'atteste  Marmontel  dans  ses  mémoires: 
«  tandis  que  les  orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous  de  Ten- 
tresol  du  docteur,  celui-ci  griffonnait  ses  axiomes  et  ses  calculs  d'éco- 
nomie rustique,  aussi  tranquile,  aussi  indifférent  à  ces  mouvements  de  la 
cour,  que  s'il  en  eût  été  h  cent  lieues  de  distance.  » 

Quesnay  apportait,  dans  le  commerce  du  monde,  une  conversation 
instructive ,  piquante ,  une  humeur  toujours  égale  et  beaucoup  d'enjone- 
ment;  il  était  petit  de  taille  et  d'une  figure  peu  avantageuse.  Un  contem- 
porain lui  attribue  le  masque  de  Socrate.  Cette  allégation  ne  s*accorde 
pas  avec  le  témoignage  des  artistes  qui  ont  reproduit  les  traits  de  cet 
homme  célèbre,  et  qui  leur  donnent  une  ressemblance  beaucoup  plus 
marquée  avec  le  buste  de  Voltaire.  Mais,  que  le  médecin  de  Louis  XY 
ressemblât  k  Socrate  ou  au  patriarche  de  Ferney ,  il  est  certain,  et  plu- 
sieurs anecdotes  le  prouvent,  qu'il  lui  arrivait  souvent  de  manier  Tiro- 
nie  avec  autant  de  succès  que  l'un  et  l'autre. 

Ainsi,  lors  des  disputes  du  clei^é  et  du  parlement,  il  se  rencontra, 
dans  le  salon  de  madame  de  Pompadour,  avec  un  homme  en  place 
qui,  voyant  combien  ces  démêlés  fatiguaient  le  monarque,  proposait  des 
moyens  violents,  et  disait:  Cest  la  hallebarde  qui  mène  un  royaume.  — 
Et  qui  esl-^e  qui  mène  la  hallebarde^  monsieur  ?  répliqua  Quesnay.  On 
attendait,  il  développa  sa  pensée  :  Cest  l'opinion,  c'est  donc  sur  Vopiniam 
qu'U  faut  travailler,  ajouta-t-ii. 

Ainsi  encore,  après  une  consultation  intéressant  un  personnage 
considérable,  un  médecin  fameux,  dont  l'avis  avait  prévalu,  quoiqu*avec 
beaucoup  d'opposition,  vint  trouver  Quesnay,  que  la  goutte  retenait  chez 
lui,  et  qui  n'avait  pas  été  appelé  auprès  du  malade.  Le  docteur  donnait 
pour  but  apparent  &  sa  démarche  l'intention  de  s'éclairer  des  conseils 
de  son  confrère,  mais  ce  dernier,  saisissant  l'esprit  de  cette  tardive  dé- 
férence, se  contenta  de  lui  répondre  :  Monsieur^  fai  mis  aussi  à  la  lote- 
rie quelquefois,  mais  jamais  quand  elle  était  tirée. 

Frappé  des  entraves  que,  dans  un  intérêt  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  celui  du  grand  nombre,  le  conflit  perpétuel  des  trois  grands  corps 
de  l'état,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  parlement,  opposait  ii  Texercice  de 
l'autorité  royale ,  Quesnay  se  prononça  en  politique  pour  le  gouverne- 
ment d'un  seul.  Il  pensait  a  cet  égard,  et  c'était  à  peu  près  aussi  Fopî- 
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nîonde  Turgot,  qui,  dans  son  projet  de  constitution,  ne  conféra  pas  le 
pouvoir  législatif  a  sa  municipalité  générale,  que  le  despotisme,  dans  la 
mauvaise  acception  de  ce  mot,  est  impossible,  si  la  nation  est  éclairée, 
et  qa*il  n'y  a  pas  de  contre  force,  de  système  représentatif,  qui  puisse 
j  mettre  obstacle,  si  la  masse  du  peuple  manque  de  la  conscience  de 
ses  devoirs  et  du  sentiment  de  ses  droits.  C'est  un  grand  problème  dont 
ra^enir  seul  pourra  donner  la  solution,  mais  qui,  heureusement,  n'in- 
téresse en  aucune  manière  la  valeur  des  études  économiques  auxquelles 
se  sont  livrés  les  physiocrates.  Du  reste,  Quesnay  Ta,  personnellement, 
plutôt  soulevé  que  discuté  dans  ses  écrits,  où  Ton  ne  rencontre  qu'un 
seul  passage  qui  s'y  rapporte,  la  première  des  Maximes  du  gouvernement 
d^tsn  royaume  agricole  ^  En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
réclamant  l'unité  du  pouvoir  pour  briser  plus  facilement  toutes  les 
résistances  à  l'intérêt  général,  ce  philosophe  et  son  école  n'entendaient 
pas  rendre,  comme  les  radicaux  et  les  socialistes  de  nos  jours,  l'auto* 
nié  souveraine  omnipotente.  Loin  de  Ih,  ils  traçaient  rigoureusement  le 
<^rcle  dans  lequel  elle  devait  se  mouvoir,  et  réservaient,  au  préalable, 
^    liberté  de  l'individu,  sous  la  seule  condition  de  n'en  pas  faire  un 
Qsage   nuisible  à  la  liberté  des  autres  *.  Et,  comme  ils  donnaient, 
d^accord  en  cela  avec  tous  les  publicistes  qui  n'ont  pas  méconnu  la 
i^aiure  des  choses,  la  propriété  pour  fondement  à  la  société  civile,  il  s'en- 
^^it  que  le  despotisme  qu'ils  préconisaient  n'était,  au  résumé,  que 
'^empire  de  la  raison,  celui,  en  un  mot,  que  doit  avoir  pour  but  d'établir 


*  Cette  maxime  est  ainsi  conçue  : 

Que  l'autorité  souveraine  soit  unique  et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la 

^^iété  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  ;  car  Pobjet  de 

^  domination  et  de  Tobéissance  est  la  sûreté  de  tous,  et  l'intérêt  licite  de  tous.  Le 

*WèiDe  des  contre  forces  dans  un  gouvernement  est  une  opinion  funeste  qui  ne 

^îsse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands  et  Taccablcment  des  petits.  La 

^vision  des  sociétés  en  différents  ordres  de  citoyens  dont  les  uns  exercent  Tautorité 

*<>uveraine  sur  les  autres ,  détruit  l'intérêt  général  de  la  nation ,  et  introduit  la  dis- 

^ntion  des  intérêts  particuliers  entre  les  différentes  classes  de  citoyens  :  cette  divi- 

àon  intervertirait  Tordre  du  gouvernement  d*un  royaume  agricole  qui  doit  réunir 

^les  intérêts  à  un  objet  capital,  à  la  prospérité  de  Tagriculture  qui  est  la  source  de 

^ttesles  richesses  de  TÉtat  et  de  celles  de  tous  les  citoyens.  » 

*  «  la  liberté  de  chaque  homme  étant  également  sacrée ,  disait  Quesnay,  le  rcs- 
P^  pour  celle  des  autres  est  la  limite  naturelle  de  Tusage  licite  que  chacun  peut 
^dela  sienne.  » 
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tout  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme,  que  Texercice  en  soit 
entre  les  mains  de  plusieurs  ou  entre  les  mains  d*un  seul. 

Il  est,  dans  le  cœur  de  Thomme,  un  désir  qu'on  n'en  arrachera 
jamais,  celui  de  réaliser  son  bien-être,  et  ce  désir  est,  au  fond,  le  prin- 
cipe secret  de  toutes  les  agitations  sociales.  Contenue  par  la  justice,  cette 
tendance  ne  peut  produire  que  les  effets  les  plus  salutaires;  mais  elle 
n'en  produit  pas  de  moins  funestes,  si  elle  ne  s'y  renferme  pas,  si  elle 
les  outrepasse.  Régler  tout  à  la  fois  et  satisfaire  cette  tendance,  constitue 
donc,  en  quelque  sorte,  l'unique  affaire  des  gouvernements.  L'étemel 
mérite  de  Quesnay  sera  d'avoir  compris  cette  vérité  au  milieu  de  la 
fermentation  purement  négative  du  dix-buitième  siècle,  et  d'avoir,  le 
premier,  posé  scientifiquement  le  difficile  problème  de  l'amélioration 
physique,  morale  et  intellectuelle  du  peuple. 

En  détruisant  le  règne  de  l'empirisme  sous  ce  rapport,  il  s'est  placé 
au  nombre  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Quesnay  est  mort  membre  des  académies  royales  des  sciences  de 
Paris  et  de  Lyon,  et  de  la  société  royale  de  Londres.  Il  s^était  marié 
en  1718.  Il  eut  un  fils  et  une  fille,  qui  ont  laissé,  eux-mêmes,  plih* 
sieurs  descendants.  Quesnay  de  Saint-Germain,  l'un  d'eux,  homme  de 
beaucoup  de  mérite,  après  avoir  passé  quelques  instants  dans  Tad- 
ministration  sous  le  ministère  de  Turgot,  devint  conseiller  à  la  cour 
des  aides  de  Paris,  et  député  du  déparlement  de  Maine-et-Loire  k 
l'assemblée  législative.  Il  est  mort  sans  postérité  ;  mais,  à  cette  époque, 
il  existait  encore  un  petit-fils  et  un  arrière  petit-fils  du  docteur  Quesnay, 
qui  ont  perpétué,  peut-être,  l'honorable  nom  de  leur  auteur  *. 

'  Quesnay  avait  marié  sa  fille  à  M.  Hérin,  premier  cbinirgion  de  Madame.  Quatre 
enfants  naquirent  de  celte  union,  de  sorte  que,  du  ciMè  des  femmes,  la  postérité  du 
docteur  peut  encore  être  fort  nombreuse  aujourdliui. 
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Je  rassemble,  sous  un  titre  général  cl  commun,  des  Traités  particuliers  qui  ont 
servi  à  mon  instruction,  et  qui  pourront  servir  à  d'autres.  Leur  auteur  m*en  a 
doué  la  plupart  successivement  pour  en  enrichir  un  ouvrage  périodique,  dont 
rélais  sdors  chargé,  et  qui  a  pour  objet  raccroissement  d*unc  science  essenliellcau 
hohenr  de  l'humanité  '.  Il  ne  suffit  point  à  mon  zèle  de  les  avoir  consignés  sépa- 
rtment  dans  des  volumes  détachés.  Je  crois  devoir  les  rapprocher  pour  rendre 
Iwn  rai^rts  plus  sensibles,  et  i>our  en  former  un  corps  de  doctrine  déterminé  et 
<^oniplet,  qui  expose  avec  évidence  le  droit  naturel  des  honuues,  V ordre  natu- 
rel de  la  Société,  et  les  lois  naturelles  les  plus  avantageuses  aux  hommes  réunis 
^focUti. 

Ces  trois  grands  objets  sont  très  distincts,  et  cependant  sont  essentiellement 
Gês  ensemUe.  Ce  serait  les  mal  connaître  que  de  les  confondre.  Ce  serait  vouloir 
ne  ks  connaître  jamais  dans  toute  leur  étendue,  que  de  les  étudier  d'une  manière 
Uée  et  sans  examiner  leurs  rap[M)rts. 

Ledroi^  narureJ  de  l'honune,  dans  son  sens  primitif  le  plus  général,  est  le 
^fùitque  Vhomme  a  de  faire  ce  qui  lui  est  avantageux  ,  ou,  comme  dit  l'an- 
^dont  je  publie  aujourd'hui  quelques  écrits,  le  droit  que  l homme  a  aux 
^^o$e$  propres  à  sa  jouissance. 

Ce  droit  est  assujéti ,  par  la  nature  même,  à  des  relations  qui  en  varient  tel- 
'^ent  l'usage,  qu'on  est  obligé  de  le  définir  ainsi  d'une  manière  générale,  qui 
^ilbrasse  vaguement  tous  les  différents  états  où  l'homme  peut  se  trouver. 

Mais  dans  quelques  circonstances  qu'on  nous  suppose;  soit  que  nous  vivions 
*^Iés  on  en  troupe,  ou  en  société  régulière,  notre  droit  aux  choses  propres  à 
^^re  jouissance  est  fondé  sur  une  condition  impérieuse  par  laquelle  nous 
^^^^mes  chargés  de  notre  conservation  sous  peine  de  souffrance  et  de  mort. 
^  dernier  degré  de  sévérité  de  la  punition  décernée  par  cette  loi  souveraine  est 
'^Mrieur  atout  autre  intérêt  et  à  toute  loi  arbitraire. 

L*ii8age  du  droit  de  faire  ce  qui  nous  est  avantageux  suppose  nécessairement 
^  Cimnaissance  de  ce  qui  nous  est  avantageux.  Il  est  de  Tessence  de  ce  droit 
i^ètre  éclairé  par  la  réflexion,  par  le  jugement,  par  Tarithniélique  physique  et 
Morale,  par  le  calcul  évident  de  notre  véritable  intérêt  Sans  quoi,  au  lien  d'em- 
lioyer  nos  facultésà  faire  ce  qui  nous  serait  avantageux^  nous  les  employerions 
souvent  à  faire  ce  qui  nous  serait  nuisible.  Alors  on  ne  pourrait  pas  dire  que 


'  Ce  discours  est  de  Dupont  de  Nemours. 

*  Le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances. 
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nous  usassions  de  notre  droit  naturel;  et  il  existerait  entre  le  principe  de  notre 
conduite  et  la  plupart  de  ses  effets  une  grossière  et  funeste  contradiction.  Il  est 
donc  sensible  que  Tcxercice  de  notre  droit  naturel  est  évidemment  et  nécessai- 
rement déterminé  par  des  causes  absolues  que  notre  intelligence  doit  étudier  et 
reconnaître  dabrement,  auxquelles  elle  est  obligée  de  se  soumettre  exactement, 
et  hors  de  Tenchaînement  desquelles  nous  ne  pouvons  faire  aucune  action  licite  ni 
raisonnable. 

Le  droit  aux  choses  propres  d  sa  jouissance  existait  pour  le  premier  homme. 
Il  existe  |X)ur  un  homme  absolument  isolé.  Considéré  même  rigooreosement  el 
uniquement  dans  ce  premier  point  de  vue,  il  précèile  l'ordre  social^  ainsi  que 
tout  juste  et  tout  injuste  relatifs.  Mais  dans  ce  cas  connue  dans  tout  autre,  il  n'en 
est  pas  moins  soumis  par  son  essence  aux  lois  physiques  de  ïordre  naturel  eX 
général  de  Tunivers.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  il  ne  peut  être  employé 
sûrement  que  sous  la  direction  de  la  raison  éclairée.  Dans  ce  cas,  conmie  dans 
tout  autre,  il  est  assujéti  à  des  bornes  différentes  de  celles  du  pouvoir  physique 
instantané  de  l'individu,  et  à  des  règles  évidentes  et  souveraines, 'desquelles  Tin- 
dividu  ne  pourrait  s*écarter  en  aucune  façon,  qu*à  son  propre  préjudice. 

Un  homme  exactement  seul  dans  une  île  déserte  semble  avoir  le  choix  d'a(pr  ou 
de  se  livrer  au  repos.  Mais,  comme  nous  l'avons  remarqué,  il  est  chargé  par  la  na- 
ture même  de  pourvoir  à  sa  conservation  sous  peine  de  souffrance  ei  de  mort. 
A  moins  qu'il  ne  soit  insensé,  il  se  gardera  donc  bien  de  rester  oisif.  II  travaillera 
pour  se  procurer  de  la  pâture  et  pour  établir  sa  sûreté  contre  les  attaques  des 
autres  animaux.  Il  reconnaîtra  même  qu'il  ne  suffit  pas  de  satisfaire  par  un  tra- 
vaO  passager  au  besoin  du  moment  ;  il  cherchera  à  ramasser  et  à  conserver  des 
provisions  pour  subvenir  aux  accidents,  et  pour  jouir  dans  les  saisons  où  la  teire 
i-efuse  ses  fruits.  Autrement  il  ne  ferait  pas  usage  du  droit  qu'il  a  de  faire  ce  qui 
lui  est  avantageux  ;  il  ne  rempUrait  pas  le  devoir  qui  lui  est  impérieusement 
prescrit  par  la  nature;  et  l'effet  irrésistible  d'une  lai  naturelle  le  punirait  pronqi- 
tement  et  sévèrement  de  sa  négligence. 

Si,  au  lieu  d'un  homme  seul,  c'était  plusieurs  hommes  quiserencontrassent  dans 
un  pays  inculte ,  il  est  certain  qu'ils  auraient  le  pouvoh*  physique  de  se  combattre 
les  uns  les  autres  ;  que  le  plus  fort  aurait  le  pouvoir  physique  d'enlever  quelque- 
fois la  pâture  du  plus  faible;  que  deux  faibles  réunis,  que  le  plus  faible  même»  à 
la  faveur  de  la  ruse,  de  la  surprise,  ou  de  l'adresse,  aurait  quelquefois  le  pouvoir 
physique  de  vaincre  le  plus  fort,  de  lui  ravir  sa  proie  et  même  la  vie.  Mais  il  est 
également  certain  qu*ils  se  garderaient  bien  de  tenu*  une  conduite  aussi  dangereuse» 
aussi  désordonnée,  aussi  défectueuse,  aussi  propre  à  les  détourner  mutuellement 
du  travail  nécessaire  pour  assurer  leur  subsistance,  'et  dont  le  péril  extrfime  et 
palpable  serait  aussi  visiblement  réciproque.  Ils  apercevraient  d'abord  évidemmeni 
qu'un  tel  état  de  guerre  les  conduirait  à  périr  tous  à  la  Gn  ;  et  qu'en  attendant  celte 
fin  cruelle,  ils  seraient  tous  réduits  à  mener  une  vie  très  miséraUe,  dans  laquelle 
aucun  d'eux  ne  jouirait,  et  ne  pourrait  même  espérer  de  jouir  de  son  droii  de 
faire  ce  qui  lui  serait  avantageux. 

Or  les  honunes  n'ont  rien  de  plus  intéressant  que  de  s'assurer  la  jouissance  de 
ce  droit  fondamental.  Avertis  les  uns  et  les  autres  par  des  besoins  pressants  de  la 
nécessité  d'employer  leurs  forces  physiques,  afin  de  pourvoir  à  leur  propre  oon- 


^ 
^ 
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serViitiim,  tain  d*eii  faire  image  poiir  se  nuire,  pour  se  détruire  réclproqiictneiit, 
le  bcsinn  mutael,  h  crainte,  l'iutÀrOt,  la  raJ!K>n  enfui,  leur  ferâjent  rt^imir  cch 
Blêmes  farcesi  |M>ur  le  bien  de  tous  ;  les  ^umet  traient  à  des  règles  nattireUes  de 
justice  et  même  de  bteiifabaiicc  réciproque  î  établiraient  nécessairement  entre  eux 
d«:»  oonveotions  Bocidles,  t^dtesîou  formelies,  pour  asïsurerà  chacun  rtisage  licite 
de  mu  droii  naturel^  de  son  droit  aitx  cho^ei  propres  d  sajoumance^  ou  en 
d*anlrvs  Irroies,  la  Uberlé  deprofii€r  âe$  avantages  qu'il  peut  retirer  de  Tor- 
dre nalureL 

L'OBORE  NÀTUML  ést  h  consiitutton  physique  que  Dku  même  a  donné  â 
runîreri,  et  par  (aquelle  tout  $'opére  dam  la  nature.  En  ce  sens  général  et 
'WWÊB^  Fùrir9  naturel  précède  de  beaucoup  te  droit  nalurei  de  i*homnie  i  il 
n'étend  bien  ftu-ddà  de  Tbonune  et  de  ce  qui  rintêrcsse  ;  il  embrasse  la  totalité 
des  êtres. 

Mw  quand  on  en^isagû  cet  ordre  suprême  relativement  à  L'espèce  humaine, 
«voit  qu'il  doit  renfermer,  qu'il  renferme  en  elTeli  dans  le  plus  grand  dctai),  tons 
Icd  Métis  physiques  auxquels  nous  pouvons  prétondre,  et  i'inslitutjon  sociale  qui 
nciis  e*it  propre. 

C'eîii  tordre  naturel  qui  nous  sonmet  à  des  besoins  physiques.  C'est  lui  qui 
nous  en%ironne  de  moyens  physiques  pour  satisfaire  h  ces  besouis.  C'est  par  lui 
qu^  îimt  effet  a  nécessairement  sa  cause»  que  toute  cause  a  ses  effets  directs.  C'est 
de  lui  «pie  nous  tenons  le  don  précieux  de  pouvoir  étudier  et  reconnaître  évideni- 
deittmeiit  cet  admirable  enchaînement  de  causes  et  d* effets,  dans  les  choses  sur 
lesqncfles  il  nous  est  i>ossiblc  d'étendre  l* usage  de  nos  sens  et  de  notre  raison. 
C'esi  doue  lui  qui  nous  prescrit  souverainement  des  hi&  naturtîks  auxquelles 
naos  deronj  nous  coufonner  et  nous  soumettre,  sous  peine  de  perdre,  en  raison 
proportionnelle  de  nos  erreurs  et  de  notre  égarement,  h  faculté  de  faire  ce  qui 
n&u$  $eru$i  avantageux ^  cl  d'être  ainsi  privés  de  T usage  de  notre  droit  naturel, 
te&  Lois  katurelles  considérées  en  général  sont  les  cùnditiom  enentielles 
Melon  iexquelîes  tout  s'ejcéeute  dans  tordre  institué  par  fauteur  de  la  na- 
ture, tilles  diffèrent  de  tordre^  comme  la  partie  diff^e  du  tout  II  en  existe  sans 
doute  une  lamiense  quantité  qui  nous  seront  éteniellemeot  inconnues,  qui  u*ont 
iii\  '  |w>rï  \  riiomme ,  et  dont  il  ne  serait  même  pas  sage  de  nous  occupej-; 
r  Ji  i^iur  nous  une  assez  grande  affaire  que  celle  de  songer  efficacement  aux 

moyens  d* accroître  et  d'assurer  notre  honlieur. 

►  *  us  sont  évidemment  indiqués  par  les  lois  naturelles  de  la  portion  ([c 
néral physique^  directement  relative  au  genre  humain. 
Les  Lois  NATURELLES  prîses  en  ce  sens,  qui  nous  est  relatif,  sont  le^  conditiufis 
ff  -^  tmjcquelks  les  hommes  sont  assujétis  pour  s'assurer  totis  les 

;  N  que  tordre  naturel  peut  kur  procurer.  Elles  déterminent  irrévoca- 
blement, diaprés  notre  cssencjî  même  et  celle  des  autres  êtres,  quel  usage  nous 
d  '  '  '  lirenK^ni  faire  de  nos  facultés  pour  parvt^nir  à  satisfaire  nos  besoins 
*'  j>our  jouir,  dans  tous  les  cas,  de  toute  l'étendue  de  noire  ri ro<7  wét- 

iurel  ;  pour  être,  dans  toutes  les  circonstances»  aussi  heureux  qu'il  nous  vst  pos^ 
sibic. 

Le  swil  ces  lois  de  nature  qui  prese rivent  k  réunion  des  hommes  en  société. 
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ot  qui  fixent  les  rèj^cs  de  cette  réunion  d'après  les  droits ,  les  devoirs  et  Tintârét 
manifeste  de  tous  et  de  chacun. 

L'homme  isolé  serait  exposé  à  mille  accidents  ;  il  manquerait  souvent  des  forces 
dont  il  aurait  besoin  pour  le  succès  de  son  travail  ;  une  maladie,  ime  chute  vio- 
lente, une  jambe  cassée,  un  pied  démis,  le  condamneraient  à  mourir  de  faim.  H 
serait  donc  puissanuncnt  excité  par  Y  évidence  de  son  intérCa  à  s'associer  avec  ses 
semblables ,  quand  même  il  ne  naîtrait  pas  en  société.  3Iais  la  longueur  ct.la  fai- 
blesse de  son  enfance  établissent,  même  dans  Fétat  le  plus  sauvage,  mie  société  na- 
turelle entre  les  pères,  les  mères  et  les  enfants,  qui  sunienneut  en  grand  nombre 
avant  que  les  aînés  soient  en  état  de  se  passer  du  secours  de  leurs  i)arcnts. 

Dans  cette  association  primitive,  la  sensation  rive  et  toujours  présente  du  be- 
soin réciproque,  jointe  aux  mouvements  de  Tattrait  naturel,  non-seulement  pros- 
crit toute  usurpation  entre  les  co-associés,  mais  assure  à  chaque  individu  touskt 
secours  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  de  la  part  des  autres  individus  et  la  par- 
ticipation à  tous  les  avantages  que  la  famille  peut  se  procurer.  Tonte  autre  conduite 
serait  funeste  à  la  famille,  priverait  ses  membres  de  l'usage  de  leur  droit  naiuretf 
et  conduirait  l'association  et  les  associés  à  leur  destruction  totale. 

Il  est  évident  par  là  que  les  règles  de  l'association  primitive  ne  sont  pas  dei 
règles  arbitraires,  et  que  dès  que  plusieurs  hommes  vivent  ensemble  ils  sont  sou- 
mis par  leur  propre  intérêt  à  un  ordre  naturel  social,  à  un  ordre  de  justice 
ESSENTIELLE,  qui  établit  le  droit  réciproque  des  co-associés  sur  les  lois  phy- 
siques qui  assurent  la  subsistance  des  hommes,  et  sur  le  droit  naturel  dont 
chacun  d'eux  doit  jouir  sans  usurpation  de  ce  qui  appartient  aux  ati/rtf, 
et  dont  tous  ne  peuvent  jouir  complètement,  ni  aucun  d'eux  sûrement,  qu^é 
cette  condition  fondamentale. 

L'ordre  naturel  social  fonde,  sur  l'expérience  incontestable  du  bien  et  da 
mal  physique,  la  connaissance  évidente  du  bien  et  du  mal  moral ,  du  juste  et  de 
l'injuste  par  essence.  Il  offre  à  la  prudence,  h  la  morale,  à  la  sagesse,  à  la  vertu, 
des  principes  solides  et  des  règles  assurées.  Il  nous  soumet  pour  notre  bien  à  Tofr- 
serrance  de  plusieurs  lois  naturelles. 

Ces  Lois  NATURELLES  de  l'ordre  social^  auxquelles  nous  sommes  essentiel- 
kment  assujètis  pour  nous  assurer  la  jouissance  de  tous  les  avantages  que 
l'ordre  social  peut  nous  procurer,  embrassent  toutes  les  relations  dont  nous 
sommes  susceptibles.  Elles  décident,  dans  tous  les  cas ,  par  l'évidence  de  notre 
iniérêt  réciprocpie ,  quelle  conduite  nous  devons  tenir  avec  nos  semblables  pour 
nuire  propre  bonheur.  Elles  nous  induisent  à  toutes  les  institutions  qui  étendent 
notre  félicité  en  multipliant  nos  rapports  avec  les  autres  hommes,  et  les  occasions 
des  secours  mutuels  entre  eux  et  nous.  Elles  nous  mènent  à  l'étahlisseinent  de 
Tordre  légitime  qui  consiste  dans  le  droit  de  possession  assuré  et  garanti^ 
par  la  force  d^uuc  autorité  tutélaire  et  souveraine^  aux  hommes  réunie  en 
société.  Elles  dictent  toutes  1rs  lois  positives  qui  doivent  émaner  de  cette  auto- 
rité, et  qui  ne  peuvent,  sans  désordre  et  sans  destruction ,  être  que  des  actes  dé- 
clara toirc  des  lois  naturelles  de  r ordre  social. 

On  voit,  par  celte  chaîne  de  vérités  souveraines,  comment  et  pourquoi  les 
hommes  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  droit  naturel^  qu'en  se  conformante 
l'ordre  naturel;  comment  et  pourquoi  ils  ne  peuvent  jouir  des  biens  auxquels 
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l'ordre  naturel  leur  pci-met  d*aspîrcr  qu'en  se  soumettant  aux  conditions  nccos- 
saires  pour  acquérir  la  jouissance  de  ces  biens,  qu'en  obéissant  aux  lois  natu- 
relles. 

Voilà  le  cercle  évidemment  tracé  par  la  nature  pour  le  boniieur  des  hommes  eu 
ce  monde.  Voilà  les  limites  dans  lesquelles  le  créateur  a  renfermé  l'emploi  utile  de 
notre  intelligence.  Cette  intelligence  nous  fut  principalement  donnée  ,  aftn  que 
noospus&ions  nous  instruire^  connaître  cX  juger  de  nos  droits  naturels  et  de 
nos  deroirs  réciproques  ;  nous  gouverner  conformément  à  l'ordre  naturel  so- 
cial ;  et  établir  des  lois  positives  ix)ur  contraindre  les  citoyens  ignorants,  fous  ou 
d^vés,  à  la  soumission  aux  lois  naturelles  de  la  société. 

Telle  est  Texplication  abrégée  de  l'épigraphe  pleine  de  sens  que  j'ai  cru  devoir 
placer  à  la  tête  de  ce  recueil,  et  qui  n'est  que  l'expression  d'une  pensée  de  l'auteur 
même  des  divers  morceaux  dont  il  est  comix)sé.  Tel  est  le  plan  du  livre  qui  résul- 
tera de  cette  collection  de  différents  ouvrages  qui  avaient  été  séjyarés  par  les  cir- 
constances,  mais  qui  sont  attachés  les  uns  aux  autres  par  leur  nature. 

I^  premier  examine  le  droit  naturel  de  l'homme  sous  toutes  ses  faces  et  par 
rapport  à  toutes  ses  relations  extérieures.  L'anal  y  se  du  Tableau  économique,  qui 
soit,  ofEne  aux  yeux  Fordre  social  physique.  Les  Maximes  générales  du  gou- 
vcmemeni  économique,  qui  terminent  la  marche,  ])résentent  les  lois  naturelles 
ie  cet  ordre j  évidemment  le  plus  avantageux  à  la  société. 

.Après  cette  exposition  générale  de  la  doctiine,  j'ai  ajouté  à  ce  Recueil  une  se- 
conde partie  qui  renferme  des  discussions  et  des  développements  intéressants, 
([uoiqiie  particuliers  à  quelques-unes  des  notions  de  l'économie  ix)litique.  Mais 
c*est  dans  la  première  partie  que  le  lecteur  pourra  trouver  une  connaissance  mé- 
thodique du  droii  naturel^  de  Vordre  naturel  social,  des  lois  naturelles  à  la 
*o  ciéîéy  de  la  nécessité  et  des  moyens  d'y  conformer  notre  conduite  pour  notre 
^Kaheor  ;  et  c'est  dans  cette  connaissance  évidente  et  suivie  que  consiste  la  science 
te  la  Physiocratie  ou  de  f  ordre  naturel  essentiellement  constitutif  du  gou- 
^cr^nement  le  plue  parfait. 

Je  sais  que  quelques  esprits  superficiels,  et  peut-être  aussi  quelques  esprits  mal 
intentiimnés,  qui,  conmieles  corbeaux,  redoutent  la  résurrection  des  morts,  s'ef- 
forcent encore,  autant  qu'il  est  en  eux,  de  faire  méconnaître  la  i)Ossibilité  de  ré- 
**Ure  à  une  science  physique,  exacte,  évidente  et  complète,  celle  du  droit,  de 
forrfre,  des  lois  et  du  gouvernement  naturels ^  et  voudraient  du  moins  rendre 
froUématiqnesIes  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'étude  et  de  la  publicité  d'une 
^cÀcoce  aussi  nécessaire  au  genre  humain. 

Il  ne  faut  pas  répondre  à  des  gens  qui  voient,  qui  savent,  qui  sont  forcés  de 
(Wvenir  que  nous  avons  la  faculté  d'acquérir  une  connaissance  certaine  de  l'éther 
">btil,  répandu  dans  tous  les  autres  éléments;  ime  connaissance  assurée  des  ré- 
futions des  satellites  de  Jupiter  ;  une  connaissance  évidente  des  règles  de  l'arith- 
ttétique  infinitésimale,  intégrale  et  différentielle,  etc.,  etc.;  et  qui  prétendent 
wns  persuader  que  nous  ne  pouvons  cependant  nous  procurer  aucune  règle  ùvi- 
Imte  sor  la  manière  dont  nous  devons  nous  conduire  avec  les  autres  hommes,  et 
**t  la  société  doit  être  constituée  pour  que  l'espèce,  les  individus,  et  nous-m(!mcs 
^^if^t,  soyons  le  plus  heureux  qu'il  est  possible  à  notre  nature  ! 
Jidis:  fcpim  qu'il  cstpoasiblc  d  notre  nature,  car  nous  ne  pouvons  pas  ospé- 
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rcr,  et  pour  peu  que  nous  fiassions  usage  de  notre  raison,  nous  ne  ponTons  pai 
même  désirer  d*être  plus  heureux  qu'il  n'appartient  à  l'iiomme  '.  Mais  il  est  in- 
séparable de  notre  essence  de  désirer  de  l'être  autant  qu'il  nous  soit  possible.  Or, 
dès  que  nous  renonçons  à  la  prétention  insensée  de  passer  les  limites  sacrées  de  k 
possibilité  dans  le  bonheur  auquel  nous  prétendcms,  nous  sommes  certains  que, 
pour  nous  assurer  la  jouissance  du  plus  haut  degré  de  félicité  dont  nous  soyons  sos- 
ceptibles,  nous  n'avons  qu'à  embrasser  les  moyens  qui  y  conduisent;  car  il  y  i 
des  moyens  certains  pour  parvenir  à  toute  chose  possible,  sans  quoi  elle  ne  serait 
pas  possible,  et  l'hypothèse  impliquerait  contradicttoa 

Ces  moyens  d'assurer  notre  bonheur;  ces  règles  souveraines  de  notre  conduite; 
ces  h%8  de  P ordre  naturel  qui  nous  font  connaître  jusqu'oà  s'étend  et  où  s'airAe 
l'usage  licite,  profitable  et  raisonnable  de  nos  facutés,  la  jouissance  de  notre  droit 
naturel;  ces  principes  évidents  de  la  constitution  la  plus  parfaite  des  sociétés,  se 
manifestent  d'eux-mêmes  à  l'homme.  Je  ne  veux  pas  dire  seulement  i  llianine 
instruit  et  studieux;  mais  même  à  l'homme  simple,  sauvage,  sortant  des  nudns  de 
la  nature,  borné  encore  aux  premiers  jugements  qui  résultent  de  ses  sensations. 

Nous  avons  examiné  plus  haut  '  queUe  serait  la  conduite  naturelle  d'une  téDe 
peuplade  d'hommes  qui  se  rencontreraient  dans  un  désert  II  ne  faut  qae  soivre 
ici  les  conséquences  également  naturelles  de  cette  conduite  pour  voir  qae ,  dans 
la  formation  de  la  société  et  dans  ses  institutions  fondamentales,  les  hommes  sont 
naturellement  guidés  par  une  connaissance  implicite  de  la  Pkysiocmiie^  qni 
leur  indique  évidemment  quels  sont  leurs  devoirs^  en  leur  apprenant  qnds  sont 
leurs  droits  ;  qui  montre  à  chacun  d'eux  la  nécessité  de  la  sounùssion  à  Cordre 
établi  par  l'Être-Suprême,  jointe  au  pouvoir  de  jouir  des  biens  auxqnds  D  nous 
est  permis  de  prétendre;  la  loi  du  travail  à  côté  du  droit  d'acquérir  les  choses  qui 
lui  sont  utiles  ou  agréables;  le  respect  pour  la  propriété  d'autrui,  attaché  à  la  sa- 
reté  de  la  sienne  et  comme  premier  garant  de  ses  possessions. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'état  prlniïtif,  la  liberté,  la  sûreté,  h  propriété  per- 
sonnelle^ sont  naturellement  reconnues  de  tous  pour  des  droits  absoltu  apparte- 
nants à  chaque  homme,  et  dont  la  jouissance  est  d'une  nécessité  absolue  an  bon- 
heur, disons  plus,  à  l'existence  des  hommes  réunis.  Toutes  les  institutions  sociales 
découlent  nécessairement  de  cette  première  institution  naturelle,  fondée  sur  h  loi 
impérieuse  qui  oblige  tout  homme  à  employer  sa  personne,  ses  facultés,  pour  sou- 
venir à  ses  propres  besoins. 

Déjà  la  possession  des  choses  acquises  par  le  travail,  h  propriété  mobitiére,  se 
trouve  essentiellementViùekh  propriété  personnelle.  C'est  principalement  parce 
qu'on  a  tous  les  jours  besoin  d'acquérir  et  de  consommer  des  biens  mobiliers, 
qu'il  est  si  nécessaire  d'avoir  la  liberté,  h  propriété  de  sa  personne.  C'est  parce 
qu'on  a,  de  droit  naturel^  h  propriété  de  sa  personne,  qu'on  a  le  droit  de  ré- 
clamer contre  tout  autre  ce  qu'on  a  acquis  par  le  travail,  par  F  emploi  de  sa  per- 

•  Cest  faute  de  roconiiaîtro  cette  vérité  si  simple,  qu'il  nleut,  de  nos  jours,  des 
iiyslcniesd'or{;:aiiisation  sociale,  doul  les  auteurs  sV'lfuncnt  île  persuader  aux  pauvres 
que  c'est  par  la  faute  siMile  des  gouvernements  que  tout  le  monde  n>st  pas  riche 
sur  la  terre.  E.  D. 

Pages  20,  21  et  22. 
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Ififtf  ,*  de  même  (pour  me  aerrir  de  Vexpresmon  énergique  de  J,-J,  Rousseau)» 
"qu'on  a  k  droit  de  retirer  ^an  hrm  de  îa  main  d'un  homme  tpd  î^oudmit  ie 
retenir  malgré  mmn.  On  ne  jotihait  pas  de  soi-môniP,  si  l'oii  (Hjuvâit  être  privé 
pir  un  auti*e  bonune  de  ce  qu'on  aurail  acqnis  par  ^oi-méme  ;  h  paix  %\  nattirt?lle 
et  M  dvaiiiageu&e  à  tous  srrait  roni]>uo.  Nos  hommes  sauvajçes  qui  en  connaîââeui 
tûut  h  prii.qui  on  soutrmt  ï^imUspc^nsable  nécossitépom-  Unir  cxislence  etp^ur  leur 
bcmbeur»  ii<?  sont  point  d'humour  à  la  rompre.  Le  calcul  simple  d'un  intérêt  réci- 
proqOÊ  et  palpable,  kur  fait  donc  respecter  h  propriété  mobilière  d^nuXrm  comme 
«2  [îifa^oniH\  parce  que  chacun  d'eux  veut  avoir  la  jouissauce  paisible  de  ses  pro- 
priété» [lersonnelles  el  mobilières. 

Ceci  €5t  confirmé  par  Texpériaice  universelle*  Chez  les  nations  les  moins  po- 
lice, personne  ne  sV'inparc  ni  de  la  cahaue^  ni  deis  meubles,  ni  des  armt^,  ni  de 
la  pâture  de  mu  voisin.  Ces  hommes  natureb  portent  même  le  respect  pour  ia 
proprictç  d*autrui  à  un  point  de  délicatt^se  qui  étonne  les  âmes  rétrédes  de  nos 
IK'Uples  corrompus  * ,  quoiqu'il  paraisse  tout  simple  à  ceux  qui  pèsent  Fexireme 
;ij«ri-nthni  que  la  justice  par  essence  doit  avoir  sur  des  hommes  chez  lesquels  Ter- 
rai r  tt  les  préjugés  n'ont  ixilnt  encore  affaibli  sa  voix. 

Dans  cet  état  d'association  primitive  et  naturelle  »  les  hommes  ii*ont  h^^^om  ni 
d*auti>rité  tutélaire  et  souveraine ,  ni  de  magistrats  ,  ui  de  lob  positives.  Ib  ne 
pourraknt  faire  les  frais  de  c^  étabïissemeTits  protecteurs  de  la  propriété;  car  leur 
subsistance  étant  ptîtir  ainsi  dire  casuelle,  et  chacun  d'eux  étant  obUgé  de  s'occu- 
per/OKnttf/^cffit'tii  à  rechercher  la  sienne  et  celle  de  sa  fannlle,  ils  n'ont  ni  ri- 
chesses, ni  hommes  disponibles  à  consacrer  au  maintien  de  l'ordre  public.  Leurs 
biens  d'ailleurs  sont  peu  considérables  et  peu  dis|jersés  ;  ils  sont  tous  sous  la  gardo 


'  ♦'  Les  sauvages  (de  la  Louisi;*ne)  vont  rhasser  à  frenfe  ou  fjoarjinte  Ueue$  de 
■>  rtiezaiï,  c^uelquffoiï*  plusluïu.  Q'i^'nd  ilï^  ont  itw  un  l)fi*iiroit  fiuflqu'auirc grosse 

*  b^le  i|iriU  ni?  jKîUvenl  ir*insj>orttT  à  leur  l'iibarie,  il^  UJéttejjt  ranimai  au  pied  d'un 
^  arbrt  Mir  h  ijuel  ils  peudtint  !*'iir  (ïarijuûiïi;  pnis  conpant  seulement  la  langue  de 
fl  Inir  proie,  m  vont  elierther  leur  famille  qui  vient  etiiporler  h  héte,  ou  la  manger 

•  mf  y  Itpu,  ^î  el II'  juge  la  peine  du  transport  trop  considérable.  Le^s  aui:res  sîivu* 
«  vafe^ts  tjui ,  thnm  1  fatervalfe,  passent  aupiTii  du  cadavre,  voient  le  earquois  an- 

*  dtî»*.us,  et  (lisent  :  un  de  nm  frères  a  passé  par  là.  Ils  se  garderaient  bien  de  ion* 
"  dier  à  Pirnïmal  mort,  ou  d'eu  enlever  le  plu*  petit  morceau.  Le  carquots  les 

1  lie  le  dia^îieur  viendra  U)ut  reprendre,  «  Mémoirei  $ur  t'éiai  de  VÀmè- 

Le>  Usiiakeê  vivent  dans  toute  la  sitnpUeite  naturelle.  Ils  sont  très  hospitaliers, 

•  et  leur  prolute  e^t  extrême.  Un  voyageur.,  qnî  ]iaifonrait  la  Sibérie  ^  perdit  sa 
V  bourbe  a  quelque  di^tatire  de  In  maison  d'un  Chtiakr  ehez  le(|uel  il  avait  couché. 

*  yoeïipjeî^  jours  nprès,  le  (îfs  de  VOsttakt  voit  la  bourse  à  terre,  ne  la  ramai^^e  pas, 
(^  et  va  dire  à  kqîi  père  que  quefipi'un  a  [tenlu  une  bourse  ont  parait  pleine  d'or.  Le 
«  père  dit;  €*iui  (fiti  t'a  ^trrdtte  tn  ^vra  *ttn$  dottie  t^t'en  jûrkv ,  il  viendra  h  re- 
t  chfrchfT  où  i7  Ta  jt^rdut,  il  tie  fmiipas  l'en  oicr.  Affilé^  afin  quelle  frappe 
i>  moinâ  la  rue  df  ceux  à  qui  elfe  n* appartient  pas  ei  qui  ne  la  ehereheront  points 
«  cQupt  MiuelqurahiiiurUrs  d'arbrcê  pour  la  eouvrir.  Le  iils  obéit.  Au  boni  de  t>lu- 
»  Hieeirî»  tiitiis.  t  etnuruant  de  son  voyage,  croyant  sa  bourse  bien  perdue 
«'  et  ne  la  eben  !>  i  .rmmt,  pa:>se  par  le  même  lieu  et  revii'ui  loger  chez  le  bon 
<"  Lhtmke.  Apres  le  repas ,  il  cause  avec  sou  hiHe ,  se  rappelle  le  temps  où  il  a  déjà 

•  loge  chei  lui,  la  veide  du  jour  qu'il  perdit  sa  bourse...,  Ahl  c'e*t  donc  loi  mon 

•  [rère,  iuterrnmî»t  VOsliakr,  mi  a  perdu  la  bouneî  je  $uiâ  bien  ekarmi  que  tu 

*  $ùit  Tfvrijn,  Elle  t'Ai  enrorc  a  la  mctne  p/are;  j*a//aM  ^fH'r  de  iempë  en  temp$  H 
'  h  I  «rct'tnit  rrnH  la  reprendre.  M*tn  fili  ra  te  conduire  à  VendroU.  » 
Mèkt  istantt  c(  curicujc,  aiaicle  5ibéric. 
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immédiate  et  facile  du  possesseur.  Le  profit  de  i*usui*pation  la  plus  complète  serait 
très  ])etit.  Le  danger  en  serait  immense.  Il  n'est  donc  |)oint  surprenant  que  les 
doToirs  réciproques  soient  religieus<*ment  remplis,  et  sans  contrainte,  et  que  l'ha- 
bitude de  les  nuiipUr  élève  les  hommes  à  un  haut  degré  de  justice,  de  bienfaisance 
et  de  vertu.  Il  serait  incompréhensible  que  cela  fût  autrement 

Cet  état  est  heureux;  il  est  certainement  préférable  à  celui  des  hommes  qui  ?i- 
vent  dans  mie  société  mal  constituée,  et  dont  les  lois  positives  contrarient  les 
lois  de  Vordrc  naturel.  Mais  par  sa  nature  il  nVst  pas  durable,  et  môme  il  est 
loin  encore  du  meilleur  état  possible  de  Thumanité. 

A  moins  que  des  circonstances  i)articulières  ne  retardent  les  progrès  naturels  de 
ses  connaissances ,  l'homme  s'aperçoit  bientôt  que  les  productions  spontanées  de 
la  terre  ne  suffisent  pas  à  toutes  les  jouissances  dont  il  est  susceptible,  et  qu'elles 
sont  en  trop  petite  quantité  pour  lui  fournir  les  moyens  d'élever  ime  postérité  nom- 
breuse. Il  clierche  donc  à  multiplier  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus  proinres  à  sa 
consommation.  Il  devient  agiiculteur;  il  défriche,  il  laboure,  il  plante,  il  sème;  les 
productions  naissent  autour  de  sa  cabane  et  deviennent  jdus  abondantes  de  jour 
en  jour;  ses  richesses  augmentent;  sa  famille  s'accroît.  Dès-lors  il  n*y  a  plus  moyen 
de  s'arrêter;  l'état  de  simple  association  ne  convient  plus  aux  hommes;  il  faut  in- 
stituer des  sociétés  régulières;  il  faut  former  des  corps  politiques.  Le  premier 
grain  de  blé,  confié  à  la  terre,  devient  le  germe  assuré  des  empires;  ils  en  résultent 
aussi  nécessairement  que  les  épis  que  ce  grain  de  blé  fait  éclore. 

I-a  terre  était  habitée  par  des  honunes  que  la  nature,  la  justice  et  l'intérêt,  évi- 
demment commun,  rendaient  propriétaires  de  leur  personne^  et  des  richesseê 
mobilières  acquises  par  le  travail  de  leur  personne.  Dès  que  ces  propriétairei 
ont  fait  usage  de  leurs  propriétés,  |)ersonnellc  et  mobilière,  pour  cultiver  quelques 
portions  de  cette  tene,  auparavant  vague  et  de  nul  produit,  ils  deviennent,  de 
droit  naturel^  propriétaires  fonciers  des  champs  qu'ils  ont  défî-ichés  et  mis  en 
valeur  :  puisqiu;  celte  valeur,  que  la  terre  a  acquise  par  la  cukure,  est  le  fruit  de 
l'emploi  de  leur  travail,  de  leur  intelligence,  de  leur  force,  de  leur  personne,  et 
de  la  dépense  de  richesses  qui  leur  appartient  en  propre.  Leur  enlever  la  posses- 
sion de  ce  champ,  serait  leur  ravir  les  richesses  mobilières  et  le  travail  personnel 
qu'ils  ont  consacrés  à  son  exploitation,  aux  ojKTations  préparatoires  de  son  exploi- 
tation ;  ce  serait  violer  leurs  propriétés  reconnues ,  et  nos  sauvages  confédérés 
conçoivent  évidenunent  l'injustice  et  le  danger  d'un  pareil  attentat.  Ils  sentent 
l'utilité  de  la  culture  ;  ils  voient  que  personne  n'en  voudrait  faire  les  frais  s'il  était 
exposé  à  les  perdre.  Ils  seront  donc  frappés  de  la  nécessité  évidente  de  respecter 
mutuellement  leurs  propriétés  foncières  à  mesure  qu'elles  s'établiront  par  lesdé- 
l)enses  et  le  travail,  ou  i)ar  les  contrats  Ucites. 

Mais  la  culture  et  la  propriété  foncière  n'ont  pour  but  que  la  propriété  des 
fruits  que  la  culture  fait  naître.  Tout  serait  perdu  si  CQiic  propriété  des  fruits 
n'était  pas  assurée  connue  celle  du  fonds,  comme  celle  même  que  chaque  individu 
n  sur  sà  personne. 

Ici  commencent  les  difficultés.  De|niis  rétablissement  de  la  culture,  les  ricliesses 
sont  plus  considérables;  elles  sont  répandue-s  dans  les  champs;  elles  passent  les 
nuits  sur  la  terre  ;  et  l'augmentation  des  subsistances  rend  de  jour  en  jour  Id^ 
hommes  plus  nombreux,  et  par  conséquent  moins  unis.  Le  danger  de  l'usurpation  *^^ 


mS  DE  L'ÉDI 

Tfhe  dans  lo  ftn*mîér  étal  tle  riiuinauitt'  ;  le  pmfl^nSSl^ 
[lia  en  val  |i4TjV'ïnf'Jle, 
Il  bat  ée  ioute  nêccsêité  îmc  une  institution  qiii  a^isurc  tohservance  des  hh 
rdcl'     *  ^^   *'{  qui  rejukf  W  attentats  sur  h  pro|Miétc d^autruî  aussi  tlifijcilejî 

mtii  ■  .1  élatir^iasfoatbn  pi'imiliK%  aussicQiitrairesàrinté^^ 

qui  osorâknt  »*y  livrpr.  Les  propriétaires  ne  peuvent,  après  tToIr  travaillé  le 
iîîrr  tiif  <ir(;  la  uutt  piur  défendre  Irui's  champs;  U  faut  établir  une  autorité 
,  lutrlajn?  et  souveraine,  qui,  stinl>laïile  en  quelque  façon  k  celle  du  créa* 
dti  O!i0ndi*^  sriit  préMOite  partout  et  en  tout  teuijis^  afoi  de  veillcir  pour  lotis, 
Ûr  et  de  défendre  toutes  les  |iro[)riétéSt  afin  de  rcpouSvSer  toutes  les 
l^otJîiccque  seiUiront,  malgré  eux,  nos  sauvages  devenus  ctdLivateuri^. 
Ili  »1*  bSla^ont  dV'lever  au  milieu  d*eux  cette  autorité  protectrice  et  bicnfaisantiv 
Ib  amR^rrxit  ses  dépositaires  de  tout  Je  pou\  oir  nécessaire  pour  remplir  leurs  ini- 
|x>nantcs  fonctions,  et  pour  triompher  de  toutes  les  oppoî^itions  injustes  que  pour- 
tAit  rencontJ'er  lenr  ministère  de  paix  et  de  pros|)érité.  lis  iM>urvoiront  à  toutes  [m 
ftlé[Huises  inséparables  de  Texercice  d*un  ministère  si  indispensable.  1^  cidinre  lui 
i  donné  b  naissance»  la  cidltire  en  fera  les  frais«  Une  partie  de  ce  qu'eUu  produit, 
^iépenses  nécessaires  [>our  la  per()étu<.*r,  sera  consacrée  à  Pentretien 
Li-.  .^  t  ■  uhlique;  et  cette  force,  qui  assurera  la  propriété,  encouragera,  par  là 
II?,  à  U  rechert;he  et  à  Temploi  de  totis  les  moyens  qui  peuvent  accroître  les 
ide  la  propriété.  Ce  produit  dos  avances  bien  employées  facilitera,  amènera 
cment  la  formation  et  l'emploi  de  nouvelles  avances  encore  plus  produc- 
ivcs^  Les  ricli esses  multiplieront  rapidement  à  l'ombre  de  la  propriété.  Le  corn- 
•Vïraiïges,  plus  nécessaires  et  plus  fr^-quemment  usités,  îîeront  Hbres 
Il  fait  entre  des  propriétaires^  entre  des  hommes  également  libres  de 

HBpo$ÊT  comme  il  leur  pliît  de  ce  qui  kur  appartient.  L'industrie  limnainesera 
f  par  les  plus  puissants  motifs,  par  la  ceititude  de  profiter  du  fruit  de  ses 
Lei  arts  naîtront  Les  jouissances  deviendront  plus  sûres,  plus  variées,  plus 
tlootliictt  :  li-s  hommes  beancoup  plus  nombreux  et  plus  heureux. 

Tuut  tcla  se  fera  tout  seul ,  et  résultera  néceamiremcnt  de  l'établissement  de 

[lilwiofilécnnscrvatnccdes/îrtj/^m/e^^^  rinslilution  de  cette  autorité  même 

résulte  néreit$airement  de  rét;d>lisseraenl  de  la  culture.  C^oM  pour  étendre  la 

)tmiîeaiice  de  km*  droit  naturel  que  les  hommes  sont  deveims  cultivateurs  ;  c'est 

(ordre  nnturd  qui  les  a  constitués  proprié  tairez,  d'alK>rd  de  leur  perstmne, 

l'wis  d«;  leurs  ricliesscs  mobilitTCS,  enfin  des  terres  mises  en  valeur  par  le  coucoui-s 

HlVtnpbi  de  ces  propriétés  primitives;  ce  sont  les  km  tmturelies  qui  les  obli- 

ffsill  9e  sei^vir  des  moyens  nécessaires  pour  conserver  leurs  propriétéê ,  et  qui 

^  '  :' s  à  se  mettre  rériproqu cment  sous  la  proiection  les  uns  des  autre»  i 

iiie  autorité  tutélaire,  ministre  sacré  de  rintérét /ïw(j/ie ,  déj^sitiripe 

^  h  fcirte  publique ,  pour  garantir  envers  et  contti?  tous  ta  seide  cbosc  dont  la 

i  impoite  au  pubiiv  et  h  tous  les  particuliers  également,  la  PnoPRifiTÊ. 

osiiible  que  dans  ce  cjommencenienl  de  société  régulière  le  but  et  les 

rf^^wtcsdç  5ii  formation  ne  soient  pas  très  évidents  pour  tous  les  membres  de  TÉtat 

'  *^  P  rite  qui  le  gouveiiie.  C'est  h  une  notion,  implicite  il  est  vrai,  mais 

*****  lii  l*hj!iiocratiCj  que  cette  aulonté  doit  son  eidstence  ;  il  est  im- 

f  îMiiMt»  qu'elle  m  gouverne  pas  phfsiocraliqutment^  et  que  la  société  ne  rcs- 
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sente  pas  tous  les  bons  effets  d'un  gouvernement  si  conforme  d  la  nature  des 
choses  et  à  celle  de  Thomme. 

Toutes  les  nations  agrio^es  ontdansleur  origine  passé  par  cette  heureuse  époque. 
Les  Chinois  seuls  en  ont  su  prolonger  la  durée,  mais  nous  en  trouTons  des  traces 
évidentes  chez  les  Chaldéens,  chez  les  Assyriens,  chez  les  Mèdes,  chez  les  premiers 
Perses ,  chez  les  anciens  Egyptiens  K  Et  si  nous  pouvions  fouiller  dans  les  annales 
des  autres  peuples,  nous  verrions  qu'en  paraissant  ici  développer  une  hypothèse , 
nous  faisons  l'histoire  universelle  du  commencement  des  empires. 

Mais,  dira-t-on,  comment  est-il  donc  arrivé  qu'ils  se  soient  presque  tous  si 
prodigieusement  écartés  de  l'état  de  félicité  dont  ils  jouissaient  dans  ces  temps  an- 
tiques et  heureux?  Comment  h  propriété  ^  si  précieuse ,  si  nécessaire  an  genre 
humain,  si  évidemment  établie  par  Pordre  naturel^  a-t-elle  été  diminuée,  res- 
treinte, violée,  et  presque  annulée  de  toutes  parts  7  Conmient  a-t-on  pu  venir  an 
point  d'oublier  les  lois  essentielles  de  Vordre  physique  et  celles  de  Fordre  so- 
cial, de  méconnaître  la  source  des  richesses  et  les  droits  de  ceux  qui  les  font 
naître  ?  Comment  l'oppression,  les  prohibitions,  les  représailles,  les  jalousies,  les 
discordes,  les  haines,  les  guerres,  les  usurpations  ont-elles  pu  s'introduire  dans  les 
sociétés  ;  y  obscurcir  l'évidence  de  l'intérêt  commun,  et  substituer  aux  lois  na- 
turelles, immuables,  saintes  et  peu  nombreuses  de  F  ordre  social^  les  volontés  ou 
plutôt  les  caprices  arbitraires  et  mobiles  de  l'autorité,  soit  monocratique,  soit  aris- 
tocratique, soit  démocratique  ? 

Je  ne  puis  disconvenir  que  ce  ne  soient  là  des  questions  qui  se  présentent  na- 
turellement ;  tristes ,  mais  bien  intéressantes  questions  pour  le  genre  humain  !  Je 
vais  essayer  d'en  indiquer  la  solution  ;  on  y  trouvera  celle  de  beaucoup  de  difficul- 
tés philosophiques  et  les  plus  fortes  preuves  de  la  nécessité  indispensaUe  du  livre 
que  je  publie  aujourd'hui,  et  de  ceux  qui  ont  été,  qui  seront  composés  sur  la  même 
matière. 

Nous  avons  vu  que  les  honunes  en  se  multipliant  deviennent  moins  unis.  C*est 
un  effet  naturel;  ils  se  connaissent  moins  les  uns  les  autres.  Il  est  certain  que  Tha- 
bîtude  de  se  voir  fréquemment,  qui  occasionne  encore  celle  de  se  rendre  fréquem- 
ment quelques  bons  offices ,  ajoute  un  attrait  naturel  à  la  notion  du  devoir  qoi 
nous  fait  respecter  le  droit  d'autrui.  La  plus  forte  partie  de  cet  attrait  est  perdue 
pour  des  hommes  qui,  vivant  chacun  de  leur  côté  dans  une  société  fort  nom- 
breuse ,  ne  se  sont  jamais  ni  vus  ni  connus.  A  mesure  que  la  population  fait  des 
progrès,  il  existe  donc  un  obstacle  naturel  de  moins  au  désir  que  qudques-nns 
des  hommes  pourraient  conserver  d'usurper  sur  la  propriété  d'autrui.  Une  autre 
cause,  également  naturelle  et  inévitable,  >1cut  en  m(!me  temps  ouvrir  la  porte  ^  ce 
désir  désordonné.  Les  hommes  ne  multiplient  qu'en  raison  des  ridiesscs  néces- 
saires pour  leur  subsistance  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'établissement  de  la  cuhmre, 
qui  est  l'uniciue  source  des  richesses  des  empires ,  occasionne  un  accroissement 
rapide  dans  la  population.  iMais  l'accroissement  des  richesses  de  la  société  am&ie 


'  Voy.  le  siivnut  Traite  de  lîarnal)é  lirissoii ,  De  Imperio  vcterum  Persarum, 
Voy.  aussi  celui  de  Tliomas  llyde,  iritiiiilé  :  Velerum  Persarum,  cl  Parlhorum,  H 
Medorum,  religionis  kisloria,  N'oy.  encore  le  premier  volume  de  V Histoire  du  ciW, 
par  M.  Tabbé  Tluche. 


^  DTSCÛTTRS  DB  L'ÉDITEUB,  29 

^^^^mce$saiTcm€n t  avec  lui  J'âccroissoment  de  riuégaljte  des  fortunes  :  inégalilé  Dâ- 
^^^hrlle,  fini,  dans  lïiat  ni«}me  d'association  primitive,  existe  en  raison  de  la  diver- 
H^  Bit^  des  fikciiJi&  des  individus  ;  que  racquisitlon  des  propriétés  foncières  étend, 
H  [lar  la  m<îni€  oison  ,  <i  qui  s'auj^mente  mmre  par  Tordre  naturel  et  légttioie  d*ss 
^^^^^ces&tnnâ,  qui»  tantôt  divise  le  patrimoine  d'une  seule  famille  entre  un  grand 
^^^Honibre  trhéritiers»  et  tantôt  réunit  sur  un  seul  héritier  les  ricliesses  de  plusieurs 
familiers,  La  dilîérence  des  riches  et  des  puvres  devient  donc  de  jour  et  jour  pïtis 

rmarqui'e.  tï  est  vrai  que  le  riche  est  forcC^ ,  pour  faire  usage  de  ses  richesses,  de 
payer  au  travail  des  pauvres  des  salaires  qui  subviennent  à  leurs  priucipaui  he- 
wpm^  l  et  mêniet  dans  une  société  cul  liv  a  triée  bien  comlituée,  d'une  manière  ()]us 
Ukondatite  et  pins  variée  que  dans  Tétat  primitif  où  la  recherche  seule  pounoyait 
ani  néc^s^tés  les  plus  pressantes  de  Tesp^^ce  humaine*  IVtaîs  il  n*en  est  pas  moÎEs 
irai  *îue  ce  riche  dont  la  déjïenâe  solde  le  travail  des  autres  hommes  et  l'applique, 
€oinm€  il  lui  plajt,  à  aceroltre  son  aisance  et  à  satisfaire  ses  fantaisies,  se  procure 
par  &  des  jouissances  infiniment  plus  multiphées,  plus  recherchées,  plus  éblouis* 

IKintes  que  celles  auiquellos  les  pauvres  pt^uveut  atteindre,  et  qui,  par  conséquent, 
dotM^n  paraître  ajouter  beaucoup  à  ia  félicité  de  Thomme,  à  qui  ses  richesse» 
donnnit  le  privilège  exclusif  de  les  acc{uérir.  Or  cette  frappante  inégalité  de  jouis* 
sauces  qui  laisse  entrevoir  à  chaque  individu  la  possibilité  d'accroître  de  plus  en 
plun  \m  siennes,  eu  accroissant  ses  richesses^  ne  peut  manquer  d'éveiller  vivement 
ta  cupidité  dans  toutes  les  classes  de  citoyens* 
Ce  n'e^  pas  que  cette  cupidité  soit  un  mal  en  elle-même*  Chez  un  peuple  édairé 
dte  ne  produirait  aucuns  mauvais  effets.  Les  lumières  de  la  nation  et  la  vigilance 
de  rauu>riié  lutélaire  mettraient  la  propriété  hors  de  toute  esj>ecc  d'atteint es^ 
m^me  les  plus  indirectes.  Et  rinstruction  publique  apprendrait,  des  Feiifancef  an 
dernier  citoyen,  le  danger  extrême  de  toute  manœuvre  tendante  h  nuire  à  ta  pro- 
priété des  autres  ;  elle  lui  prouverait  par  âriiliméti(|ue  qu'il  n'y  a  point  de  véri- 
n  table  proOt  à  empiéter  sur  les  droits  de  ses  semblables^  et  il  s'en  souviendrait  toute 

^1  «a  vie  comme  de  la  manière  de  compter  son  argent.  Mars  la  cupidité  même  ne  se- 
^^  rait  plus  qu'un  ressort  naturel  et  utile  pour  porter  les  dioyens  k  metti^  toute  Tac- 
tivité  et  toute  rinteUigenee  possible  dans  leur  travail,  et  elle  concourrait  évidem- 
ment à  la  multiplication  des  richesses  et  à  Tavantage  de  la  société*  Mais,  chei  une 
nation  îguoranle,  la  cupidité  réciproque  est  très  redoutal)ie  ;  le  désir  de  s'enrichir 
mut  dépens  d'autrui  germe  sourdoment  dans  les  âmes  avides,  et  y  devient  bieniût 
passion  dominante,  qui  introduit  enfin  dans  la  société  une  multitude  de  pré* 
Btinns  coudrakes  et  d'expédieats  opposés,  continuellement  tendants  à  détruire 
purdn*  social 

Celle  passion  méprisable  fut  néanmoins  obligée  de  commencer  par  se  couvrir 
d*iiti  voile  pour  assurer  ses  succès  ;  car  Tautorité  lutélaire  ,  uniquement  étabUe 
pour  réprimer  cette  pssion  effrénée,  repoussait  avec  force,  punissait  avec  sévérité 
toute  infraction  visible  du  droit  de  propriété.  On  ne  pouvait  trionipher  de  son 
pouvoir  supérieur  h  tout  autre»  On  tenta  de  tromper  sa  vigilance  et  de  séduire  ju^ 
qiï'i  fton  xèlc*  11  n*y  avait  nul  moyen  de  voler  par  la  force;  les  hommes,  que  Tavi- 
dM  corrf^ïriïpnit,  [ïrirent  le  parti  d'employer  la  ruse,  eL  de  colorer  du  prétexte  du 
bteu  public  leurs  enireprises  injustes,  également  nuisibles  à  la  société  et  à  Tinté- 
réi  de  l'autorité  souveraine.  On  n'avait  cependant  pas  encore  perdu  la  notion  na- 
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turelle  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  hommes  ;  mais  cette  notion  pri- 
mitive n'en  donnait  (pi'une  connaissance  implicite,  très  évidente  il  est  vrai,  quant 
au  fond  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs ,  très  vague  et  très  confuse ,  quant  à  la  mul- 
titude de  leurs  conséquences.  Nulle  science  explicite  et  formelle  n'en  développait 
toute  retendue.  Nulle  évidence  n'eu  marquait  les  limites,  et  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  n'en  traçait  les  ramifications  h  travers  l'infuiité  de  relations  nouvelles  que 
les  institutions  civiles,  raccroissenicut  des  richesses,  le  partage  des  fortunes,  l'in- 
vention des  arts,  la  variété  des  jouissances,  mettaient  entre  les  citoyens.  Lespro- 
priéuiires  et  l'administration  n'étaient  en  garde  que  contre  les  attaques  directes 
auxquelles  h  propriété  pouvait  être  exposée.  Personne  ne  se  doutait  qu'il  y  eût 
des  moyens  de  s'emparer  des  richesses  d'autiiii  sans  ])araître  avoir  dessein  d'y  pré- 
tendre, excepté  les  scélérats  qui  employèrent  ces  moyens  honteux. 

Au  milieu  de  cette  obscurité ,  toute  surprise  uiénagée  avec  adresse  fut  certaine 
de  réussir.  Malgré  ce  que  nous  avons  perdu,  il  nous  reste  encore  assez  de  mo- 
numents historiques  pour  nous  indiciuer  la  marche  à  peu  près  uniforme  que 
prirent  chez  pre.s(|ue  toutes  les  nations  les  manœuvres  des  hommes  artificieux  et 
perfides,  déterminés  à  s'enrichir  aux  dépens  du  droit  de  propriété  de  leurs  conci- 
toyens. 

Cette  marche  fut  conduite  avec  beaucoup  d'art  On  se  borna  d'abord  à  avancer, 
à  insinuer,  à  répandre  un  prmcipe  très  propre  à  séduire  ;  c'est  que  l'intérêt  pu- 
blic doit  remporter  sur  r intérêt  particulier.  Dans  ce  principe  vague,  on  eut 
soin  de  n'opposer  que  VintèrH  particulier^  qui  peut  être  pris  en  bonne  ou  en 
mauvaise  part,  comme  juste  ou  comme  injuste  (et  qui,  dans  ce  dernier  sens,  n'est 
même  pas  véritablement  l'intérêt  particuUer) ,  à  V intérêt  public^  dont  la  réclama- 
tion semble  ne  présenter  que  des  intentions  louables.  On  u'aïu-ait  encore  osé  dire 
que  r  intérêt  public  fut  préférable  à  la  conservation  des  droits  des  particu- 
liers ;  car  les  particuliers  et  les  dépositaires  de  l'autorité  savaient  paiement  que 
chacim  devait  jouir  de  ses  droits ,  et  que  la  société  n'avait  été  instituée  que  pour 
assurer  h  chacun  cette  jouissance,  seule  base  d'un  gouvernement  stable  et  heureux 
pour  les  princes  et  pour  les  peuples.  Or  il  fallait,  aux  vues  insidieuses  des  mauvais 
citoyens ,  une  maxime  générale  qui  parût  avoir  le  bien  commim  pour  objet ,  mais 
qui  ne  présentât  néanmoins  qu'un  sens  confus  et  indéterminé  :  une  maxime  que 
l'on  pût  étendre  ou  resserrer  selon  l'occasion;  que  l'on  pût  tantôt  faire  adopter  aux 
nations  mêmes,  en  chargeant  d'inculpations  des  intérêts  particidiers  qui  paraissent 
contraires  à  l'intérêt  pul)lic ,  et  tantôt  appuyer  auprès  des  souverains  de  ce  con- 
sentement donné  dans  un  sens  limité,  pour  justifier  la  même  maxime  prise  dans 
im  sens  forcé  et  général ,  et  étendue  jusiju'au  sacrifice  de  l'intérêt  des  particuliers 
paisibles  qui  ne  demandent  qu'à  jouir  licitement  de  \curs  propriétés. 

Cette  maxime  équivoque  qui  paraissait  étendre  l'autorité  et  les  droits  du  souve- 
rain, et  confier  la  constitution  essentielle  de  la  société  aux  lumières  et  aux  décrets 
du  gouvernement ,  fut  adopté  ;  cl  suggéra  un  système  de  politique  qui  assujétit 
confusément  tous  les  droits  de  la  société ,  et  ceux  de  raniorité ,  à  une  législation 
humaine,  arbitraire  et  absolue,  aussi  préjudiciable  à  la  nation  et  au  souverain,  que 
favorable  à  la  séductiim  et  à  ra\idité  des  hommes  injustes  et  artificieux.  Bientôt 
l'exemple  de  leurs  succès  de\int  contagieux;  il  étendit,  il  perjwtua  cette  ténébreuse 
politique  qui  effarait  le  p;ou\ernt>nu*nl.  Celui-ci  crut  toujoui^s  aui^menter  son  au- 


DÎSCOtRS  DE  L'ÉDÏTEÎJn. 


31 


^ 


toriié  et  f?i  puissance,  en  midaiit  J*admmîstrailuti  de  plus  eu  plus  arbitraire  et  U- 
lér.  On  (*cîufK^cha  de  iroir  qn*rl  ne  fîiis;iîi  p^r  \h  que  porler  h  confusion,  le 
rdrc  cl  la  devaslali<jii  sur  loin  sun  liTïlïoire. 
Vlm  la  iKtIitiflUP  du  gouvei  nemenl  s'occupe  du  prétexte  de  rmtérèt  gt^néral 
pi  M      *        Vantonté  au-dessm  des  lois  rrïUsUlulionndles  de  l'ordi-e  social*  et  plus 
rti*  de  cet  01  drt:  tlivin ,  tiui  ei*t  celui  de  b  jiiHtiee  par  eî*srnce;  plus  elledésimit 

hium  ies  mi{T*îlsdes  ssouveraùis  et  des  sujets,  pluj^  elle  rompl  le^  liens  de  la  société,  et 
iatérCts  particnliers  exclusifs  agisseiU  deeoncrrt»  aequierent  de  crédit  et 
s*ou\rent  de  toutes  paris  pai'  la  surprL<ie  et  par  ta  viole  «ce  des  routes  dé- 
laiH^tlâiei»  H  étendent  progressivement  la  depradation  des  riehessej  de  lit  nation 
el  He  FÉlnL  tlar  les  revenus  publics  paiilcipeni  Ujujours  inévitablement  et  neces* 
iadretomt  â  la  diminution  des  revenus  particuliers, 

Poar  dissimuler  aux  souverains  la  le  ri  table  cause  de  leur  âp[iau^Tissenicnt,  on 
lesexcilA  i  des  augmentations  de  d^jWJises  superflues.  Ou  fit  bâtir  des  pyramides 
aux  rois  d^Egvpte,  des  tours  éuoriues,  avec  des  jardins  et  des  eaux  sur  leurs 
itiîkt»^  mx  n»is  de  Prnse  et  d'Asistyrie.  On  les  engagea  tous ,  iv>ur  des  objeis  fri- 
folnïf  dans  tics  guerres  avec  leurs  voiïiins.  Ils  ne  purent  sulneuir  à  ces  dé|}cnses 
extraordinaires  avec  des  revenus  atTaiblis,  Ou  leur  rappela  aloi-s  la  grande  maxime 
pins  déveJoppei-,  que  Pfnff*rét  puhlir  ttt^vaii  fi'nqHtrier  sur  It-a  droite  d  tu  par- 
rultcn.  On  kur  dit  que  tintérct  pubUe  résidait  en  leur  st^ule  personne»  et  que 
tes  biens  ex  ta  vie  des  liommes  soumis  à  leur  empire  formaient  le  patrimoine  de  la 
Et,  malheureusement  iiourcuï-mi^mes,  on  le  leur  jwrsuada, 
!■  f''s  in  ter  H  s  partkufierB  eTcUmfs  devinrent  de  plus  en  plus  entre- 

prenants et  dt''saâtreux.  La  rapacité  n'eut  plus  de  bornes;  elle  négligea  même  la 
irraiM^mblance  des  prétextes;  elle  otd)lia  jusrpi'à  la  honte;  elle  rnéronnut  jusqu'aux 
nitiords,  niânex  terribles  et  vengeurs  de  la  probité  élouftée.  L'agriculture  »  source 
ttnîipir  de  la  snbsisLance  et  de  la  population,  ne  [put  plu^  st  sottlenir  ;  la  richesse 
el  h  puissance  des  souverains  disparurent.  On  avait  abusé  de  leur  nom  potir  ré- 
pandit! le  désonlre  au  dedans  cl  au  dehors  de  leurs  l'îitaU  opprim^^s  ;  ils  furent  les 
ni!times  de  œ  déscjrdre  même.  Les  empires  tombèrent  rapidement  sous  les  coups 
omdGS  autres;  et  tous  enfin  furent  euvaliis  par  de  peiit^  peuples  h  demi-bar- 
bare», qa  avaient  implacablement  irrités  les  entreprises  inicpif^s  el  inscjlenies  des 
Iprands  États,  soi-tlUant  |Kilicés. 

Les  Grecs  ,  la  plus  célèbre  de  ces  petites  nations  qtu  triomiihèrent  des  anciens 
COipire^,  eiiri*îii  des  beaux -arts»  des  peintres»  des  statuaires»  des  poètes,  des  ora- 
,  el  mt'inc  des  phîlostiphes.  Hlais  la  Grèce  ,  formée,  constituée  et  confédérée 
ilteu  des  orages  suscités  par  les  grands  peuples  asiatiques,  avait  perdu  la  ti^ce 
ikslois  eiisentielles  de  Tordre  sociaL  Des  guerres»  injustes  et  cnieiles»  avaient  en- 
i:j;e  \ûm  injusti.*  et  plus  cruel  encore.  La  première  notion  des  droits 
s  de  rhouime  était  oubliée.  Gotmnent  aurait -on  pu  saisir  et  déve- 
Toisemble  de  cm  droits  7  Aussi  les  efforts  réuuis  des  pitis  subUines  e.Hprits 
I  peut-être  jamais  existé  .  des  Solon ,  des  Socrate,  des  Xénophon ,  des 
r  rie.,  SC!  réduiiiirtnt  ils  â  décoiurîr,  à  suivre,  à  mettre  au  grand  jour 

qiifbiues  branches  éparses  de  la  vérité,  dont  ib*  n*avajein  pu  embrasser  le  trtmc; 
'  ■   hommes  furrtit,  fiar  là  même,  beaucoup  moins  utiles  au  genre  hu- 

I.  '  !     .  i[\  n'auj  ait  ihl  l'espm^r  de  leur  étonnant  génie. 
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Vordre  naturel  et  ses  lois  relatives  à  la  société  ne  se  manifestent^  an  premier 
aspect  et  dans  toutes  leur  évidence,  qn*aux  peuples  dont  la  société  se  forme  paisi- 
blement par  une  conséquence  da  Vordre  physique  même,  par  l'établisscmeotde 
ia  culture,  par  la  nécessité  d'assurer  à  chacun  la  jouissance  de  sa  propriété^  et  de 
rendre  ainsi  les  propriétés  plus  fructueuses  i)our  tous.  Mais  les  sociétés  consti- 
tuées à  la  hâte,  pour  repousser  les  incursions  de  voisins  inquiets  chez  lesquels  le 
gouvernement  commençait  à  se  corrompre,  sont  égarées  des  le  premier  pas.  Elles 
ne  pensent  qu'à  assurer  la  défense  du  moment.  Occupées  à  repousser  la  f(»icc  par 
la  force  ;  obligées  souvent  à  se  soumettre  à  des  conditions  injustes  par  des  traités 
auxquels  l'impuissance  les  contraint  ;  animées  à  s'en  venger  par  des  représailles  à 
la  première  occasion  ;  elles  s'accoutument  à  ne  rien  décider  par  le  droite  à  n'ad* 
mettre  de  loi  suprême  que  celle  de  la  force,  et  à  y  recourir  avec  tranq[XHt  en 
toute  occasion ,  sans  songer  même  à  s'élever  jusqu'à  la  connaissance  des  causes 
qui  produisent  la  force  et  des  conditions  essentielles  qui  l'entretiennent  De  là  les 
défiances,  les  divisions,  les  usurpations  entre  les  différents  ordres  de  la  nation  ;  les 
guerres  frétiuentes ,  et  les  paix  insidieuses  avec  l'étranger  ;  les  révolutions,  les 
vicissitudes,  l'instabilité  perpétuelle  du  gouvernement  ;  la  multitude  d'événements 
variés,  alternativement  ridicules  et  barbares,  que  le  vulgaire  des  lecteurs  regarde 
coDune  les  grands  traits  de  l'histoire  ;  la  continuité  de  désordres  et  de  misères 
enfm ,  qui  ont  presque  sans  cesse  affligé  les  Grecs  et  les  Romains,  et  les  nations 
qui  s'élevèrent  sur  leurs  débris. 

C'est  ainsi  que  (malgré  la  notion  implicite,  évidente  et  irrésistible  de  la  physio^ 
cratie,  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  la  société  chez  les  peuples  tes  premiers 
civilisés),  le  défaut  d'établissements  solides,  et  d'institutions  lumineuses,  qoi  per- 
pétuassent, qui  développassent  ces  premières  notions  du  droit  naturel^  àeYordre 
naturel^  et  des  lois  naturelles,  rendit  arbitraire  et  désordonné  le  dcqwtisme  des 
souverains,  qui  préparèrent  leur  propre  ruine  en  employant  à  attaquer  les  pra^ 
priétés  de  leurs  sujets  et  de  leurs  voisins,  les  forces  qui  leur  avai<»it  été  confiées 
pour  entretenir  la  paix  au-dedans  et  au-dehors.  C'est  ainsi  que  les  attaques  de  ces 
souverains,  involontairement  devenus  injustes  et  déprédateurs,  forcèrent  les  peu- 
plades, voisines  de  leur  territoire,  à  se  réunir  précipitanmient  en  républiques 
guerrières,  et  par  conséquent  contre  nature.  C'est  ainsi  que  l'alliage  de  ces  deux 
espèces  de  sociétés  ignorantes,  combiné  depuis  de  cent  façons  diverses,  n'a  jamais 
pu  constituer  une  société  r^lière  et  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts  ;  et  que  le 
règne  des  souverains  les  plus  habiles  et  les  plus  vertueux  n'a  pu  oflfrir  à  la  malhen- 
rense  humanité  qu'un  repos  passager  et  peu  profitable,  semUable  à  celui  'que 
des  matelots,  après  un  naufrage,  trouvent  sur  des  pointes  de  rochers  que  b  mer 
découvre  en  descendant,  mais  qui,  quelques  heures  après,  vont  être  en^kmties  de 
nouveau  dans  ses  ondes. 

La  sagesse  même  des  hommes  supérieurs,  dénuée  de  la  connaissance  des  con- 
ditions essentielles  de  l'ordre  social,  n'a  pu  éviter  d'être  fréquenmient  ^arée  pv 
de  fausses  apparences,  et  séduite  par  des  prétextes  spécieux.  Les  institutions  ki 
plus  nécessaires,  les  découvertes  les  plus  ingénieuses,  et  qui  auraient  dû  être  les 
plus  utiles,  se  sont  empoisonnées  par  le  venin  de  la  cupidité  ignorante, 

La  division  naturelle  de  la  société  en  diverses  classes  de  citoyens,  relatives  à  la 
différence  des  états  et  des  i>rofcs8ions,  n'a  servi,  dans  cette  obscurité  profonde. 
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La  diviaion  naturelle  de  la  socîèi<5  en  diicrses  classer  de  citos  cils  ,  rdalivca  k  h 
tliJTéreiice  des  éuis  et  dt!s  professions  ^  n'a  seni ,  daiis  cetle  ol^cnrile  profonde  , 
fju'à  funiier  des  «onft-dt'frallons  particutièrcH ,  luiindiiit^nses  uu-dedaiis  ,  réimies 
lO-drJiors,  ach.'irnik's  lei*  nnesi  contre  les  antres ,  rt  lomes  contre  la  œnsenîiiioii 
H  Vmst^*  du  droit  naturddi^  l'honnnc.  On  voit  par  les  annales  de  lousli^spen- 
pics  plus  ou  mmm  baihares.  formt^s  par  le  m(^lange  *ln  ïvsxq  njnihenreux  dm 
empirts  rcn\ erses  avec  leurs  (ùtoœs  destrncicurs ,  que  tous  les  partie ullers  cjui 
ont  pu  m  réunir,  s'assodcr  et  fonner  un  corps,  ont  établi  entre  eux,  envers  et 
contn*  tous  ,  iioe  comrnunaur*"  de  Tore  es  et  de  ruses,  non  pas  p{>ur  s'assurer  la 

issanr*;  de  leurs  droits,  mais  pour  usurï>cr  sur  ceux  d*autniL  Touleiï  ces  Ugues 

soïil  lomuellemciit  combattues  avec  fureur  î  loutcs  om  employé  leur  adjesse 
l*,i  '  M  e  rautorité  souveraine  et  Tenlraïuer  dan.s  leur  [varti  ;  et  toutes  y  ouL 
rn       .     ; iiadvettïeût,  au  grand  désavantage  de  la  secicié  et  des  souverains. 

Li:»  arts  mêmes,  €t  les  sciences  ([tu  reaferment  les  princi}>es  des  arts  ;  ces  cbef»- 
JoBiiwaî  de  Tesprit  humain  qui  senent  ^  varier  nos  jouissances,  qui  offrent  aux 
m  pauvres  une  manière  de  gagner  leur  salaire,  plus  blx^rieuse,  d  est  ^aî, 
maàB  moins  dépendante  que  la  domesticité,  qui  devraient  ainsi  contriJïuer  si  effi- 
tac^ment  au  bonbetu*  de  notre  espèce,  a^ntribuent  au  couuwe  dans  les  sociétés, 
m  ïmi  néglige  Tobservatlon  de  V ordre  naiurei^  à  entretenir  les  «bvLdons  intes- 
tines et  h  les  rendre  plus  redoutables.  Les  commodités  qu'ils  procurent  aux  riches 
redoublent  la  cupidité  que  riné^aJité  des  (ortimes  introduite  dans  la  société.  Or^ 
dans  les  aianvais  gouvernements  où  la  propriété  n'est  pas  suûisannuent  assurée  « 
cmB  Êi^idîté,  nounicpar  Tanimosité  des  différents  corps»  aiguisée  par  l'éclat  des 
jmtbsanees  recherchées  que  les  arts  mènent  à  leur  suite,  conduit  inévitablement 
ans  tisurpatiom  furtives  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  et  l'habitude  d'em- 
phyer  le  langage  des  sciences ,  les  ressources  d'une  éloquence  étndiée ,  facilitent 
les  moyoïs  d'étayer  ces  ustirpations  par  des  sophismes  et  de  leur  prêter  un  coloris 
séducteur*  De  sorte  que  dans  ces  sociétés  mai  c^nstitnées ,  où  Ton  méconnaît 
ré^idt'uce  des  ioiâ  de  tordra  social,  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  concouj  eut 
osctire  à  rendre  la  propriété  moins  certaine  et  plus  facUe  h  violer  artiricicusc- 
tniuit 

?ûilà  IVtat  de  guerre  ;  ce  n'est  pas,  comme  le  pensèrent  Hobbcs  et  ses  sect^- 
it*iirs,  celui  des  hommes  vivant  dajis  la  simplicité  uatm'elle  i  c*cst  celui  des  hommes 
rn  société  dt-sordonn^  ;  c'est  celui  où  la  propriété  incertaine  oBl  sans  cesse 
sét*  h  des  violatîfms  çJanrIestines ,  exercées  sous  les  anspices  d'une  législatioii 
U  aire.  Encore  dons  cette  guerre  désastreuse  et  continuelle,  c'est  le  très  \ycih 
nombre  des  riches  t[ui  a  le  pmilége  exclusif  de  tenter  à  l'ombre  des  facultés  et  du 
crédit,  et  tie  si^menir  par  des  séductions  de  toute  espèce,  les  lésions  iiK^^ecies  de  la 
propriété  du  très  grand  nombi^e  des  pauvres*  Et  de  la  vient  que  ces  lésions,  dont 
le  dommage  retombe  à  la  Cm  sur  ceux  même  qui  l'ont  causé,  réduisent  prenne 
b  totalité  dra  nations  il  un  degré  d*oppression,  de  misère,  de  privation  et  d' infor- 
tune, qui,  il  tout  prendre,  rend  le  sort  des  hommes  K'imis  ainsi  en  sociétés  impar- 
lailes  H  semi-imlicées,  quoicfue  sous  les  ap])arenccs  d'une  police  recherchée  et 
vigilante,  iucom(>arablement  moins  hem'eux  fpie  celui  dont  joui^ssaient  les  an- 
ciennes iKîoplades  de  chasscm's  et  de  pâUrt^  daui»  Fétat  d*a^ociation  primitive,  où 
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les  hommes  ne  saTaient  que  chercher  leiir  subsistance,  connattre  le  juste  et  no- 
juste,  et  obéir  aux  lois  de  Vordre  naturel. 

L'auteur  des  ouvrages,  dont  je  publie  aujourd'hui  le  Recueil,  a  non  seulement 
senti  cette  vérité  qui  avait  déjà  frappé  quelques  hommes  de  génie  ;  mais  il  a  senti 
de  plus  qu'eux  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  conclure  du  fait  passé  au  fidt  posnble. 
Il  a  vu  que  l'oubli  des  lois  de  la  justice  par  essence  n'était  jamais  né  que  de 
Tignorance  égarée  par  la  séduction  des  intérêts  particuliers  exchisife  et  mal  enten- 
dus, n  a  vu  que  l'homme  n'avait  qu'à  rentrer  en  lui-mênte  pour  y  retrouver  la 
notion  ineffaçable  de  ces  /ots,  et  qu'à  s'attacher  à  l'étude  de  Vordre  physique 
pour  en  reconnaître  tous  les  préceptes ,  la  base  et  la  sanction.  H  a  vu  qu'on  ne 
pourrait  résister  à  l'évidence  et  à  l'autorité  de  ces  lois  souveraines  quand  elh» 
seraient  suffisamment  connues  et  manifestées.  Et  cette  observation,  confinnéepar 
rexpérience,  lui  a  dévoflé  la  possibilité  d'étendre  les  lumières  des  honunes  rênnis 
en  société  au  point  que  l'évidence  et  Funiversalité  de  ces  lumières  proscrivissent 
toute  espèce  d'atteinte  à  la  propriété,  comme  elles  proscrivent  aujourd'hui  le 
sacrifice  des  enfants  premiers  nés,  l'esclavage  des  prisonniers  de  guerre,  les  juge- 
ments par  le  combat,  par  la  croix,  par  l'eau  bouillante,  et  mille  autres  coutumes 
absurdes  et  cruelles  auxquelles  l'ignorance  avait  jadis  soumis  les  hommes  en  diffiS- 
rents  temps  et  en  différents  Heux.  H  a  vu  que  dès  l'instant  où  l'homme  en  société 
serait  parfaitement  assuré  de  l'entière  et  imperturbable  jouissance  de  tous  ses 
droits  de  propriété  personneUe,  mobilière  et  foncière,  il  ferait  un  usage  complet 
de  son  droit  naturel,  et  qu'il  serait  aussi  heureux  qu*il  lui  sohpossible  de  Tétre. 
Il  a  vu  que  la  cuhurc,  dirigée  et  exécutée  le  mieux  possible  par  des  hommes  entiè- 
rement libres  de  l'emploi  de  leur  personne  et  de  leurs  richesses ,  et  sûrs  d*cn 
recueillir  le  fruit ,  multiplierait  les  subsistances  le  plus  qu'il  serait  possible.  H  a 
vu  que  la  plus  grande  multiplication  possible  des  subsistances  étendrait  le  bon- 
heur de  vivre ,  et  de  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  nature,  sur  le  pins  grand 
nombre  possible  d'individus,  lesquels  joindraient  tous  aux  mêmes  jouissances  que 
présente  l'association  primitive  un  grand  nombre  d'autres  jouissances  qu*nne 
société  sagement  policée  peut  seule  procurer  ;  ce  qui  constituerait  de  toutes  ma- 
nières, et  à  tous  les  «^nls,  le  meilleur  état  possible  de  notre  espèce.  Parconrant 
ainsi  avec  méthode  les  lois  physiques  par  lesciuellcs  Vordre  naturel  détermine 
Tnsage  et  l'étendue  du  droit  naturel  ,•  ceUes  de  la  naissance,  de  la  distribution  et 
de  la  reproduction  des  subsistances  ;  celles  qui  établissent  les  droits  sur  les  devoirs, 
et  les  devoirs  sur  les  droits  ;  tontes  celles  enfin  cjui  assurent  l'cxistenc^s  le  bonheur 
et  la  multiplication  du  genre  humain  ;  il  a  reconnu  ([ue  Tensemble  et  les  détails 
de  ces  lois  souveraines  forment  Tobjet  d'une  science  physique,  très  noble,  très 
claire  et  très  étendue.  Kt  d'unï'  main,  gnirli'c  par  l'évidence,  il  est  parvenu  à  sai- 
sir, à  dévelopjwr,  à  démontrcT,  \\  tracer,  h  peindre  les  vérilés  mèr(;s  et  fondamen- 
tales de  celte  science,  la([U(»lle  |>ar  son  princip(»,  par  son  but,  par  l<»s  effets  qu'elle 
doit  nécessairement  pixHhiire,  <»si  inc()nteslabl<>ment  la  pins  importantes  de  toutes 
les  sciences  exact i»s  qui  ont  jnscprà  présent  occupé  le  génie  de  Thomme. 

Suprêmes  administrateui-s  des  peuples,  images  du  souverain  des  êtres,  cette 
science  sublime  est  faite  jwur  vous.  Vous  y  reconnaîtrez  la  source  de  vos  droits. 
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h  base  et  Véleiiduc  de  votre  autorité,  qui  n'a  et  ir'  peut  avoir  de  l>ornos  que  celles 
imposées  par  Dieu  même.  Vous  y  apprendrez  à  partager,  pour  ainsi  dire,  avec  lui 
b  douce  prérogative  de  rendre  les  mortels  heureux,  en  promnlguaul,  en  faisant 
exécuter  les  lois  qu'il  a  prescrites  à  la  société  et  sur  k»squcIlos  il  a  imi)rimé  le 
sceau  de  l'évidence,  seul  cachet  digne  du  Très-Haut.  Vous  y  découvrirez  la  chaîne 
indissoluble  avec  laquelle  il  a  lié  votre  puissance  et  votre  richesse  h  V observance 
de  CCS  lois  de  V ordre  social,  à  la  conservation  du  droit  de  propriété  des  sujets 
confiés  à  votre  empire.  Vous  y  verrez  comhien  est  simple  et  facile  l'exercice  de 
vos  fonctions  sacrées ,  qui  consistent  principalement  à  ne  pas  (empêcher  le  bien 
qui  se  fait  tout  seul,  et  à  punir,  par  le  ministère  des  magistrats,  le  petit  nombre  de 
gens  qui  attentent  à  h  propriété  d'autnii. 

Organes  et  dépositaires  des  lois,  magistrats  respectables,  elle  est  faite  pour  vous 
cette  science.  Vous  ne  sauriez  sans  crime  vous  dispenser  ûa  la  posséder  à  fond. 
Vous  avez  à  décider  de  la  fortune,  do  la  vie,  de  l'honneur  du  vos  concitoyens.  Si 
l'on  pouvait  croire  que  vous  en  décidassiez  arbitrairement,  la  sainteté  de  votre 
ministère,  la  vénération  dont  il  est  digne,  seraient  perdues.  Il  faut  que  vous  jugiez 
d'après  des  règles  positives  que  vous  n'ayez  pas  faites  et  que  vous  ne  puissiez 
jamais  changer  vous-mêmes.  C'est  ainsi  que  dans  les  cas  pailiculiers  votre  inté- 
grité respectée  se  trouve  au-dessus  même  du  soupçon.  Mais  vous  rendriez  compte 
à  céhii  qui  fit  la  justice,  si  vous  vous  engagiez  imprudemment  h  régler  vos  déci- 
sions par  des  ordonnances  contraires  à  l'équité,  et  attentatoires  aux  droits  de 
l*homme.  Avant  déjuger  vos  frères,  vous  Ôles  donc  strictement  et  religieusement 
obligés  de  juger  les  lois;  et  vous  le  faites.  Les  ordonnances,  évidenunent  ab- 
surdes »  évidemment  injustes ,  sont  comme  non-avenues  pour  vous.  Nul  de  vous 
n*osciait  envoyer  un  citoyen  à  la  mort  pour  crime  de  sorceUerie.  Nul  de  vous 
a*O0erait  condamner  un  laboureur  à  l'amende  pour  avoir  donné  du  vin  à  ses  do- 
mestiques, et  ceux-ci  à  la  prison  pour  l'avoir  bu  hors  des  quatre  grandes  fêtes  de 
Tannée  '.  La  voix  de  la  raison  et  celle  de  l'équité  ont  sufii  pour  faire  tomber  en 
désuétude  les  lois  positives  qui  vous  prescrivaient  de  juger  ainsi,  et  que  vos  pré- 
décesseurs avaient  été  assez  peu  éclairés  pour  admettre.  Vous  concevez  sans  doute 
la  nécessité  de  ne  pas  vous  exposer  vis-à-vis  de  vos  successeurs  à  des  reproches 
semUables  à  ceux  que  votre  vertu  a  faits  à  cet  égard  à  vos  devanciers.  Vous  com- 
prenez d'ailleurs  que  la  désuétude  est  un  remède  illégal  et  tardif  aux  mauvaises 
lois.  Mallieur  aux  magistrats  indignes  qui  croiraient  pouvoir  décharger  leur  cons- 
cience sur  l'espoir  de  ce  remède  honteux  et  lent,  dont  l'application  paraîtra  tou- 
jours arbitraire  au  peuple  mal  instruit,  et  compromettra  par  conséquent  toujours 
l'honneur  de  la  magistrature.  C'est  dans  l'instant  même  où  une  erreur,  certaine- 
ment involontaire,  puisciu'elle  est  contraire  à  son  propre  intérêt,  arrache  au 
souverain  une  ordonnance  évidcmmenl  injuste ,  qu'un  devoir  impérieux  vous 
prescrit  de  lui  faire  remarquer  en  (juoi  celte  ordonnance  s'écarte  des  lois  divines 
de  Tordre  naturel,  et  l'impuissance  où  vous  êtes  de  pariici|HT  innocemment  à  son 
exécution.  Comment  rcmpliriez-vous  cette  fonction  indis|K»nsiil)l(î  vi  sainte,  si 


•  Deux  ordonnances  commandent  aux  magistrats  de  tenir  cotte  conduite  à  l'égard 
des  laboureurs.  Elles  ont  été  enregistrées ,  Tune  le  4  février  1567,  Taulrc  le  21  no- 
vembre 1577,  et  n'ont  pas  été  révocpiées  depuis. 
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vous  ignoriez  quelles  sont  les  lois  de  Tordre  que  Dieu  a  établi  pour  servir  de  règles 
à  la  société?  La  science  de  ces  lois  est  donc  essentielle  à  votre  ninistère.  Si  elle 
était  malheureusement  bannie  du  reste  du  globe,  ce  serait  chez  vous  cpi^elle 
devrait  se  réfugier.  Par  elle  seule  vous  pouvez  assurer  la  soumission  et  le  respect 
dc«  peuples  aux  lois  que  promulgue  le  souverain.  Par  elle  seule  vous  pouvez  tran- 
quilliser le  souverain  même  en  lui  garantissant  la  sagesse  et  Futilité  de  ses  ordon- 
nances. Quand  on  vous  voit  promettre  de  juger  d*après  elles,  tout  le  monde 
présume  que  vous  avez  fait  Tcxamen  que  cette  promesse  suppose ,  et  tout  le 
monde  présume  aussi  que  vous  vous  sentez  les  connaissances  nécessaires  pour  cet 
examen  ;  puisque  vous  vous  chargez  volontairement,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  de  la  couîpe  qu'il  entraînerait  avec  lui  s'il  était  mal  fait  C'est  ainsi  que 
sans  qu*il  vous  soit  jamais  permis  d'être  en  aucune  manière  législateurs,  l'assen- 
timent de  votre  conscience  éclairée  est  néanmoins  essentiel  à  la  législation  qui 
doit  régler  vos  jugements.  C'est  ainsi  que  la  nature  a  marqué  votre  rang  an  milien 
de  vos  concitoyens  i)ar  l'importance  de  vos  devohrs,  et  par  la  dignité  inséparable 
de  la  réunion  de  la  sagesse,  de  la  vertu,  et  des  lumières  les  plus  utiles  à  la  société. 
Il  est  une  autre  classe  d'hommes,  qui,  conune  le  dit  un  auteur  moderne,  sans 
être  revêtus  d'aucun  titre,  d'aucune  charge,  d'aucun  emploi  public,  ne  sont 
cependant  jamais  proprement  des  hommes  privés.  C'est  la  classe  qne  vous  com- 
posez, têtes  réfléchissantes  et  profondes,  esprits  élevés  et  brillants,  génies  vigon* 
reux  et  sublimes,  qui  avez  consacré  votre  temps  et  vos  travaux  à  acquérir  et^ 
répandre  des  connaissances  de  toute  espèce.  Vous  n'avez  pas  dû  vous  livrer  à  l'é- 
tude dans  la  seule  vue  d'occuper  votre  imagination,  d'exercer  vos  facnkés, 
d'amuser  vos  loisirs,  et  de  faû*e  une  vaine  parade  de  votre  savoir.  Dans  les  dangers 
delà  guerre,  lorsque  des  dévastateurs  cruels  ravagent  les  moissons,  brûtoat, 
démolissent  les  villes,  et  font  couler  des  flots  de  sang  ;  ce  n'est  pas  aux  enfants,  ce 
n'est  pas  aux  infirmes,  ce  n'est  pas  aux  citoyens  faibles  et  désarmés  à  réprimer  ces 
attentats  destructeurs.  Si  les  militaires  alors  se  bornaient  à  montrer  leur  vigueur 
et  leur  adresse  par  des  jeux  frivoles,  et  à  faire  aux  yeux  de  leurs  malheorcux 
compatriotes  un  étalage  pompeux  des  plumes  qui  flottent  sur  leurs  têtes,  et  du  fer 
acéré  qu'on  leur  remit  entre  les  mains  :  Lâches^  leur  crierait-on,  vous  mex  des 
forces  et  des  armes  ;  volez  où  votre  devoir,  où  le  besoin  de  la  patrie  vous 
appellent;  attaquez  Pennemi^  combattez-le  ^  et  mourez  s'il  le  faut  en  te 
repoussant,...  Vous  qui  culti\ez  avec  succès  les  sciences  et  les  lettres,  observa- 
teurs de  la  nature,  ingénieux  scrutateurs  de  ses  lois,  peintres  fidèles  et  hardis  de 
ses  efTcts  et  de  ses  productions  ;  vous  êtes  contre  l'ignorance,  contre  ropinion , 
contre  l'erreur,  contre  les  désordres  politiques  par  lesquels  elles  déchirent  le 
monde,  vous  êtes  les  défenseurs  nés  du  genre  humain.  Vos  talents  sont  un  présent 
que  le  ciel  fit  à  la  terre  pour  contribuer  à  augmenter  le  bonheur  de  ses  habitants. 
Toutes  les  vérités  sans  doute  sont  bonnes  à  connaître  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup 
qu'elles  soient  toutes  également  intéressantes  pom*  la  félicité  de  notre  espèce.  Si 
vous  voulez,  comme  vous  le  devez,  comme  vous  le  ivouvez ,  concoivhr  dignement 
à  cette  félicité  désirée ,  il  est  jwur  vous  des  recherches  plus  importantes,  et  moins 
abstraites,  que  celle  du  rapport  du  paramètre  d'une  courbe  à  son  abscisse  et  de 
cette  abscisse  à  Vordonnée  relative;  il  est  des  obsenationsplus  curieuses  et  moins 
i)éni))]esque  celle  des  artères  d'un  moucheron;  il  est  des  calculs  plus  sûrs  et  plus 
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Qtiloh  que  ceux  de  b  révolution  dos  comètes.  V ordre  naturel  social^  fondô  sur 
Vordre  général  physique:  les  droits  et  les  devoirs  rcciprocfues  des  hommes;  les 
lQÎsnalure//«5quirèglent  souverainement  ces  droits  et  ces  devoirs,  quîdécidentde 
la  reproduction  et  de  Fabondance  des  choses  propres  à  nos  besoins,  qui  réunissent, 
qu  concilient  au  suprême  degré  les  mtérôts  dos  souverains ,  des  sujets  et  des  na- 
tions :  Yoilà  des  objets  véritaMemeut  essentiels  à  connaître  et  à  faire  connaître.  En 
Tain  s*aUacherait-on  à  toutes  les  autres  sciences,  tant  cpi'on  sera  privé  de  celle  de 
CCS  grands  objets ,  le  sort  des  empires  demeurera  livré  à  Tiiistabilité  des  passions 
tumultueuses  et  peu  éclairées  ;  la  paix,  les  jouissances,  la  tranquillité,  la  multipli- 
cation des  humains  seront  abandonnées  aux  raAages  des  intérêts  particuliers 
exclusifs  ;  et  ces  intérêts  mal  entendus,  discordants  par  ignorance,  endiaîneront 
la  liberté,  détruiront  les  richesses  des  peuples  et  des  rois ,  arrêteront  Tessor  du 
génie  par  le  poids  de  la  misère  publique  et  particulière,  et  s'opposeront  ainsi  aux 
progrès  mêmes  des  sciences  spéculatives,  et  des  arts  de  goût  et  d'agrément  Mais 
quand  la  science  de  hphysiocratie,  devenue  familière  à  tous  les  citoyens,  aura 
par  la  publicité  de  son  évidence  assuré  l'existence  du  gouvernement  le  plus  con- 
forme à  la  nature^  et  manifestement  le  plus  avantageux  aux  souverains  et  à  leurs 
sujets;  quand  l'impossibilité  de  séduire  personne,  par  ks  prétextes  insidieux  dont 
on  s'est  autrefois  servi  pour  violer  indirectement  les  droits  d'autrui,  aura  donné  à 
la  propriété  le  plus  grand  degré  de  sûreté  imaginable ,  cette  certitude  de  la  pro- 
priété amènera  l'accroissement  rapide  de  la  richesse  des  princes  et  de  celle  des 
nations.  Alors  les  sciences  les  plus  abstraites  et  les  arts  les  plus  agréables  marche- 
ront avec  la  même  rapidité  vers  leur  plus  haut  degré  de  perfection  ;  dont  on  ne 
pourra  se  former  d'idée,  que  lorsqu'au  milieu  d'une  population  immense,  le  plus 
grand  nombre  possible  d'hommes  de  génie  pourra  s'appliquer  paisiblement  h 
Tétude  au  sein  de  l'aisance  et  du  loisir.  Illustres  instructeurs  de  vos  semblables, 
cette  science,  de  laquelle  dépend  le  l)onheur  du  monde  et  le  destin  de  toutes  les 
autres  sciences,  est  certainement  faite  pour  vous. 

Elle  est  encore  faite  pour  vous,  pères  de  famille,  citoyens  actifs  et  vertueux, 
obligés  de  pomrvoir  à  la  subsistance  et  au  bien-être  des  femmes  que  vous  avez 
prises,  et  des  enfants  que  le  ciel  vous  a  doimés.  Les  lois  de  l'ordre  physique  et 
celles  de  Vordre  social  sont  la  base  sacrée,  solide,  inaltérable,  sur  Uiquelle  seule 
on  peut  élever  avec  succès  l'édifice  des  travaux  humains.  Vous  devez  connaître 
ceskûs,  parce  qu'elles  sont  la  règle  naturelle  de  votre  cx)nduile  économique  et  so- 
ciale, de  vos  entreprises,  de  l'emploi  de  vos  richesses  et  de  vosfacidtés.  Vcnis  devez 
les  connaître,  parce  qu'elles  renferment  le  titre  évident  de  vos  droits,  des  droits 
des  associés  faibles,  intimes  et  chéris,  que  vous  avez  à  défendre,  et  pour  le  patri- 
moine desquels  vous  pouvez  avoii-  à  réclamer  la  protection  du  souverain  et  le 
minist^  des  magistrats. 

Et  vous,  belle  moitié  du  genre  humam,  sexe  enchanteur,  dont  l'influence  sur 
tout  ce  qui  se  fait  de  bon,  d'agréable,  d'utile  et  d'honnête  est  si  visiblement  mar- 
quée par  la  natiurc,  la  science  des  lois  de  Vordre  naturel  csi  également  faite  pour 
vous.  Vous  tenez  de  l'mtérêt  que  vous  avez  à  ce  que  notre  conduite  soit  raisonna- 
ble, vous  tenez  de  vos  charmes,  de  votre  douceur,  et  même  de  votre  prudence, 
le  droit  d'être  nos  conseillers  perpéUiels.  11  faut  <[ue  cette  prudence  soit  éclairée 
pour  vous  assurer  utilement  et  honorablement  la  jouissance  d'un  droit  aussi  pré- 


LE  DROIT  NATUREL. 


CnAPÎTRE  I*  —  CE  (iiîE  c'est  a^B  le  droit  HATunBt  ms  hommes* 

ijoQ  générale,  C^est  te  droit  que  tes  hommes  ont  auT  ehmri  propm  à  lêur 
iisiame,  —  Il  r;mt  rcxaraioer  relalivementiiux  différeuts  états  de  Hiomme,  car 
1 V  Droit  natnnti  mi  un  attribtit  relatif.  —  Erreurs  des  Philoiophos  ([iii  ne  Vont  con- 
sidéré t\uG  goiifi  nu  seul  point  de  vue*  —  Droit  naturel  de  Thomme  ihm  Tiitat 
r«ï>nfinice,  fmidL-  snr  le  devoir  prescrit  an  père  et  à  la  incre  p:ir  l^ordre  de  la  Jus- 
Lice,  cl  accornpagiitr  d'un  altrait  naturel,  —  TMflnîUon  de  h  .UîhUcp,  --*  Nullité  du 
ïtroit  ûaiurel,  ;|uaud  toutes  ki  condiLions  de  son  exercice  maiiqueut. 

Le  mioiT  ^îATLnELde  rtiomnic  peut  éire  défini  Yaguement :/i drmt  que 
Aamfi9«  a  aux  i:koses  propres  à  sa  joumame. 
Aranl  que  de  considérer  le  ilroît  naUirel  des  hommes,  il  faut  consîdé- 
[  i"Cïr  rhonime  loî-inemc  dans  ses  diiïérenis  clals  de  capacilti  corporelle  cl 
iciiellfK!luelle,  cl  dans  ses  dillëreuts  élals  relatifs  aux  atjlres  hommes.  Si 
l^'on  ii*entre  pas  daijs  cet  examen  avant  que  d'entreprendre  de  développer 
le  droit  naturel  de  chaque  homme,  il  est  impossible  d'apercevoir  même  ce 
cftie  c'est  nue  ce  droite 

C*esl  faute  d'avoir  rcmonléjusqu^k  ces  premières  obsen allons,  que  les 
pliilosophes  se  sont  formé  des  idées  si  différenles  et  même  si  contradic- 
toires du  droit  naturel  de  Thomme.  Les  uns,  avec  quelque  raison,  n*onl 
lias  voulu  le  reconnaître;  les  autres,  avec  plus  de  raison,  Tont  reconnu; 
tîl  la  vérité  se  trouve  de  part  et  d'autre.  Mais  une  vérité  en  exclut  une 
autre  dans  un  même  être  lorsqu'il  cliange  d'état,  comme  une  forme  est  la 
l^rivalion  actuelle  d'une  autre  forme  dans  un  même  corps, 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  rhommeest  nul,  a  dit  vrai  V 
Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  Thomme  est  le  droil  que  la  oa- 
tcire  enseigne  h  tous  les  animaux,  à  dit  vrai  •. 


*   Il  en  a  été  des  discnssîotis  mr  le  droit  naturel  comme  des  disputes  philosophi- 
'î"<^«  iur  la  Idïért^,  ^nr  le  jus^te  et  l'injuste  t  on  a  voulu  concevoir,  comme  des  tHres 
^oius,  ces  -tttriimisrelAtîfe  dont  ou  ne  i^eut  avmr  d'idée  eomplêle  et  exacte  fju'eii 
'  •^^unisnanf  aux  corrélatifs  dont  ils  dépendent  nécessairement ,  et  sans  le&i]yeb  ce 
^orit  i|iic  deij  abïtrnctïons  idéales  cl  nulles, 
\f>yeï-en  rexempleà  la  tin  de  ce  chapitre. 
C'cal la  di^liuiUQii de  Ju^ïiaieii  ;  elle  a^  comme  le$  autres,  ^ua  aspect  où  clk 
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Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  rhomme  est  le  droit  que  sa  force 
et  son  intelligence  lui  assurent,  a  dit  vrai  k 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  se  borne  à  Tintérêt  particulier  de 
chaque  homme,  a  dit  vrai  '• 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  une  loi  générale  et  souveraine 
qui  règle  les  droits  de  tous  les  hommes,  a  dit  vrai  '. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  le  droit  illimité  de 
tous  à  tout,  a  dit  vrai\ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  un  droit  limité  par 
une  convention  tacite  ou  explicite,  a  dit  vrai  \ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  ne  suppose  ni  juste  ni  injuste,  a  dit 
vrai*. 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  un  droit  juste,  décisiret  fon- 
damental, a  dit  vrai  '. 

Mais  aucun  n*a  dit  vrai  relativement  à  tous  les  cas. 

Ainsi,  les  philosophes  se  sont  arrêtés  au  parallogisme,  ou  argument 
incomplet,  dans  leurs  recherches  sur  cette  matière  importante,  qui  est  le 
principe  naturel  de  tous  les  devoirs  de  Thomme  réglés  par  la  raison. 

Un  enfant,  dépourvu  de  force  et  d'intelligence,  a  incontestablement  on 
droit  naturel  k  la  subsistance,  fondé  sur  le  devoir  indiqué  par  la  nature 
au  père  et  k  la  mère.  Ce  droit  lui  est  d'autant  plus  assuré ,  que  le  devoir  du 
père  et  de  la  mère  est  accompagné  d'un  attrait  naturel  qui  agit  beaucoup 
plus  puissamment  sur  le  père  et  sur  la  mère,  que  la  notion  de  Tordre 
naturel  qui  établit  le  devoir.  Néanmoins,  on  ne  peut  ignorer  que  ce  de- 
voir, indiqué  et  assuré  par  le  sentiment,  est  dans  Tordre  de  la  justice;  car 
le  père  et  la  mère  ne  font  que  rendre  à  leurs  enfants  ce  qu'ils  ont  reçu 
eux-mêmes  de  leurs  père  et  mère  :  or,  un  précepte  qui  se  rapporte  k  un 
droit  juste  oblige  tout  être  raisonnable. 

Si  on  me  demande  ce  que  c'est  que  la  justice?  Je  répondrai  que  e^M 

*  Voyez-en  Pexemple,  chîip.  m,  et  chap.  v,  en  noée. 

*  Voyez-en  Texemple ,  chap.  u,  en  note. 

'  Voyez  en  Texemple,  chap.  iv.  Avec  un  peu  plus  d'étendue,  celte  proposition 
serait  la  nôtre. 

*  C'est  le  système  du  sophiste  Trasimaque  dans  Platon ,  renouvelé  depuis  par 
Hobhes^  et ,  depuis  Hobbes ,  par  Tauteur  du  livre  intitulé,  Prindpei  du  Broii  «a- 
iurel  et  de  la  Politique.  Voyez  le  présenté  et  réfuté,  chap.  ii. 

"  Voyez-en  Pexemple ,  chap.  iv. 

^  C'est  le  cas  d*un  homme  seul  dans  une  lie  déserte ,  dont  le  droit  naturel  aui 
productions  de  son  île  n'admet  ni  juste  ni  injuste  ;  attendu  que  la  justice  ou  Tinjus — 
tice  sont  des  attrii)uts  relatifs,  qui  ne  i>euvent  exister  lorsqu'il  u*y  a  personne  i 
qui  les  exercer.  Voyez  le  commcnceraenL  du  (puitricme  chapitre. 

^  V'oyez  la  fin  de  ce  chapitre  et  le  commencement  du  quatrième. 
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une  règle  naturelle  et  souveraine^  reconnue  parles  lumières  de  la  raison^ 
çui  détermine  évidemment  ce  qui  appartient  à  soi-même  ou  à  un  autre. 

Si  le  père  et  la  mère  de  Tenraut  meurent,  et  que  Fenfant  se  trouve  > 
sans  autre  ressource,  abandonné  inévitablement  k  son  impuissance,  il  est 
privé  de  Tusage  de  son  droit  naturel,  et  ce  droit  devient  nul.  Car  cet  at- 
tribut relatif  est  nul  quand  son  corrélatif  manque.  L'usage  des  yeux  est 
nul  dans  un  lieu  inaccessible  a  la  lumière. 


CHAPITRE  II.  —  DE  l'étendue  dd  droit  naturel  des  hommes. 

Distinction  du  Droit  naturel  et  du  Droit  légitime  ou  décerné  par  les  lois  humaines. 
Celui-ci  s'écarte  souvent  de  Tautrc.  —  Opinion  des  philosophes  ([ui  ont  supposé 
un  Droit  illimité  de  tous  à  tout.  —  Ce  prétendu  Droit  illimité  se  réduit  dans  lo 
foit  aux  choses  qu'on  peut  acquérir  par  son  travail.  —  Il  suppose,  avec  la  liberté 
d'acquérir,  le  respect  pour  la  possession  d 'autrui,  et  l'état  de  paix  entre  les 
hommes,  pour  que  chacun  puisse  exercer  son  Droit  naturel. 

Le  droit  naturel  des  hommes  diffère  du  droit  légitime^  ou  du  droit  dé- 
cerné par  les  lois  humaines,  en  ce  qu'il  est  reconnu  avec  évidence  par 
les  lumières  de  la  raison,  et  que,  par  cette  évidence  seule,  il  est  obliga- 
toire indépendamment  d'aucune  contrainte;  au  lieu  que  le  droit  légitime^ 
limité  par  une  loi  positive,  est  obligatoire  en  raison  de  la  peine  attachée 
^  la  transgression  par  la  sanction  de  la  loi,  quand  même  nous  ne  la  con- 
i^altrions  que  par  la  simple  indication  énoncée  dans  la  loi. 

Par  ces  différentes  conditions,  on  voit  toute  retendue  du  droit  naturel, 
^l  ce  qui  le  distingue  du  droit  légitime. 

Souvent  le  droit  légitime  restreint  le  droit  naturel ,  parce  que  les  lois 
des  hommesne.£ûiil  pas  aussi  parfaites  que  les  lois  de  Tauteur  delà  na- 
:iîî£e ,  et  parce  que  les  lois  humaines  sont  quelquefois  surprises  par  des 
"ï^otifs  dont  la  r4soaiclairée  ne  reconnaît  pas  toujours  la  justice;  ce  qui 
oblige  ensuite  la  sagesse  des  législateurs  d'abroger  des  lois  qu'ils  ont 
*^>tes  eux-mêmes.  La  multitude  des  lois  contradictoires  et  absurdes,  éta- 
blies successivement  chez  les  nations,  prouve  manifestement  que  les  lois 
P<>sîiives  sont  sujettes  h  s'écarter  souvent  des  règles  immuables  de  la  jus- 
^*^e,  et  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux  à  la  société. 

Quelques  philosophes  absorbés  dans  l'idée  abstraite  du  droit  naturel 

^^s  hommes,  qui  laisse  à  tous  un  droit  à  tout^  ont  borné  le  droit  naturel 

^^  l'homme  à  l'état  de  pure  indépendance  des  hommes  les  uns  envers  les 

^>ïtres,  et  h  l'état  de  guerre  entre  eux  pour  s'emparer  les  uns  et  les  autres 

^c  leur  droit  illimité.  Ainsi,  prétendent  ces  philosophes,  lors(iu'uu  homme 

^"^^  privé  par  conventidlî,  ou  par  une  autorité  légitime,  de  quelques  par- 


[ 
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lies  (lu  droit  naturel  qu'il  a  a  toutes  les  choses  propres  à  sa  jouissance, 
sou  droit  naturel  est  détruit;  et  cet  homme  se  trouve  sous  la  déi)endancc 
d'autrui  par  ses  engagements,  ou  par  une  autorité  coactive.  Il  n'est  plus 
dans  le  simple  état  de  nature,  ou  d'entière  indépendance;  il  n^estplos 
lui  seul  juge  de  son  droit;  il  est  soumis  au  jugement  d*aatrui  ;  il  n*est 
donc  plus,  disent-ils,  dans  Tétat  de  pure  nature ,  ni  par  conséquent  dans 
la  sphère  du  droit  naturel. 

Mais,  si  Ton  fait  attention  k  la  futilité  de  cette  idée  abstraite  du  droU 
naturel  de  tous  à  tout^  il  faudra,  pour  se  conformer  k  Tordre  naturel  même, 
réduire  ce  droit  naturel  de  l'homme  aux  choses  dont  il  peut  obtenir  la 
jouissance;  et  ce  prétendu  droit  général  sera  dans  le  fait  un  droit  fort 
limité. 

Dans  ce  point  de  vue ,  on  apercevra  que  les  raisonnements  que  Ton 
vient  d'exposer  ne  sont  que  des  sophismes  frivoles,  ou  un  badinage  de 
l'esprit,  fort  déplacé  dans  l'examen  d'une  matière  si  importante;  et  on  sera 
bien  convaincu  que  le  droit  naturel  de  chaque  homme  se  réduit  dans  la 
réalité  k  la  portion  qu'il  peut  se  procurer  par  son  travail.  Car  son  droit  à  - 
tout  est  semblable  au  droit  de  chaque  hirondelle  h  tous  les  moucherons 
qui  voltigent  dans  l'air,  mais  qui,  dans  la  réalité,  se  borne  k  ceux  qn^elie 
peut  saisir  par  son  travail  ou  ses  recherches  ordonnées  par  le  besoin. 

Dans  l'état  de  pure  nature ,  les  choses  propres  k  la  jouissance  des 
hommes  se  réduisent  h  celles  que  la  nature  produit  spontanément,  et  sur 
lesquelles  chaque  homme  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  naturel  indé- 
terminé, qu'en  s'en  procurant  (juclque  portion  par  son  travail,  c'est-à- 
dire  par  ses  recherches.  D'où  il  s'ensuit,  1°  queson-droUJ^lSliLsI^i^ 
^qu*idéal;  2^  que  la  portion  îles  choses  dont  il  jouit  dans  l'état  de  pure  na- 
ture s'obtient  par  le  travail;  5°  que  son  droit  aux  choses  propres  à  sa 
jouissance  doit  être  considéré  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  Tordre  de 
la  justice;  car,  dans  Tordre  de  la  nature,  il  est  indéterminé  tant  qu'il  n*e8t 
pas  assuré  par  la  possession  actuelle;  et,  dans  Tordre  de  la  justice,  il  est 
déterminé  par  une  possession  efiective  de  droit  naturel ,  acquise  par  le 
travail,  sans  usurpation  sur  le  droit  de  possession  d'autrui;  ^'^  que,  dans 
Tétat  de  pure  nature,  les  hommes  pressés  de  satisfaire  a  leurs  besoins, 
chacun  par  ses  recherches,  ne  perdront  pas  leur  temps  h  se  livrer  inuti- 
lement entre  eux  une  guerre  qui  n'apporterait  que  de  l'obstacle  a  leurs 
occupations  nécessaires  pourpourvoir  a  leur  subsistance^  ;  &  que  le  droit 
naturel,  compris  dans  Tordre  de  la  nature  et  dans  Tordre  de  la  justice, 

•  C'est  ici  le  cas  du  proverbe,  qui  peut  s'adresser  à  tous  dans  Télat  de  pure  nature: 
si  lu  en  ai  besoin ,  vas-en  chercher;  personne  ne  s'y  oppose.  Celte  règle  s'étend  jus- 
qu'aux bétes  ;  celles  rVune  même  espèce ,  qui  sont  dans  le  même  cas ,  ne  dicrdieui 
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^^Ieii4  h  ions  les  elals  dans  lesquels  les  hoiiimos  lïeiivcîit  se  trouver  rcs- 
'  peciiveiiRHii  Ich  uns  aux  ^intreH. 


fliiégaliti^  n'I.iiîvc  aux  cîrconstnnces  exltirieurcs,  Lliomuit^  iodùiiciwlant ,  îsoïé ,  a  un 
ftr  ^  1 1  !  *tf)Ul  1*1  jouiiîs.-ince  est  fort  bornC'e.  Llioraïne,  réuni  en  Èùdéié  avtx  ae^ 
ri  |jaf  (les  eotiventiouîi  récipimjufis,  u  beaucoup  étendu  la  jouissance  dr 

•MJti  l>t^>ti  ujturel.  Si  les  Iqh  ik  la  société  étaient  les  nielUatires  passîbU-s ,  sort 
liroii  uaturet  aurait  la  i*luii  grande  étendue  possible, —  Inégalit*!  relative  au  phy- 
sii|iie  nn^nie  *le  riionarae,  à  la  différennc  des  facultés  corporelles  et  inlclîectuelles 
de  rkif^ije  individu*  Cette  inég'alité  résulte  de  U  comliin;ii!i4on  générale  des  lois  de 
Il  ri*itiJre.  Xons  devons  respecter  ces  lois  que  nons  ne  pouvons  pas  toujours  pené- 
linr,  ri  qui  sont  Toiivrage  de  TLire  suprême.  FJIi's  ne  sont  instituées  que  pour  le 
Incti*  Il  ne  f:ujt  pas  confondre  avec  les  maux  incidents  qui  résultent  de  ces  lols^ 
l>ar  retTelde'i  propriétés  mêmes  qui  leur  font  opérer  le  bleu,  les  tnauî  qui  nous 
Arrivent  par  h  tran^gession  des  lois  naturelles,  et  qui  sont  la  punition  juste  et  iné- 
vitable de  la  violation  de  ces  lois*  —  Digression  sur  la  liberté*  Elle  n'est  utile  A 
l'homme  qu'autant  qu'elle  est  éclairée.  Elle  s'étend  et  se  perfectionne  à  mesure 
4ju>lle  h^édaire.  Lliomme  a  reçu  rintelligcnee  pour  éelatrer  sa  liberté,— L1iom me 
rnt  obligi'.  d'éludter  les  lois  naturelles ,  pour  étendre  la  jouissance  de  son  Droit 
naturel  autant  que  le  lui  permettront  ces  loiâ  dont  il  ne  peut  s'écarter  qu^à  sou 
préjudice. 

Nous  avons  vuque^dans  l*état  mémû  de  pure  nature  ou  d'entière  indi!- 
[tendance,  les  hommes  ne  jouissent  de  leur  droit  naturel  aux  etioses  dont 
ils  anl  besoin  que  par  le  ttavail,  c'est-â-ijire  par  les  reclierches  néces- 
saires pour  les  obtenir  :  ainsi  le  droit  de  tous  à  tout  se  réduit  à  la  [lortion 
(jue  chacun  d'eux  penl  se  procurer,  soit  qu'ils  vivent  de  la  chasse,  ou  de 
la  |H*che,  oti  des  végétaux  qui  naissent  naturellement.  Mais  pour  faire  ces 
reclierches,  et  pour  y  réussir,  il  leur  Caul  tes  laciiltésdu  coi'ps  etderespnl, 
el  les  moyens  ou  les  înâtnitnents  nécessaires  pour  agir  et  pour  parvenir  a 
satisfaire  à  leui^  besoins,  La  jouissance  de  leur  droit  naturel  doit  être  fort 
txvniée  dans  cet  état  de  pure  nature  et  *rîndépeudaiice,  où  nous  ne  sup- 
iiasons  encore  entre  eux  aucun  concours  pour  s'enlr'aider  mutuellement, 
tHuii  les  forts  peuvent  user  injustement  de  violence  contre  les  faibles. 
brs^iu'ils  entreront  en  société  et  qu'ils  feront  entre  eux  des  conventions 

Cir  leur  avantage  réci[U'oque,  ils  angiiienieront  donc  la  jouissance  de 
r  droit  naturel;  et  ils  s'assureront  même  la  pleiue  étendue  de  ctHle 
Jtrtiiii&auce,  $1  la  consUlulîon  de  la  société  est  conforme  à  Tordre  cvidein- 


lK>iiit  à  !^  faire  la ifuerre  |M)ur  s*emt>écber  récîprtH[ucmeiU  de  se  piMicurcr  leur  uour- 
uturc  ïKir  Icun  redicrclies, 


ment  le  plus  avantageux  aux  hommes,  relativement  aux  lois  fondamen- 
tales de  leur  droit  naturel. 

Mais  en  considérant  les  facultés  corporelles  et  intellectuelles,  et  les 
autres  moyens  de  chaque  homme  en  particulier,  nous  y  trouverons  en- 
core une  grande  inégalité  relativement  a  la  jouissance  du  droit  naturel 
des  hommes.  Cette  inégalité  n'admet  ni  juste  ni  injuste  dans  son  prin- 
cipe; elle  résulte  de  la  combinaison  des  lois  de  la  nature,  et  les  hommes, 
ne  pouvant  pénétrer  les  desseins  de  rËtre-Supréme  dans  la  consUmction 
deTUnivers,  ne  peuvent  s'élever  jusqu'à  la  destination  des  règles  im- 
muables qu'il  a  instituées  pour  la  formation  et  laconsenation  de  son  ou- 
vrage. CependâRH^  si  Ton  examine  ces  règles  avec  attention,  onaggEcevra 
au  moins  que  les  causes  phy8iques.!iyi  m^ljàusique  sA^t  Mi^^^màmMi  w 
causj^  des  biens  physiques;  que  la  j)luie,  qui  incommode  le  voyajgeun 
fertilise  les  terres;  et,  si  on  calcule  sans  prévention ,  on  verra  que  ces 
'  causes  produisent  infiniment  plus  de  bien  que  de  mal,  et  qu'elles  ne  sont 
instituées  que  pour  le  bien  ;  que  le  mal  qu'elles  causent  incidemment 
résulte  nécessairement  de  l'essence  même  des  propriétés  par  lesquelles 
elles  opèrent  le  bien.  C'est  pourquoi  elles  ne  sont ,  dans  Tordre  naturel 
relatif  aux  hommes,  des  lois  obligatoires  que  pour  le  bien  ;  elles  nous  im- 
posent le  devoir  d'éviter,  autant  que  nous  le  pouvons,  le  mal  que  nous 
avons  à  prévoir  par  notre  prudence. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  d'attribuer  aux  lois  physiques  les  maux  qui 
sont  la  juste  et  inévitable  punition  de  la  violation  de  l'ordre  même  des 
lois  physiques  instituées  pour  opérer  le  bien.  Si  un  gouvernement  s'écar* 
tait  des  lois  naturelles  qui  assurent  le  succès  de  l'agriculture,  oserait-on 
s'en  prendre  à  l'agriculture  elle-même  de  ce  que  l'on  manquerait  de  pain, 
et  de  ce  que  l'on  verrait  en  même  temps  diminuer  le  nombre  des  hommes 
et  augmenter  celui  des  malheureux? 

Les  transgressions  des  lois  naturelles  sont  les  causes  les  plus  étendues 
et  les  plus  ordinaires  des  maux  physiques  qui  affligent  les  hommes  :  les 
riches  mêmes,  qui  ont  plus  de  moyens  pour  les  éviter,  s'attirent  par  leur 
ambition ,  par  leurs  passions ,  et  même  par  leurs  plaisirs ,  beaucoup  de 
maux  dont  ils  ne  peuvent  inculper  que  leurs  dérèglements.  Ceci  nous 
mènerait  insensiblement  h  une  autre  cause  du  mal  physique  et  du  mal 
moral,  laquelle  est  d'un  autre  genre  que  les  lois  physiques;  c'est  le  mau- 
vais usage  de  la  liberté  des  hommes.  La  liberté,  ccl  attribut  constitutif 
de  l'homme,  et  que  Phommc  voudrait  étendre  au-delà  de  ses  bornes,  pa- 
raît à  l'homme  n'avoir  jamais  tort  :  s'il  se  nuit  a  lui-même,  s'il  détruit  sa 
santé,  s'il  dissipe  ses  biens  et  ruine  sa  famille  par  le  numvais  usage  de 
sa  liberté,  il  se  plaint  de  l'auteur  de  sa  liberté,  lorsqu'il  voudrait  encore 
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Jjpiris  libre  <  ;  il  ne  s'apercûît  pas  qu*il  est  hii-mômeen  conlradictîan 

loi-îiii^nie.  Qu'il  reconnaisse  donc  ses  exlravaganeos;  qu'il  apprenniï 

fi  liicn  employer  celle  liberté  qui  lui  est  si  chère;  qu'il  bannisse  Tigno- 

ranee  et  les  dérèglements^  sources  des  maux  qu'il  se  cause  par  Tusage  de 

sa  liberlé*U  est  de  so  nature  d'eire  libre  et  intelligent,  quoiqu'il  ne  soil 

quelqueftiLs  ni  Vun  ni  Taulre.  Par  rasage  aveugle  et  imprudent  de  sa  It-^ 


'  '  I  ïfîeut  ce?;  mot!;  ptu»  iibiir?  si  gui  finit- i  h  plus  arliitraire ,  c*esî4-ilîre  plus 

|îm!^  I  le»  motifs  qui  a^ïssnni  sur  h  vnloiiïi*?  Xoii,  nar  celle  inil<'pcn(lnnr(t , 

I  rlï**  Hâù  Étiirirrr,  rrduiriiit  lu  T<ïlont^'  à  VvUi  iVmliiïùn'nçe ;  et,  cUns  rrï  iint  ,îa 
Iliberte  serait  nulle  :  ce  n'c§t  donc  pas  iliris  ce  sens  qu*oii  peut  dîi-c  p!ui  ithrû.  Ces 
»ot5  ix'iiveul  encore  motus  sf*  rapportera  l'état  cfe  la  voTant^  subjuguée  par  ûm  mo- 
ût-^ mvincibl<?s.  C€3  deux  exirémÊ**  ^nt  les  termes  qui  timiteiit  ItHenrliie  de  rusago 
fi,ilurd  tl*f  l:i  liberté, 

iji  ummé  f$i  umfaeulti'  r^ladv^  d  dn  motif t  cxcilantt  H  furmontables ,  qui  â§ 

rtntrrhnlanfrnt  €i  M^miraffaibUs^mi  ff'S  mrjs  I^'M  nntrrs^  rt  qui  prfsenteni  dpsinté' 

fflM  H  dn  altraiii  ùppmét,  qm  la  rai  ion  plus  ou  moins  édalréi*^  tt  plu  m  ou  mai  m 

pr/ùtcnpéfi^  ettfttninrH  apprt^de.  Cet  <^tat  de  ileïibériilifrti  conshte  rl.itis  pîusieurs  pictes 

3fî  ÏVxvrcicedc  la  litHTt<.%  plu^  ou  moins  soutrmis  par  raltnitioti  de  Tesprît*  M*iîs, 

ouravoi-  '.-y^  encore  plus  exacte  de  sa  libelle,  il  ne  faut  pa*  confondre  smi 

[étJit  dr  itr  Ml  avec  Vacte  di^eifîtf  de  In  volonté,  qni  est  un  acte  simple,  dèdui- 

jr,|iliis  ou  inoinî?  précipité,  qui  fait  cesser  tout  eicreice  de  ta  liberté, et  qui  n'est 

viînt  iiïi  acte  de  la  liberté ,  ïn^h  seulemeut  une  détermination  absolue  de  la  volonté, 

Ip^Q^  on  moins  préparée  pour  le  oboix  par  rexercice  de  ta  liberté. 

ir^pré^  ces  o1>^ervations  fitrailières  à  tnii|  homme  un  pou  attentif  a  riif^age  de  ses 
fpeyW'es,  on  peut  demander  à  ceux  qui  nient  fa  lil^erié,  s*i!x  sont  bim  assurés  de 
nfitûiriamait  (téithéré?  S'ils  avouent  qu'ils  ont  délibéré ,  ojileur  demandera  pour- 
,quùi  ih  fmi  diUbérê  ?  El  s'ils  avoueut  que  c'était  pûar  dwiêir^  ils  recounattrout 
j l'exercice  ttune  faculté  iurdlectuelïe  entre  les  motif!?  et  la  décision,  alors  on  serait 
I  «l'acciml de  part  et  d'autre  sur  la  réalité  de  cette  faculté;  et  il  deviendra  inutile  de 
di»(fiiii>r  sur  le  îiorn. 

Mil!*,  «Mius  ce  nom  ,  ne  réunissions  pas  des  conditions  contradictoires;  telles  que 

U  cotiditirtri  de  pouvoir  également  acquiescer  à  tous  les  motifs  actuel,  et  la  condi- 

%iD  iV«  pmjvoîr  également  n*acquïescer  h  aucun  ;  cnuditions  qui  excbient  toute  rai- 

«m  d<?  (ircfi  renée ,  de  choix  et  de  décision.  Car  alors  tout  evercice,  tout  usage ,  en 

UD  md ,  îoiites  lei»  pi'Ojiriétéfi  essentielles  de  la  faculté  même ,  qu*on  appeMerait  li- 

1^'  rnieut  pas;  ce  nom  ne  sifruifiera il  qif une  alwlractiou  inconcevable , 

^  '  'In  hMmi  sans  deux  bouls.  Dépouiller  h  volonté  de  Tliomme  île  toutes 

nna^  «Me nninantes ,  pour  le  rendre  libre ,  c*esl  antmler  la  volonté }  car  tout  acte 

"tls^oJûmi*  ji«i(  (jf  voidoir  une  cho^e^  qui  rlle-méme  détermine  la  volonté  â  vou- 

"W- Anéantir  tes  motifs,  c'est  anéantir  la  liberté  même,  ou  bi  r.icullé  iutelleçfueile 

T"'n.uniur  et  apprcHc  le§  objets  relatif?  aux  afTeetions  de  la  voloiitc*.,. 

^num^  arréronti  pas  davantage  à  émette  absurdité ,  et  eoncbïons  en  obsen^nl  qu'il 

^*Hrjiie  niotTime  sage  qui  s'occupe  à  perfectionner  fa  lilKTté;  le?  autres  eroiènt 

ïtniidyi^  être  assez  libres  quand  ils  satisfont  leurs  désirs  ;  aussi  ne  sont-ils  atleutif!i 

jP*^  prurnrer  les  moyens  de  multiplier  les  cïioixqui  peuvent  étendre,  non  pas  leur 


liljcru'. 


timis  Tusage  imprudeiii  de  leur  liberté.  Celui  tpû  n'a  <iu*un  mets  pour  son 
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befté,  il  peut  faire  de  mauvais  choix;  par  son  intelligence,  il  peut  parvenir 
aux  meilleurs  choix,  et  se  conduire  avec  sagesse,  autant  que  le  lui  permet 
Tordre  des  lois  physiques  qui  constituent  Tunivers  '. 
Le  bien  physique  et  le  mal  physique,  le  bien  moral  et  le  mal  moraK 
_j9nLdûnQ_  évidemment  leur  origine  dans  les -lois  naturelles.  Tout  a  son 
essence  immuable,  et  les  propriétés  inséparables  de  son  essence.  D^autres 
lois  auraient  d'autres  propriétés  essentielles,  vraisemblablement  moins 
conformes  a  la  perfection  à  laquelle  Fauteur  de  la  nature  a  porté  son  ou- 
vrage :  celles  qu'il  a  instituées  sont  justes  et  parfaites  dans  le  plan  géné- 
ral, lorsqu'elles  sont  conformes  à  Tordre  et  aux  fins  qu*il  s'est  proposées; 
car  il  est  lui-même  l'auteur  des  lois  et  des  règles,  et  par  conséquent  su- 
périeur aux  lois  et  aux  règles.  Mais  leur  destination  est  d^opérer  le  bien, 
et  tout  est  soumis  k  celles  qu'il  a  instituées  ;  Thomme  doué  d'intelligence 
a  la  prérogative  de  pouvoir  les  contempler  et  les  connaître  pour  en  retirer 
le  plus  grand  avantage  possible,  sans  être  réfractaire  k  ces  lois  et  à  ces 
règles  souveraines. 

D'où  suit  que  chacun  a  le  droit  naturel  de  faire  usage  avec  reconnais- 
sance de  toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  départies  par  la  nature,  dans 
les  circonstances  où  elle  Ta  placé,  sous  la  condition  de  ne  noire  ni  k  soi- 
même,  ni  aux  autres;  condition  sans  laquelle  personne  ne  serait  assuré 
de  conserver  Tusage  de  ses  facultés  ou  la  jouissance  de  son  droit  naturel, 
et  qui  nous  conduit  au  chapitre  suivant 


repas ,  n'a  que  le  choix  de  le  laisser  on  de  le  manger,  et  d'en  manger  plus  ou  mdns; 
mais  celui  qui  a  vingt  mets  a  le  pouvoir  d'étendre  Texercicedesa  liberté  sur  tous  ces 
mets ,  de  choisir  ceux  qu'il  trouvera  les  meilleurs ,  et  de  manger  plus  ou  inoins  de 
ceux  qu'il  aura  choisis.  C'est  en  ce  sens  que  l'homme  brut  n'est  occupé  (|U^à  étendre 
toujours  l'usage  de  sa  liberté,  à  satisfaire  ses  passions  avec  aussi  peu  de  discernement 
que  de  modération  ;  ce  qui  a  forcé  les  hommes  qui  vivent  en  société  à  établir  eux- 
mêmes  des  lois  pénales  i)our  réprimer  l'usage  effréné  de  leur  liberté.  Alors  ils  éten- 
dent leur  liberté  par  des  motifs  intéressants  qui  se  contrebalancent  et  excitent  Tat- 
tention ,  qui  est  pour  ainsi  dire  l'organe  actif  de  la  liberté  ou  de  la  délibération. 
Ainsi  la  liberté  ou  délibération  peut  s'étendre  par  les  motifs  mômes  qui  limitent  Tu- 
sage impnident  et  précipité  de  la  liberté. 

'  H  y  a  bien  des  espèces  et  bien  des  degrés  de  folie  ;  mais  tout  homme,  qui  est  fou 
par  l'ciret  d'une  mauvaise  constitution  de  son  cervoau,e$l  entraîne  par  une  loipk}^ 
nique  ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  faire  le  meilleur  choix ,  ou  de  se  conduire  atec  «- 
iji'sse. 
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^HlAnTRU  IV.  -*  m  mùn  hatltrel  5es  nommes  consiDÉHÉs  AiUTiFiittnt 

^^É  f.E$  tmS   AUX   AUTRES. 

^^nhèse  qui  suppose  Ips  hommes  isolêi  et  ^ans  aucun^^  commun îcatiôti  kê  um 
WtÊttm  mirtÂ  est  absolmui^iit  chîmériixut;.  ^^  IL  faut  au  niotoi  supposer  l'Koiumtj 
Itn  iodélé  avec  sa  femelle.  Celle  société  et  celle  des  eufîmts  qui  suivitinneut 
I  admetienl  un  ordre  de  droits  et  de  devoirs  réciprm[ue5,  dans  lequel  jiersoniic 
I  ti*usuipe  sîir  la  jKï*iSi*ssion  d'autnn ,  cl  que  tous  sont  conduits  à  maintenir  par  la 
'  notion  i'videntc  de  leur  intérêt  mutuel ,  et  par  des  ientiments  de  saiisf action,  de 
I  trndfrssi%  de  pitié,  indices  nalureh  de  Tordre  naiurd,  selon  leqiiel  citacun  doit 
I  jouir  fie  «ou  Droit  naturety  eonFonuémeût  mis.  loiâ  naturdk»,  —  Dans  l'état  d'une 
MMllitude  d'hônunes  et  de  rtimilles  qui  vivent  de  b  rcchercbe  des  clioses  dont  ib 
^Bt  besoin ,  TiuliT^t  de  cliacuu  les  porte  à  des  conventions  tacites  ou  explicites, 
[qui  leur g^ninli.^sent  la  sùrete  de  leurs  personnes  et  la  propriété  de  rhabiiation 
I  rt  tirs  elfrts  mobiliers  dont  chacun  est  possesseur,  Uusage  du  Droit  naturel  de^ 
I  hcnutne 9^  aiii^  constidérêR,  e§it  plus  étendu  que  celui  des  hoinmcâ  en  famille  isolée, 
f  pidrcc  qu'en  raii^on  de  la  coafédé ration  et  des  secours  réciproques ,  chacuji  a  le 
irivaîl  plus  facile,  ei  h  |H>ssession  encore  plus  af^surce  des  choses  qu'il  acquiert 
L  |Kir  ce  trâvaii.  -^  Quand  les  ridi esses  deviennent  plus  cont^id érables^  et  par  con- 
r  sequent  plus  di^^persécï; ,  les  si  ni  j)  les  con  veut  ions  tacites ,  et  même  explicites,  tic 
[  Miflbrut  ps  pour  assurer  h  propriété.  Il  faut  alors  des  bb  positives  et  une  auto- 
psié tiUt'b  ire.  L'établissement  de  cette  autonlé,  qui  étend  les  secours  mutuels  et 
HnirG  11  propriété ,  étend  par  conséquent  Tusa^e  du  Droit  naturel  des  hommes , 
^^■jjtfLk  restreindre. 

r  I.ÙS  hommes  peuvent  être  considères  dans  Féiat  de  solitude  el  dans 
Utat  de  multitude. 

I  Si  Ton  envisage  les  hommes  comme  dispersa  de  manière  qu'ils  ne 

pbâCJil avoir  entre  mx  aucune  communication,  on  aperçoit  quils  sont 

pûIBJilèlemefit  d-ins  Fétal  de  ptire  nature  et  d'entière  indépenrlance,  sans 

tainifi  rapport  de  juste  el  d'iujtiste  relalivemenl  les  uns  aux  aulrei*.  Mais 

Sel  t'ial  ne  peut  subsister  que  le  temps  de  la  durée  de  la  vie  de  chaque 

liultvidu;  ou  bien  il  faudrait  supposer  que  ces  hommes  vÎTratent,  an 

Tttoiufi,  rhacun  avec  une  femme,  dans  leur  retraîle,  ce  qui  changerait 

^nlièrcment  T hypothèse  de  leur  état  de  solitude  :  car  cette  association 

[  J*îine  femme,  eldes  enfants  qui  surviendraient ,  admettrait  un  ordre  de 

ndance,  de  justice,  de  devoirs,  de  sûreté,  de  secours  réciproques* 

ont  homme  est  chargé  de  sa  conservation  sous  peine  de  soulîrance, 

^  il  soulfre  seul  quand  il  manque  à  ce  devoir  envers  lui-niéinc,  ce  qui 

l'oblige  a  le  remplir  préalablement  à  tout  autre.  Mais  tous  ceux  avec  tes- 

P^l*  il  e&i  associé  sont  chargés  envers  eux-mêmes  du  même  devoir  sous 

Iç&mÉnîes  peines.  Il  est  de  Tordre  naturel  que  le  plus  fort  soit  le  chef  de 

w  famille;  mais  il  n'est  pas  de  Tordre  de  la  justice  qu'il  usurpe  sur  lo 

*lï^il naturel  de  ceux  qui  vivent  en  communauté  d'intérêts  avec  lui.  Il  y 

^4lorsim  ordre  de  compensation^  dans  la  jouissance  du  droit  nalurel  de 


m  m 
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chacun,  qui  doit  être  à  TavaDtage  de  tous  les  iDdividus  de  la  fiuiiille,  et 
qui  doit  être  réglé  par  le  chef,  selon  Tordre  même  delà  justice  distriba- 
tive,  conformément  aux  devoirs  prescrits  par  la  nature,  et  k  la  coopéra- 
tion où  chacun  contribue  selon  sa  capacité  aux  avantages  de  la  société. 
Les  uns  et  les  autres  y  contribuent  diversement,  mais  remploi  des  uns 
est  à  la  décharge  de  l'emploi  des  autres;  par  cette  distribution  d'emploi , 
chacun  peut  remplir  le  sien  plus  complètement  ;*et,  par  ce  supplément 
réciproque,  chacun  contribue  a  peu  près  également  k  l'avantage  de  la  so- 
ciété ;  donc  chacun  doit  y  jouir  de  toute  retendue  de  son  droit  naturel, 
conformément  au  bénéfice  qui  résulte  du  concours  des  travaux  de  la  so- 
ciété; et  ceux  qui  ne  sont  t)as  en  état  d'y  contribuer,  doivent  y  participer 
h  raison  de  Taisance  que  cette  société  particulière  peut  se  procurer.  Ces 
règles,  qui  se  manifestent  d'elles-mêmes,  dirigent  la  conduite  du  chef  de 
famille  pour  réunir  dans  la  société  Tordre  naturel  et  Tordre  de  la  justice. 
Il  y  est  encore  excité  par  des  sentiments  de  satisfaction ,  de  tendresse, 
de  pitié,  etc.,  qui  sont  autant  d'indices  des  intentions  de  l'auteur  de  la 
nature,  sur  Tobservation  des  règles  qu'il  prescrit  aux  hommes  pour  les 
obliger  par  devoir  à  s'entresecourir  mutuellement. 

Si  on  considère  les  hommes  dans  l'état  de  multitude,  où  la  communi- 
cation entre  eux  est  inévitable,  et  où  cependant  il  n'y  aurait  pas  encore 
de  lois  positives  qui  les  réunissent  en  société  sous  l'autorité  d'une  puis- 
sance souveraine,  et  qui  les  assujélissent  k  une  forme  de  gouvernement, 
il  faut  les  envisager  comme  des  peuplades  de  sauvages  dans  des  déserts, 
qui  y  vivraient  des  productions  naturelles  du  territoire,  ou  qui  s'expo- 
seraient par  nécessité  aux  dangers  du  brigandage ,  s'ils  pouvaient  faire 
des  excursions  chez  des  nations  où  il  y  aurait  des  richesses  à  piller,  car 
dans  cet  état  ils  ne  pourraient  se  procurer  des  richesses  par  l'agriculture» 
ni  par  les  pâturages  des  troupeaux,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  puissance 
tutélaire  pour  leur  en  assurer  la  propriété.  Mais  il  faudrait  au  moins^gu^ 
y  eût  entre  eux  des  conventions  tacites  ou  explicites  pour  leur  sûreté 
personnelle;  car  les  hommes  ont,  dans  cet  état  d'indépendance,  une 
crainte  les  uns  des  autres,  qui  les  inquiète  réciproquement,.. et  8nr.la- 
quelle  ils  peuvent  facilement  se  rassurer  de  part  et  d'autre,  parce  que 
rien  ne  les  intéresse  plus  que  de  se  délivrer  réciproquement  de  cette 
crainte.  Ceux  de  chaque  canton  se  voient  plus  fréquemment;  ils  s'accou- 
tument à  se  voir;  la  confiance  s'établit  entre  eux,  ils  s'entr'aident,  ils 
s'allient  par  des  mariages  et  forment  en  quelque  sorte  des  nations  parti- 
culières, où  tous  sont  ligués  pour  leur  défense  commune,  et  où  d'ailleurs 
chacun  reste  dans  l'état  de  pleine  liberté  et  d'indépendance  les  uns 
envers  les  autres,  avec  la  condition  de  leur  sûreté  personnelle  entre 
eux ,  et  de  la  propriété  de  l'habitation  et  du  peu  d'effets  oa  ustensiles 
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«ju'îl»  «ni  cliacuti  en  leur  poï^sesgîan  et  à  leur  gurda  particulière. 

Si  Ictirs  riehe&èes  de  pro|*ri(5lé  étaient  pins  considërables  et  plus  tlis- 
jicrsi5es,  ou  plus  exposées  an  pillage,  la  eonslitulion  de  ces  nations  ne 
sutiîrait  pm  pour  leur  en  assurer  la  propriété;  il  leur  faudrait  alors  des. 
-J^^isjMmliïCii  é€rilûâ,.i>u  de  convention,  el  «ne  aulorilé  sonverainc  pour- 
les  faire  observer;  car  leurs  riclicsses,  faciles  à  enlever  et  abandonnées  h 
b  fidélité  ptibnquc.suseîtcraient  aux  compatriotes  peu  vertueux  des  dé- 
sirs i|ui  les  porteraient  k  violer  le  droit  d'autrui. 

I^  Ibrme  des  sociétés  dépend  donc  du  plus  on  moins  de  biens  que 
cbacun  possible  ou  ]ïent  posséder,  eidont  il  veut  s'assurer  la  conservation 
cl  la  propriété. 

Ainsi ,  les  hommes  qui  se  mettent  sous  la  dépend  a  née  ou  plutôt  sous 
la  profeclion  des  lots  positives  cl  d'une  autorité  lutélaire,  étendent  l»ean- 

jp  leur  faculté  d'être  propriétaires;  et,  par  consr^qucai,  étendent 

inrou!!  Tosagr  de  leur  droit  naturel,  au  lieu  de  le  restreindre* 


CllAPITftE  V*  ^  tiL'  [>nniT  ?îatuheï*  des  itOMiies  Kimtê  m  aociÉTé  ions  tfNK  au- 

roniré  souvKnAiNE. 

Ce  tf  dsi  pas  retali veinent  aux  dîlTcTcnles  formes  de  rautorité  qu'il  s*agtt  d*examiner 
ici  it  î)rait  naturel  tics  hommes  réunis  eii  société,  —  Quelle  que  soit  la  forme  exté- 
rieure de  t'ivutarilé,  sans  h  llhcrié  des  citoyens  et  la  sûreté  de  leurs  lïropriélés, 
ïï  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  et  de  société  profllablBs,  ni  niables.  —  Des 
rcvnlutîons  qu'ont  essuyées  les  inauyais  gouvernements.  On  n'en  peut  ricu  inférer 
retnttvementau  bon  gouvernement^  qui  consiste  dans  l'observation  de  Tordre  na- 
t  tore!  el  de  Tiirdre  iKJsilif  les  plus  avantageux  aux  liorameâ  réunis  en  société.  ■ — 
I  Le  hnti  gouvernement  soumet  tes  hommes  à  des  lois  naturel  tes  et  à  des  lois  posi- 
tivés. Les  lois  naturelles  sont  ou  ptiy$iques  ou  morales.  DéfinilioEi  de  ces  deux 
espèces  de  lois  d'un  bon  gouveruetnenl.  Objet  des  lois  positives.  La  première  de 
imites  est  celte  qui  établit  V instruction  (nibtique  et  privée  des  lois  de  Tordre 
L' naturel.  La  législation  positive  ne  doit  être  que  déclaratoire  des  lois  natureltes 
^évidismmenl  les  plus  avantageuses  pofisîbles  aux  hommes  réunis  eu  socit^té.  — 
Oiéi  une  nation  éclairée  sur  les  lois  naturelles  de  Tordre  qui  lui  câl  évidemment 
le  plus  arautageux^  le  gouvernement  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  vouloir  établir  dm 
lùLs  pojiiiives  ^  nuisibles  à  la  société  et  au  souverain.  L'ignorance  est  la  cause  la 
I  N  rate  des  maltieurs  des  bommes.  La  raison ,  éelairée  par  la  eonnalssanetî 

dc5  lois  naturelles,  devieni  la  règle  du  meilleur  gouvernement  possible, 
qui  muliipUe  le  plus  qu'il  est  possible  les  richesses  nécessaires  à  la  subsistance  et 
iiux  jùui^sancfis  des  hommes  et  au  maintien  de  t*autorité  tutélaire,  laquelle  garan- 
tit à  cbâcuu  la  sûreté^  la  liberté  de  sa  personne  et  la  propriété  de  ses  biens*  —  Le 
Droit  u.iiurel  des  tionimes  s'étend  le  t>ltis  qu'il  est  possUile  sous  une  telle  autarilé 
luicbircqui  (\*s  resU'ciut  pa^  h  Itbei'ié,  puisque  ce  qu'elle  prescrit  est  manifeste - 
loeiit  l'objet  du  muiltcur  cliuix  dt^  la  liberté. 

Il  y  a  des  sociéteti  qui  sont  gouvernées,  las  unes  par  une  auloiilc  rao- 
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narchique,  les  autres  par  une  autorité  aristocratique,  d'autres  par  une  au- 
torité démocratique,  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  différentes  formes  d*aa- 
torités  qui  décident  de  l*essence  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en 
sociétés,  car  les  lois  varient  beaucoup  sous  chacune  de  ces  formes.  Les 
lois  des  gouvernements,  qui  décident  du  droit  des  sujets,  se  rédnisent 
presque  toujours  k  des  lois  positives  ou  d'institution  humaine  :  or  ces 
lois  ne  sont  pas  le  fondement  essentiel  et  immuable  du  droit  naturel;  el 
elles  varient  tellement ,  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'examiner  Tétat 
du  droit  naturel  des  hommes  sous  ces  lois.  Il  est  même  inutile  de  tenter 
d'entrer  dans  cet  examen,  car  là  où  les  lois  et  la  puissance  totélaire  n'as- 
surent point  la  propriété  et  la  liberté,  il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  société 
profitables  ;  il  n'y  a  que  domination  et  anarchie  sous  les  apparences  d'an 
gouvernement;  les  lois  positives  et  la  domination  y  protègent  et  assurent 
les  usurpations  des  forts ,  et  anéantissent  la  propriété  et  la  liberté  des 
faibles.  L'état  de  pure  nature  est  alors  plus  avantageux  que  cet  état  vio- 
lent de  société,  qui  passe  par  toutes  les  vicissitudes  de  dérèglements,  de 
formes,  d'autorités  et  de  souverains.  Ce  qui  parait  même  si  inévitable,  que 
les  hommes  qui  se  livrent  à  la  contemplation  de  tous  ces  changements, 
se  persuadent  intimement  qu'il  est  dans  l'ordre  de  la  fatalité  des  gou- 
vernements d'avoir  leurs  commencements,  leurs  progrès,  leur  plus  haut 
degré  de  puissance,  leur  déclin  et  leur  fin.  Mais  ils  ont  dû  remarqaer 
aussi  que  cet  ordre  est  bien  irrégulier,  que  les  passages  y  sont  plus  ou 
moins  rapides,  plus  ou  moins  uniformes,  plus  ou  moins  inégaux,  plus  ou 
moins  compliqués  d'événements  imprévus,  favorables  ou  désastreux,  plus 
ou  moins  dirigés  ou  fortuits,  plus  ou  moins  attribués  à  la  prudence  oo 
aux  méprises,  aux  lumières  ou  à  l'ignorance,  à  la  sagesse  ou  aux  pasneos 
effrénées  de  ceux  qui  gouvernent  :  ainsi,  ils  auraient  dû  en  conclure  au 
moins  que  le  fatalisme  des  mauvais  gouvernements  n'est  pas  nne  dépen- 
dance de  l'ordre  naturel  et  immuable,  V archétype  des  gouvernements. 

Pour  connaître  l'ordre  des  temps  et  des  lieux,  pour  régler  la  naviga- 
tion et  assurer  le  commerce,  il  a  fallu  observer  et  calculer  avec  précision 
les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes  :  il  faut  de  même,  pour  coo- 
naître  l'étendue  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société,  se  fixer 
aux  lois  naturelles  constitutives  du  meilleur  gouvernement  possible.  Ce 
gouvernement,  auquel  les  hommes  doivent  être  assujétis,  consiste  daD& 
l'ordre  naturel  et  dans  l'ordre  positif,  les  plus  avantageux  aux  homm^^ 
réunis  en  société. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  donc  être  assigétis  à  des  loi- 
naturelles  et  à  des  lois  positives. 

Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques,  ou  morales. 

On  entend  ici,  par  loi  physique,  le  cours  réijlé  de  (oui  cvénemenlfj^'y 
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\giitd9tjMrdr€  ncUurel étid&mment  U  pluê  avaniagsuiv  au  gmre  kumoùh-- 
On  entend  ici^  j)âr  loi  morale, /a  règle  de  toute  action  humaine  de  tordre 
MMTâ/  '  rme  é  l'ordre  physique  Hndemmeut  le  plus  avantageuse  au 

C^  lois  rortiieul  eiiseitible  ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle.  Tous  les 

hermines  et  toules  les  puissances  bumaioes  doivent  être  soumis  à  ces  lois 

(^uveraiiieSf  instituées  par  rÉlre-Supréme  :  elles  sont  immuables  et  ir- 

téfragables,  et  les  meilieures  lois  possibles  ';  par  conséquent  la  base  du 

onvernement  le  plus  partait ,  et  la  règle  fondamentale  de  toutes  les  bis 

^ves  ;  car  les  lois  positives  ne  sont  que  des  lois  de  manutention  re- 
a  Tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  hu- 

Les  lois  positives  sont  des  règles  authentiques^  établies  par  une  autorité 
«WBcrome,  pour  fixer  fùrdre  de  radminisiradon  du  goumrnement^  pour 
mniTir  la  défense  de  la  société^  pour  faire  observer  régulièrement  les  lois 
Miwrtllei^  pour  réformer  ou  maintenir  les  coutumes  et  les  usugeê  intro'^ 
i\êAidan$  la  nation^  pour  r/^r  les  droits  particuliers  des  sujets  relative* 
1^1  à  leurs  différents  états^  pour  déterminer  l'ordre  positif  dans  les  cas 
douteux  réduits  à  des  probabilités  d^opinion  ou  de  convenance^  pour  as^ 
fmrlii  démsiùHs  de  lujustive  distribufim*  Mais  la  pFemière  loi  positive, 
laloirondanientalede  toutes  les  autres  lois  pcrsitives,  est  r institution  de 

[tiHittuetîon  publique  et  privée  des  lois  de  l* ordre  naturel^  qui  est  la  règle 
ï^wraifie  de  toute  législation  humaine  et  de  toute  conduite  civile,  po- 
iitiqae,  économique  et  sociale.  Sans  cette  institution  fondamentale^  les 
pHnernements  et  la  conduite  des  hommes  ne  peuvent  être  que  ténèbres, 
^Stremeuts,  confusion  et  désordres;  car,  sans  la  connaissance  des  lois  na* 
Isrelles  qui  doivent  senir  de  base  à  la  législation  humaine  et  de  règles 
s^Miveïaines  "k  la  conduite  des  hommes,  il  n'y  a  nulle  évidence  de  juste 
^U'ÎBjtigie,  de  droit  naturel,  d'ordre  physique  et  moral;  nulle  évidence 
Jtla  distinction  essentielle  de  Tintérét  général  et  de  Tintérét  particulier, 
^  h  péâiîté  des  cattses  de  la  prospérité  et  dti  dépérissement  des  nations; 
^lie  évidence  de  Tessence  du  bien  et  du  mal,  des  droits  sacrés  de  ceux 
4^  commandent  et  des  devoirs  de  cens  h  qui  Tordre  social  prescril 
I  ''«W^sance. 
^I^islation  positive  consiste  donc  dans  la  déclaration  des  lois  natu-* 


i  mkt  n^ifurel,  le  plus  avantîvgeiix  aux  hommes,  n*eiit  ptut-étrc  pas  le  plus  avan- 
I  fc^u  aiii  iiutn*?  fliiimaux;  mais,  ûaus  iu  tlinit  îllimiié,  ilioinnie  a  celui  de  faire  sa 
I  ^"^  la  tiieilleiirr  pofîf  îl>le .  Celle  snpÉrifïHté  appartient  A  son  tnteUigence  ;  elle  est  de 
I  *"JU luuirrl  ^  pui^ue  Itiomme  ta  tient  de  Tauieur  de  la  nature,  qui  Ta  décidé 
I  ****ï'*rt(fi  lûii  (|u*i|  a  imtiiuees  dans  l'ordre  de  la  formation  de  rCnWers. 
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relies. constitutives  de  Tordre  évidemment  le  plus  avantageux possiUe 

jius.  bommes  réunis  en  société  :  on  pourrait  dire  tout  simplement  le  plos 

^  avantageux  possible  au  souverain  ;  car  ce  qui  est  réellement  le  plus  avan* 

tageux  au  souverain ,  est  le  plus  avantageux  aux  sujets.  Il  n*y  a  qae  la 
connaissance  de  ces  lois  suprêmes  qui  puisse  assurer  constamment  la 
tranquillité  et  la  prospérité  d'un  empire;  et  plus  une  nation  s'appliquera 
h  cette  science ,  plus  Tordre  naturel  dominera  cbez  elle,  et  plus  Tordre 
positif  y  sera  régulier  :  on  ne  proposerait  pas,  chez  une  telle  natk»,  nue 
loi  déraisonnable,  car  le  gouvernement  et  les  citoyens  en  apercevraieol 
aussitôt  Tabsurdité. 
[^  Le  fondement  de  }a  société  est  la  subsistance  desjuunmas-,  et  les  ri<- . 

"^  elles  ses  nécessaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre  :  ainsi,  il  n'y  aurait 

que  Tignorance  qui  pftt,  par  exemple,  favoriser  TintroductioD  de  lois 
positives  contraires  à  Tordre  de  la  reproduction  et  de  la  distribution  régu- 
lière et  annuelle  des  ricbesses  du  territoire  d'un  royaume.  Si  le  flambeaa 
de  la  raison  y  éclaire  le  gouvernement,  toutes  les  lois  positives  nuisibles 
a  la  société  et  au  souverain  disparaîtront.  ^ 
^  _.II  s'agit  ici  de  la  raison  exercée,  étendue  et  perfectionnéejgarXétods^ 

^  des  lois  naturelles.  Cârlâ  simple  raison  n'élève  pas  Thomme  au-dessus 

ïïë  la  bête;  elle  n'est  dans  son  principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude, 
par  laquelle  Thomme  peut  acquérir  les  connaissances  qui  lui  sont  néces- 
saires,  et  par  laquelle  il  peut,  avec  ces  connaissances,  se  procurer  les 
biens  physiques  et  les  biens  moraux  essentiels  à  la  nature  de  son  être. 
!.a  raison  est  à  Tume  ce  que  les  yeux  sont  au  corps  :  sans  les  yeux, 
Thomme  ne  peut  jouir  de  la  lumière ,  et  sans  la  lumière  il  ne  peut  rien 
voir. 

La  raison  seule  ne  suffit  donc  pas  k  Thomme  pour  se  conduire  ;  il 
faut  qu'il  acquiert  par  sa  raison  les  connaissances  qui  lui  sont  nécessaires, 
et  que  par  sa  raison  il  se  serve  de  ces  connaissances  pour  se  conduire 
dignement,  et  pour  se  procurer  les  biens  dont  il  a  besoin.  L'ignorance 
rst  l'attribut  primitif  de  Thomme  brut  et  isolé  :  dans  la  société,  elle  est 
la  plus  funeste  infirmité  des  hommes;  elle  y  est  même  un  crime,  parce 
que  les  hommes,  étant  doués  d'intelligence  doivent  s'élever  k  un  ordre 
supérieur  à  Tétat  des  brutes;  elle  y  est  un  crime  énorme  par  son  délit, 
car  Tignorance  est  la  cause  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  hu-*^ 
main  et  de  son  iudignilé  envers  l'auteur  de  la  nature,  envers  la  lumière 
élcrueile,  la  suprême  raison  cl  la  cause  première  de  tout  bien. 

Mais  la  raison  éclairée,  conduite  et  parvenue  au  point  de  connail^- 
avec  évidence  la  marche  des  lois  naturelles,  devient  la  règle  nécessam  i 
du  meilleur  gouvernement  possible,  où  l'observation  de  ces  lois  sou^r^ 
raines  multiplierait  abondamment  les  richesses  nécessaires  à  la  sub^v; 
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lance  des  hommes,  et  aa  maintien  de  rauiorité  tutélairc,  dont  la  protec- 
tion garantit,  aux  hommes  réunis  en  société,  la  propriété  de  leurs  ri- 
chesses et  la  sûreté  de  leurs  personnes. 

Il  est  donc  évident  que  le  droit  naturel  de  chaque  homme  s'étend  à 
raiton  de  ee  que  Ton  s'attache  à  l'observation  des  meilleures  lois  possibles, 
qui  constituent  Vordre  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  so^ 
eiéié. 

Ces  lois  ne  restreignent  point  la  liberté  de  Tliomme,  qui  Tait  partie  de 
son  droit  naturel  ;  car  les  avantages  de  ces  lois  suprêmes  sont  manifeste- 
_g;f2i  ^'fttâ^*  '^'^  mg?"^"**  ^^'î]^  de  la  liberté.  L'homme  ne  peut  se  refuser 
raisonnablement  à  Tobéissance  qù^  doit  h  ces  lois;  autrement,  sa  li- 
berté ne  serait  qu'une  liberté  nuisible  à  lui-même  et  aux  autres;  ce  ne 
serait  que  la  liberté  d'un  insensé  qui,  dans  un  bon  gouvernement,  doit 
être  conlenne  et  redressée  par  Tautorité  des  lois  positives  de  la  société. 


FIN  DU  DROIT  NATUIIEL. 


[ 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


On  vient  de  voir ,  dans  le  Traité  précédent,  que  Tobservation  des  lois  ( 
tieUes  de  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société,  peut  seule  donner  à  Tusage  du  droit  naturel  de  Tbonmie  toute  l'exten- 
sion dont  il  est  susceptible.  Il  n'est  donc  point  d'étude  plus  importante  à  l'homnie, 
et  i^us  digne  d'occuper  l'intelligence  qui  lui  fut  donnée  piEur  le  créateur,  qpe 
ceUe  de  ces  lois  suprêmes  qu'on  ne  saurait  violer  impunément,  et  dont  Tdbser- 
vation  est  inséparaï)le  d'une  récompense  évidente  et  physique,  comme  les  lois 
mêmes  qui  nous  l'assurent  Mais,  pour  s'instruire  à  fond  de  ces  lois  dont  la  con- 
naissance est  si  nécessaire,  pour  être  en  état  de  suivre  leur  marche  et  de  la 
peindre,  il  faut  remonter  jusqu*aux  premières  notions  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  science  économique,  il  faut  chercher  et  se  représenter,  jusqu'à  ce  qu'on  le» 
ait  comprises  évidemment,  quelles  sont  les  opérations  successives  de  lanature  dans, 
la  reproduction  annuelle  des  richesses,  et  dans  leur  distribution  annuelle  à  toutes 
les  classes  d'hommes  réuiûs  en  société  sous  la  protection  d'une  autraité  sou- 
veraine. 

C'est  à  l'exposition  et  à  l'explication  de  la  suite  naturelle  de  ces  fûts,  que  le 
Traité  que  l'on  va  lire  est  consacré.  Si  quelqu'un  voulait  s'épargner  le  liravail 
d'étudier  attentivement  les  vérités  qu'il  renferme,  et  croyait  pouvmr  se  borner 
à  saisir  quelques  principes  généraux,  il  se  trouverait  au  milieu  des  problèmes  de 
la  science  économique,  comme  un  voyageur  privé  des  secours  de  la  géométrie, 
qui,  en  traversant  la  chaîne  inmiense  des  Alpes,  ne  p^vl  estimer  que  de  rœil  les 
différentes  hauteurs  des  cimes  élevées  les  unes  au-dessus  des  autres,  et  n*en  sau- 
rait acquérir  ainsi  qu'une  connaissance  imparfaite  et  indéterminée.  Mais  celai  qui 
se  sera  bien  approprié  les  règles  du  calcul  économique,  cehd  qui  les  possédera, 
et  pour  qui  elle  seront  devenues  une  science,  envisagera  les.  questions,  les  plus 
compliquées  de  l'économie  politique,  avec  la  certitude  de  les  résoudre  exactement, 
comme  un  géomètre  regarde  les  distances  et  les  hauteurs,  dont  son  art,  qui  cor- 
rige les  erreurs  séduisantes  de  la  perspective,  mesure  et  calcule  avec  prédsîon  la 
plus  légères  différences. 


'  Cet  avis  est  de  Dupont  de  Nemours. 
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Lorsque  ragricollurc  prospère,  tout  les  autres  arls 
fleurissent  avec  elle  ;  mais,  quand  on  abandonne  la 
cuJture.par  quelque  cause  que  ce  soit,  tous  les  autres 
iravanx,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  s'anéantissent  en 
même  temps. 

SOCRATE  daiu  XÉnopnoN. 


ANALYSE  DE   LA   FORMULE   ARITHMÉTIQUE  DU   TABLEAU   ÉCONOMIQUE  DE  LA 
DISTRIBUTION  DQS  D^PEI^SES  AN^UELLJ^S  D*UNE  NATION   AGRICOLE  ^ 

IHirîsîon  de  b  Nation  en  trois  classée  de  Citoyens;  classe  prodaolive,  classe  des  Pro- 
priétaires, classe  stérile.  Quels  sont  les  Citoyens  renfermés  dans  chacune  de  ces 
classes.  —  Nécessité  de  former  une  hypothèse  pour  développer,  dans  un  point  de 
▼œ  général,  les  rapports  de  ces  trois  classes.  Hypothèse  d'un  royaume  dans  un 
état  de  prospérité.  —  Exposition  des  richesses  des  trois  classes  dans  Thypothèse 
donnée.  ÀTances  primitives  et  annuelles  des  Cultivateurs.  Revenu  des  Proprié- 
^ûres.  Avances  de  la  classe  stérile.  Détail  des  ventes  de  la  classe  productive  et 
du  eommerce  entre  les  trois  classes.  —  Un  autre  cas,  d'autres  données,  présen- 
teraient d'antres  résultats.  Ceux  que  l'on  présente  ici,  et  l'hypothèse  qui  les  a  fait 
^Udtre,  tiennent  à  des  conditions  indispensables  :  que  le  commerce  soit  entièrement 
libre  ;  que  les  Cultivateurs  n'ayent  à,  payer  d'autre  charge  que  le  revenu ,  dont  le 
Sourerain  doit  avoir  une  part  proportionnelle  pour  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques; ce  qui  constitue  la  forme  d'imposition  la  pins  avantageuse  possible  au 
Souverain  et  aux  Propriétaires.  —  Pour  que  le  Cultivateur  n'ait  à  payer  d'autre 
charge  que  le  revenu,  il  faut  qu'il  ait  ses  reprises  bien  assurées.  Les  reprises  des 
Cultivateurs  sont  composées  de  leurs  avances  annuelles,  et  des  intérêts  des 
avances  de  leur  établissement.  Preuves  dé  l'indispensable  nécessité  de  ces  intérêts. 

■  Nulle  lecture  n'est  plus  propre  à  faciliter  l'intelligence  de  cet  exposé  du  sys- 
tème des  Pbysiocrates,  que  celle  des  Réflexions  sur  la  formation  et  sur  la  distribua 
êi€Ptmdela  richesse^  de  Turgot.  —  Voyez  aussi  l'analyse  donnée  par  Ad.  Smith,  de 
la  même  doctrine,  dans  le  livre  IV,  chap.  IX  de  la  Richesse  dcslNalions.  (E.  D.) 
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Ils  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  à  un  taux  trop  fort  sur  le  pied  de  dix  pour  cent. 
Ils  se  dépensent  annuellement  par  les  Cultivateurs. 

La  nation  est  réduite  h  trois  classes  de  citoyens  :  la  classe  productive^ 
la  classe  des  propriétaires,  et  la  classe  stérile. 

La  classe  productive  est  celle  qui  fait  renaître  par  la  culture  du  terri- 
^  ToireTés  richesses  annuelles  de  la  nation,  qui  fait  les  avaiicSlIésdépenses 
des  travaux  de  Tagriculture,  et  qui  paye  annuellement  les  revenus  des 
propriétaires  des  terres.  On  renferme  dans  la  dépendance  de  cette  classe 
tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses  qui  s'y  font  jusqu'à  la  vente  des 
productions  à  la  première  main  :  c'est  par  cette  vente  qu'on  connaît  la 
valeur  de  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  ^ 

La  classe  des  propriétaires  comprend  le  souverain ,  les  possesseurs 
des  terres,  et  les  décimateurs.  Cette  classe  subsiste  par  le  revenu  on  pro- 
duit  net  de  la  culture,  qui  lui  est  payé  annuellement  par  la  classe  pro- 
ductive, après  que  celle-ci  a  prélevé,  sur  la  reproduction  qu'elle  fait  re- 
naître annuellement,  les  richesses  nécessaires  pour  se  rembourser  de 
ses  avances  annuelles  et  pour  entretenir  ses  richesses  d'exploitation. 

La  classe  stérile  est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés  à  d'autres  ser- 
vices et  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  l'agriculture;  et  dont  les  dé- 
penses sont  payées  par  la  classe  productive  et  par  la  classe  des  proprié- 
taires, qui  eux-mêmes  tirent  leurs  revenus  de  la  classe  productive. 

Pour  suivre  et  calculer  clairement  les  rapports  de  ces  différentes 
classes  entre  elles,  il  faut  se  Gxer  k  un  cas  quelconque;  car  on  ne  peut 
établir  un  calcul  positif  sur  de  simples  abstractions. 

Supposons  donc  un  grand  royaume,  dont  le  territoire,  porté  &  son  plus 
haut  degré  d'agriculture ,  rapporterait  tous  les  ans  une  reproduction  de 
la  valeur  de  cinq  milliards  ;  et  où  l'état  permanent  de  cette  valear  serait 
établi  sur  les  prix  constants  qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes, 


*  On  voit  que,  dans  ce  système,  le  nom  de  richesse  n'est  accordé  qu^aux  produits 
bruts  de  la  nature  dans  ses  trois  règnes,  animal,  végétal  et  minéral.  Par  suite,  Qaes~ 
nay,  concevant  le  travail  sous  trois  aspects  distincts ,  selon  qu'il  produit,  distribua 
ou  conserve  la  richesse,  appelait  : 

Travaux  producleun^  ceux  de  l'agriculture  dans  toutes  ses  branches,  ainsi  qu^ 
Tcxploitation  des  pêcheries,  mines  et  carrières  ; 

Travaux  diilributeurs^  ceux  qui  procurent  des  services  passagers,   utiles  o^ 
agréables,  ou  qui  se  rapportent  à  la  fabrication  des  denrées  alimentaires  dont  b^ 
consommation  doit  avoir  lieu  instantanément; 

Travaux  conservateurs^  ceux  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les  provisions  de  ^^ 
corrompre,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de  vêtement,  de  logement,  de  défense,  d'in^s 
tniction,  d'amusement  de  Thomme,  par  la  création  des  étoffes,  maisons,  meublées 
armes,  machines,  livres,  bijoux,  tableaux,  statues,  etc.  (E.  D.) 


» 
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cas  âù  il  y  a  ronstâmnienl  une  libre  concurrence  Je  coiuiïicrce^ 
ci  une  entière  sûreté  <le  h  fropnéié  des  richesses  d'exploilation  de  IV 
gricuitnrc  '. 

Le  Tmikau  économique  ren  Terme  les  trois  classes  et  leurs  richesses 
aaouelle^  et  tlécril  leur  commerce  dans  la  forme  qui  suit. 


CMftSE   PIIO»C<:ttYt» 


Lffiil  A  (/'  v^.  qui  «ni 

unq  mditafés  «  doiii 
r  mittinrdif  mttl  an  prttduU 
1 0ti  rtrpeHa* 


CLASSE  DG!t   PnOr-RlÉTAtnES. 


de  deux  mHUardt  {lour  eeUf^ 
flâ^^e  .'  Ils'<;n  il<f*pifn*e  Mil  mit- 
l ki rd  en  acha\&  à  li  cLa^\ e  pro- 
itaciive  i?t  t'attire  miitiarà  en 
ach^yàlâ  claASÉ  âiérile. 


CI^MSe    STÉBILE. 


de  CÊlrL«  cîaâte  de  laFonni^  ti'tm 
miitiatûj  qui  ^c  dépi'iiït?  par  là 
ctu^fs^  siérih  en  iichAU  ile  m%* 

ductivc. 


Ainsi  la  f/ojjitf  pr o^iiicf tt?e  vend  pour  un  miUiard  de  productions 
siinpnïpriétmre»  du  ref^enu,  et  pour  un  milliard  k  h  etasie  stérile ^ 
•|ui  y  adicTe  les  madères  premières  de  ses  ouvrages ,  ci  ,..*..  2  millknls. 

Le  miiliard  que  les  propriétaires  du  revenu  ont  dépensé  en 
aelais  à  b  cAiit.'te  stérile,  est  employé  par  cette  classe»  pour  la  suh>uâ- 
laQce  dcx  agcnf?  dont  elle  est  composée .  en  acliats  de  productions 
IwkfskhctaMscproduetive,  ci *  *  * *  •  t  milliard- 

Total  dçsachatîi  faits,  par  ks  propriétaires  du  revenu  et  par  la^ 

ttauê  Êtérile^  h  U  €la$$e  productive  y  ci 3  milliank 

De  CCS  trois  miUmrds  reçus  par  la  classe  productive  pour  trois  mi/- 
imrdsûe  productions  qu'elle  a  veudnes,  elle  en  doit  deux  milliards  aux 
|tropriétaires  pour  Tanuée  courante  du  revenu,  et  elle  en  tlOpeuse  un 


'  l/ctendue  du  territoire  ierait  d'environ  iZù  millions  d'arpents  de  terres  de 
tlîITenfntes  fiiicilitês;  le  fonds  de  ridiesses  d'esptoitatîoii  nécessaire  pour  tenir  ce 
»**rntoire  en  bonne  valeur,  serait  d'environ  dou2e  mi7/mrdj,  et  la  poiniftitiofi  d'on- 
fciron  irmte  miHlontâe  personnes,  qui  pourraient  sobsister  avec  aisance,  conformé* 
mrtit  Â  leiir  ëtat,  du  produit  annuel  de  cinq  milliardi. 

Miiisilne  faut  pas  oublier  quc^  parlonl  où  la  population  jouît  d'une  vie  paisible,  elle 
V accroît  ordinairement  au-delà  du  produit  du  ti^rritoire  ;  an§^i  la  force  d*un  Ktat  et 
k  ii*jmt>rc  de  eltovensqui  je  eounHîsent,  sont  toujours  a^sisurès  cpiand  ib  sont  eta- 
Ulk  sur  an  fonds  de  richesses  d*exploitation  suffisant  pour  rentretien  d*une  riebo  cul- 
l'ure.  La  conservation  de  ce  fonds  de  ridjesses  d'exploitation  doit  étrt  le  principal 
nbjtt  du  gouvernement  économique  ;  car  les  revenus  du  souverain  et  de  la  nation  en 
"U'rendttni  entier(*fneut,  ainsi  qu'il  va  être  démontré  par  Texpositiou  de  Tordre  ré- 
mhr  de  h  distribution  des  dépenses  payées  et  entreteimes  par  la  reproduction  au- 

*  Us  avances  annuelles  consistent  dans  les  dépenses  qui  se  font  annuellement 
l^iT  k  U'avail  de  la  culture  ;  ces  avances  doivent  être  distinguées  des  avances  pri* 
rnitiit^  qui  forment  le  fonds  de  TéLib  lisse  ment  de  la  culture,  et  qui  valent  environ 
*ui«l  for^  plus  que  les  avances  annuelles  •♦ 


t^iit«tte4'«  onnuclit^  rorrcspviifteal  A  r«  i^ui*  nâosnomniûna  aujourd'liui  \e  tapU 
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milliard  en  achats  d'ouvrages  pris  h  la  cla$se  stérile.  Cette  dernière  classe 
retient  cette  somme  poar  le  remplacement  de  ses  avances ,  qui  ont  été 
dépensées  d'abord  à  la  classe  productive  en  achats  des  matières  pre* 
mières  qu'elle  a  employées  dans  ses  ouvrages.  Ainsi  ses  avances  ne  pro- 
duisent rien  ;  elle  les  dépense,  elles  lui  sont  rendues,  et  restent  toujours 
en  réserve  d'année  en  année. 

Les  matières  premières  et  le  travail  pour  les  ouvrages  montent  les 
ventes  de  la  classe  stérile  k  deux  milliards^  dont  un  milliard  est  dépensé 
pour  la  subsistance  des  agents  qui  composent  cette  classe  ;  et  Ton  voit 
qu'il  n'y  a  là  que  consommation  ou  anéantissement  de  productions,  et 
point  de  reproduction  ;  car  cette  classe  ne  subsiste  que  du  payement 
successif  de  la  rétribution  due  k  son  travail,  qui  est  inséparable  d'une 
dépense  employée  en  subsistances,  c'est-k-dire  en  dépenses  de  pure 
consommation ,  sans  régénération  de  ce  qui  s'anéantit  par  cette  dépense 
stérile^  qui  est  prise  en  entier  sur  la  reproduction  annuelle  du  territoire. 
L'autre  milliard  est  réservé  pour  le  remplacement  de  ses  avances,  qui, 
l'année  suivante,  seront  employées  de  nouveau  k  la  classe  productive  en 
achats  de  matières  premières  pour  les  ouvrages  que  la  classe  stérile 
fabrique. 

Ainsi  les  trois  milliards^  que  la  classe  productive  a  reçus  pour  les  ventes 
qu'elle  a  faites  ^un  propriétaires  du  revenu  et  k  la  classe  stérile^  sont  em- 
ployés par  la  classe  productive  au  payement  du  revenu  de  l'année  cou- 
rante de  deux  milliards^  et  en  achats  d'un  milliard  d'ouvrages  qu'elle 
paye  k  la  classe  stérile. 

La  marche  de  ce  commerce  entre  les  différentes  classes,  et  ses  condi- 
tions essentielles,  ne  sont  point  hypothétiques.  Quiconque  voudra  réflé- 
chir, verra  qu'elles  soat  fidèlement  copiées  d'après  la  nature  ;  mais  les 
données  dont  on  s'est  servi,  et  l'on  en  a  prévenu,  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

Les  divers  états  de  prospérité  ou  de  dépérissement  d'une  nation  agri- 
cole, offrent  uue  multitude  d'autres  cas  et  par  conséquent  d'autres  don^ 
nées^  dont  chacune  est  le  fondement  d'un  calcul  particulier  qui  lui  est 
propre  en  toute  rigueur. 

Celles  d'où  nous  sommes  partis  fixent,  d'après  la  règle  la  plus  con- 
stante dans  l'ordre  naturel,  k  cinq  milliards^  la  reproduction  totale  que  la 
classe  productive  fait  renaître  annuellement,  avec  deux  milliards  d'a- 
vances annuelles,  sur  un  territoire  tel  que  celui  que  nous  avons  décrit. 
Selon  cette  hypothèse,  les  avances  annuelles  reproduisent  deux  cent 
cinquante  pour  cent*.  Le  revenu  des  propriétaires  peut  être  alors  égal 


'  Turgot,  dans  ses  Observations  sur  le  Mcnwire  de  M,  de  St-Péravy  en  faveur  de 
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M\  avances  aomielles.  Mais  ces  Jonnées  ont  des  coiidilioos  mue  qua&m 
non;  elles  supposent  que  h  libelle  An  commerce  soiitienl  le  débit  des 
proilueiious  u  un  ho»  prix,  par  exemple  le  prix  ûu  blé  k  18  li?.  le  seplier  ; 
elles  stipposeut  d^ailleiirs  que  le  cuUivatcur  n'ait  à  payer  directement  ou 
iodirectement  danires  charges  que  le  revenu;  dont  une  partie,  par 
ciempic  les  rfei*^  ëeptièmes^  doit  former  le  revenu  du  souverain.  Selon 
ces  données^  sur  un  revenu  total  de  deux  milliards,  la  part  du  souverain 
..^juit  de  572  millions  ^  ;  celle  des  propriétaires  serait  de  quatre  septièmes 
te  UD  milliard  114  millions;  celle  des  décimateurs  d'un  sepiiême  ou 
28S  millions,  Timpot  compris.  Il  u'y  a  aucune  manière  d'établir  Timpét 
qui  puis^  fournir  un  aussi  grand  revenu  public,  sans  causer  aucun  dépé- 
rissement dans  là  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  «. 

ht$  propriétaires,  le  souverain  et  toute  la  nation  ont  un  grand  intérêt 
que  rimpôt  soit  établi  en  entier  sur  le  revenu  des  terres  immédiatement; 
car  toute  autre  Torme  d'imposition  serait  contre  Tordre  naturel,  parce 
quelle  serait  préjudiciable  à  la  reproduction  et  a  Timpôt,  et  que  Timpét 
relcwmberait  sur  Fimpôt  même  \  Tout  est  assujélî  Ici- bas  aux  lois  de  la 
nature  :  les  hommes  sont  doués  de  Tintelli^ence  nécessaire  pour  les  con^ 
oalUe  et  les  observer;  mais  la  multiplicité  des  objets  exige  de  grandes 
conibinaisous,  qui  forment  le  fonds  d'une  science  évidente  fort  étendue, 
dontrétude  est  indispensable  pour  éviter  les  méprises  dans  la  pratique. 

Des  cinq  mithurds  de  reproduction  totale ,  les  propriétaires  du  revenu 
ei  b  classe  itMle  en  ont  acheté  pour  trois  milliards  pour  leur  consom- 
niation  :  ainsi  il  reste  encore  k  la  classe  productive  pour  deux  milliards 
lie  productions;  celte  classe  a  acheté  en  outre  pour  un  milliard  d'ou- 
irrages  ii  la  elas&e  Hérile,  ce  qui  lui  fait  un  fonds  antmel  de  irais  mit- 
Hardi ,  lequel  est  consommé  par  les  divers  agents  occupés  aux  diffé- 
rent travaux  de  cette  classe^  qui  sont  payés  par  les  avances  annuelles  de 


fimpâi  direct^  se  livre  à  une  cntifpjc,  fort  judicieuse,  dtî  ce  rapport  hypoth<'4ï(jiié 
entre  lef;  amnceg  annueîlet  et  le  produit  brut  de  Tagnculture. — Voyez  OEuvretde 
rttffol,  édit.  Guillaumîu,  tome  I,  page  419.  (K.  D«} 

*  Il  mi  à  remarquer  qu'on  ne  comprend  t>fîiat  dans  cette  évaluation  l'irapAt  qui 
se  lèfe  iur  les  dixmeë  afTermées.  En  l'ajoutant  à  ce  calcul,  on  verra  que  tes  deux 
sepiièmei^  qui  forment  la  part  du  sonvcrain  ,  lui  donneraient  sans  dégradation  en- 
f  irou  C*iki  mi  liions  J'impét  annuel. 

*  S'il  y  avaiî  des  Uiens  fonds  exempts  de  la  contribution  de  Vimpdt,  ce  ne  devrait 
^rrc  qu*eD  considération  de  quelques  avantages  pour  le  bien  de  TEtal ,  et  alors  cela 
dernit  éire  compté  comme  faisant  partie  du  revenu  public  ;  au^si  de  lelles  exemp- 
tions ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  bon  litre - 

*  La  question  de  I1mp<>t  unique  sur  les  terres  a  été  traitée,  dans  le  niéme  sens, 
par  Turg^t,  dans  plusieurs  mémoires.  —  Voyei  jiage  5»9  à  Â4Â  du  premier  voL  de 

iijtifres.  |£.  0.] 
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la  culture,  et  aux  diverses  réparations  journalières  du  fonds  de  TéUMis- 
sement,  qui  sont  payées  par  les  intérêts  dont  on  va  parler. 

Ainsi  la  dépense  annuelle  de  la  classe  productive  est  de  irùU  mil- 
liards, savoir  deux  milliards  de  productions  qu'elle  retient  pour  sa 
consommation,  et  un  milliard  d'ouvrages  qu'elle  a  achetés  à  la  classe 
stérile. 

Ces  trois  milliards  forment  ce  qu'on  appelle  les  reprises  de  la  elasse 
productive;  dont  deux  milliards  constituent  les  avances  annuelles,  qui 
se  consomment  pour  le  travail  direct  de  la  reproduction  des  cinj  mtf* 
liards  que  cette  classe  fait  renaître  annuellement ,  pour  restituer  et  per- 
pétuer les  dépenses  qui  s'anéantissent  par  la  consommation  :  Fauire 
milliard  est  prélevé  par  cette  même  classe  sur  ses  ventes  pour  les  inté- 
rêts des  avances  de  son  établissement.  On  va  faire  sentir  la  nécessité  de 
ces  intérêts. 

l''  Le  fonds  des  richesses  d'exploitation  qui  constituent  les  avances  pri- 
mitives, est  sujet  k  un  dépérissement  journalier  qui  exige  des  réparations 
continuelles,  indispensablement  nécessaires  pour  que  ce  fonds  important 
reste  dans  le  même  état,  et  ne  marche  pas  progressivement  vers  nn 
anéantissement  total  qui  détruirait  la  culture,  et  par  conséquent  la  repro- 
duction, et  par  conséquent  les  richesses  de  l'État,  et  par  conséqôeDt 
aussi  la  population. 

2°  La  culture  est  inséparable  de  plusieurs  grands  accidents  qoi  dé- 
truisent quelquefois  presque  entièrement  la  récolte;  telles  sont  la  gelée, 
la  grêle,  la  nielle,  les  inondations,  la  mortalité  des  bestiaux,  etc.,  etc.  Si 
les  cultivateurs  n'avaient  aucun  fonds  en  réserve,  il  s'ensuivrait  qa'après 
de  tels  accidents  ils  ne  pourraient  pas  payer  les  propriétaires  et  le  sou- 
verain, ou  qu'ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  dépenses  de  leur  cul- 
ture l'année  suivante  :  ce  dernier  cas  serait  celui  qui  arriverait  toujours, 
attendu  que  le  souverain  et  les  propriétaires  ont  l'autorité  pour  se  faire 
payer;  et  l'on  sent  les  conséquences  funestes  d'un  pareil  anéantissement 
de  culture,  qui  retomberait  bientôt,  et  sans  ressource,  sur  les  proprié- 
taires, sur  le  souverain,  sur  les  décimaleurs,  sur  tout  le  reste  de  la 
nation. 

Les  intérêts  des  avances  de  l'établissement  des  cultivateurs  doivent 
donc  être  compris  dans  leurs  reprises  annuelles.  Ils  servent  k  faire  face  à 
ces  grands  accidents  et  h  l'entretien  journalier  des  richesses  d'exploi- 
tation, qui  demandent  à  être  reparés  sans  cesse. 

On  a  remarqué  plus  haut  (note  2,  page  59)  que  les  avances  primi- 
tives étaient  d'environ  cinq  fois  plus  fortes  que  les  avances  annuelles: 
dans  l'hypothèse  actuelle  où  les  avances  annuelles  sont  de  deux  milliards, 
les  avances  primitives  sont  donc  de  dix  milliards,  et  les  intérêts  annuels 
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11  tin  mUiiard  ne  sont  que  sur  le  pied  de  dix  pour  cent.  Si  l'oo  consi- 
dère la  quanUlédcsdépensesauxquelles  ils  doivent  subvenir,  si  Ton  songe 
à  rimportance  de  leur  desiinalion;  si  l*on  réfléchit  que  sans  eux  le 
payetnenl  des  fermages  et  de  l'inipôt  ne  serait  jamais  assuré,  que  la  ré- 
ératrnn  des  dépenses  de  la  société  s'éteindrait,  que  le  fonds  de  ri- 
d*eiploitatiorï  et  par  conséquent  la  cullure  disparaîtraient,  {)ue 
cette  dévastation  anéantirait  la  plus  grande  partie  du  genre  humain ,  et 
renverrait  l'autre  vivre  dans  les  forêts;  on  sentira  qu'il  s'en  faat  beau- 
coup qae  le  taux  de  dix  pour  cent,  pour  les  intérêts  des  avances  péris- 
nbles  de  la  culture,  soit  un  taux  trop  fort. 

Mans  ne  disons  pas  que  tous  les  cultivateurs  retirent  annuellemept^ 
outre  leurs  avances  annuelles,  dix  pour  cent  pour  les  intérêts  de  leurs 
avances  primilives;  mais  nous  disons  que  lelle  est  une  des  principales 
conditions  d'un  état  de  prospérité  ;  que,  toutes  les  fois  que  cela  n'est  pas 
âÎQsi  eliez  nue  nation  ,  cette  nation  est  dans  le  dépérissement,  et  dans 
titi  dépérissetnent  progressïfd'annéeen  année,  tel  que,  lorsque  sa  marche 
csl  connue,  on  peut  annoncer  par  le  calcul  le  moment  de  t'eutière  des- 
InietîOD.  Nous  disons  d'ailleurs  qu'un  fonds  placé  aussi  avantageusement 
pour  la  nation  que  celui  des  avances  de  sa  culture,  doit  par  lui-même  rap*^ 
porter  net  aux  fermiers,  qui  y  joignent  leurs  travaux  et  Femploi  de  leur 
intelligence,  un  intérêt  annuel  au  moins  aussi  fort  que  celui  que  Ton  paye 
aux  rentiers  fainéants. 

La  somme  totale  de  ces  intérêts  se  dépense  annuellement,  parce  que 
les  cultivateurs  ne  les  binent  point  oisifs;  car,  dans  les  intervalles  où  ils 
ne  soiit  pas  obligés  de  les  employer  aux  réparations,  ils  ne  manquent 
pas  de  les  mettre  à  profil  pour  accroître  et  améliorer  leur  culture,  sans 
quoi  il«  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  grands  accidents.  Voilà  pourquoi 
on  compte  tes  intérêts  dans  la  somme  des  dépenses  annuelles. 


]lÉSU!ffÉ« 


I        ou 

H^       Le  tolat  des  tinq  mitHardsf^  partagé  d'abord  entre  la  classe  praductive 

■    el  la  elûÊse  des  propriétaires^  étant  dépensé  annuellement  dans  un  ordre 

f^^^ulier  qui  assure  fierpétuellement  la  même  reproduction  annuelle,  il 

y  a  im  miHiurd  qui  est  dépensé  par  les  propriéiaires  en  achats  faits  h  la 

doue  productive^  et  un  milliard  en  achats  faits  à  la  classe  stérile*  La 

ctaBse  productitye^  qui  vend  pour  (rais  mitUards  de  productions  aux  deux 

^   nittres  classes,  en  rend  deux  milliards  pour  le  payement  du  revenu,  et  en 

H^  jléjiçnse li/i  mi7/mr<t en  achats  qu'elle  fait  à  la  classe  stérile:  ainsi  la 

clasie  stérile  reçoit  deux  milliards,  qu'elle  emploie  k  la  classe  productire 

en  achats  [lottr  la  subsistance  de  ses  agents  et  pour  les  ntatiores  pre- 
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mières  de  ses  ouvrages;  et  la  classe  productive  dépense  elle-même  tù- 
nullement  pour  deux  milliards  de  productions,  ce  qui  com(riette  la  dé- 
pense ou  la  consommation  totale  des  cinq  milliards  de  reproduction 
annuelle. 

Tel  est  Tordre  régulier  de  la  distribution  de  la  dépense  des  cinq  mil" 
liardsj  que  la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  par  la  dépense 
de  deux  milliards  d'avances  annuelles,  comprises  dans  la  dépense  totale 
des  cinq  milliards  de  reproduction  annuelle. 

On  va  présentement  offrir  aux  yeux  du  lecteur  la  formule  arithmétique 
de  la  distribution  de  cette  dépense. 

Â  la  droite,  en  tête,  est  la  somme  des  avances  de  la  classe  productive^ 
qui  ont  été  dépensées  Tannée  précédente,  pour  faire  naître  la  récolte  de 
Tannée  actuelle.  Au-dessous  de  cette  somme  est  une  ligne  qui  la  sépare 
de  la  colonne  des  sommes  que  reçoit  cette  classe. 

A  la  gauche,  sont  les  sommes  que  reçoit  la  classe  stérile. 

Au  milieu,  en  tète,  est  la  somme  du  revenu  qui  se  partage,  à  droite  et 
Il  gauche,  aux  deux  classes^  où  elle  est  dépensée. 

Le  partage  de  dépense  est  marqué  par  des  lignes  ponctuées,  qui  partent 
de  la  somme  du  revenu  et  vont,  en  descendant  obliquement,  k  Tune  et  à 
Tautre  classe.  Au  bout  de  ces  lignes  est  de  part  et  d*autre  la  somme 
que  les  propriétaires  du  revenu  dépensent  en  achats  à  chacune  de  ces 
classes. 

Le  commerce  réciproque  entre  les  deux  classes  est  marqué  aus^  par 
des  lignes  ponctuées  qui  vont  en  descendant  obliquement  de  Tane  k 
Tautre  classe,  où  se  font  les  achats;  et  au  bout  de  chaque  ligne  est  la 
somme  que  Tune  des  deux  classes  reçoit  de  Tautre  ainsi,  réciproquement, 
par  le  commerce  qu'elles  exercent  entre  elles  pour  leurs  dépenses  \ 

*  Chaque  somme  que  reçoivent  la  classe  productive  et  la  classe  stérile  suppose 
une  double  valeur,  parce  qu'il  y  a  vente  et  achat,  et  par  conséquent  la  valeur  de 
ce  qui  est  vendu  et  la  valeur  de  la  somme  qui  paye  Tachât  ;  mais  il  n'y  a  de  con- 
sommation réelle  que  pour  la  valeur  des  cinq  milliards  qui  forment  lé  total  de  la 
recette  de  la  classe  productive.  Les  sommes  d'argent  qui  passent  à  chaque  classe, 
s'y  distribuent  par  la  circulation  d'une  somme  totale  d'argent  qui  recommence  chaque 
année  la  même  circulation.  Cette  somme  d'argent  peut  être  supposée  plus  ou  moins 
grande  dans  sa  totalité,  et  la  circulation  plus  ou  moins  rapide  ;  car  la  rapidité  de  la 
circulation  de  l'argent  peut  suppléer  en  grande  partie  à  la  quantité  delà  masse  d'ar- 
gent. Dans  une  année,  par  exemple,  où,  sans  qu'il  y  eût  de  diminution  dans  la  re- 
production, il  y  aurait  une  grande  augmentation  du  prix  des  productions ,  soit  par 
des  facilités  données  au  commerce,  ou  autrement,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il 
y  eût  augmentation  de  la  masse  pécuniaire  pour  le  payement  des  achats  de  ces  pro- 
ductions. Cependant  il  passerait  dans  les  mains  des  acheteurs  et  des  vendeurs  de 
plus  grosses  sommes  d'argent,  qui  feraient  croire  à  la  plupart  que  la  masse  d^argent 
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Enfin,  le  calcnl  se  termine  de  chaque  côté  par  la  somme  totale  de  la 
recette  de  chacune  des  deux  classes.  Et  Ton  voit  que  dans  le  cas  donné, 
lorsque  la  distribution  des  dépenses  suit  Tordre  que  Ton  a  décrit  et  dé- 
taillé ci-devant,  la  recette  de  la  classe  productive,  en  y  comprenant  ses 
Pitances,  est  égale  k  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle,  et  que  la 
culture,  les  richesses,  la  population  restent  dans  le  même  état,  sans  ac- 

CToU  ni  dépérissement.  Un  cas  différent  donnerait,  comme  on  Ta  dit 

plus  haut,  un  résultat  différent. 


FORMULE   DU    TABLEAU    ÉCONOMIQUE  *. 
iibPuopucTioN  TOTALE  :  5  milliards. 


AVANCES 

anuudlles 
de  la  classe 
productive. 


'i  milliards- 


1  milliard. 


UEVEHU 

pour  les  pro- 
priétaires des 
terres,lc  Sou- 
verain et  les 
décimaleurs. 

t  milliards. 

AVANCES 

de 
la  classe 
stérile. 

4  milliard- 

•                .         . 

.  1  milliard. 

\r»» 


^oifeiiitcc  aui  servent  è  jxayer  le  revenu  et  /    |  milliard, 
i  «ni^rôU  des  avances  primitives. 


(, 


milliard. 


D^pfDflcs  des  «fances  annuelles. 


«  miUlards. 


Total.    8  mUliards, 


.   I  milliard. 


Total ,  2  milliards. 

donlla  moitié 

est  rctcnao 

par  cette 

classe  pour 

les  avances 

de  l'année 

suivante. 


Si  les  propriétaires  dépensaient  plus  à  la  classe  productive  qu*à  la 
elaue  stérile ,  pour  améliorer  leurs  terres  et  accroître  leurs  revenus ,  ce 
surcroît  de  dépenses  employé  aux  travaux  de  la  classe  productive  devrait 
être  regardé  comme  une  addition  aux  avances  de  cette  classe. 


monnayé  serait  fort  augmentée  dans  le  royaume.  Aussi  cette  apparence  équivalente 
à  la  réalité  est-elle  fort  mystérieuse  pour  le  vulgaire. 

'  Voyez,  dans  la  notice  sur  Quesnay,  pages  i2  et  15  de  ce  volume,  ce  qui  a  été  dit 
de  la  première  édition  et  du  développement  plus  étendu,  scion  toute  apparence,  du 
Tabieau  économique.  (E.  D.) 
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La  dépense  du  revenu  est  supposée  ici,  dans  Tétat  de  prospérité,  se 
distribuer  également  entre  la  classe  productive  et  la  classe  stérile,  au 
lieu  que  la  classe  productive  ne  porte  qu'un  tiers  de  sa  dépense  k  la  classe 
stérile,  parce  que  les  dépenses  du  cultivateur  sont  moins  disponibles  que 
celles  du  propriétaire;  mais  plus  Tagriculture  languit,  plus  alors  on  ddl 
lui  consacrer  en  partie  les  dépenses  disponibles  pour  la  rétablir. 


OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 


PREMIÈRE  OBSERVATION. 

I.a  manière  de  dépenser  même  le  revenu  disponible  n'est  pas  indifférente.  Le  faste 
de  subsistance,  auquel  se  livrent  les  riches  propriétaires,  soutient  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  meilleure  qualité  à  Tavantage  des  revenus  du  territoire.  Il  n'est  pas 
dangereux  comme  le  luxe  de  décoration. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  dépenses  faites  par  les  propriétaires  k  la 
classe  stérile^  et  qui  servent  k  la  subsistance  de  cette  classe^  avec  celles 
que  les  propriétaires  font  directement  à  la  classe  productive  par  eux- 
mêmes,  par  leurs  commensaux  et  par  les  animaux  qu'ils  nourrissent;  car 
ces  dépenses  que  font  les  propriétaires  à  la  classe  productive  peuvent 
être  plus  profitables  à  Tagrieulture  que  celles  qu'ils  font  h  la  classe  stérile. 

Parmi  les  propriétaires  du  revenu,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont 
fort  riches  et  qui  consomment  les  productions  du  plus  haut  prix;  ainsi 
la  masse  de  productions  qu'ils  consomment  est  en  proportion  beaucoup 
moins  considérable  que  celle  qui  se  consomme  dans  les  autres  classes  a 
plus  bas  prix.  Les  hommes  qui  dépensent  le  revenu  et  qui  achètent  si  chè- 
rement, doivent  donc  être  aussi  à  proportion  beaucoup  moins  nombreuxL 
comparativement  à  la  somme  de  leurs  achats.  Mais  leurs  dépenses  sou- 
tiennent le  prix  des  productions  de  la  meilleure  qualité,  ce  qui  entretient 
par  gradation  le  bon  prix  ^  des  autres  productions,  k  l'avantage  des  reve- 
nus du  territoire. 


^  Les  Physiocrales entendaient,  par  le  ban  prise,  la  valeur  échangeable  des  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués ,  déterminée  par  la  libre  concurrenre  du  commerce 
intérieur  et  extérieur.  «  La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité,  disait 
le  chef  de  Técole  ;  seule  elle  les  contient  dans  luic  modération  peu  variable  ;  seule 
elle  amène  avec  sûreté  rapprovisioniteinent  où  sont  les  besoins ,  et  le  travail  où  U 
est  nécessaire. 

Ce  que  Ton  appelle  la  cherté  est  l'unique  remède  à  la  cherté  .*  Cherté  foisonne,  m 

CE.  D.) 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  grandes  dépenses  que  les  propriétaires 
peuvent  faire  à  la  classe  stérile ,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  différence  du 
fiaste  de  subsistance  et  du  luxe  de  décoration.  Les  effets  du  premier  ne 
^nt  pas  à  craindre  comme  ceux  de  l'autre. 

Celui  qui  achète  un  litron  de  petits  pois  100  liv.  les  paye  à  un  cuhi- 
vateur  qui  les  emploie  en  dépenses  de  culture  à  l'avantage  de  la  repro- 
duction annuelle.  Celui  qui  achète  un  galon  d'or  100  liv.  le  paye  a  un 
ouvrier  qui  en  emploie  une  partie  à  racheter  chez  Télranger  la  matière 
première;  il  n'y  a  que  l'autre  partie  employée  en  achats  pour  sa  subsis- 
tance, qui  retourne  à  la  classe  productive;  et  ce  retour  même  n'est  pas 
aussi  avantageux  que  l'aurait  été  la  dépense  directe  du  propriétaire  à  la 
c/auie  productive  ;  car  l'ouvrier  n'achète  pas  pour  sa  subsistance  des 
productions  de  haut  prix  et  ne  contribue  donc  pas,  ainsi  que  fait  le  pro- 
priétaire, à  entretenir  la  valeur  et  les  revenus  des  bonnes  terres  qui  ont 
'a    propriété  de  produire  des  denrées  précieuses.  Quant  a  ce  qui  a  passé 
Cï  achats  chez  l'étranger,  s'il  revient  k  la  classe  productive^  comme  cela 
ai*i*iveen  effet,  du  moins  en  partie,  chez  les  nations  où  il  y  a  réciprocité 
^^  commerce  de  productions  ',  c'est  toujours  avec  la  charge  des  frais  de 
^^^xumerce  qui  y  causent  une  diminution,  et  empêchent  ce  retour  d'être 
complet. 

DEUXIEME  OBSERVATION. 

^^^  dépenses  de  simple  consommation  sont  stériles ,  et  même  nuisibles  ou  de  luxe, 
^i  eues  sont  préjudiciables  à  l'agriculture.  La  plus  grande  partie  des  dépenses 
^es  propriétaires  sont  au  moins  du  premier  genre.  Mais,  comme  ils  ont  fait  les 
^ïépenses  préparatoires  de  la  culture  de  leurs  terres,  et  qu'ils  fout  journellement 
^^ elles  de  leur  entretien,  on  ne  peut  les  confondre  avec  la  classe  purement  stérile. 

liCS  dépenses  de  simple  consommation  sont  des  dépenses  qui  s'anéan- 
^^^cnt  elles-mêmes  sans  retour;  elles  ne  peuvent  être  entretenues  que 
P^**  la  classe  productive,  qui,  quant  à  elle,  peut  se  suflire  à  elle-même: 
^*^si  elles  doivent,  quand  elles  ne  sont  pas  employées  à  la  reproduction, 
^^e  regardées  comme  des  dépenses  stériles,  et  même  comme  nuisibles, 
^^  comme  dépenses  de  luxe,  si  elles  sont  superflues  et  préjudiciables  à 
'^ericulture. 


*  Ce  qui  n'est  pas  ordinaire  dans  le  commerce  des  Indes-Orientales,  si  ce  n'est 
*^*'^u*il  se  fait  par  des  commerçants  étrangers  qui  nous  vendent  ce  qu'ils  y  ont 
^^^té,  et  qui  employent  chez  nous,  ru  achats  de  productions,  l'argent  même  avec 
I  ^Melnous  avons  payé  leurs  marciiuiidisos  des  Indes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
^*^^ue  ce  commerce  se  fait  par  nos  commerçants  régnicoles,  dont  le  trafic  se  borne 
^^'^t.f  c  nous  et  les  Indiens-Orientaux  qui  ne  veulent  que  de  l'argent. 


f)S  QUESNAY. 

La  plus  grande  partie  des  dépenses  des  propriélaires  sont  an  moins 
des  dépenses  stériles;  on  n'en  peut  excepter  que  celles  qu'ils  font  pour 
la  conservation  et  ramélioralion  de  leurs  biens  et  pour  en  accroître  la 
culture.  Mais,  comme  ils  sont  de  droit  naturel  chargés  des  soins  de  la 
régie  et  des  dépenses  pour  les  réparations  de  leur  patrimoine,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  confondus  avec  la  partie  de  la  population  qui  forme  la 
classe  purement  stérile. 

TROISIÈME  OBSERVATFON. 

Ce  qui  ne  serait  que  faslc  dans  un  pays  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de  prospérité, 
serait  luxe  dans  un  pays  où  il  y  aurait  encore  de  grands  travaux  et  de  grandes 
c1ci>cnses  à  faire  pour  raciliter  le  commerce  des  productions,  et  pour  étendre  et 
améliorer  la  culture  du  territoire.  Les  propriétaires  alors  doivent  restreindre  leurs 
dépenses  superflues  pour  accroître  les  dépenses  nécessaires  à  Taugmentation  de 
leur  revenu.  La  nécessité  de  ces  dépenses  foncières,  que  des  propriétaires  seuls 
peuvent  faire,  rend  la  propriété  foncière  inic  des  principales  conditions  de  Tordre 
naturel  du  bon  Gouvernement. 

Dans  rétat  de  prospérité  d*un  royaume  dont  le  territoire  serait  porté 
h  son  plus  haut  degré  possible  de  culture,  de  liberté  et  de  facilité  de 
commerce,  et  où  par  consé(|iicnt  le  revenu  des  propriétaires  ne  pourrait 
plus  s'accroître,  ceux-ci  pourraient  en  dépenser  la  moitié  en  achats  k  la 
classe  stérile.  Mais,  si  le  territoire  n'était  pas  complètement  cultivé  et 
amélioré,  si  les  chemins  manquaient,  s'il  y  avait  des  rivières  k  rendre 
navigables  et  des  canaux  à  former  pour  le  voiturage  des  productions, 
ils  devraient  s'épargner  sur  leurs  dépenses  à  la  classe  stérile,  pour  ac- 
croître par  les  dépenses  nécessaires  leurs  revenus  et  leurs  jouissances 
autant  qu'il  serait  possible.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y  fussent  parvenus,  leurs 
dépenses  superflues  à  la  classe  stérile  seraient  des  dépenses  de  luxe,  pré- 
judiciables k  leur  opulence  et  h  la  prospérité  de  la  nation  ;  car  tout  ce  qui 
est  désavantageux  k  l'agriculture  est  préjudiciable  k  la  nation  et  a  l'État, 
et  tout  ce  qui  favorise  l'agriculture  est  profitable  k  l'État  et  k  la  nation. 
C'est  la  nécessité  des  dépenses  que  les  propriétaires  seuls  peuvent  faire 
pour  l'accroissement  de  leurs  richesses  et  pour  le  bien  général  de  la  so- 
ciété, qui  fait  que  la  sfirelé  de  la  propriété  foncière  est  une  condition 
essentielle  de  l'ordre  naturel  du  gouvernement  des  empires. 

La  politique  féodale  a  jadis  envisagé  cette  propriété  foncière  commu 
fondement  de  la  force  militaire  des  seigneurs,  mais  elle  n'a  songé  qu' 
la  propriété  du  terrain  ;  de  la  tant  de  coutumes  et  tant  de  lois  bizarn 
dans  l'ordre  des  successions  des  biens  fonds,  qui  subsistent  encore  mî 
gré  les  changements  arrivés  dans  la  monarchie,  tandis  qu'on  a  été  si  l 
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attentif  a  la  sûreté  de  la  propriclé  des  richesses  mobilières  nécessaires 
pour  la  culture,  qui  peut  seule  faire  valoir  les  biens  fonds.  On  n'a  pas  assez 
vu  que  le  véritable  fondement  de  la  force  militaire  d'un  royaume  est  la 
prospérité  même  de  la  Nation. 

Rome  a  su  vaincre  et  subjuguer  beaucoup  de  nations,  mais  elle  n'a 
pas  su  gouverner.  Elle  a  spolié  les  richesses  de  l'agriculture  des  pays 
soumis  à  sa  domination  ;  dès-lors  la  force  militaire  a  disparu,  ses  con- 
quêtes qui  l'avaient  enrichie  lui  ont  été  enlevées,  et  elle  s'est  trouvée 
livrée  elle-même  sans  défense  au  pillage  et  aux  violences  de  l'ennemi . 


QUATUIÈME  OBSERVATION. 

On  ne  pourrait  rien  retrancher  de  la  receUc  de  la  classe  productive  sans  dépéris- 
sement, ni  rien  ajouter  sans  augmentation  de  richesses.  Ainsi  c'est  par  la  recette 
de  la  classe  productive  que  Ton  peut  juger  de  la  prospérité  générale.  C'est  de 
même  par  la  recette  de  chaque  classe  que  Ton  peut  évaluer  leur  population.  —  Il 
y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  Tableau,  et  qui  dans  Thypo- 
tbèse  donnée  se  montent  à  un  milliard  67  miliions.  On  en  a  pincé  le  détail,  avec 
celui  de  toutes  les  autres  dépenses,  dans  la  Philosophie  rurale^  Chap.  7. 

Dans  Tordre  régulier  que  nous  suivons  ici,  toute  la  somme  des  achats 
^^  ui  se  font  annuellement  par  les  propriétaires  et  par  la  classe  stérile^  re- 
^Xr  îenl  annuellement  k  la  classe  productive^  pour  payer  chaque  année  aux 
.copropriétaires  le  revenu  de  deux  milliards^  et  pour  lui  payer  h  elle-même 
1^  «s  intérêts  de  ses  avances  primitives  et  annuelles. 

On  ne  pourrait  rien  soustraire  h  cette  distribution  de  dépenses  au 
désavantage  de  l'agriculture,  ni  rien  soustraire  des  reprises  du  cultiva- 
teur, par  quelque  exaction  ou  par  quelques  entraves  dans  le  commerce, 
^u'il  n'arrivât  du  dépérissement  dans  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
^i^hesses  de  la  nation  et  une  diminution  de  population  facile  à  démontrer 
()ar  le  calcul  *.  Ainsi  c'est  par  Fordre  de  la  distribution  des  dépenses^ 
-^^elon  quelles  reviennent  ou  quelles  sont  soustraites  à  la  classe  productive, 
^^lon  quelles  augmentent  ses  avances,  ou  qu'elles  les  diminuent^  selon 
quelles  soutiennent  ou  quelles  font  baisser  le  prix  des  productions,  qu*on 
jaeut  calculer  les  effets  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  d'une  nation. 

La  classe  stérile  ne  peut  dépenser  pour  la  subsistance  de  ses  agents 
cju'cnviron  la  moitié  des  deux  milliards  qu'elle  reçoit,  parce  que  l'autre 


'  Celte  démonstration  est  Tobjel  des  formules  de  clHlfres  dont  le  marquis  de  Mi- 
X'abeau  s'est  complu  à  hérisser  VAmi  des  hommes  et  la  Philosophie  rurale.  Il  y  si 
lîeo  de  croire  que  la  première  édition  du  Tableau  économique  en  contenait  d'ana- 
logue*. (E.  D.J 
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moilié  est  employée  en  achats  de  matières  premières  pour  ses  ouvrages. 
Ainsi  cette  classe  ne  formç  qu'environ  un  quart  de  la  nation. 

Nous  avons  observé  que,  sur  les  reprises  de  trois  milliards  de  la  classe 
productive f  il  y  en  a  un  milliard  pour  les  intérêts  des  avances  primitives 
et  annuelles  de  cette  classe,  lequel  est  employé  continuellement  à  la  ré- 
paration de  ces  avances:  ainsi  il  ne  reste  à  cette  classe  qu'environ  deux 
milliards  pour  la  dépense  de  ses  propres  agents  immédiats,  qui  par  con- 
séquent sont  environ  le  double  de  ceuiL  de  la  classe  stérile;  mais  chacun, 
avec  Taide  des  animaux  de  travail,  peut  y  faire  naitre  une  reproduction  qui 
peut  faire  subsister  huit  hommes,  c'est-h-dire  sa  famille,  qui  peut  être 
supposée  de  quatre  personnes,  et  une  autre  famille  de  pareil  nombre  de 
personnes  appartenant  k  la  classe  stérile  ou  k  la  classe  des  propriétaires. 

Si  on  veut  entrer  dans  un  examen  plus  détaillé  de  la  distribution  des 
dépenses  d'une  nation,  on  le  trouvera  dans  la  Philosophie  rurale^  chap,  7. 
On  y  verra  qu'outre  les  cinq  milliards  qui  forment  ici  la  portion  âe  la 
nation,  il  y  a  d'autres  dépenses  :  tels  sont  les  frais  de  commerce  et  la 
nourriture  des  animaux  de  travail  employés  k  la  culture.  Ces  dépenses  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  distribution  des  dépenses  représentées^ dans 
le  Tableau,  et  étant  ajoutées  a  celles-ci,  elles  font  monter  la  valeur  totale 
de  la  reproduction  annuelle  k  six  milliards  trois  cent  soixante  et  dix  mil* 
lions.  Mais  il  est  k  remarquer  a  cet  égard  que  les  frais  du  commerce  peu- 
vent augmenter  au  désavantage  ou  diminuer  au  proGt  de  la  nation,  selon 
cjue  cette  partie  est  ou  n'est  pas  dirigée  contradictoircment  a  l'ordre 
naturel. 


CINQUIÈME  OBSERVATION. 

OiioiquU  y  ait  un  commerce  extérieur,  on  ne  doit  calculer  les  dépenses  d'une  nalîou 
«ine  sur  la  reproduction  annuelle  de  son  territoire;  car  elle  ne  peut  acheter  de  Vé- 
iranger  qu'autant  qu'elle  lui  vend.  Les  frais  de  voiturage  se  payent  réciprocpie- 
nient  par  les  nations.  Ils  forment  un  article  de  dépense  onéreuse  prélevée  sur  le 
revenu  des  propriétaires.  Le  commerce  doit  être  infuiiment  libre  pour  que  ce» 
frais  soient  le  plus  restreints  qu'il  est  possible.  Dans  Tétat  d'un  commerce  libre ^ 
les  prix  qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  servir  de  base  aui 
calcul  des  richesses  et  des  dépense»  des  nations. 

On  a  supposé,  dans  l'état  des  dépenses  que  l'on  vient  d'exposer,  que  I» 
nation  ne  commerce  que  sur  elle-même.  Or  il  n'y  a  point  de  royaumes 
dont  le  territoire  produise  toutes  les  richesses  propres  k  la  jouissance  d(^ 
ses  habitants;  de  sorte  qu'il  faut  un  commerce  extérieur,  par  lequel  unc^ 
nation  vend  k  l'étranger  une  partie  de  ses  productions  pour  acheter  d<^ 
t'élranger  celles  dont  elle  a  besoin.  Cependant,  comme  elle  ne  peut  ache- 
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ter  de  rétraDger  qu'autant  quelle  vend  a  Tétranger  *,  Tétai  de  ses  dépenses 
doit  toujours  être  conforme  à  la  reproduction  qui  renaît  annuellement 
de  son  territoire.  Les  calculs  de  ces  dépenses  peuvent  donc  être  régu- 
lièrement établis  sur  la  quotité  de  celte  reproduction  même,  abstraction 
faite  de  tout  commerce  extérieur,  dont  les  détails  sont  indéterminés,  in- 
calculables et  inutiles  à  rechercher:  il  suflit  de  faire  attention  que,  dans 
Tétat  d'une  libre  concurrence  de  commerce  extérieur,  il  n'y  a  qu'échange 
de  valeur  pour  valeur  égale,  sans  perte  ni  gain  de  part  ou  d'autre. 

<}uant  aux  frais  de  voiturage,  la  nation  et  l'étranger  les  payent  de  part 
et  d'autre  dans  leurs  ventes  ou  dans  leurs  achats  ;  et  ils  forment  pour 
les  commerçants  un  fonds  séparé  de  celui  de  la  nation,  parce  que,  dans 
le  commerce  extérieur  des  nations  agricoles,  tout  négociant  est  étranger 
relativement  aux  intérêts  de  ces  nations.  Ainsi  un  royaume  agricole  et 
commerçant  réunit  deux  nations  distinctes  l'une  de  l'autre  :  l'une  forme 
la^  partie  constitutive  de  la  société  attachée  au  territoire  qui  fournit  le 
revenu,  et  l'autre  est  une  addition  extrinsèque  qui  fait  partie  de  la  répu- 
blique générale  du  commerce  extérieur,  enij)loyée  et  défi*ayée  par  les 
nations  agricoles.  Les  frais  de  ce  commerce,  quoique  nécessaires,  doivent 
être  regardés  comme  une  dépense  onéreuse,  prélevée  sur  le  revenu  des 
propriétaires  des  terres  ;  ainsi  ils  doivent  clro  dégagés  de  tout  monopole 
et  de  toutes  surcharges,  qui  retomberaient  désastreusement  sur  les  re- 
tenus des  souverains  et  des  autres  propriétaires. 

Dans  l'étal  de  libre  concurrence  de  commerce  extérieur,  les  prix  qui 
ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  être  la  base  du  calcul 
<les  richesses  et  des  dépenses  annuelles  des  nations  qui  ont  un  commerce 
facile  et  immune  *.  Le  commerce  extérieur  est  plus  ou  moins  étendu 

*  De  toutes  manières ,  c'est  avec  des  produits  que  nous  actietons  ce  que  d'autres 
^^t  produit.  Un  bénéficier,  un  pensionnaire  de  TÉlat  eux-mêmes,  qui  ne  produisent 
'^^n,  n'achètent  une  chose  que  parce  que  àm  choses  ont  été  produites,  dont  ils  ont 
P'^Gté.  (J.-B.  Say,  Cours  d'éeonom.  polit. ^  tome  I,  p.  241.) 

C'est-à-dire  exempt  de  toutes  contributions  fiscales,  seigneuriales,  etc.,  de  mo- 

'^^poles ,  d'appointements  d'inspecteurs  et  d'autres  officiers  inutiles.  Le  commerce, 

^^ïïiine  l'agriculture,  ne  doit  avoir  d'autre  gouvernement  que  l'ordre  naturel.  Dans 

^^t  acte  de  commerce ,  il  y  a  le  vendeur  et  l'aclieteur  qui  stipulent  contradictoire- 

'^^ntet  librement  leurs  intérêts  ;  et  leurs  intérêts  ainsi  réglés  par  eux-mêmes,  qui 

'^  ^nt  seuls  juges  compétents ,  se  trouvent  conformes  à  l'intérêt  public  :  toute  en- 

'^^'^isc  d'officiers,  revêtus  d'autorité,  y  est  étrangère ,  et  d'autant  plus  dangereuse 

^^'^n  y  doit  craindre  l'ignorance  et  des  motifs  encore  plus  redoutables.  Le  monopole 

I  ^*is  le  commerce  et  dans  l'agriculiurc  n'a  que  trop  souvent  trouvé  des  protecteurs; 

^1   Wantation  des  vignes,  la  vente  des  eaux-de-vie  de  cidre,  la  liberté  du  commerce 

Ij  -  ^  grains,  l'entrée  des  marchandises  de  main-d'œuvre  étrangères ,  ont  été  prohi- 

^^^  ;  les  manufactures  du  royaume  ont  obtenu  des  privilèges  exclusifs  au  préjudice 


72  QUESNAY. 

selon  la  diversité  des  consommations  des  habitants,  et  selon  que  les  pro- 
ductions sont  plus  ou  moins  variées.  Plus  les  productions  d*un  royaume 
sont  variées,  moins  il  y  a  d'exportations  et  d'importations,  et  plus  la  na- 
tion épargne  sur  les  frais  du  commerce  extérieur  qui  cependant  doit  être 
toujours  fort  libre,  débarrassé  de  toutes  gènes  et  exempt  de  toutes  impo- 
sitions, parce  que  ce  n'est  que  par  la  communication  qu'il  entretient 
entre  les  nations,  qu'on  peut  s'assurer  constamment  dans  le  commerce 
intérieur  le  meilleur  prix  possible  des  productions  du  territoire,  et  le  plus 
grand  revenu  possible  pour  le  souverain  et  pour  la  nation. 

SIXIÈME  OBSERVATION. 
Lu  calcul  des  richesses  annuelles  d'une  nation  agricole  se  réduit  à  celui  de  la  vente 
de  ses  productions  à  la  première  main.  Plus  le  prix  de  cette  vente  est  constamment 
haut,  plus  il  est  profitable  et  plus  il  founiit  de  richesses  aux  Propriétaires  des  pro- 
ductions, et  de  salaires  aux  autre  hommes.  C'est  ce  qui  fait  que  Pintérét  général 
du  corps  entier  des  commerçants  est  d'accord  avec  Pintérét  des  nations ,  quoique 
Pintérét  particulier  et  momentané  de  chaque  commerçant  tende  a  faire  baisser  le 
plus  qu'il  est  possible  le  prix  de  la  première  vente ,  et  hausser  le  plus  qall  est 
possible  celui  du  dernier  achat  au  préjudice  des  nations.  Les  commerçants  de 
tous  les  pays  ne  forment  eutr'eux  qu'une  immense  république.  Les  ridiesses  des 
commerçants  sont  absolument  séparées  de  celles  des  nations  agricoles.  Ce  ne  sont 
point  ces  commerçants  revendeurs  qui  font  naître  le  commerce. 

On  peut  voir  les  mêmes  productions  *  passer  plusieurs  fois  par  les 
mains  des  marchands  et  des  artisans;  mais  il  faut  faire  attention  que 
ces  répétitions  de  ventes  et  d'achats,  qui  multiplient  infructueusement 
la  circulation^  ne  sont  que  transposition  de  marchandises  et  augmentation 
de  frais,  sans  production  de  richesses.  Le  compte  des  productions  se  réduit 
!    donc  a  leur  quantité  et  aux  prix  de  leurs  ventes  de  la  première  main  «. 

Plus  ces  prix  sont  assujétis  à  l'ordre  naturel,  et  plus  ils  sont  constam- 
ment hauts,  plus  aussi  ils  sont  profitables  dans  les  échanges  que  l'on 
fait  avec  l'étranger,  plus  ils  animent  l'agriculture  %  plus  ils  soutieuueot 

la  valeur  des  différentes  productions  du  territoire,  plus  ils  accroissent 

les  revenus  du  souverain  et  des  propriétaires,  plus  aussi  ils  augmentenk^ 
le  numéraire  de  la  nation  et  la  masse  des  salaires  payés  pour  la  rétributioKr? 

les  unes  des  autres  ;  on  a  contraint  les  entrepreneurs  des  manufactures  à  employ  «^i 

des  matières  premières  étrangères  à  l'exclusion  de  celles  du  pays,  etc.,  etc.;  <li 

fausses  lueurs  ont  brille  dans  Pobscurité,  et  Pordre  naturel  a  été  interverti  par  des  %  «i 

téréts  particuliers  toujours  cachés  et  toujours  sollicitants  sous  le  voile  du  bien  gcuctr.il 

'  L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Pécole  physiocralique  applique  exclusive 

ment  ce  terme  aux  produits  de  l'agriculture  dans  toutes  ses  branches.  (E-    I>  •' 

"  C'est-à-dire  de  la  vente  faite  par  la  classe  productive  ou  agricole.  (E.    ï^- 

*  L'intérêt  du  cultivateur  est  le  premier  ressort  de  toutes  les  opérations  écrO* 
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due  à  remploi  ou  au  travail  de  ceux  qui  ne  sont  pas  possesseurs  primitifs 
des  productions. 

L'emploi  de  ces  salaires,  bien  ou  mal  distribués,  contribue  beaucoup 
^la  prospérité  ou  à  la  dégradation  d'un  royaume,  h  la  régularité  ou  au 
dérèglement  des  mœurs  d'une  nation,  et  à  Taccroissement  ou  a  la  dimi- 
nution de  la  population.  Les  hommes  peuvent  être  obsédés  dans  les  cam- 
lignes  et  attirés  par  le  luxe  et  la  volupté  dans  la  capitale,  ou  bien  ils 
peuvent  être  également  répandus  dans  les  provinces.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  peuvent  entretenir  la  consommation  proche  de  la  production  ;  au 
lieu  que,  dans  l'autre  cas,  ils  ne  peuvent  éviter  les  grandes  dépenses 
de  charrois  qui  font  tomber  les  productions  h  bas  prix  dans  les  ventes 
delà  première  main,  et  font  décroître  les  revenus  du  territoire,  la  masse 
des  salaires  et  la  population. 

Le  commerce  de  revendeur  *  peut  s'étendre  selon  l'activité  et  la  faculté 
des  commerçants;  mais  celui  d'une  nation  agricole  est  réglé  par  la  repro- 
duclîon  annuelle  de  son  territoire.  Les  profits  en  pur  bénéfice  des  com- 
merçants régnicoles  ne  doivent  donc  point  se  confondre  avec  les  richesses 
delà  nation,  puisque  celles-ci  ne  peuvent  s'étendre  annuellement  au-delà 
du  débit  de  la  reproduction  actuelle  de  son  territoire,  assujétie  aux  prix 
couraDts  des  ventes  de  la  première  main.  Le  commerçant  tend  h  acheter 
su  plus  bas  prix  et  k  revendre  au  plus  haut  prix  possible,  afin  d'étendre 
son  bénéfice  le  plus  possible  aux  dépens  de  la  nation  :  son  intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  de  la  nation  sont  opposés  \  Ce  n'est  pas  cependant 
<pe  le  corps  entier  des  commerçants,  et  même  que  chaque  membre  de 
ce  Corps  immense  n'ait,  en  regardant  la  chose  en  grand  et  dans  sa  vé- 
ritable étendue,  un  intérêt  très  réel  à  ce  que  les  productions  soient  con- 
staminent  vendues  à  la  première  main  le  plus  haut  prix  qu'il  est  possible; 
<^f  plus  elles  sont  vendues  a  haut  prix,  et  plus  la  culture  donne  de  produit 
"^^U  plus  la  culture  donne  de  produit  net,  et  plus  elle  est  profitable  ;  plus 
'^culture  est  profitable,  et  plus  elle  s'étend  de  toutes  paris;  plus  elle  fait 
J^enaîire  de  production,  plus  elle  fournit  de  reprises  *  pour  les  cultivateurs, 
"^  revenu  pour  le  souverain ,  pour  les  propriétaires,  pour  les  décima- 

l'^'Ques  et  de  tous  les  succès  de  ragriciilturc  :  plus  les  productions  sont  coiistaminen*. 
' 'mut  prix,  plus  le  retour  annuel  des  reprises  des  fermiers  est  assuré,  plus  la  culture 
^  ^^'croit,  et  plus  les  terres  rapportent  de  revenu,  tant  par  le  bon  prix  des  productions, 
^^  par  l'augmentation  de  la  reproduction  annuelle  :  plus  la  reproduction  accroît , 
^^^  les  richesses  de  la  nation  se  multiplient,  et  plus  la  puissance  de  l'État  augmente. 

Celui  des  produits  manufacturés ,  par  opposition  au  commerce  des  matières 
^^^^ières,  que  l'école  appelle  commerce  rural.  (  E.  D.) 

Voyez  le  développement  de  cette  thèse,  par  Mercier  de  la  Rivière. 

Les  reprises  du  cultivateur  consistent  dans  la  rentrée  du  capital  circulant ,  des 
*^*"^riis  de  ce  capital  et  de  ce»ix  du  capital  engagé.  (E.  ï>.) 
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teurs,  et  de  salaires  pour  tous  les  autres  ordres  de  citoyens;  plus  les 
dépenses  de  toute  espèce  se  multiplient,  plus  le  commerce  acquiert  d*ob- 
jets,  d'occasions  et  d'activité,  et  par  conséquent  plus  la  somme  totale  des 
gains  des  commerçants  augmente  par  TeHet  même  de  la  concurrence  qui, 
dans  chaque  circonstance  particulière,  empêche  ces  gains  d'être  exces- 
sifs, au  préjudice  des  prix  des  productions.  Mais  il  y  a  bien  peu  de  com- 
merçants qui  portent  si  loin  leurs  regards ,  et  encore  moins  qui  soient 
capables  de  sacrifier  un  gain  présent  à  la  certitude  de  ces  grands  avan- 
tages futurs.  Aussi  ne  sont-ce  point  les  commerçants ,  mais  les  besoins 
des  consommateurs  et  les  moyens  d'y  satisfaire,  qui  assurent  primitive- 
ment les  prix  des  productions  k  la  vente  de  la  première  main.  L&  né- 
gociants ne  font  point  naître  les  prix,  ni  la  possibilité  du  commerce  ;  mais 
c'est  la  possibilité  du  commerce  et  de  la  communication  des  prix  qui 
fait  naître  les  négociants  *. 

SEPTIÈME    OBSERVATION  «. 

On  n'a  point  fait  entrer  dans  le  Tableau  la  masse  d*argent  monnayé  circulant  dans 
le  commerce  de  la  nation.  Les  nations  qui  n'ont  point  de  mines,  n'ont  d'argent 
qu'autant  qu'il  leur  convient  d'en  acheter.  Si  elles  voulaient  augmenter  leurs  pé- 
cule sans  que  la  reproduction  annuelle  de  leurs  richesses  fût  augmentée ,  elles 
diminueraient  leur  reproduction  et  bientôt  leur  pécule  môme.  Le  pécule  peut 
décroître  sans  que  les  richesses  diminuent,  parce  qu'il  est  aisé  de  suppléer  au  pé- 
cule. Les  nations  pauvres  ont  proportionnellement  à  leur  reproduction  une 

•  Il  en  est  de  ceux-ci  comme  de  la  corde  d'un  puits  et  de  l'usage  qu'on  en  fait , 
qui  ne  sont  point  la  source  de  l'eau  qui  est  dans  le  puits  ;  tandis  qu'au  contraire 
c'est  l'eau  qui  est  dans  le  puits,  jointe  à  la  connaissance  et  au  besoin  qu'on  en  a,  qui 
est  la  cause  de  l'usage  qu'on  fuit  de  la  corde.  Les  hommes  éclairés  ne  confondent 
pas  les  causes  avec  les  moyens. 

*  Avant  Quesnay,  Boisguillebert  avait  signalé  la  terre  comme  le  principe  de  la 
richesse,  et  combattu,  de  même  que  lui,  l'erreur  funeste,  base  du  système  mercan- 
tile, qui  portait  les  esprits  à  en  voir  l'élément  principal  dans  l'accumulation  des  mé- 
taux précieux.  (Voyez  Économistes  financiers  du  XVIW  siècle^  p.  396  et  suiv.). 

Canlillon,  dans  son  remarquable  Essai  sur  la  nature  du  commerce^  qui  parut  en 
i755  ,  ne  partage  pas  davantage  ce  préjugé ,  et  analyse  très  bien ,  dans  le  chap.  17 
de  la  première  partie  de  ce  livre ,  la  valeur  propre  de  l'or  et  de  l'argent,  ainsi  que 
les  causes  qui  la  déterminent.  Mais  cette  erreur  maîtrisait,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'esprit  de  David  Hume,  qui  écrivait  en  1754,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  : 
«  L'argent  n'est  pas,  à  proprenient  parler,  une  marchandise  ;  mais  c'est  seulement  un 
instrument  pour  le  négoce  ;  et  par  un  consentement  unanime,  on  est  convenu  qu'il 
servirait  à  faciliter  l'échange  d'une  denrée  pour  une  autre.  Ce  n'est  pas  proprement  la 
roue  qui  fait  aller  le  commerce,  mais  c'est  le  vieux-oint  dont  on  frotte  la  roue  pour 
qu'elle  roule  avec  plus  de  vitesse  et  d'aisance.  Si  nous  considérons  chaque  royaume 
en  soi ,  il  est  évident  que  le  plus  ou  le  moins  d'argent  n'est  pas  d'une  grande  con- 
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s&ommcde  pécule  beaucoup  plus  considérable  que  les  nations  riches;  car  celles-ci 

&^di  passeut  très  bien  dans  la  plus  grande  parlie  de  leur  commerce ,  ce  que 

cdies-là  ne  peuvent  faire.  Une  somme  de  pécule  égale  à  celle  du  revenu  des 

terres  est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  une  nation  agricole.  —  Il  ne  faut 

pas  confondre  le  pécule  des  membres  de  la  république  commerçante  avec  celui 

des  nations.  Le  pécule  des  commerçants  est  leur  patrimoine  absolument  séparé 

3é  celui  des  nations,  et  auquel  elles  ne  peuvent  participer.  Il  se  forme  et  s'ac- 

croît  aux  dépens  des  nations.  Celles-ci  ne  doivent  pas  s'occuper  de  ce  petit  objet, 

qui  va  de  lui-même.  Leur  seul  intérêt  est  d*avoir  la  plus  grande  reproduction 

possible  de  richesses  propres  à  la  jouissance  des  hommes. 

Noos  D*avons  point  parlé  de  la  masse  d*argent  monnayé  qui  circule 
dans  le  commerce  de  chaque  nation,  et  que  le  vulgaire  regarde  comme 
la  vraie  richesse  des  États ,  parce  qu'avec  de  Vargenl  on  peut  acheter^ 
dil-on,((mi  ce  dont  on  a  besoin.  Mais  on  ne  se  demande  pas  avec  quoi 
OD  peut  se  procurer  de  l'argent;  cependant  cette  richesse  ne  se  donne 
pas  pour  rien,  elle  coûte  autant  qu'elle  vaut  à  celui  qui  l'achète.  C'est  le 
commerce  qui  l'apporte  aux  nations  qui  n'ont  pas  de  mines  d'or  ou  d'ar- 
gent; mais  ces  nations  mêmes  n'auraient  ni  or  ni  argent,  si  elles  n'avaient 
pas  de  quoi  les  payer,  et  elles  en  auront  toujours  autant  qu'elles  voudront 
en  acheter,  ou  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter,  si  elles  ont  des  produc- 
tions à  donner  en  échange. 

Je  dis  autant  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter;  car  l'argent  n'est  pas 
la  richesse  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  leur  jouissance.  Ce  sont 
les  biens  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  reproduction  annuelle  de  ces  biens 
mémesqu'il  faut  obtenir.  Convertir  des  productions  en  argent  pour  sous- 
traire cet  argent  aux  dépenses  profitables  h  l'agriculture,  ce  serait  dimi- 
nuer d'autant  la  reproduction  annuelle  des  richesses.  La  masse  d'argent 
ne  peut  accroître  dans  une  nation  qu'autant  que  cette  reproduction  elle- 
raême  s'y  accroît;  autrement,  l'accroissement  de  la  masse  d'argent  ne 
pourrait  se  faire  qu'au  préjudice  de  la  reproduction  annuelle  des  ri- 
chesses. Or,  le  décroissement  de  cette  reproduction  entraînerait  néces- 
sairement, et  bientôt,  celui  de  la  masse  d'argent  et  l'appauvrissement  de 
bnation;  au  lieu  que  la  masse  d'argent  peut  décroître  dans  une  nation 
sansqu'il  y  ait  décroissement  de  richesses  chez  cette  nation,  parce  qu'on 
penl  en  bien  des  manières  suppléer  à  l'argent  quand  on  est  riche ,  et 

swpieuce ,  puisque  le  prix  des  choses  est  toujours  proportionné  à  la  quantité  d'ar- 
gent, de  sorte  que  sous  le  règne  de  Henry  VU  on  faisait  autant  avec  un  écu,  qu'au- 
jWf&hui  avec  une  livre  sterling.  //  n'y  a  que  l'Êlal  à  qui  l'abondance  d'argent 
mt  avantageuse ,  soit  dans  les  guerres  ,  soit  dans  les  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  (Troisième  dise,  polit,  sur  l'argent.)  » 

Hume  semble  ici  ne  pas  apercevoir  que  Tabondance  d'argent  ne  pouvait  résulter 
que  de  Tabondancc  des  produits.  {E.  D.) 
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qu'on  a  un  commerce  facile  et  libre;  mais  rien  ne  peut  suppléer,  san 
perte,  au  défaut  de  reproduction  annuelle  des  richesses  propres  ^  la  joais 
sance  des  hommes.  On  doit  même  présumer  que  le  pécule  '  d'une  natioi 
pauvre  doit  être  à  proportion  plus  considérable  que  celui  d'une  iiati(N 
riche;  car  il  ne  leur  en  reste  à  Tune  et  à  Tautre  que  la  somme  dont  elle 
ont  besoin  pour  leurs  ventes  et  pour  leurs  achats.  Or,  chez  les  Datioiii 
pauvres  on  a  beaucoup  plus  besoin  de  l'entremise  de  l'argent  dans  l( 
commerce  ;  il  faut  y  payer  tout  comptant,  parce  que  l'on  ne  peut  s'y  fie 
à  la  promesse  de  presque  personne.  Mais  chez  les  nations  riches  il  yi 
beaucoup  d'hommes  connus  pour  riches,  et  dont  la  promesse  par  écrit  es 
regardée  comme  très  sûre  et  bien  garantie  par  leurs  richesses  ;  de  sorteqa< 
toutes  les  ventes considérabless'yfonthcrédit,c'est-a-direparrentremîs( 
de  papiers  valables,  qui  suppléent  h  l'argent  et  facilitent  beaucoup  le  corn 
merce  '.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  plus  ou  le  moins  d'argent  qu'on  doi 
juger  de  l'opulence  des  États:  aussi  eslime-t-on  qu'un  pécule,  égal  ai 
revenu  des  propriétaires  des  terres,  est  beaucoup  plus  que  sufllsant  poui 
une  nation  agricole  où  la  circulation  se  fait  régulièrement,  et  où  le  com- 
merce s'exerce  avec  confiance  et  une  pleine  liberté  *. 

Quant  à  la  république  commerçante  universelle  répandue  dans  les  dil 
férents  pays,  et  quant  aux  petites  nations  purement  commerçantes  qn 
ne  sont  que  des  parties  de  cette  république  immense,  et  qui  peuvent e: 
être  regardées  comme  les  villes  capitales,  ou ,  si  l'on  veut,  comme  le 
principaux  comptoirs,  la  masse  de  leur  argent  monnayé  est  proportionné 
à  l'étendue  de  leur  commerce  de  revente;  elles  augmentent  celte  massi 
autant  qu'elles  peuvent,  par  leurs  prolits  et  par  leur  épargne,  pour  ac 


'  La  somme  du  numéraire  métallique. 

*  La  même  remaniue  est  encore  faite  par  Boisguillebcrt  à  Tendroit  précité. 

*  On  remarque  que  le  pécule  d'Angleterre  reste  fixé  à  peu  près  à  celte  proportioi 
qui,  dans  Tétai  présent  de  ses  richesses,  le  soutient  environ  à  26  millions  sterling 
ou  à  il  millions  de  marcs  d'argent.  Otie  richesse  en  argent  ne  doit  pas  en  impos 
dans  un  pays  où  le  commerce  de  revente  et  de  voiturage  domine,  et  où  il  fautdi 
tinguer  le  pécule  des  commerçants  de  celui  de  la  nation.  Ces  deux  parties  n'ont  ri^ 
de  comuiun,  si  ce  n'est  qu'autant  que  les  commerçants  veulent  bien  vendre  à  intér 
leur  argent  à  la  nation  qui  a  fondé  ses  forces  militaires  sur  les  emprunts ,  ce  q' 
n'est  pas  ime  preuve  de  la  puissance  réelle  d'un  Klat.  Si  cette  nation  s'est  troav* 
exposée  par  ses  guerres  à  des  besoins  pressants  et  à  des  emprunts  excessifs,  ce  n* 
tait  pas  par  le  défaut  de  l'argent,  c'était  par  les  dépenses  qui  excédaient  le  revci 
public,  rius  les  emprunts  suppléent  aux  revenus,  plus  les  revenais  se  trouvent  su 
chargés  par  les  dettes  ;  et  la  nation  se  ruinerait ,  si  la  source  même  des  revenus  < 
soulFrait  un  dépérissement  progressif,  cpii  diminuât  la  reproduction  annuelle  desi 
chesses.  C'est  sous  ce  jwint  de  vue  qu'il  faut  envisager  l'état  des  nations ,  car  c'( 
par  les  revenus  du  territoire  qu'il  faut  juger  de  ta  prospérité  et  de  la  puissance  rée 
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croître  le  fonds  de  leur  commerce  ;  l'argent  est  leur  patrimoine;  les  com- 
merçants ne  remploient  dans  leurs  achats  que  pour  le  retirer  avec  bé^ 
néfice  dans  leurs  ventes.  Ils  ne  peuvent  donc  augmenter  leur  pécule 
qu'aux  dépens  des  nations  avec  lesquelles  ils  commercent  ;  il  est  toujours 
en  réserve  entre  leurs  mains  ;  il  ne  sort  de  leurs  comptoirs  et  ne  circule 
que  pour  y  revenir  avec  accroissement  ;  ainsi  cet  argent  ne  peut  faire 
partie  des  richesses  des  nations  agricoles  toujours  bornées  h  leur  repro- 
duction, sur  laquelle  elles  payent  continuellement  les  gains  des  com- 
merçants. Ceux-ci,  en  quelque  pays  que  soit  leur  habitation ,  sont  liés  a 
différentes  nations  pour  leur  commerce;  c'est  leur  commerce  même  qui 
est  leur  patrie  et  le  dépôt  de  leurs  richesses  ;  ils  achètent  et  vendent  où 
ils  résident  et  où  ils  ne  résident  pas;  l'étendue  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession n'a  point  de  limites  déterminées  et  point  de  territoire  particu- 


d'UQ  empire.  le  pécule  est  toujours  renaissant  dans  une  nation  où  les  richesses  se 
renouvellent  continuellement  et  sans  dépcrisscmeut. 

Pendant  près  d'un  siècle,  c'est-à-dire  depuis  1444  jusqu'à  1525,  il  y  a  eu  en  Europe 
une  grande  diminution  dans  la  quantité  de  l'argent ,  comme  on  peut  en  juger  par 
^  prix  des  marchandises  en  ce  temps-là  ;  mais  cette  moindre  quantité  de  pécule 
^ii  indifférente  aux  nations  ;  parce  que  la  valeur  vénale  de  cette  richesse  était  la 
iDéme  partout,  et  que,  par  rapport  à  l'argent,  leur  état  était  le  même  relativement  à 
leurs  revenus,  qui  étaient  partout  également  mesurés  par  la  valeur  uniforme  de 
l'argent.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux,  pour  la  commodité  des  hommes ,  que  ce  soit  la 
T^eur  qui  supplée  à  la  masse,  que  si  la  masse  suppléait  à  la  valeur. 

U  n'est  pas  douteux  que  la  découverte  de  l'Amérique  a  procuré  eu  Europe  une  plus 
grande  abondance  d'or  et  d'argent;  cependant  leur  valeur  avait  commencé  à  baisser 
très  sensiblement  par  rapport  aux  marchandises,  avant  Tarrivéc  de  l'or  et  de  Par- 
gBnt  de  l'Amérique  en  Europe.  Mais  toutes  ces  variétés  générales  ne  changent  rien 
à  l'état  du  pécule  de  chaque  nation,  qui  se  proportionne  toujours  aux  revenus  des 
biens  fonds  ;  abstraction  faite  de  celui  qui  fait  partie  du  fonds  du  commerce  exté- 
ncur  des  négociants,  et  qui  circule  entre  les  nations,  comme  celui  d'une  nation  cir- 
oile  entre  les  provinces  du  même  royaume. 

ie  pécule  de  ces  négociants  circule  aussi  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  ordi- 
nairement sans  y  accroître  les  richesses  de  part  ni  d'autre  ;  quelquefois  même  en 
^  diminuaut  beaucoup ,  surtout  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  la  concurrence  des  com- 
inerçants  de  tout  pays.  Dans  ce  cas  le  monopole  accroît  le  pécule  des  commerçants 
<rii  l'exercent  sur  la  métropole  et  sur  les  colonies),  et  diminue  celui  des  colonies 
^de  leur  métropole.  Celle-ci  néanmoins  oublie  que  les  négociants  ne  lui  donnent 
pasieur  argent  pour  rien,  et  qu'ils  lui  revendent  au  contraire,  toute  sa  valeur,  cet  ar- 
gent qu'ils  ont  gagné  à  ses  dépens;  elle  se  laisse  persuader  que,  comme  ses  négociants 
mt  nationaux,  c'est  elle-même  qui  profite  du  monopole  qu'on  exerce  sur  elle  et 
sur  SOS  colonies,  et  qui  diminue  leurs  richesses  et  le  prix  des  productions  de  son 
propre  territoire.  Ces  idées  perverses  et  absurdes  ont  causé  depuis  quelques  siècles 
un  grand  désordre  en  Europe. 

Dans  le  siècle  précédent,  sous  Louis  XIV,  le  marc  d'argent  monnayé  valait  2S  liv. 
Ainsi  18,600,000  de  marcs  d'argent  valaient  alors  environ  300  millions.  C'était  a- 
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lier.  Nos  commerçants  sont  aussi  les  commerçants  des  autres  natic 
les  commerçants  des  autres  nations  sont  aussi  nos  commerçants;  et 
uns  et  les  autres  commercent  aussi  entre  eux.  Ainsi,  la  communical 
de  leur  commerce  pénètre  et  s'étend  partout,  en  visant  toujours  fin; 
ment  vers  Targent  que  le  commerce  lui-même  apporte  et  distribue  d 
les  nations,  conformément  aux  prix  assujétis  à  Tordre  naturel  qui  W 
journellement  les  valeurs  vénales  des  productions.  Mais  les  nations  a( 
coles  ont  un  autre  point  de  vue,  plus  utile  pour  elles  et  plus  étendu ;e 
ne  doivent  tendre  qu'à  la  plus  grande  reproduction  possible  pour 
croître  et  perpétuer  les  richesses  propres  à  la  jouissance  des  homm 
l'argent  n'est  pour  elles  qu'une  petite  richesse  intermédiaire  qui  dis 
raitrait  en  un  moment  sans  la  reproduction. 

FIN   DE   l'analyse   DU    TABLEAU    ÉCONOMIQUE. 


peu  près  l'état  du  pécule  de  la  France  dans  ce  temps  où  le  royaume  était  beauo 
plus  riche  que  sous  la  fin  du  règne  de  ce  monarque. 

En  i716,  la  refonte  générale  des  espèces  ne  monta  pas  à  400  millions:  le  n 
d*argent  monnayé  était  à  45  liv.  12  sols  ;  ainsi  la  masse  des  espèces  de  ceUe  t^i. 
ne  montait  pas  à  neuf  millions  de  marcs  ;  c'était  plus  de  moitié  moins  que  dam 
refontes  générales  de  16S5  et  1693.  Cette  masse  de  pécule  n*aura  pu  augmenter 
les  fabrications  annuelles  d'espèces,  qu'autant  que  le  revenu  de  la  nation  auras 
mente.  Quelque  considérable  que  soit  le  total  de  ces  fabrications  annuelles  de] 
cette  refonte,  il  aura  moins  servi  à  augmenter  la  masse  d'argent  monnayé,  qu'à 
parer  ce  qui  en  est  enlevé  annuellement  par  la  contrebande,  par  les  dîvei 
branches  de  commerce  passif,  et  par  d'autres  emplois  de  l'argent  chez  Fétrang 
car,  depuis  cinquante  ans ,  le  total  de  ces  transmissions  annuelles,  bien  calculé 
trouverait  fort  considérable.  L'augmentation  du  numéraire,  qui  est  fixé  depuis  lo; 
temps  à  54  liv.,  ne  prouve  pas  que  la  quantité  de  pécule  de  la  nation  ait  beano 
augmenté  ;  puisqu'augmcnter  le  numéraire,  c'est  tâcher  de  suppléer  à  la  réalité 
la  dénomination. 

Ces  observations,  il  est  vrai,  sont  peu  conformes  aux  opinions  du  yulKairc 
la  quantité  d'argent  monnayé  d'une  nation.  Le  peuple  croit  que  c'est  dans  Targ 
que  consiste  la  richesse  d'un  État  ;  mais  l'argent,  comme  toutes  les  autres  prod 
lions,  n'est  richesse  qu'à  raison  de  sa  valeur  vénale,  et  n'est  pas  plus  diffldi 
acquérir  que  toute  autre  marchandise,  en  le  payant  par  d'autres  richesses.  Sa  qu 
titédans  un  État  y  est  bornée  à  son  usage,  qui  y  est  réglé  par  les  ventes  et  les  ach 
que  fait  la  nation  dans  ses  dépenses  annelles  ;  et  les  dépenses  annuelles  de  la  i 
tion  sont  réglées  par  les  revenus.  Une  nation  ne  doit  donc  avoir  d'argent  monn; 
qu'à  raison  de  ses  revenus  ;  une  plus  grande  quantité  lui  serait  inutile  ;  elle  en  éch 
gérait  le  superflu  avec  les  autres  nations,  pour  d'autres  richesses  qui  lui  serai 
plus  avantageuses  ou  plus  satisfaisantes;  car  les  possesseurs  de  l'argent,  même 
plus  économes,  sont  toujours  attentifs  à  en  retirer  quelque  profit.  Si  on  trouve  î 
prêter  dans  le  pays  à  un  haut  intérêt,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  est  tout  au  p 
que  dans  la  proportion  que  nous  avons  observée,  puisqu'on  en  paye  l'usage  ou 
besoin  à  si  haut  prix. 
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GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE  D'UN  ROYAUME  AGRICOLE. 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR* 


U  Droit  naturel  des  hommes  leur  indique  un  ordre  social  physique,  fondé  in- 
variablement, et  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'humanité,  sur  les  lois  naturelles 
et  constitutives  d'un  gouvernement  parfait.  Nous  venons  de  voir  la  marche  de  l'ordre 
social  physique  exposée  dans  le  Tableau  économique.  Les  Maximes  générales 
sÛTaotes  réunissent  les  principales  lois  naturelles  et  immuables  conformes  à 
l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Les  Notes 
fii  y  sont  jointes  y  ajoutent  encore  des  développements.  Tous  ces  ouvrages  sont 
intimement  liés  et  forment  un  ensemble  complet,  comme  les  racines,  le  tronc,  les 
branches  et  les  feuilles  d'un  arbre  fécond  et  vigoureux  fait,  j'ose  le  dire,  pour  du- 
rer autant  que  le  monde,  et  pour  enrichir,  par  des  fruits  toujours  abondants,  les 
bommes  qui  voudront  en  profiter. 

Noos  voici  arrivés  dans  ce  Recueil  à  la  partie  la  plus  mtéressante  pour  le  plus 
pvià  nombre  des  lecteurs  qui  ne  demandent  que  des  résultats,  et  à  qui  leurs  oc- 
cupations ne  permettent  pas  de  saisir  autre  chose.  Les  maximes,  quand  elles  sont 
vraies,  quand  elles  sont  fondées  sur  l'ordre  naturel,  sont  toujours  accordées  et  con- 
Ki^;  elles  passent  de  bouche  en  bouche  et  se  retiennent  avec  facilité.  Les  sa- 
vants, les  hommes  d'État,  les  génies  supérieurs,  en  connaissent  les  principes  et  les 
Pv^eores  ;  ils  en  ont  une  évidence  entière  et  raisonnée.  Les  hommes  ordinaires  et 
Repeuple  môme  en  ont,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  l'évidence  de  sentiment.  Ce  qui  leur 
'Aire  ce  consentement  général  est  que  les  véritables  maximes  ne  peuvent  pas  être 
rouvrage  des  hommes  ;  elles  sont  l'expression  des  lois  naturelles  instituées  par 
Weo  même,  ou  elles  ne  sont  i>as  maximes.  Dans  celles  qu'on  va  lire  ,  il  y  en  a 
pkwcors  qui  paraîtront,  au  premier  coup-d'œil,  n'être  que  des  conséquences  né- 
^^^fûtes  de  celles  qui  les  précédent.  Il  sera  cependant  aisé  de  remarquer  que  l'on 
■^pourrait  en  retrancher  aucune  sans  altérer  la  i>erfection  de  cette  espèce  de  Code 


'  Cet  Avis  est  de  Dupont  de  Xemours. 


80  OLESNAY.  —  AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

économique.  Et  si  Ton  essaie,  au  contraire,  d'y  ajouter,  on  sera  surpris,  ps 
ficulté  qu'on  y  trouvera,  de  voir  à  quel  petit  nombre  de  propositi(Mi8  se  r 
les  lois  fondamentales  du  bonheur  des  sociétés  et  de  la  puissance  des  soavei 


*  Les  Maximes  que  je  remets  aujourd'hui  sous  les  yeux  du  public ,  et  lem 
ont  été  imprimées  pour  la  première  fois,  avec  le  Tableau  économique^  au  cfai 
Versailles,  dans  le  mois  de  décembre  i758.  Les  mêmes  Maximes  ont  été  i 
mées  environ  deux  ans  après,  et  la  plupart  des  notes  fondues  dans  Texplici 
Tableau  économique^  donnée  à  la  fin  de  VÀmi  des  hommes^  par  M.  le 
de  yv**  {Mirabeau\  qui  depuis  a  encore  cité  les  Maximes  en  entier,  mais 
notes,  dans  son  immense  et  profond  ouvrage  intitulé  la  Philosophie  rurale^ 
un  développement  très  riche  et  très  étendu  du  Tableau  économique. 


f         r 


MAXIMES  GENERALES 

DU 

GOUVERNEMENT   ÉCONOMIQUE 

D'UN  ROYAUME  AGRICOLE, 

ET  NOTES   SUR   CES    MAXIMES'. 

MAXIME  I.  —  UNITÉ  d'autorité. 

Que  ^autorité  souveraine  soit  unique,  et  supérieure  à  tous  les  individus  de 
la  société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  particuliers  ;  czv 
Tobjet  de  la  domination  et  de  Tobéissance  est  la  sûreté  de  tous  et  Tintérét 
licite  de  tous.  Le  système  des  contreforces  dans  un  gouvernement  est  une 
opinion  funeste  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les  grands 
^^  Taccablement  des  petits.  La  division  des  sociétés  en  différents  ordres 
<le  citoyens,  dont  les  uns  exercent  Tautorilé  souveraine  sur  les  autres, 
^\i  rintérct  général  de  la  nation,  et  introduit  la  dissension  des  inté- 
^  particuliers  entre  les  dilTérentes  classes  de  citoyens  :  cette  division 
iûter?erlirait  Tordre  du  gouvernement  d'un  royaume  agricole  qui  doit 
réonir  tous  les  intérêts  à  un  objet  capital ,  à  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture, qui  est  la  source  de  toutes  les  richesses  de  l'État  et  de  celles  de  tous 
'es  citoyens. 

II.  — INSTRUCTION. 

Çue  la  nation  soit  instruite  des  lois  générales  de  Vordre  naturel^  qui  cons- 
tituent le  gouvernement  évidement  le  plus  parfait.  L'étude  de  la  jurispru- 
deiice humaine  ne  suflit  pas  pour  former  les  hommes  d'Etat;  il  est  né- 
^^^ssaire  que  ceux  qui  se  destinent  aux  emplois  de  l'administration  soient 
^^jétis  ^  l'étude  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux  aux  hommes 
''^Qnis  en  société.  Il  est  encore  nécessaire  que  les  connaissances  prati- 
^^  et  lumineuses,  que  la  nation  acquiert  par  l'expérience  et  la  réflexion, 
^  réunissent  a  la  science  générale  du  gouvernement;  afin  que  l'autorité 


'  l^aus  réditiou  de  Dupont  de  Nemours^  les  notes  sont  rejetées  à  la  fin  des  ehapi- 
^'^^  Il  nous  a  paru  plus  naturel,  et  plus  commorle  pour  le  lecteur,  de  Jcs  placer  9ou« 
*•*  ^^xte  dont  eHet  sont  le  eonuDineiitatre.  (  E.  D.  ) 
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souveraine,  toujours  éclairée  par  Févidence,  institue  les  meillearefl 
et  les  fasse  observer  exactement  pour  la  sûreté  de  tous,  et  pour  pan 
à  la  plus  grande  prospérité  possible  de  la  société. 

III. — TERRE,   AGRICULTURE,   SOURCE   UNIQUE   DE  RICHESSES. 

Que  le  stmverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue^  que  la  terr 
l'unique  source  des  richesses^  ^  et  que  c'est  f  agriculture  qui  les  muUip 
Car  Taugmentation  des  richesses  assure  celle  de  la  population; 
hommes  et  les  richesses  font  prospérer  Tagriculture ,  étendent  le  c 
merce,  animent  l'industrie,  accroissent  et  perpétuent  les  richesses 
cette  source  abondante  dépend  le  succès  de  toutes  les  parties  de  Tad 
nistration  du  royaume. 


*  Ce  point  fondamental  de  la  doctrine  de  Queanay  parait  notammeut  empnu 
Cantillon,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«La  terre  est  la  source  ou  la  matière  d*où  Ton  tire  la  richesse  ;  le  travail  deThoi 
est  la  forme  qui  la  produit;  et  la  richesse  en  elle-même  n*est  autre  chose  qi 
nourriture,  les  commodités  et  les  agréments  de  la  vie.  -—La  terre  produit  de  Plie 

des  racines,  des  graines,  etc Le  travail  de  Thomme  donne  la  forme  de  ricfaci 

tout  cela.  —  Les  rivières  et  les  mers  fournissent  des  poissons  pour  la  nourritur 
rhomme,  et  plusieurs  autres  choses  pour  l'agrément  ;  mais  ces  mers  et  ces  rivi 
appartiennent  aux  terres  adjacentes  ou  sont  communes ,  et  le  travail  de  l*hommi 
tire  le  poisson  et  autres  avantages.  »  (  Essai  sur  la  nature  du  commerce^  ch.  1. 

Il  en  est  de  même  de  Tidée  que  le  produit  net  territorial  est  le  fonds  surleqoc 
vent  tous  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  agricole. 

«  11  n'y  a,  dit  Cantillon ,  que  le  prince  et  les  propriétaires  des  terres  qui  vr 
dans  rindépendance  ;  tous  les  autres  ordres  et  tous  les  habitants  sont  à  gages  ou  ei 
preneurs...  Quoiqu'il  en  soit,  qu'on  examine  les  moyens  dont  un  habitant  sabs: 
on  trouvera  toujours,  en  remontant  à  leur  source,  qu'ils  sortent  du  fonds  du  ] 
priétaire,  soit  dans  les  deux  tiers  du  produit  qui  est  attribué  aux  fermiers,  soit  c 
le  tiers  qui  reste  au  propriétaire.  {Ibid.,  ch.  Xll ,  intitulé  :  Tous  les  ordres  et  i 
les  hommes  d'un  Étal  subsistent  et  s'enrichissent  aux  dépens  des  propriétaires 
terres.  (  E.  D.  ) 

*  Le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  rapporte  des  marchandises  qui  i 
payées  par  les  revenus  de  la  nation  en  argent  ou  en  échange;  ainsi,  dans  led 
des  revenus  d'un  royaume ,  il  n'en  faut  pas  faire  un  objet  à  part  qui  formenil 
double  emploi.  Il  faut  penser  de  même  des  loyers  de  maisons  et  des  rentes  dlnttf 
d'argent;  car  ce  sont,  pour  ceux  qui  les  payent,  des  dépenses  qui  se  tirent  d 
autre  source,  excepté  les  rentes  placées  sur  les  terres,  qui  sont  assignées  sur  unfc 
productif;  mais  ces  rentes  sont  comprises  dans  le  produit  du  revenu  des  terres.  A 
ce  sont  les  terres  et  les  avances  des  entrepreneurs  de  la  culture ,  qui  sont  la  soi 
unique  des  revenus  des  Nations  agricoles.  * 


1  Voyex  l'analyse  dea  éléments  de  la  rioheMP  nationale,  par  Turgol,  §  XC  et  suir-  des  Béflea 
iur  h  formalion  et  la  distribution  de  la  richesse.  C'est  le  développement  des  idées  précèdenlet.  f  1 
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IV. PROPRIÉTÉ   ASSURÉE. 

Qw  la  propriété  des  biens  fonds  et  des  richesses  mobilières  soit  assurée  à 
ceux  qui  en  sont  les  possesseurs  légitimes^  car  la  sûreté  de  la  propriété 

EST  LE  FO!«DEMEMT    ESSENTIEL    DE    l'ORDRE    ÉCONOMIQUE   DE  LA   SOCIÉTÉ. 

Ssmsla  certitude  de  la  propriété,  le  terriloire  resterait  inculte.  Il  n'y  au- 
rait ni  propriétaires  ni  fermiers  pour  y  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  le  mettre  en  valeur  et  pour  le  cultiver,  si  la  conservation  du  fonds 
et  des  produits  n'était  pas  assurée  h  ceux  qui  font  les  avances  de  ces  dé- 
penses. Cest  la  sûreté  de  la  possession  permanente  qui  provoque  le  tra- 
vail et  remploi  des  richesses  à  Tamélioration  et  à  la  culture  des  terres, 
et  aux  entreprises  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Il  n'y  a  que  la  puissance 
soaveraine  qui  assure  la  propriété  des  sujets,  qui  ait  un  droit  primitif  au 
partage  des  fruits  de  la  terre,  source  unique  des  richesses. 

V.  —  IMPÔT   NON    DESTRUCTEUR. 

Çue  f  impôt  ne  soit  pas  destructif ,  ou  disproportionné  à  la  masse  du  re- 
^miela  nation  ;  que  son  augmentation  suive  V augmentation  du  revenu  ; 
fi^soit  établi  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens  fonds ,  et  non 
^  le  salaire  des  hommes,  ni  sur  les  denrées,  où  il  multiplierait  les  frais 
de  perception,  préjudieierait  au  commerce  et  détruirait  annuellement 
W  partie  des  richesses  de  la  nation  K  Qu'il  ne  se  prenne  pas  non  plus 
sur  les  richesses  des  fermiers  des  biens  fonds;  car  les  avances  de  l'a- 

<îtlCOLTDRE  d'un  ROYAUME  DOIVENT  ÊTRE  ENVISAGÉES  COMME  UN  IMMEUBLE 
QO'lL  FAUT  CONSERVER  PRÉCIEUSEMENT  POUR  LA  PRODUCTION  DE  l'iMPÔT, 
MlBVBNU,  ET  DE  LA  SUBSISTANCE  DE  TOUTES  LES  CLASSES   DE   CITOYENS  : 

aotrement  l'impôt  dégénère  en  spoliation  et  cause  un  dépérissement  qui 
'BÎDe  promptement  un  État*. 

*  De  là  cet  aphorisme  de  Técole  :  ImposHions  indirectes ,  pauvres  paysans  ;  pau- 
^f^ft^fsans^  pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain,     (  E.  D.) 

*l1nipOt  bien  ordonné,  c*est-à<-dire  TimpAt  qui  ne  dégénère  pas  en  spoliation 
pvoneiiutQvanse  forme  d^imposition,  doit  être  regardé  comme  une  partie  du  revenu 
'tebée  du  produit  net  des  biens  fond<<  d'une  nation  agricole;  car  autrement  il 
l*nnit  aucune  régie  de  proportion  avec  les  richesses  de  la  nation ,  ni  avec  le  re- 
viein,  ni  avec  Fétat  des  sujets  contribuables;  il  pourrait  insensiblement  tout  ruiner 
araat  qoe  le  ministère  s'en  aperçût. 

Le  produit  net  des  biens  fonds  se  distribue  à  trois  propriétaires,  à  TÉtat,  aux  pos- 
Jeneon  des  terres  et  aux  décimateurs.  U  n*y  a  que  la  portion  du  possesseur  du  bien 
fui  soit  aliénable,  et  elle  ne  se  vend  qu*à  raison  du  revenu  qu'elle  produit.  La  pro- 
friéCé  dn  possesseur  ne  s'étend  donc  pas  au-delà.  Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  paye 
kl  wtres  propriétaires  qui  ont  part  tu  bien,  puisque  kors  parts  ne  lui  appartiennent 
fM,  qu'il  ne  les  a  pas  acquises,  et  qu'elles  ne  sont  pas  aliénables.  Le  possesseur  du 
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VI. —  AVANCES   SUFFISANTES. 

Que  les  avances  des  cultivateurs  soient  suffisantes  pour  faire  reneâire  a 

bien  ne  doit  donc  pas  regarder  Timpôt  ordinaire  comme  une  charge  établie  sur  i 
portion;  car  ce  n'est  pas  lui  qui  paye  ce  revenu,  c'est  la  partie  du  bien  qu'il  D*a  pi 
acquise,  et  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  le  paye  à  qui  il  est  dû.  Et  ce  n'est  que  dû 
les  cas  de  nécessité,  dans  les  ons  où  la  sûreté  de  la  propriété  serait  exposée,  que  ton 
les  propriétaires  doivent  pour  leur  propre  intérêt  contribuer  sur  leurs  portions  à  1 
subvention  passagère  que  les  besoins  pressants  de  TEtat  peuvent  exiger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tous  les  cas  l'imposition  du  tribut  ne  doi 
porter  que  sur  le  revenu ,  c'est-à-dire  sur  le  produit  net  annuel  des  biens  fonds;  c 
non  sur  les  avances  des  laboureurs,  ni  sur  les  hommes  de  travail,  ni  sur  la  vente  de 
marchandises ,  car  autrement  il  serait  destructif.  Sur  les  avances  des  laboureun  c 
ne  serait  pas  un  impôt,  mais  une  spoliation  qui  éteindrait  la  reproduction ,  détério 
rerait  les  terres,  ruinerait  les  fermiers,  les  propriétaires  et  l'État.  Sur  le  salaire  de 
hommes  de  travail  et  sur  la  vente  des  marchandises,  il  serait  arbitraire,  les  fhiid 
perception  surpasseraient  Timpùt,  et  retomberaient  sans  règle  sur  les  revenus  de! 
nation  et  sur  ceux  du  souverain.  Il  faut  distinguer  ici  l'imposition  d'avec  riopôl 
l'imposition  serait  le  triple  de  Timpôt ,  et  s'étendrait  sur  l'impôt  même  ;  car»  diB 
toutes  les  dépenses  de  l'État,  les  taxes  imposées  sur  les  marchandises  seraient  pi|<( 
par  l'impôt.  Ainsi  cet  impôt  serait  trompeur  et  ruineux. 

L'imposition  sur  les  hommes  de  travail  qui  vivent  de  leur  salaire,  n'est,  rigoi 
reusement  parlant,  qu'une  imposition  sur  le  travail,  qui  est  payée  par  ceux  quia 
ployent  les  ouvriers  ;  de  même  qu'une  imposition  sur  les  chevaux  qui  laboureirt 
terre  ne  serait  réellement  qu'une  imposition  sur  les  dépenses  mêmes  de  la  cuhar 
Ainsi  l'imposition  sur  les  hommes,  et  non  sur  le  revenu,  porterait  sur  les  frais  méoi 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture ,  retomberait  doublement  en  perte  sur  le  revei 
des  biens  fonds,  et  conduirait  rapidement  à  la  destniction  de  l'impôt.  On  doit  peni 
de  même  des  taxes  qu'on  imposerait  sur  les  marchandises;  car  elles  tombeniei 
aussi  en  pure  perte  sur  le  revenu,  sur  Tirnpôt  et  sur  les  dépenses  de  la  culture, 
exigeraient  des  frais  immenses  qu'il  serait  impossible  d'éviter  dans  un  grand  ÉtiL 
Cependant  ce  genre  d'imposition  est  forcément  la  ressource  des  jietits  Étals  nui 
times ,  qui  subsistent  par  un  commerce  de  trafic ,  nécessairement  assujéti  à  FiOl 
dans  ces  Etats  qui  n'ont  point  de  territoire.  El  il  est  encore  presque  toujoiinr 
gardé  comme  une  ressource  momentanée  dans  les  grands  Etats,  lorsque  l'agricnltD 
y  est  tombée  dans  un  tel  dépérissement  que  le  revenu  du  territoire  ne  pourrait  pi 
subvenir  au  payement  de  l'impôt.  Mais  alors  cette  ressource  insidieuse  est  une  a 
charge  qui  réduit  le  peuple  à  une  épargne  forcée  sur  la  consommation,  qui  arriU 
travail,  qui  éteint  la  réproduction,  et  qui  achève  de  ruiner  les  sujets  et  le  « 
verain. 

On  a  souvent  parlé  de  rétablissement  de  l'impôt  payé  en  nature  par  la  récolte 
forme  de  dime  :  ce  genre  d'imposition  serait  à  la  vérité  proportionnel  au  prot 
total  de  la  récolte,  les  frais  compris;  mais  il  n'aurait  aucun  rapport  avec  le  pro( 
net  :  plus  la  terre  serait  médiocre,  et  plus  la  récolle  serait  faible,  plus  il  serait  o 
reux,  injuste  et  désastreux. 

L'impôt  doit  donc  être  pris  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens  fonds  : 
de  ({uelque  manière  qu'il  soit  imposé  dans  un  royaume  qui  tire  ses  richesses  de 
territoire,  il  est  toujourS/payé  par  les  biens  fonds.  Ainsi  la  forme  d'impositioii  II 
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nuellemenipar  ks  dépenses  de  la  culture  des  terres  le  plus  grand  produit 
possible;  car,  si  les  avances  ne  sont  pas  suffisantes,  les  dépenses  de  la 

nmple,  la  plus  réglé<^,  la  plus  profitable  à  TÉtat,  et  la  moins  onéreuse  aux  contri- 
buables, est  celle  qui  est  établie  proportionnellement  au  produit  net  et  immé- 
diatement à  la  source  des  richesses  continuellement  renaissantes. 

rétablissement  simple  de  imposition  à  la  source  des  revenus,  c'est-à-dire  sur  le 
produit  net  des  terres  qui  forme  le  revenu  de  la  nation,  devient  fort  difficile  dans  un 
rayaome  où,  faute  d'avances,  Pagriculture  est  tombée  en  ruine;  ou  du  moins  dans 
une  telle  dégradation,  qu*elle  ne  peut  se  prêter  à  aucun  cadastre  fixe  et  proportionné 
au  qualités  des  terres  qui  sont  mal  cultivées,  et  dont  le  produit,  devenu  très  faible, 
i*e8tqa*en  raison  de  Tétat  misérable  de  la  culture  ;  car  Tamélioration  de  la  culture, 
i[ai  pourrait  résulter  d'une  meilleure  administration ,  rendrait  aussitôt  le  cadastre 
tris  irrégulier. 

Une  imposition  établie  également  sur  les  terres,  sur  les  produits,  sur  les  hommes, 
sur  leur  travail,  sur  les  marchandises  et  sur  les  animaux  de  service,  présenternit  une 
gndation  de  six  impositions  égales,  posées  les  unes  sur  les  autres,  portant  toutes  sur 
me  même  base  ,  et  néanmoins  payées  chacune  à  part ,  mais  qui  toutes  ensemble 
fonmiraient  beaucoup  moins  de  revenu  au  souverain  qu'un  simple  impôt  réel,  établi 
uquement  et  sans  frais  sur  le  produit  net,  et  égal  dans  sa  proi)onioii  à  celle  des  six 
inpontions  qa*on  pourrait  regarder  comme  réelles.  Cet  impôt  indiqué  par  Tordre  na- 
turel, et  qui  augmenterait  beaucoup  le  revenu  du  souverain,  coûterait  cependant  cinq 
fon  moins  à  la  nation  et  à  TÉtat  que  les  six  impositions  ainsi  répétées ,  lesquelles 
anéantiraient  tous  les  produits  du  territoire  et  sembleraient  exclure  tout  moyen  de 
nmrer  dans  Tordre.  Car  les  impositions,  illusoires  i^our  le  souverain  et  mineuses 
pour  la  nation,  paraissent  aux  esprits  vulgaires  de  plus  en  plus  inévitables  à  mesure 
Soe le  dépérissement  de  Tagnculture  augmente. 

Cependant  il  faut  au  moins  commencer  par  supprimer  au  plutôt  les  impositions  ar- 
Minires  établies  sur  les  fermiers  de  terres;  sans  quoi  ce  genre  d'imposition  ruineuse 
acbererait  d'anéantir  entièrement  les  revenus  du  royaume.  L'imposition  sur  les  biens 
Msla  plus  difficile  à  régler  est  celle  qui  s'établit  sur  la  petite  culture ,  où  il  n'y  a 
pis  de  fermage  qui  puisse  servir  de  mesure,  où  c'est  le  i>ropriétaire  même  qui  fournit 
Icsafances,  et  où  le  produit  net  est  très  faible  et  fort  iiieertain.  Cette  culture  qui 
inexécuté  par  des  métayers  dans  les  pays  où  l'impôt  a  détruit  les  fermiers,  et  qui  est 
bdemiére  ressource  de  l'agriculture  ruinée,  exige  beaucoup  de  ménagement;  car  un 
■fAtan  peu  onéreux  enlève  ses  avances  et  l'anéantit  entièrement.  11  faut  donc  bien 
^fadogoer  les  terres  réduites  à  cette  petite  culture,  et  qui  à  proportion  du  produit 
Mit  labourées  à  grands  frais  et  souvent  sans  aucun  profit,  d'avec  celles  où  la  grande 
aikure  s'exécute  par  de  riches  fermiers ,  lesquels  assurent  aux  propriétaires  un  re- 
venu déterminé  qui  peut  servir  de  règle  exacte  pour  une  imposition  proportionnelle. 
Imposition  qui  doit  être  payée  par  le  propriétaire ,  et  nuu  par  le  fermier ,  si  ce  n'est 
en  déduction  du  fermage ,  comme  cela  arrive  naturellemeut  lorsque  le  fermier  est 
instruit  avant  de  passer  son  bail  de  la  quotité  de  Timpùt.  Si  les  besoins  de  l'État  y 
nécessitent  des  augmentations,  elles  doivent  être  uniquement  à  la  charge  des  proprié - 
ttires;  car  le  gouvernement  serait  en  contrndictiori  avec  lui-même  s'il  exigeait  que  les 
fermiers  remplissent  les  engagements  de  leurs  baux,  tandis  que,  par  Tiropôt  imprévu 
dont  il  les  chargerait,  il  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ces  ciiga- 
fements.  Dans  tous  les  cas  le  payement  de  l'impôt  doit  être  garanti  par  la  valeur 
i  des  biens  fonds,  et  non  par  celle  des  richesses  d'exploitation  de  la  culture, 
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culture  sout  plus  grandes  à  proportion  et  donucot  moins  de  produit 
net*. 


qui  ne  peuvent  sans  déprédation  être  assujéties  à  aueun  service  pubKc,  antre  qoe 
relui  de  faire  renaître  les  richesses  de  la  nation  et  du  souverain,  et  qui  ne  doifcnt 
jamais  être  détournées  de  cet  emploi  naturel  et  nécessaire.  Les  propriétaires,  fiiéi 
à  cette  règle  par  le  gouvernement ,  seraient  attentifs,  pour  la  sûreté  de  leun  revam 
et  de  rimpôt,  à  n^aifermcr  leurs  terres  qu'à  de  riches  fermiers  ;  cette  prédutÎMi 
assurerait  le  succès  de  Tagriculture.  Les  fermiers  n*ayant  plus  d*inquiétude  wm 
rimposition  pendant  le  cours  de  leurs  baux  se  multiplieraient,  la  petite  culture  diir 
paraîtrait  successivement;  les  revenus  des  propriétaires  et  Hmpôt  s'accroîtraient  à 
proiJortion  par  Taugmentation  des  produits  des  biens  fonds  cultivés  par  de  riches 
laboureurs. 

Il  y  a  une  nation  qui  a  su  affermir  sa  puissance  et  assurer  sa  prospérité  en  exemp- 
tant la  charrue  de  toute  imposition.  Les  propriétaires,  chargés  eux-mêmes  de  TimpAI, 
souffrent  dans  le  temps  de  guerre  des  subventions  passagères  ;  mais  les  travaux  de 
la  culture  des  terres  n'en  sont  point  ralentis,  et  le  débit  et  la  valeur  vénale  des  biem 
fonds  sont  toujours  assurés  par  la  liberté  du  commerce  des  denrées  du  crû.  Ama 
chez  cette  nation  ragriculture  et  la  multiplication  des  bestiaux  ne  souffrent  aneoM 
dégradation  pendant  les  guerres  les  plus  longues  et  les  plus  dispendieuset  :  les  pro- 
priétaires retrouvent  à  la  paix  leurs  terres  bien  cultivées  et  bien  entretenues,  et  lem 
grands  revenus  bien  maintenus  et  bien  assurés.  Il  est  aisé  par  là  d'apercevoir  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  un  impôt  exorbitant  et  un  iniiNM  spoliatif  ;  car,  par  la  fonnedt 
rimposition,  un  impôt  peut  être  spoliatif  sans  être  exorbitant,  ou  peut  être  exciiri- 
tant  sans  être  spoliatif. 

*  Il  faut  remarquer  que  les  terres  les  pins  fertiles  seraient  nulles  sans  les  richeueg 
nrt'essaires  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  culture,  et  que  la  dégradation  de  Fi- 
griculture  dans  un  royaume  ne  doit  pas  Otre  imputée  à  la  paresse  des  hommes,  mail 
a  leur  indigence.  Si  les  avances  de  la  culture  ne  donnaient  que  peu  de  produit  net, 
par  e  Teur  (\c.  gouvernement,  il  y  aurait  de  grands  frais,  peu  de  revenu,  et  une  piH 
pulation  qui  ne  serait  presque  qu'en  menti  peuple  occupé  dans  les  campagnes,  san 
profit  [K)urrËlat,  à  une  mauvaise  culliirc,  <|ui  le  ferait  subsister  misérablement. 

Autrefois  dans  Ici  royaume  les  avances  annuelles  ne  faisaient  renaître  de  produit 
net,  du  fort  au  faible,  rim[)ôt  sur  le  laboureur  compris,  qu'environ  vingl-cinq  poor 
rctU ,  qui  se  distribuaient  à  la  diinc ,  à  l'imitôt  et  au  propriétaire  ;  distraction  bili 
(Rn  reprises  annuelles  du  laboureur.  Si  les  avances  primitives  avaient  été  suflisantflii 
la  culture  aurait  pu  y  rendre  aisément  cent  de  produit  net  et  même  davantage  pov 
cent  d  avances  annuelles.  Ainsi  la  nation  souffrait  un  defieil  des  quatre  cinquiciiMi 
an  moins  sur  le  produit  net  de  ses  avances  annuelles,  sans  compter  11  perte  sur 
remploi  et  le  revenu  des  terres  qui  suppléaient  elles-mêmes  aux  frais  d'une  pauvre 
culture,  et  ({u'on  laissait  en  friche  alternativement  pendant  plusieurs  années  pour 
les  réparer,  et  les  remettre  en  état  de  produire  un  t>eu  de  récolte.  Alors  la  plus  grande 
p.irlie  des  habitants  étaient  dans  la  misère,  et  sans  profit  pour  l'État.  Car  M  eH  li 
produit  net  des  avances  nu-drlà  des  dépenses  ;  tel  est  aussi  leproduil  net  du  travml 
des  hommes  qui  le  font  naître  ;  et  tel  est  le  produit  net  des  biens  fonds,  tel  eH  k 
produit  net  pour  le  revenu,  pour  V impôt  et  pour  la  subsistance  det  différtnieê 
rhtxses  d'hommes  d'une  nation.  ^Vinsi  plus  les  avances  sont  insuffisantes,  moins 
U"'  homnies  et  les  terres  sont  profitaMes  à  l'État.  Les  colons  (|ui  subsistent  si  misé- 
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VIL  —  CIRCULATION  COMPLÈTE. 

Que  la  totalité  des  sommes  du  revenu  rentre  dans  la  circulation  annuelle 
i     et  la  parcoure  dans  toute  son  étendue  -,  qu'il  ne  ne  se  forme  point  de  for- 
tones  pécuniaires,  ou  du  moins  qu'il  y  ait  compensation  entre  celles  qui 
se  forment  et  celles  qui  reviennent  dans  la  circulation  *  ;  car  autrement 


nbleiDeiit  d*une  culture  ingrate  ne  servent  qu'à  entretenir  infructueusement  la  po- 
pobtîcm  d'une  pauvre  nation. 

Llopôt  dans  ce  royaume  était  presque  tout  établi  arbitrairement  sur  les  fermiers, 
nrlfs  ouvriers  et  sur  les  marchandises.  Ainsi  il  portait  directement  et  indirecte- 
ment sur  les  avances  des  dépenses  de  la  culture,  oc  qui  chargeait  les  biens  fonds 
I  d'eoTiron  trois  cents  millions  pour  Tirnpôt  ordinaire,  et  autant  pour  la  régie,  les 
r  frais  de  perception,  etc.  Et  les  produits  du  sol  ne  rendaient  plus  à  la  nation,  dans  les 
denûentemps,  à  en  juger  par  le  dépouillement  de  la  taxe  d'un  dixième  sur  les  fonds 
predoctifii,  et  par  Texamen  du  produit  des  terres,  qu'environ  quatre  cents  millions 
de  rerpon  net ,  y  compris  la  dime  et  les  autres  revenus  ecclésiastiques  :  triste  pro- 
doit d'un  grand  et  excellent  territoire,  et  d'une  grande  et  laborieuse  population  I 
l'eiportation  des  grains  était  défendue;  la  production  était  bornée  à  la  consomma- 
tin  de  b  nation  ;  la  moitié  des  terres  restait  en  friche,  on  défendait  d'y  planter 
dei  vignes  ;  le  commerce  intérieur  des  grains  était  livré  à  une  police  arbitraire  ;  le 
débit  était  continuellement  interrompu  entre  les  provinces  ;  et  la  valeur  vénale  des 
denrées  toujours  incertaine. 

Im  avances  des  dépenses  productives  étaient  enlevées  successivement  par  l'impôt 
arbitraire  et  par  les  charges  indirectes,  à  l'anéantissement  de  la  reproduction  et  de 
I^inpôtméme;  les  enfants  des  laboureurs  abandonnaient  les  campagnes  ;  le  sur-faix 
dellnipôt  sur  les  denrées  en  haussait  le  prix  naturel;  et  ajoutait  un  surcroît  de  prix 
<iiiéreux  aux  marchandises  et  aux  frais  de  salaire  dans  les  dépenses  de  la  nation  ; 
n  qui  retombait  encore  en  déchet  sur  les  reprises  des  fermiers,  sur  le  produit  net  des 
fcwfwids,  sur  l'impôt,  sur  la  culture,  etc.  La  spoliation,  causée  par  la  partie  de  l'im- 
r^adntFaire  établie  sur  les  fermiers,  causait  d'ailleurs  un  dépérissement  progressif 
foi,  joint  an  défaut  de  liberté  de  commerce,  faisait  tomber  les  terres  en  petite  cul- 
lOR  et  en  friche.  C'était  à  ce  degré  de  décadence  où  les  dépenses  de  la  culture  ne 
PnidniBaient  plus,  Timpôt  territorial  compris,  que  23  pour  cent,  ce  qui  n'était  même 
ddqn'aa  bénéfice  de  la  grande  culture  qui  existait  encore  pour  un  quart  dans  le 
"•JWne'.  On  ne  suivra  pas  ici  la  marche  rapide  des  progrés  de  cette  décadence  :  il 
*A  de  calculer  les  effets  de  tant  de  causes  destructives,  procédant  les  unes  des 
*IWi,poar  en  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Tbqs  ces  désordres  et  tous  ces  abus  ont  été  reconnus  ;  et  la  gloire  de  les  réparer 
Préservée  à  un  ministère  plus  éclairé.  Mais  les  besoins  de  l'État  et  les  circonstan- 
Moe  se  prêtent  pas  toujours  aux  vues  que  l'on  se  propose  pour  les  réformes  que 
fot  exiger  une  bonne  administration  dans  l'économie  politique,  quoique  ces  réfor- 
■es  soient  très  essentielles  et  très  pressantes  pour  l'avantage  commun  du  souyerain 
et  de  la  nation. 
'  Ùù  ne  doit  pas  entendre  simplement,  par  les  fortunes  qui  rentrent  dans  la  circula- 

'  fojnâêmVEnqfciapédie,  trlideGaAiRS,  l'exemple  d'une  nation  qui  perd  flnnteUemeni  les  quatre 
ifMMt  éi  prwhdl  te  «  eoNare. 
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ces  fortunes  pécuniaires  arrêteraient  la  distribution  irunc  |»arlie  dure- 
venu  annuel  de  la  nation,  et  retiendraient  le  pécule  du  royaume  au  pré- 
judice de  la  rentrée  des  avances  de  la  culture,  de  la  rétribution  du  sa- 
laire des  artisans,  et  de  la  consommation  (nie  doivent  faire  les  diiTéreotes 
classes  d*liommes  qui  exercent  des  professions  lucratives  :  cette  inter- 
ception du  pécule  diminuerait  la  reproduction  des  revenus  et  deTimpiL 

VIII.  FAVEUR  POUR  LES  DÉPENSES  PRODLXTIVES. 

Que  le  gouvernement  économique  ne  s^ocvupe  quà  favoriser  kt  âéfwu» 
productives  et  le  commerce  des  denrées  du  crû,  et  qu'il  laisse  aller  d'elkt- 
mêmes  les  dépenses  stériles  ^ 

tiou,  les  fortunes  qui  se  détruisent,  mais  aussi  \o^  fortunes  stériles  ou  oisives  qm de- 
viennent actives,  eti|ui  sont  employées  par  e\emplc  â  funuer  les  avances  des  grandes 
entreprises  d'agriculture,  de  commerce  et  de  manufactures  profitables,  ou  à  amélio- 
rer des  biens  fonds  dont  les  revenus  rentrent  annuellement  dans  la  circulation. C'etf 
même  par  ces  fortunes  actives  bien  établies,  qu'un  ihat  a  de  la  consistance,  qo'fli 
de  grandes  richesses  assurées  pour  faire  renaître  annuellement  de  grandes  ricfaeises,  H  ^  ^.^ 
pour  entretenir  une  population  dans  ^ai^nnce,  et  pour  assurer  la  prospérité  de  l'Étf  H  '^^^^t 
et  la  puissance  du  souverain,  l^lais  on  ne  doit  pas  penser  de  même  des  f ortmies  (lê-  ■  «»^  Vir 
cnniairesqui  se  tirent  des  intérêts  de  Fargenr,  et  qui  ne  sont  pas  établies  sur  des  fonds  H^  ^ 
productifs,  ni  de  celles  qui  sont  employées  à  îles  acquisitions  de  charges  inutilo,  ^B  ^^ 
de  privilèges,  etc.;  leur  circulation  slérile  ne  les  empêche  point  d'être  desfbrtmKS  ^B  ^^-jx 
rongeantes  et  onéreuses  à  la  nation.  ^|    n^t 

*  Les  travaux  des  marchandises  de  mait)-d\ituvre  et  d'industrie  pour  Tusagedeb 
nation  ne  sont  qu'un  objet  rii-ipendlc'ix  et  non  une  <ouree  de  revenu.  Ils  ne  peuvrtt 
procurer  de  profit  dans  la  vente  à  Péiranj^^er  qu'aux  seuls  pays  (u'i  la  inaîn-d*aBant 
est  à  bon  marche  par  le  h  is  prix  des  denrées  riui  servent  n  la  subsistance  des  ou- 
vriers, condiiioiî  fu\  l  désavantageuse  au  produit  des  biens  fonds.  Aussi  ne  doil-<Ht 
pas  exister  d.ms  les  Klatsqui  ont  la  liberté  el  la  facilite  d'un  commerce  cxtérienr  qiû 
soutient  le  débit  et  le.  prix  des  denrées  «lu  crû,  et  qui  heureusement  détruit  le  petitl 
]»rofit  qu'on  pourrait  retirer  d'un  commerce  extérieur  de  marchandises  et  de 
d'œuvre,  dont  le  gain  serait  établi  sur  la  perle  (pii  résulterait  du  bas  prix  despn»-^ 
ductions  des  bieiis  fonds.  On  ne  confond  pas  ici  le  produit  net  ou  le  revenu  pour 
nation  avec  le  gain  des  (^onnnerranls  el  entrepreneurs  de  manufactures  ;  ce  gain 
cire  rois  au  rang  des  frais  par  ra[)porl  à  la  nation.  11  ne  suflirait  pas,  par  exemplft.' 
d'avoir  de  ricins  Inboureurs,  si  le  territoire  qu'ils  cultiveraient  ne  produisait  qol 
pour  eux. 

Il  y  a  des  royaumes  pauvres  oi'i  la  plupart  des  manufactures  de  luxe  trop  molti* 
pliées  sont  soiUenues  par  des  privilèges  exclusifs,  et  meUent  la  nation  à  contributiop 
par  des  prohibitions  qui  lui  interdisent  rusageirautres  marchandises  de  main-d'œtl;  I  *^ 
\re.  Ces  prohibitions,  toujours  préjudiciables  à  la  nation,  sont  encore  plus  funeiti»  ^  h. 
quand  l'esprit  de  monopole  et  d'erreur  qui  les  a  fait  naître  les  étend  jusque  surU 
culture  et  le  (K)mmercc  ries  productions  des  biens  fonds,  où  la  concurrence  la  ph» 
active  est  indispensablenient  nécessaire  pour  multiplier  les  richesses  des  nations. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  (biconmicrc.e  de  trafic  qui  est  le  lot  des  petits  États  ni^j 
ritimcs.  Un  grand  Tltat  ne  doit  pas  quitter  la  chamie  pour  devenir  voiturier.Oiinovr' 
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IX.  —  PUÉFÉRENCE  POUR  l'ÀGRICULTITRE. 

Quune  nation^  qui  a  un  grand  territoire  à  cultiver  et  la  facilité  d'exer- 
cer un  grand  commerce  des  denrées  du  crû,  n'étende  pas  trop  remploi  de 

bliera  jamais  qu'un  ministre  du  dernier  siècle  \  ébloui  du  commerce  des  Hollandais 
et  de  Téclat  des  manufactures  de  luxe,  a  jeté  sa  patrie  dans  un  tel  délire  que  Tonne 
parlait  plus  que  commerce  et  argent,  sans  penser  an  véritable  emploi  de  l'argent  ni 
au  véritable  commerce  du  pays. 

Ce  ministre,  si  estimable  par  ses  bonnes  intentions,  mais  trop  attaché  à  ses  idées, 
voulut  faire  naître  les  richesses  du  travail  des  doigts,  au  préjudice  de  la  source  même 
des  richesses,  et  dérangea  toute  la  constitution  économique  d'une  nation  agricole, 
le  commerce  extérieur  des  grains  fut  arrêté  pour  faire  vivre  le  fabricant  à  bas  prix  ; 
le  débit  du  blé  dans  rintcrietfr  du  royaume  fut  livré  à  une  police  arbitraire  qui  in- 
terrompait le  commerce  entre  les  provinces.  Les  protecteurs  de  l'industrie,  les  ma- 
gistrats des  villes,  pour  se  procurer  des  blés  à  bas  prix,  ruinaient  par  un  mauvais 
calcul  leurs  villes  et  leurs  provinces,  en  dégradant  insensiblement  la  culture  de  leurs 
terres.  Tout  tendait  à  la  destruction  des  revenus  des  biens  fonds,  des  manufactures, 
du  commerce  et  de  l'industrie ,  qui ,  dans  une  nation  agricole,  ne  peuvent  se  soute- 
nir que  par  les  produits  du  sol  ;  car  ce  sont  ces  produits  qui  fournissent  au  commerce 
Texportation  du  superflu,  et  qui  payent  les  revenus  aux  propriétaires,  et  le  salaire 
des  hommes  employés  aux  travaux  lucratifs.  Diverses  causes  d'émigrations  des  hom- 
mes et  des  richesses  hâtèrent  les  progrès  de  cette  destruction  ". 

Les  hommes  et  l'argent  furent  détournés  de  l'agriculture,  et  employés  aux  manu- 
factures de  soie,  de  coton,  de  laines  étrangères ,  au  préjudice  des  manufactures  de 
laine  du  pays  et  de  la  multiplication  des  troupeaux.  On  provoqua  le  luxe  de  déco- 
ration qui  fit  des  progrès  très  rapides.  L'administration  des  provinces,  pressée  par 
les  besoins  de  l'État,  ne  laissait  plus  de  sûreté  dans  les  campagnes  pour  l'emploi  vi- 
sible des  richesses  nécessaires  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses  ;  ce  qui  fit 
tomber  une  grande  partie  des  terres  en  petite  culture,  en  friches  et  en  non-valeur, 
les  revenus  des  propriétaires  des  biens-fonds  furent  sacrifiés  en  pure  perte  à  un 
commerce  mercantile  qui  ne  pouvait  contribuer  à  l'impôt.  L'agriculture  dégradée  et 
accablée  touchait  à  l'impossibilité  d'y  subvenir  ;  on  l'étendit  de  plus  en  plus  sur  les 
hommes ,  sur  les  aliments ,  sur  le  commerce  des  denrées  du  crû  ;  il  se  multiplia  en 
dépenses  dans  la  perception,  et  en  déprédations  destructives  de  la  reproduction  ;  et 
il  devint  l'objet  d'un  système  de  finance  qui  enrichit  la  capitale  des  dépouilles  des 
pro\inces.  Le  trafic  de  l'argent  à  intérêt  forma  un  genre  principal  de  revenus  fondés 
en  argent  et  tirés  de  l'argent  :  ce  qui  n'était,  par  rapport  à  la  nation,  qu'un  produit 
imaginaire  qui  échappait  à  l'impôt  et  minait  l'État.  Ces  revenus  établis  sur  l'argent,  et 
Taspectde  l'opulence,  soutenus  par  la  magnificence  d'un  luxe  niineux,  en  imposaient 
an  vulgaire,  et  diminuaient  de  plus  en  plus  la  reproduction  des  richesses  réelles,  et  le 
pécule  de  la  nation.  Et  malheureusement  les  causes  de  ce  désordre  général  ont  été  trop 
longtemps  ignorées  :  indè  mali  lahet.  Mais  aujourd'hui  le  gouvernement  est  attaché 
â  des  principes  plus  lumineux  ;  il  connaît  les  ressources  du  royaume  et  les  moyens 
cl*y  ramener  l'abondance. 

•  Tolbert. 

•  Alloslan  èlt  réroeation  dr  l'Eflitde  NanlM,  «insi  qu'à  toits  1rs  autres  artes  d'intolérance  rrli- 
«iriwc  qiri  sigoalrr^nl  Ir  rcpiitr  de  Louis  XIV.  (E.  D.) 
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l'argent  et  des  hommes  aux  manufactures  et  au  commerce  de  luxe,  aupri 
judice  des  travaux  et  des  dépenses  de  l'agriculture  *  ;  car,  préfcrablemeo 

à  tout,  LE  ROYAUME  DOIT  ÊTRE  BIEN  PEUPLÉ  DE  RICHES  CULTIVATEURS  '. 

*  On  ne  doit  s^attacher  qu'aux  manufactures  de  marchandises  de  main-d'œuvre  don 
on  a  les  matières  premières,  et  qu'on  peut  fabriquer  avec  moins  de  dépense  qa< 
dans  les  autres  pays;  et  il  faut  acheter  de  l'étranger  les  marchandises  de  main-d'oeo 
vre  qu'il  peut  vendre  à  meilleur  marché  qu'elles  ne  coûteraient  à  la  nation,  si  elle  les 
faisait  fabriquer  chez  elle.  Par  ces  achats  on  provoque  le  commerce  réciproque;  cai 
si  on  voulait  ne  rien  acheter,  et  vendre  de  tout,  on  éteindrait  le  commerce  extériem 
et  les  avantages  de  l'exportation  des  denrées  du  crû,  qui  est  infiniment  plus  profi- 
table que  celle  des  marchandises  de  main-d'œuvre.  Une  nation  agricole  doit  fàvoriseï 
le  commerce  extérieur  actif  des  denrées  du  crû  par  le  commerce  extérieur  passif  dei 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  peut  acheter  à  profit  de  l'étranger.  Voilà  tout 
le  mystère  du  commerce  :  à  ce  prix  nous  ne  craignons  pas  d'être  Iribulaireê  des  au- 
^  très  nations. 

■  Le  bourg  de  Ooodmans-chesler  en  Angleterre  est  célèbre  dans  l'histoire  pour  avoir 
accompagné  son  roi  avec  le  cortège  le  plus  honorable,  ayant  conduit  cent  quatre- 
vingts  charrues  à  son  passage.  Ce  faste  doit  paraître  bien  ridicule  à  nos  citadins 
accoutumés  aux  décorations  frivoles.  On  voit  encore  des  hommes  stupidement  vains 
ignorer  que  ce  sont  les  riches  laboureurs  et  les  riches  commerçants  attachés  au  com- 
merce rural ,  qui  animent  l'agriculture,  qui  font  exécuter ,  qui  commandent ,  qui 
gouvernent,  qui  sont  indépendants,  qui  assurent  les  revenus  de  la  nation,  qui,  après 
les  propriétaires  distingués  par  la  naissance,  par  les  dignités,  par  les  sciences,  for- 
ment l'ordre  de  citoyens  le  plus  honnête,  le  plus  louable  et  le  plus  important  dans 
TÉtat.  Ce  sont  pourtant  ces  habitants  honorables  de  la  campagne,  ces  maîtres,  ces 
patriarches,  ces  riches  entrepreneurs  d'agriculture,  que  le  bourgeois  ne  connaît  que 
sous  le  nom  dédaigneux  de  paysans,  et  auxquels  il  veut  même  retrancher  les  maîtres 
d'école  qui  leur  apprennent  à  lire,  à  écrire,  à  mettre  de  la  sûreté  et  de  Tordre  dans 
leurs  affaires,  à  étendre  leurs  connaissances  sur  les  différentes  parties  de  leur  état* 
Ces  instructions,  dit-on,  leur  inspirent  de  la  vanité  et  les  rendent  processifs  :  la 
défense  juridique  doit-elle  être  permise  à  ces  hommes  terrestres  qui  osent  opposer  de 
la  résistance  et  de  la  hauteur  à  ceux  qui,  par  la  dignité  de  leur  séjour  dans  la  cité, 
doivent  jouir  d'une  distinction  particulière  et  d'une  supériorité  qui  doit  en  imposer 
aux  villageois.  Tels  sont  les  titres  ridicules  de  la  vanité  du  citadin,  qui  n'est  qu'un 
mercenaire  payé  par  les  richesses  de  la  campagne.  Omnium  aulem  rcrum  ex  qui- 
bus  aliquid  aequiritur^  nihil  est  acricultiira  melius,  nihiluberius^  nihil  dutcius, 
nikil  homine  libéra dignius,  Cicero,dc  Ofllciis....ilfra  quidem  sentenlia,  haud  scia 
an  nulla  bealior  esse  possil,  neque  solum  oljjieio,  quod  hominum  gcneri  universo 
eullura  agrorum  est  salularis  ;  sed  et  delectalione^  et  saturilale,  copiàqnc  omnium 
rerumquœ  ad  viclum  hominum^  ad  cuUum  eliam  deorum  periincnl.  Idem,  de 
Senectute. 

De  tous  les  moyens  de  gagner  du  bien,  il  n'y  en  a  point  de  meilleur,  de  plus  abor- 
dant,  DE  plus  agréable,  DE  PLUS  CONVENABLE  A   L'UOMME,   DE  PLUS  DIGNE  DB  L'HOMMB 

LIBRE,  QUE  L'AGRICULTURE...  Pour  moi,  je  ne  sais  s'il  y  a  aucune  sorte  de  vib  plus 

HEUREUSE  QUE  CELLE-LA,  NON-SEULEMENT  PAR  l'UTILITÉ  DE  CET  EMPLOI,  QUI  FAIT  SUBSISTBR 
TOUT  LE  GENRE  HUMAIN,  MAIS  ENCORE  PAR  LE  PLAISIR  ET  PAR  l'ABONDANCB  QU'iL  PROCURE; 
CAR  LA  CULTURB  DB  LA  TERRE  PRODUIT  DB  TOUT  CB  QU'ON  PEUT  DÉSIRER  POUR  LA  VIB  DBS 
HOMMES  ET  POUR  LE  CULTE  DES  DIEUX. 
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X.  —  REVENU  DÉPENSÉ  DANS  LE  PAYS. 

<)u*une  partie  de  la  somme  des  revenus  ne  passe  pas  chez  V étranger  sans 
f^tourj  en  argent  ou  en  marchandises  ». 

XI.  —  MALHEUR  DES  ÉMIGRATIONS. 

^}u^on  évite  la  désertion  des  habitants  qui  emporteraient  leurs  richesses 
h€M^s  du  royaume. 

Xn. SÛRETÉ  DE  LA  PERSONNE  ET  DES  RICHESSES  DBS  CULTIVATEURS. 

^ue  les  enfants  des  riches  fermiers  s'établissent  dans  les  campagnes  pour 
Sf  g^^rpéiuer  les  laboureurs  ;  car,  si  quelques  vexations  leur  font  abandon- 
ner les  campagnes  et  les  déterminent  à  se  retirer  dans  les  villes,  ils  y 
portent  les  richesses  de  leurs  pères  qui  étaient  employées  ii  la  culture. 

Ob     sont  moins  LES  HOMMES  QUE  LES  RICHESSES  QU'ON  DOIT  ATTIRER  DANS 

t-K3  campagnes;  car,  plus  on  emploie  de  richesses  à  la  culture,  moins  elle 
ooonpe  d'hommes,  plus  elle  prospère,  et  plus  elle  donne  de  revenu. 
"Telle  est,  par  exemple,  pour  les  grains,  la  grande  culture  des  riches 
fermiers,  en  comparaison  de  la  petite  culture  des  pauvres  métayers  qui 
labourent  avec  des  bœurs  ou  des  vaches  •. 

XIIL  —  LIBERTÉ  de  culture. 

Çhie  chacun  soit  Ubre  de  cultiver  dans  son  champ  telles  productions  que 

*  C*estce  qui  arrivait,  DOtamment  pour  les  tributs  payés  au  Saint-Siège  sous  la 
^domination  d'annales  et  de  dispenses^  tributs  que  Sully  évaluait,  en  1598,  à  la 
domine  annuelle  de  quatre  millions,  qui  équivaut  à  plus  de  quatorze  millions  de 
*»o»  jours.  (  E.  D.  ) 

*  Dans  la  grande  culture,  un  homme  seul  conduit  une  charme  tirée  par  des  chevaux, 
nui  fait  autant  de  travail  que  trois  charrues  tirées  par  des  bœufs  et  conduites  par  six 
'hommes.  Dans  ce  dernier  cas,  faute  d'avances  primitives  pour  rétablissement  d'une 
S(*ande  culture,  la  dépense  annuelle  est  excessive  par  proportion  au  produit  net  qui 
^^  presque  nul ,  et  on  y  emploie  infructueusement  dix  ou  douze  fois  plus  de  terre. 
^^^  propriétaires  manquant  de  fermiers  en  état  de  subvenir  à  la  dépense  d'une  bonne 
^ullure,  les  avances  se  font  aux  dépens  de  la  terre ,  presque  entièrement  en  pure 
^^■te;  le  produit  des  prés  est  consommé,  pendant  Thiver,  par  les  boeufs  de  labour, 
^^  On  leur  laisse  une  partie  de  la  terre  pour  leur  pâturage  pendant  Tété  ;  le  produit 
^^t  de  ia  récolte  approche  si  fort  de  la  non-valeur,  que  la  moindre  imposition  fait 
|^*^Oiicef  à  ces  restes  de  culture,  ce  qui  arrive  même  en  bien  des  endroits,  tout  sim- 
^^KKient  par  la  pauvreté  des  habitants.  On  dit  qu*il  y  a  une  nation  pauvre  qui  est  ré- 

A^*^  à  cette  petite  culture  dans  les  trois  quarts  de  son  territoire,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs, 
1^2  cette  nation,  plus  d*un  tiers  des  terres  cultivables  qui  sont  en  non-valeur.  Mais 
^  Gouvernement  est  occupé  à  arrêter  les  progrés  de  cette  dégradation,  et  à  pourvoir 

^^  moyens  de  la  réparer. 
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son  intérêt,  ses  facultés^  la  nature  du  terrain  lui  suggèrent  pour  en  tirer  le 
plus  grand  produit  possible.  Oo  ne  doit  poinl  favoriser  le  monopole  dans 
la  culture  des  biens  fonds  ;  car  il  est  préjudiciable  au  revenu  général  de 
la  nation  ^  Le  préjugé  qui  porte  a  favoriser  Tabondance  des  denrées  de 


*  Des  vues  parliciilières  avaient  fait  croire  pendant  un  temps  qu'il  fallait  restreindre 
en  France  la  culture  des  vignes  pour  augmenter  la  culture  du  blé,  dans  le  temps 
même  où  le  commerce  extérieur  du  blé  était  prohibé,  où  la  communication  même  du 
commerce  des  grains  entre  les  provinces  du  royaume  était  empêchée ,  où  la  plus-- 
grande  partie  des  terres  était  en  friche ,  parce  que  la  culture  du  blé  y  était  limitée^ 
à  la  consommation  de  Tintérieur  de  chaque  province  du  royaume  ;  et  où  la  destruc — 
tion  des  vignes  augmentait  de  phis  en  plus  les  friches.  Des  provinces  éloignées  de  Xs^b^ 

capitale  étaient  d'ailleurs  obligées  de  faire  des  représentations  pour  s'opposer  à  Tac 

croissement  de  la  culture  des  grains  qui,  faute  de  débit,  tombaient  dans  leur  pay! 
en  non-valeur,  ce  qui  causait  la  ruine  des  propriétaires  et  des  fermiers,  et  ai^anti 
sait  rimpôt  dont  les  terres  étaient  chargées.  Tout  conspirait  donc  à  la  dégradatloi 
des  deux  principales  cultures  du  royaume,  et  à  détruire  de  plus  en  plus  la  valeai 
des  biens  fonds  ;  une  partie  des  propriétaires  des  terres,  au  préjudice  des  autres, 
tendait  au  privilège  exclusif  de  la  culture  :  funestes  effets  des  prohibitions  et  d 
empêchements  du  commerce  des  productions  des  biens  fonds,  dans  un  royaume  01 
les  provinces  se  communiquent  par  les  rivières  et  les  mers,  où  la  capitale  et  toutei 
les  autres  villes  peuvent  élre  facilement  approvisionnées  des  productions  de  toul 
les  parties  du  territoire,  et  où  la  facilité  de  l'exportation  assure  le  débouché  de  Tes 
cédant. 

La  culture  des  vignes  est  la  plus  riche  culture  du  royaume  de  France  ;  car  le  pro 

duit  net  d'un  arpent  de  vignes,  évalué  du  fort  au  faible,  est  environ  le  triple  de  celu 

du  meilleur  arpent  de  terre  cultivé  en  grains.  Encore  doit-on  remarquer  que  les  frai 

compris  dans  le  produit  total  de  Tune  et  de  Paiitre  culture,  sont  plus  avantageux  dan: 

la  culture  des  vignes  que  dans  la  culture  des  grains,  parce  que,  dans  la  culture  di 

vignes,  les  frais  fournissent,  avec  profit,  beaucoup  plus  de  salaires  pour  les  hommes^ 

et  parce  que  la  dépense,  pour  les  échalas  et  les  tonneaux ,  est  à  l'avantage  du  débS 

des  bois,  et  que  les  hommes  occupés  à  la  culture  des  vignes  n'y  sont  pas  employé?^ 

dans  le  temps  de  la  moisson,  où  ils  sont  d'une  grande  ressource  aux  laboureurs  pou 

la  récolte  des  grains.  D'ailleurs,  cette  classe  d'hommes  payés  de  leurs  travaux  par  E> 

terre,  en  devenant  fort  nombreuse ,  augmente  le  débit  des  blés  et  des  vins,  et  e 

soutient  la  valeur  vénale  à  mesure  que  la  culture  s'étend  et  que  l'accroissement  rM 

la  culture  augmente  les  richesses  ;  car  l'augmentation  des  richesses  augmente  la 

IHilation  dans  toutes  les  classes  d'hommes  d'une  nation ,  et  cette  augtnentatiou 

population  soutient  de  toutes  parts  la  valeur  vénale  des  produits  de  la  culture. 

On  doit  faire  attention  que  la  facilité  du  commerce  extérieur  des  denrées  du 

délivrées  d'impositions  onéreuses,  est  un  grand  avantage  pour  une  nation  quia 

grand  territoire,  où  elle  peut  varier  la  culture  pour  en  obtenir  différentes  prodi 

tions  de  bonne  valeur,  surtout  celles  qui  ne  peuvent  pas  naître  chez  les  nations  vo"-* 

sines.  La  vente  du  vin  et  des  eaux-de-vîe  à  l'étranger  étant  pour  nous  un  commei 

privilégié  que  nous  devons  A  notre  territoire  et  à  notre  climat ,  il  doit  spécialemei 

être  protégé  par  le  gouvernement  ;  ainsi,  il  ne  doit  pas  être  assujéti  à  des  impositioi 

multipliées  en  pure  perte  pour  Timpùt ,  et  trop  préjudiciables  au  débit  des  prodi 

lions,  qui  sont  ToUjet  d'un  grand  commerce  extérieur  capable  de  soutenir  1*0] 
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'preinîer  besoin,  preJerablement  aux  autres  produetiûi)s,au  [iréjudîec  de 
ta  valeur  véoalo  des  unes  ou  des  autres,  est  inspiré  par  des  vues  courtes 
uni  ne  ^'cteiîdeiii  pas  jusqu'aux  eîTets  du  coramerce  extérieur  récipro- 
que, qui  pourvoit  à  tout;  et  qui  décide  du  priiL  des  denrées  que  chaque 
nation  peut  cultiver  avec  le  plus  de  profit,  après  lesbiciiësses  i>*exploi- 

ITiO»  HE   LA    CLtTtinE,  CE  80>T  LE8    REVExVUS  ET    l' IMPOT    QlH  SONT  tES 

ciiessËS  f>Ë  pitËMiea  BESOIN  dans  un  État,  pour  défeudre  les  sujets 
coptre  la  disette  et  contre  renneiui^  et  pour  soutenir  la  gloire  etb 
ptiissaijce  du  monarque,  et  la  prospérité  de  ta  nation  «. 


ilu  royaunne  :  FimpAt  doit  éire  pur  ei  simple ,  assigné  aiir  le  sol  quî  produit  CfS  ri* 
chèsses;  el  dan**  ta  ci)itipi*ii<i^tioii  de  rimpo><î(ioti  géui^rntc,  an  dent  nvoîr  t^gard  À 
celles  dout  d  faut  rissiirer,  (lar  uu  prix  favorable ,  k  débit  cbe^i  Télranger,  car  alors 
ttlMi  est  bien  dcflomniagé  de  la  modération  de  t1mp6t  sur  ces  parties ,  par  Tiu- 
fluence  avanûigeu&c  de  ce  commerce  sur  toutes  les  autres  sotU'ces  de  richesses  du 
ropume. 

'  En  quoi  consiste  la  prospérité  d'tuie  nation  iigricolc  ?  Eu  degha:ilies  avances  miii 

^HliriTCEIt  ET  ACCIl^DITËIÏ  LEIS  BËVEI^US  UE  t'ilHl'ÛT  ;  hn  tj.^  COMTdKhCE  iNTÉHlEUH  iLT  U%TÛ- 
nttXm  timiLEl  PACILE;  E^  IOIISSA^îGE  t*ES  IUCMUSSES  A^KUtt-ttS  DES  SIENS  FOWDS  î  EN  PAVt- 

»tt?<Tii  ptci':ïi AIRES  ET  optiLENTs  i»t'  ttEvisLi  ET  DK  l'imp()t.  f/abondauce  des  prodtïc- 
f  ton«;  ^'obtient  par  le^  grandes  avancer;  la  coiis^ùmmatioti  el  le  commerce  souttenneiit 
le  débit  et  la  valeur  vénale  de»  productions;  ta  valeur  vénale  est  la  mesure  c1e!>  ri- 
sses de  la  nation  ;  les  richesses  règknt  le  tribut  qui  peut  être  imposé,  et  fournisr' 
\l  la  finance  qui  te  paye  et  qvii  doit  eirenler  dans  le  commerce ,  mais  qui  ne  doit 
fioim  s\irr.umu!er  dans  un  paye;  an  pn^udice  de  Pusiige  et  de  la  consommation  des 
|in)ducltoiis  îvnnnclles  qui  doivent  y  perpeuier,  par  la  reproduction  et  le  cotmneree 
r^ciproquc^  les  vérî  tables  ncbesst's. 

L'argeni  moiuiayé  est  nnc  richesse  qui  es-t  payée  par  d'autres  rîcliesses,  qui  rU 
fiour  hê  nationt  un  ^age  tnlermédiaire  rnire  In  vmUi  el  ku  ûchaig^  qui  ne  contfi- 
bue  pkw  à  perpétuer  les  Ht'hesse»  d*un  État  lorsqull  est  retenu  hors  de  la  circula- 
tion et  qu  il  ue  rend  plus  richesse  pour  riebeiise  ;  alors  ^  plus  il  s'aecumulerait^  plus 
il  coûterait  de  neiiessej^  qui  ne  se  reijuu vêleraient  piis,  el  plus  il  atïpauvrirait  Ja  na- 
tion. L'ar^'cnt  tresl  tloiic  une  richesse  aclivc  et  réellement  profitable  dans  un  Itlat, 
qtraulant  qu'il  retid  eoutinuellement  richesse  pottr  richesse ,  parée  que  la  monnaie 
U^est^  par  elfe-mdmc,  qifune  richesse  stérile  qui  ifa  d'autre  utilitèH,  dans  une  natîaii, 
qu(*  son  emploi  pour  lei^  \ente^  et  le«^  achats^  el  ptiur  les  payenieiils  des  revt^Dus  et 
de  Timpùt^  qui  le  remetlent  dans  la  circulcUion;  en  sorte  que  le  même  argent  satisfait 
totu*  â  tour  et  continuellement  â  ces  payements  et  a  son  cruploi  daus  le  commerce- 
Aussi  la  ma^e  du  pécule  d'aune  nation  agncole  ne  se  trouve *t*@ Ile  qu'à  peu  pré"^ 
;a1e  an  produit  net  ou  annuel  des  biens  fonds  ;  car  dans  celte  proportion  il  est  plus 
le  iiuins^int  p(»ur  Tu^sage  de  la  nation  ;  imc  plus  grande  quantité  de  monnaie  ne  se- 
riii  [Miiiît  une  richesse  utile  à  llUat.  Quoique  ritiq>ût  soit  payé  en  argent ,  ce  aVst 
\n%  Tardent  qui  le  fmtrtiit^  ce  5ont  les  rieliesses  du  sol  qtii  reuuisseut  annuellement  : 
v'^%i  dattf^  t  es  richesses  renaissanteiî ,  et  non ,  cotîmie  le  petise  le  vulgaire ,  dans  k 
jK'cnlp  de  la  nation,  que  consi^îte  la  prtïspérité  et  la  force  d'un  fUat.  On  ne  supplée 
[loint  au  renouvelloment  succeesif  de  ces  richesses  par  le  pécule;  tuais  le  pécule  est 
tacitement  suppléé  daus  le  commerce  par  dc^i  engagements  par  écrite  assurés  par  les 


:a^^.^-- 
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XIV.  —  MULTIPLICATION  DES  BESTIAUX. 

Qu^on  favorise  la  multiplication  des  bestiaux  \  car  ce  sont  eux  qui 

-• 

richesses  que  l'on  possède  dans  le  pays,  et  qui  se  transportent  chez  FétraDger.  L'avi- 
dite  de  l'argent  est  une  passion  vive  dans  les  particuliers,  parce  qu'ils  sont  avides  de 
la  richesse  qui  représente  les  autres  richesses  ;  mais  cette  sorte  d'avidité,  qui  le  sous- 
trait de  son  emploi ,  ne  doit  pas  être  la  passion  de  TÉtat  :  la  grande  quantité  d'ar- 
gent n*est  à  désirer  dans  un  État,  qu'autant  qu'elle  est  proportionnée  au  revenu  et 
qu'elle  marque  par  là  une  opulence  perpétuellement  renaissante,  dont  la  jouissance 
est  effective  et  bien  assurée.  Telle  était  sous  Charles  V,  dit  le  Sa^f ,  Tabondance 
de  l'argent,  qui  suivait  l'abondance  des  autres  richesses  du  royaume.  On  peut  en  ju- 
ger par  celles  qui  sont  détaillées  dans  l'inventaire  immense  de  ce  prince ,  indépen- 
damment d'une  réserve  de  17  millions  (près  de  300  millions,  valeur  actuelle  de  notre 
monnaie) ,  qui  se  trouva  dans  ses  coffres  ;  ces  grandes  richesses  sont  d'autant  plus 
remarquables  que  les  États  des  rois  de  France  ne  comprenaient  pas  alors  un  tiers 
du  royaume. 

L'argent  n'est  donc  pas  la  véritable  richesse  d'une  nation,  la  richesse  qui  se  con- 
somme et  qui  renaît  continuellement,  car  l'argent  n'engendre  pas  dei^atgfioLJIiL 
écu  bien  employé  peut,  à  la  vérité,  faire  naître  une  richesse  de  deux  écus;  mais  c'est 
la  production,  et  non  pas  Targent.  qui  s'est  multipliée  ;  ainsi  l'argent  ne  doit  pas  sé- 
journer dans  des  mains  stériles.  11  n'est  donc  pas  aussi  indifTérent  qu*on  le  croit  pour 
rÉtat,  que  l'argent  passe  dans  la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul,  car  il  est  essentiel  qu'il 
ne  soit  pas  enlevé  à  celui  qui  l'emploie  au  profit  de  l'État.  À  parler  rigoureusement, 
l'argent  qui  a  cet  emploi  dans  la  nation,  n'a  point  de  propriétaire;  il  appartient  aux 
besoins  de  l'État ,  lesquels  le  font  circuler  pour  In  reproduction  des  richesses  qui 
font  subsister  la  nation  et  qui  fournissent  le  tribut  au  souverain. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  argent  avec  la  finance  dévorante  qui  se  trafique  en 
prêt  à  intérêt ,  et  qui  élude  la  contribution  que  tout  revenu  annuel  doit  à  l'État. 
L'argent  de  besoin  a,  dis-je,  chez  tons  les  particuliers  une  destination  à  laquelle  il 
appartient  décisivement  :  celui  qui  est  destiné  au  payement  actuel  de  l'impôt  appar- 
tient à  l'impôt  ;  celui  qui  est  destiné  au  besoin  de  quelque  achat  appartient  à  ce  be- 
soin ;  celui  qui  vivifie  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  appartient  à  cet  em- 
ploi ;  celui  qui  est  destiné  à  payer  une  dette  échue  ou  prête  à  écheoir,  appartient  à 
cette  dette,  etc.,  et  non  à  celui  qui  le  possède  :  c'est  l'argent  de  la  nation,  personne 
ne  doit  le  retenir,  parce  qu'il  n'appartient  à  personne  ;  cependant,  c'est  cet  argent 
dispersé  qui  forme  la  principale  masse  du  pécule  d'un  royaume  vraiment  opulent, 
où  il  est  toujours  employé  à  profit  pour  l'Etat.  On  n'hésite  pas  même  à  le  vendre  au 
même  prix  qu'il  a  coûté,  c'est-à-dire  à  le  laisser  chez  l'étranger  pour  des  achats  de 
marchandises  dont  on  a  besoin  ;  et  l'étranger  n'ignore  pas  non  plus  les  avantages 
de  ce  commerce  où  le  besoin  des  échanges  décide  de  l'emploi  de  l'argent  en  mar- 
chandises et  des  marchandises  en  argent  ;  car  l'argent  et  les  marchandises  ne  sont 
richesses  qu'à  raison  de  leur  valeur  vénale. 

L'argent  détourné,  et  retenu  hors  de  la  circulation,  est  un  petit  objet  qui  est  bien- 
tôt épuisé  parles  emprunts  un  peu  multipliés  ;  cependant,  c'est  cet  argent  oisif  qui  fait 
illusion  au  bas  peuple  ;  c'est  lui  que  le  vulgaire  regarde  comme  les  richesses  de  la 
nation  et  comme  une  grande  ressource  dans  les  besoins  d'un  État ,  même  d'nn 
grand  État,  qui  réellement  ne  peut  être  opulent  que  par  le  produit  net  des  richesses 
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fo ciritLsseiJi  aux  terres  les  engrais  qui  procureni  les  ricties   mois- 


qmu.  Diîssent  antiiieUement  de  son  territoire,  et  qui,  pour  ainsi  dire,  faii  reimîrrc 
raw"g<^tït  i'tt  It'  renciuvelant  e l  eu  accélérant  coati nucUeiaent  sa  cirf:ulalion* 

O'ailliujrâ^  quand  nn  royauiiR'  est  ridie  et  llnrii^simL  par  le  commerce  de  ses  pro- 
doc: lions f  il  »  par  êcè  correspondances  des  richesses  dans  It*»  nulres  pays,  et  le  pa- 
pier lui  tient  lieu  partout  d'argent.  L'abondance  et  le  dt^bit  de  ses  produclioni  lui 
asanjreat  done  partout  Tusdge  du  pécule  des  autres  nations^  et  jamais  Targent  ne 
^HBBique  non  plus,  dans  un  royaume  bien  cultivé^  pour  payer  au  souTeraîn  et  aux 
P^^IJptietaireâ  Le$  revenue  foatnis  par  le  produit  net  des  denrées  commer^ables  qui 
'     rmaissent  annueliemtîni  de  la  terre  ;  maîi^  quoique  Targein  ne  manque  point  pour 
pmy  erccâ  revenu ^^  il  ne  faut  pas  prendre  ie  change  et  croire  que  Timpût  pniâse  étrt 
ftml>U  sur  iê  circulation  de  Pargeni  '. 
l^^«rgent  est  une  richesse  qui  se  dérobe  A  la  vue.  le  tribut  ne  peut  être  imposé 
i^À  ta  »ourcâ  des  nthe^ses  disponibles,  toujuurs  renaissantes,  ostensibles  et  eom- 
DemçaLble».  C'est  là  que  nai*;^ent  les  revenus  du  souverain ,  et  qu'il  peut  trouver  de 
)liis  des  ressources  a^^urees  âan^  des  beitoins  pressants  de  TÉtat,  Les  vues  du  gou* 
V6ni«aiem  ut  doivent  point  s'arrêter  a  largent,  elle*  doivent  s'étendre  plus  loin,  ei 
[  »  fixer  à  TahondanCB  et  a  h  valeur  vénale  des  productions  de  la  terre ,  pour  ac- 
croître  les  revenus.  C*esl  dans  celle  partie  de  riehesses  visibles  et  annuelles  que 
t^usbte  la  puissunce  de  ïtiiit  el  la  pro5[)crile  de  la  nation  :  c'est  elle  qui  fixe  et  qui 
att^clic  k*  sujets  au  soL  L'argent,  rindusirie,  le  commerce  inercantite  et  de  trafic, 
Bf  forment  qu'un  domaine  po§iiche  et  indépendant  qui,  sans  les  productions  du 
^U  ne  constituerait  qu'un  État  républicain  .  Constantinople  nïéme,t}ui  n'eu  a  pas  te 
^vcrnemênt,  mati»  qui  est  réduit  aux  ricliesies  niobihéres  dti  commerce  de  tradc, 
^milieu  du  despotisme,  le  génie  et  l'indépendance  dans  les  correspondances 
Petit  Itbrt?  de  ses  rîchcïssjes  de  comuierce, 
*  Cet  avantage  g^obiient  par  le  débit,  par  remploi  et  Tusage  des  laines  dans  le 
I  '^yauine  ;  par  b  grande  coniiommatiou  de  ta  viande,  du  laitage,  du  beurre,  du  tro- 
I  ^^l^e,  elc.f  Hurtout  par  celle  que  doit  faire  le  menu  peuple,  qui  est  le  plus  nom- 
liretu  •  car  ce  n'est  (pi'â  rai^3n  de  cette  consornm.it ion  que  les  bestiaux  ont  du  de- 
t^t  et  qu'on  les  muliiplie,  et  c'est  l'engrais  que  les  bestiaux  fournissent  à  la  terre 
E^rocure  d'abondautc»  recoltoâ  par  h  multiplication  tncrae  des  bestiaux.  Cette 
titnce  de  récolte  et  de  bes^ttaux  éloigne  toute  inquiétude  de  famine  dans  un 
f^y^ume  si  fécond  en  subsistance.  La  nourriture  que  leit  bestiaux  y  fournissent  aux 
^^•Bmes  y  diminue  la  consommation  du  blé,  el  la  nation  peut  en  vendre  une  plus 
y^ude  quauiiie  à  Petranger,  et  accroître  çonliouellcnienl  ses  richesses  par  le  corn- 
i  d'une  production  mi  précieuse,  l/aisance  du  menu  peuple  contribue  donc  par 
ttitiellenicnt  à  la  prospérité  de  l'État. 
^  proAt  sur  las  bestiaux  te  confond  avec  le  profit  sur  la  eultnre  â  t'égard  du 
*^etni  du  proprïéiïure^  parce  que  le  prix  du  loyer  d'iMie  ferme  s'établit  à  raison  du 
f'^^iiil  qu  L'Ile  peutiliiuuer  par  la  culture  et  par  la  noun'iLure  des  bestiaux,  dans 
iiy»  où  le*  avanct-s  de»  fermiers  ne  sont  pas  exposées  à  êtj'e  enlevées  per  un  im* 
rbilraire.  Mais,  lorsque  l'iinpût  est  éUdili  sur  les  fermiers,  le  revenu  de  la  terre 
^he  iÏAun  le  dépérîjîscmeni ,  parce  que  les  fermiers  n'^osenl  faire  les  avances  de» 
"^U  de  heftiaux,  dans  la  crainte  que  ces  bestiaux^  qui  sont  des  objets  visibles,  ne 


i: 


^  ^)i«  t«  qii«  n^iii  iv^n»  dil  plu»  tuiut  sur  rîmpdi  dans  11  noli*  «ur  U  Httïmr  V. 
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XV.  —  EXPLOITATIONS  ASSEZ  ÉTENDUES. 

Que  les  terres  employées  à  la  culture  des  grains  soient  réunies^  autant 
qu'il  est  possible^  en  grande  fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs  ;  car 

leur  attirent  une  imposition  mineuse.  Alors,  faute  d'une  quantité  suffisante  de  bes- 
tiaux pour  fournir  les  engrais  à  la  terre,  la  culture  dépérit,  les  frais  des  travaux  en 
terres  maigres  absorbent  le  produit  net  et  détruisent  le  revenu. 

Le  profit  des  bestiaux  contribue  tellement  au  produit  des  biens  fonds ,  que  Tan 
s'obtient  par  l'autre,  et  que  ces  deux  parties  ne  doivent  pas  être  séparées  dans  Té- 
valuatiou  des  produits  de  la  culture  calculée  d'après  le  revenu  des  propriétaires  ; 
car  c'est  plus  par  le  moyen  des  bestiaux  qu'on  obtient  le  produit  net  qui  fournit  le 
revenu  et  l'impôt,  que  par  le  travail  des  hommes  qui  seul  rendrait  à  peine  les  frais 
de  leur  subsistance.  Mais  il  faut  de  grandes  avances  pour  les  achats  des  bestiaux, 
c'est  pourquoi  le  gouvernement  doit  plus  attirer  les  richesses  à  la  campagne  que  les 
hommes  :  on  n'y  manquera  pas  d'hommes  s'il  y  a  des  richesses;  mais  sansridiesses 
tout  y  dépérit,  les  terres  tombent  en  non  valeur,  et  le  royaume  est  sans  ressources 
et  sans  forces. 

H  faut  donc  qu'il  y  ait  une  entière  sûreté  pour  l'emploi  visible  des  richesses  à  la 
culture  de  la  terre,  et  une  pleine  liberté  de  commerce  des  productions.  Ce  ne  sont 
pas  les  richesses  qui  font  naître  les  richesses  qui  doivent  être  chargées  de  l'impôt. 
D'ailleurs,  les  fermiers  et  leurs  familles  doivent  être  exempts  de  toutes  charges  per- 
sonnelles auxquelles  des  habitants  riches  et  nécessaires  dans  leur  emploi  ne  doivent 
pas  être  assujélis,  de  crainte  qu'ils  n'emportent  dans  les  villes  les  richesses  qu'ils  em- 
ploient à  l'agriculture,  pour  y  jouir  des  prérogatives  qu'un  gouvernement  peu  éclairéy 
accorderait  par  prédilection  au  mercenaire  citadin.  Les  bourgeois  aisés,  surtout  les 
marchands  détailleurs  qui  ne  gagnent  que  sur  le  public,  et  dont  le  trop  grand  nom- 
bre dans  les  villes  est  onéreux  à  la  nation  ;  ces  bourgeois,  dis-je,  trouveraient  pour 
leurs  enfants,  dans  l'agriculture  protégée  et  honorée,  des  établissements  plus  so- 
lides et  moins  serviles  que  dans  les  villes  ;  leurs  richesses  ramenées  à  la  campagne 
fertiliseraient  les  terres,  multiplieraient  les  richesses  et  assureraient  ki  prospérité 
et  la  puissance  de  l'État. 

11  y  a  une  remarque  à  faire  sur  les  nobles  qui  cultivent  leurs  biens  à  la  campagne; 
il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  en  propriété  un  terrain  suffisant  pour  l'emploi  de 
leurs  diarrues  ou  de  leurs  facultés,  et  alors  il  y  a  de  la  perte  sur  leurs  dépenses  et 
sur  leurs  emplois.  Serait-ce  déparer  la  noblesse  que  de  leur  permettre  d'aflémer 
des  terres  pour  étendre  leur  culture  et  leurs  occupations  au  profit  de  l'État,  surtout 
dans  un  pays  ou  la  charge  de  l'impôt  (devenue  deshonnéte)  ne  serait  plus  étaUie  ai 
sur  les  personnes,  ni  sur  les  cultivateurs?  Est-il  indécent  à  un  duc  et  pair  de  loner 
un  hôtel  dans  une  ville  ?  Le  payement  d'un  fermage  n'assujétit  à  aucune  dépendanee 
envers  qui  que  ce  soit,  pas  plus  que  le  payement  d'un  habit,  d'une  rente,  d'un  loyer, 
etc.  ;  mais  de  plus  on  doit  remarquer  dans  l'agriculture  que  le  possesseur  de  k 
terre  et  le  possesseur  des  avantages  de  la  culture  sont  tous  deux  également  proprié- 
taires, et  qu'à  cet  égard  la  dignité  est  égale  de  part  et  d'autre.  Les  nobles,  en  éten- 
dant leurs  entreprises  de  culture,  contribueraient  par  cet  emploi  à  la  prospérité 
de  l'État,  et  ils  y  trouveraient  des  ressources  pour  soutenir  leurs  dépenses  et  celle 
de  leurs  enfants  dans  l'état  militaire.  De  tout  temps  la  noblesse  et  l'agriculture  ont 
été  réunies.  Chez  les  nations  libres,  le  fermage  des  terres,  délivré  des  impositions 
j[rbilraire<î  et  ponumnelles,  est  fort  indifférent  en  lui-mc^mo;  les  rcMicvanres  attachées 
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il  y  a  mains  dfî  dépense  pour  l^eotrelien  el  la  réparalion  des  bSlimetils, 
et  à  proporiion  beaucoup  moins  de  frais,  el  beaucoup  plus  de  produit 
net  dans  k%  grandes  euireprîses  d'agriculture,  que  dans  les  petites-  ia 
muhiplidté  de  pelils  fermiers  est  préjudiciable  à  la  population.  Là  popu- 
kiion  h  plus  assurée,  la  plus  disponible  pour  les  différentes  occupations 
el  pour  les  différents  travaux  qui  partagent  les  hommes  en  différentes 

IcIasseSf  est  celle  qui  est  entretenue  par  le  produit  net.  Toute  épargne 
feiie  a  profit  dans  les  travaux  qui  peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des 
inimaiis,  des  machines,  des  rivières,  etc*,  revient  à  l'avantage  de  la  po- 
julatiûu  et  de  l'Etat,  parce  que  plus  de  produit  net  procure  plus  de  gain 
mx  kommes  pour  d'autres  services  ou  d*autres  travaux* 


I 


XVI.  —  NUL  OBSTACLE  A  L'EXt»OnTATlOlN  DÈS  UENRÉES* 

Qui  ton  n'empêche  point  te  commerce  exiérieurdes  denrées  du  crû;  car 

TEL  fi$T  Lt  DÉerr,  TELLE  EST  LA  REPROnLCTlON  K 


9I1S  Irietis  et  auxqueltes  tes  nobles  mêmes  sont  assujétis ,  ont-elles  jamais  dégradé 
U  nablcfisa  ai  l^agrîcutiure  '. 
*Sîoû  arrête  tecoraaierce  extérieur  des  grains  et  des  autres  productions  du  crû, 
lie  ragricuîture  à  t*état  de  la  popiihlioUi  ^"  ^^^^  d'étendre  la  population  par 
Eure,  \a  vente  des  productions  du  crû  à  T Étranger  augmente  te  revenu  des 
biffti  bflds;  cette  augmentation  du  revenu  augmente  la  dépense  des  propriétaires  ; 
cette  tugmenlation  de  dépenses  attire  les  hommes  dans  le  royaume  ;  cette  augmen- 
taliûii  dépopulation  augmente  la  consomm;iiîon  des  productions  du  crû;  cette  aug* 
XDCnijtioii  de  consommation  et  Ea  vente  a  Têtranger  accélèrent  de  part  et  d'autre  les 
IWïfr^de  tagrictiHure,  de  la  population  et  des  revenus, 

^*r  11  liberté  et  la  facilité  du  commerce  etlérieur  d'exportation  et  d'importatinn, 
Iti  gitim  ont  conslamnient  un  prix  plus  égal,  car  le  prix  le  plus  égal  est  celui  qui 
'ûiwis  entre  le^  nations  commerçantes.  Ce  commerce  aplanit  en  tout  temps  rinê- 
pllteiaiiiielte  des  récoltes  des  nations^  en  apportant  tour  à  lour^  chez  celles  qui  «ont 
1^  b  pénurie^  le  superflu  de  celles  qui  sont  dans  l'abondance^  ce  qui  remet  par- 
tout «t  tnujoars  les  productions  et  les  prix  à  peu  près  au  même  niveau.  C'est  pour- 
f***  les  nations  commer^^antes  qui  n'ont  pas  de  terres  à  ensemencer  ont  leur  paiu 
'ili'^iMuré  que  celles  qui  cultivent  de  grands  territoires.  Le  moindre  avantage  îîur 
Itprix  (Jaiisun  pays,  y  attire  la  marchandise,  et  Tégalité  se  rétablît  continuellement - 
'11'  il  est  tlémonire  qu'indépendamment  du  débit  a  T étranger,  et  d'un  plus  haut 
pi^  la  seule  égalité  constante  du  prix  augmente  de  plus  d'un  dixième  le  rerenu 
dfStefnïf;  qu^elle  accroît  et  assure  les  avances  de  la  culture;  qu'elle  évite  les 
dWTtés  excessives  qui  diminuent  la  population  ;  et  qu'elle  empêche  les  non-valeurs 
fjoi  foiit  languir  ra^iculture.  Au  lieu  que  riaterdiction  du  commerce  extérieur  est 
caiJf<4|ue  Ton  manque  souvent  du  nécessaire  ;  que  la  culture,  qui  est  trop  mesurée 
JUS  besoins  de  la  nation,  fait  varier  les  prix  autant  que  les  bonnes  et  mauvaises  an- 
ulei  Ibnt  vnrier  les  récolles  j  que  cette  culture  limitée  laisse  une  grande  partie  de% 


*  îr^k  ^quc ,  qutr  cette  i|Ui  AVAJi  bfsoind'cnupdrt?  ^apologie  «te  pardllcs  vérités  :    {E.  3.\ 
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XVII.  —  FACILITÉ  DES  DÉBOUCHÉS. 

Que  r<m  facilite  les  débouchée  et  les  transports  des  jMroductiom  ei 
marchandises  de  main-d'iBuvre,  par  la  réparation  des  chemins^  et  pc 
navigation  des  canaux,  des  rivières  et  de  la  mer  ,*  car  plug  on  épargne 
les^Trais  du  commerce,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoirft, 

XVIII.   —   BON   PRIX   POUR    LES   DENRÉES   ET   MARCHANDISES. 

Qu'onne  fasse  point  baisser  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  da 
royaume  ^  car  le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  deviendrait  d 
vantageux  à  la  nation  *.  telle  est  la  valeur  vénale,  tel  est  le  revi 
abondance  et  non  valeur  n  est  pas  richesse.  Disette  et  cherté  est  mL 
Aboniance^  cherté  est  opulence  *. 

terres  en  non-valeur  et  sans  revenu  ;  que  l'incertitude  du  débit  inquiète  les  fera 
arrête  les  dépenses  de  la  culture,  fait  baisser  le  prix  du  fermage  :  que  ce  dépér 
ment  s'accroit  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  nation  souffre  d'une  précautUM 
sidieuse,  qui  enfin  la  ruine  entièrement. 

Si  pour  ne  pas  manquer  de  grains,  on  s'imaginait  d*en  défendre  la  vente  à  Tel 
ger,  et  d'empêcher  aussi  les  commerçants  d'en  remplir  leurs  greniers  dans  la 
nées  abondantes  qui  doivent  suppléer  aux  mauvaises  années,  d'empêcher,  dis-Ji 
multiplier  ces  magasins  libres,  où  la  concurrence  des  commerçants  préserve  dii 
nopole,  procure  aux  laboureurs  du  débit  dans  Tabondance,  et  soutient  Tabond 
dans  la  stérilité  ;  il  faudrait  conclure,  des  principes  d'une  administration  si  ci 
tive  et  si  étrangère  à  une  nation  agricole  qui  ne  peut  s'enrichir  que  par  le  déb 
ses  productions,  qu'on  devrait  aussi  restreindre  autant  qu'on  le  pourrait  la  coni 
mation  du  blé  dans  le  pays,  en  y  réduisant  la  nourriture  du  menu  peuple  aux  ] 
mes  de  terre  et  au  blé  noir,  aux  glands,  etc.,  et  qu'il  faudrait,  par  une  prévoy 
si  déplacée  et  si  ruineuse,  empêcher  le  transport  des  blés  des  provinces  où  ils  al 
dent,  dans  celles  qui  sont  dans  la  disette,  et  dans  celles  qui  sont  dégarnies.  ( 
abus,  quels  monopoles  cette  police  arbitraire  et  destructive  n'occasionnerai t-elle 
Que  deviendrait  la  culture  des  terres,  que  deviendraient  les  revenus,  l'impôt,  le 
laire  des  hommes,  et  les  forces  de  la  nation  I 

'  Si,  par  exemple,  on  achète  de  l'étranger  telle  quantité  de  marchandises  poi 
valeur  d'un  setier  de  blé  du  prix  de  ^ilO  liv.,  il  en  faudrait  deux  setiers  pour  payi 
même  quantité  de  cette  marchandise,  si  le  gouvernement  faisait  baisser  le  pri] 
blé  à  10  livres. 

*  On  doit  distinguer  dans  un  État  les  biens  qui  ont  une  valeur  usuelle,  et  quin 
pas  de  valeur  vénale,  d'avec  les  richesses  qui  ont  une  valeur  usuelle  et  une  va 
vénale  ;  par  exemple,  les  sauvages  de  la  Lousiane  jouissaient  de  beaucoup  de  bî 
tels  sont  l'eau,  le  bois,  le  gibier,  les  fruits  de  la  terre,  etc  ,  qui  n^ctaient  pas  de 
chesses,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  valeur  vénale.  Mais,  depuis  que  quelques  b 
ches  de  commerce  se  sont  établies  entr'eux  et  les  Français,  les  Anglais,  les  E 
gnols,  etc.»  une  partie  de  ces  biens  a  acquis  une  valeur  vénale  et  est  dev< 
ricliesse.  Ainsi  l'administration  d'un  royaume  doit  tendre  à  procurer  tout  cniei 
à  la  nation,  la  plus  grande  abondance  possible  de  productions,  et  la  plus  gr. 
valeur  vénale  pœ^sible,  parce  qu'avec  de  grandes  richesses  elle  se  procure  pi 
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XIX. 


LE    fiAH    HKJX    NUISI&Lë:    AU   rECE^LC. 


Quim  fwr  croiV  pûÊ  que  k  bon  marché  dÉê  denrées  êH  profitable  au  mena 
tlf  * ,'  car  le  bas  prit  des  deai^es  fait  baisser  le  s:ibire  des  gens  du 
ntple,  dimitiue  leur  aî^aiiee,  leur  procure  moins  de  travail  elil*occnpa- 
[tiaus  Itrcrativcâ,  et  anéantit  le  revena  de  la  nation. 

XX*  L^ilIMNCE   POtiR    LES   DEfimEHS   ClTOVErfS- 

i^ùnnedlminmpm  raÎÊancèdes  detniére.^  classt;^  de.  fUnijtm  >  (-a relies 
orraient  [las  assez  comribuer  à  la  consommation  des  denrées  qui  ne 
peuvent  être  consoraniées  que  dans  te  pays,  ee  qui  serait  diminuer  la  re- 
production et  le  revenu  de  la  nation  *. 

eoiniQerf.e  Ututes  ks  autres  elroses  dont  elle  peut  af oir  hcàoin  dans  k  proportion 

c<Miveiiilrie  k  Pétat  de  ses  ricbesiséi.  .  ► 

'  li  ebfrtè  du  bl«^  par  exemple,  pourvu  qu'elle  âoit  constante  ûmï  on  rof  aume 

A|neûfe,  esi  plus  avantageuse  au  menu  peuple^  que  le  bas^  prix.  Te  salaire  de  b 
)«)unij^iîilu*t«an«îuvriers'«tablï tassez  naturellement  sur  le  prU  ilu  bb^,  et  est  orrll- 
Dâiffinejït  le  vingîiimie  du  prix  d'un  set ïer-  Sur  ce  pied,  si  le  prh  du  blé  ètH-iit  mn- 
^ïxmnttîi  k  20  livres,  le  manouvrier  giignerait  dans  le  eours  de  Tannée  environ  S^J 
liv^  tt  tvi  dépenserait  en  blé  pour  lui  et  âa  Tamilie  200  liv.^  et  il  lui  resterait  60 Un 
pûurlêi  mm^.'i  lïesoins  r  si,  au  contraire,  le  setier  de  blé  ne  valait  que  iO  li\.,  il  ne 
gs^eniitquc  150  liv. ,  il  en  dépenseratl  100  liv,  en  blé,  et  il  ne  lui  resterait  pour 
1«*  «titffs  besoins  que  30  lîv.  Aussi  voit-on  que  les  provinces  oi'i  le  blé  est  ehcr  sont 
^auùiup  plus  peuplées  que  celles  où  il  est  â  bas  prix. 

U  même  avantage  »a  trouve  pour  toutes  Icâ  autres  class;e<(  d'bommes,  pour  le 
tm  (le*  cultivateurs,  pour  le  revenu  des  propriétaires,  pour  l'impOt,  pour  la  pros- 
P<fiiè  d«  VtiM  ;  car  alors  le  produit  des  terres  dédommage  largement  du  surcrt^Ji 
^  frais  de  s;ilaîre  et  de  nourriture.  Il  est  aisé  de  s'en  conviiinnre  ï*ar  le  calcul  dct 
^l'p^'nie^  et  des  accroissements  des  produits. 

'  fmr  autoriser  les  vexations  sur  les  habitants  des  camp.ignes,  les  exacieurs  oiu 
*''*nc«t  |x)ur  maxime  quUI  faut  que  les  paysans  noient  pauvres^  pour  les  empêcher 
^Hrrpttffufux,  te^  bourgeois  dédaigneux  ont  adopté  volontiers  cette  maxime  bar 
"'ff ,  f  irr^  fîtills  sont  moins  attentif;*  à  d'autre^s  maximes  plu^j  dccisives^  qui  ^oni 
f  ■  '  ^ti  m  peu i  riVft  conse rP€ r  w f  l ra t?ût ille  préc tse me n(  que  pour  g^igm' t 

'f  r  .  ,.  ...,i:rriri  et  qu'en  général  tout  homme  qui  peut  canserver  ut  lab</rim:X^ 
Paîcr  que  tùut  homma  est  avide  de  riche  net.  ta  véritable  cause  de  la  paresse  du 
P*)«!i  (îppriine  est  le  trop  bas  prix  du  salaire  et  le  peu  d'emploi  dans  les  pays  ou  l:i 
f^f'  tïit  < iimmcrce  des  productions  fait  tomber  le?  denrées  en  non-valeur,  et  oà 
^'^'  ont  ruiné  Pagriculture.  Les  vexations,  le  bas  prix  des  denrées,  el  un 

^"^         .  ..jt  pour  les  exciter  au  travail,  les  rendent  paresseux,  braconniers,  v.\- 
fubmitti^  et  pillards.  La  pauvreté  forcée  n*esl  donc  pas  le  moyen  de  rendre  les  paf- 
il  n*y  a  que  la  propriété  et  la  Jouissance  assurées  de  leur  gain  qui 
jnner  du  courage  cl  de  raclivité  V 

'  I4  (èrtiltiiion  df  nMP,  ^i  «  rtnûu  U  pro|iriélé  lerrttoriçle  btatifoup  pltiA  arct^iMr  A  ti  ttàê^ 


iOO  QUESNAY. 

XXI.  —   ÉVITER   LES   ÉPARGNES  STÉRILES. 

Que  lespropriéiaireSj  et  ceux  qui  exercent  des  profeseions  lueraHvee,  ne 
se  livrent  pas  d  des  épargnes  stériks^  qoi  retfancheraient  de  la  circala- 
tion  et  de  la  distribution  une  portion  de  leurs  revenus  ou  de  leurs 
gains  ^ 

XXII.  —  PEU   ou   POINT   DE  LUXE   DE   DÉCORATION. 

Qu'on  ne  provoque  point  le  luxe  de  décoration  au  préjudice  des  dé- 
penses d'exploitation  et  d'amélioration  de  l'agriculture  et  des  dépenses 
en  consommation  de  subsistance,  qui  entretiennent  le  bon  prix  et  le 
débit  des  denrées  du  crû,  et  la  reproduction  des  revenus  de  la  nation  *• 

XXni.   —  RÉCIPROaTÉ,DE  COMMERCE. 

Que  la  nation  ne  souffre  pas  de  perte  dans  son  commerce  réciproque  m>ee 
Cétranger  ;  quand  même  ce  commerce  serait  profitable  aux  commerçants 
qui  gagneraient  sur  leurs  concitoyens  dans  la  vente  des  marchandises 
qu'il  rapporterait.  Car  alors  l'accroissement  de  fortune  de  ces  commo^ 
çants  ferait  dans  la  circulation  des  revenus  un  retranchement  pr^ndi- 
ciable  à  la  distribution  et  à  la  reproduction. 

Les  ministres,  dirigés  par  des  sentiments  d'hamanité ,  par  une  éducation  supé- 
rieure et  par  des  vues  plus  étendues,  rejettent  avec  indignation  les  maximes  odieuMS 
et  destructives  qui  ne  tendent  qu'à  la  dévastation  des  campagnes;  car  ib  n*ignorait 
pas  que  ce  sont  les  richesses  des  habitants  de  la  campagne  qui  font  nattre  les  ri- 
chesses de  la  nation.  Paovrbs  paysans,  pauvre  royaume. 

*  Voyez  la  réponse  faite  par  Turgôt  à  ce  point  de  la  doctrine  physiocrattque,  0^ 
servai.  sur  le  mémoire  de  M.  de  Saint-Peravy^  tome  I,  p.  424  et  suiv.  de  ses  cou- 
vres; —  G.  Gamier,  dans  ses  notes  sur  Smith,  Rich.  des  nations,  tome  I,  p.  4fti  et 
suiv.  (  E.  D.  ) 

*  Ce  que  Ton  remarque  ici,  à  Tégard  des  grandes  dépenses  de  consommatioo 
des  denrées  du  crû,  se  rapporte  aux  nations  agricoles.  Mais  on  doit  penser  autre- 
ment des  petites  nations  commerçantes  qui  n'ont  pas  de  territoire;  car  leur  intérêt 
les  oblige  d*épargner  en  tout  genre  de  dépenses  pour  conserver  et  accroître  le 
fonds  des  richesses  nécessaires  à  leur  commerce,  et  pour  commercer  à  moins  de  friif 
que  les  autres  nations,  afin  de  pouvoir  s*assurer  les  avantages  de  la  concurreoee 
«dans  les  achats  et  dans  les  ventes  chez  l'étranger.  Ces  petites  nations  commerçaila^ 
■doivent  être  regardées  comme  les  agents  du  commerce  des  grands  États,  paroe  q>*i^M 
est  plus  avantageux  i  ceuxH^i  de  commercer  par  leur  entremise»  que  de  se  thirtr_  m 
eux-mêmes  de  différentes  parties  de  commerce  qu'ils  exerceraient  avec  phn  de  dé- 
penses, et  dont  ils  retireraient  moins  de  profit,  qu'en  se  procurant  chez  eux  okm 
grande  concurrence  de  commerçants  étrangers  ;  car  ce  n'est  que  par  la  plus  grandi 
concurrence  possible ,  permise  à  tous  les  négociants  de  l'u&ivers ,  qu'une  natMM 
peut  s'assurer  le  meilleur  prix  et  le  débit  le  plus  avantageux  des  productions  de 
territoire,  et  se  préserver  du  monopole  des  commerçants  du  pays. 
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XXIV.  —  bàlaïsck  k.m  akge«t,  chose  flîtilk, 

Qu^ûn  m  êoitpm  irompé  par  un  avantage  apparent  du  comnitrcê  réci- 

ruque  avec  tétratiger^  en  jugeant  siDiplemenl  par  labalaucè  des  domines 

fea  argent,  sans  examioer  le  plus  ou  le  moins  de  profit  qui  résulte  dei 

linarcbaiidises  mêmes  que  Ton  a  vendues,  et  de  celles  que  rou  a  ache- 

I  téês.  Car  sout eut  la  perte  est  pour  la  nation  qui  reçoit  un  surplus  en 

argent;  et  cette  perte  se  trouve  au  préjtldice  de  la  dislribulion  et  de  la 

repfodnctioQ  des  revenus. 

1  XXV.   —   E?{TIKilE   UBEUTÉ   OK   COMMERCB. 

Qu*<m  mainiienne  tentière  liberté  de  commerce  ^  car  ti  POt^lCK  DU  €0»- 

M&TlCfC  lî^TÉiirEUn  ET  ËXTÉKIELift  LA  PLUS  St'HE^  LA  PLUS  EtACTE^  LA  PLUS 
raortîâBLB  A  LA  NATION  ET  A  L'ÉTAT,  COHSîSTS  DANS  LA  PLEINE  LlBfiHTé 
DB  LA  COSCinREKCE* 

3CXVJ.   —  SONGER   AUX   REVENUS   PLUS  QU'A   LA   POPULATION. 

Qiian  êoii  moim  attentif  à  t augmentation  de  ia  population  qu'à  tac* 
^^^^mêment  du  revaim  *  ;  car  plus  d*disance  que  procurent  de  grands 
•^om,  est  préférable  \k  plus  de  besoins  pressants  de  subsislanct 
P  exige  une  populatiou  qui  excède  les  revenus^  et  il  y  a  plus  de  res- 
sources pour  les  besoins  de  TÉtat  quand  le  peuple  est  dans  Faisance,  et 
3ussi  plus  de  moyens  pour  feire  prospérer  Fagriculture  ** 


Qtieaoây  n'eùc^il  écrit  que  c^te  maxime,  à  une  époque  où  nul  honime  d'I^lal  ne 
^4*CviU)ait  celle  vérité  qui  jette  tant  de  jour  sur  les  falu  de  Tordre  économique, 

■j^  'a  population  tend  sans  cesse  à  dépasser  les  moyen*?  dé  subsistance,  qu'elle  sut- 


kiii 


|Kiur  le  faire  mettre  au  rang  des  esprits  les  pluf  judkieux*        (  E,  1>.  ) 


\ 


Ce  iU%ir  qu*ont  toutes  les  nations  d'être  puissantes  à  la  guerre,  et  Hgnoraïnie 

*  t»ioyirn%  de  faire  la  guerre^  parmi  lesquels  le  vulgaire  n'envisage  que  les  hom- 

^^\  ntU  fAJt  penser  que  la  force  des  États  consiste  dans  une  grande  population. 

j£  ti'a  point  assez  vu  que  pour  soutenir  la  guerre  il  ne  fallait  pas^  à  beaucoup 

%   une  au5^i  grande  quantité    d'iiommes   qu'où  le  croit  au    premier  eou^ 

I  ;  que  les  armées  très  nombreuses  doivent  être  et  sont  ordinairement  bien 

1^"^**    funestes  à  la  nation,  qui  s'épure  pour  les  employer^  qu'à  Vennemi  qu'elle» 

^^^b  jettent  ;  «t  que  la  parti«i  militaire  d'une  nation  ne  peut  ni  subsister^  ni  agir  qut 

1^*"  là  partie  contribuable. 

^<^dques  esprits  superficiel  i^upposent  que  les  grandes  richesses  d'un  Ëtat  S'ob^ 

^Uti^m  pur  rabondance  des  hommes;  mais  leur  opinion  vient  de  ce  qu'ils  oublient 

"  ^  liff  hommes  ne  peuvent  obtenir  et  perpétuer  les  richesses  que  par  les  richesse»^ 

^•J*iutaut  qu'il  y  a  une  proportion  convenable  entre  les  hommes  et  les  richessei. 

^tic  natjgn  croit  toujours  qu'elle  n'a  pas  a^sez  d'hommes;  et  on  ne  s'aperçoit  pas 

^^  "i  n'y  a  pA$  asseï  de  salaire  pour  soutenir  une  plu<i  grande  population,  et  que 

*^*  Utiinmts  siini  fortmie  ne  *>ont  iiroKtablea  daïis  un  pays  qtt'aulïmt  qu'ils  y  trour 


_;^_ 
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XXVII.  —  NE  PAS  ÉPARGNER  SUR  LES  DÉPENSES  PUBLIQUES    NÉCESSAIRES. 

Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soin  d'épargner j  que  des  opé- 


vent  des  gains  assurés  pour  y  f^bsister  par  leur  travail.  Au  défaut  de  gains  ou  de 
salaire,  une  partie  du  peuple  des  campagnes  peut,  à  la  vérité,  faire  naître  pour  se 
nourrir  quelques  productions  de  vil  prix  qui  n'exigent  pas  de  grandes  dépenses,  ni 
de  longs  travaux,  et  dont  la  récolte  ne  se  fait  pas  attendre  longtemps  ;  mais  ces  hom- 
mes, ces  productions  et  la  terre  où  elles  naissent  sont  nuls  pour  TÉtat.  11  faut,  pour 
tirer  de  la  terre  un  revenu,  que  les  travaux  de  la  campagne  rendent  un  produit  net 
au-delà  des  salaires  payés  aux  ouvriers  ;  car  c'est  ce  produit  net  qui  fait  subsister 
les  autres  classes  d'hommes  nécessaires  dans  un  État.  C'est  ce  qu'on  ne  doit  pas 
attendre  des  hommes  pauvres  qui  labourent  la  terre  avec  leurs  bras  ou  avec  d'autres 
moyens  insuffisants  ;  car  ils  ne  peuvent  que  se  procurer  à  eux  seuls  leur  subsistance 
en  renonçant  à  la  culture  du  blé  qui  exige  trop  de  temps,  trop  de  travaux,  trop  de 
dépenses  pour  être  exécutée  par  des  hommes  dénués  de  facultés  et  réduits  à  tirer 
leur  nourriture  de  la  terre  par  le  seul  travail  de  leurs  bras. 

Ce  n'est  donc  pas  à  de  pauvres  paysans  que  vous  devez  confier  la  culture  de  vos 
terres.  Ce  sont  les  animaux  qui  doivent  labourer  et  fertiliser  vos  champs  :  c'est  la 
consommation,  le  débit,  la  facilité  et  la  Hberté  du  commerce  intérieur  et  extérieur 
qur assurent  la  valeur  vénale  qui  forme  vos  revenus.  Ce  sont  donc  des  hommes  ridies 
que  vous  devez  charger  des  entreprises  de  la  culture  des  terres  et  do  comoiefte 
rural,  pour  vous  enrichir,  pour  enrichir  l'État,  pour  faire  renaître  des  richesses  in- 
tarissables, par  lesquelles  vous  puissiez  jouir  largement  des  produits  de  la  terre  et 
des  arts,  entretenir  une  riche  défense  contre  vos  ennemis,  et  subvenir  avec  opu- 
lence aux  dépenses  des  travaux  publics  pour  les  commodités  de  la  nation,  pour  la 
facilité  du  commerce  de  vos  denrées,  pour  les  fortifications  de  vos  frontières,  pour 
l'entretien  d'une  marine  redoutable,  pour  la  décoration  du  royaume,  et  pour  pro- 
curer aux  hommes  de  travail  des  salaires  et  des  gains  qui  les  attirent  et  qui  les  re- 
tiennent dans  le  royaume.  Ainsi,  le  gouvernement  politique  de  l'agriculture  et  dv^. 
commerce  de  ses  productions  est  la  base  du  ministère  des  finances,  et  de  toutes  1e^ 
autres  parties  de  l'administration  d'une  nation  agricole. 

Les  grandes  armées  ne  siiflisent  pas  pour  former  une  riche  défense  :  il  faut  que  ^« 
soldat  soit  bien  payé  pour  qu'il  puisse  être  bien 'discipliné,  bien  exercé,  vigourecs^K., 
content  et  courageux.  La  guerre  sur  terre  et  sur  mer  emploie  d'autres  moyens  qu^^  ^* 
force  des  hommes,  et  exige  d'autres  dépenses  bien  plus  considérables  que  celles       ^^ 
la  subsistance  des  soldats.  Aussi  ce  sont  bien  moins  les  hommes  que  les  ricbe^^*'*^ 
({ui  soutiennent  la  guerre  ;  car  tant  qu'on  a  des  richesses  pour  bien  payer  les  hc^*^^ 
mes,  on  n'en  manque  pas  pour  réparer  les  armées.  Plus  une  nation  a  de  riditUL*  *^*^ 
|K)ur  faire  renaître  annuellement  les  richesses,  moins  cette  reproduction  annu^E^^'* 
occupe  d'hommes,  plus  elle  rend  de  produit  net,  plus  le- gouvernement  a  d'homcr^c^^ 
à  sa  disposition  pour  le  service  et  les  travaux  publics  ;  et  plus  il  y  a  de  salaire  p-^"-^* 


les  faire  subsister,  plus  ces  hommes  sont  utiles  à  l'État  par  leurs  emplois  et  par  le  ^-^  " 
dépenses  riui  font  rentrer  leur  paye  dans  la  circulation. 

Les  batailles  gagnées  où  l'on  ne  tue  que  des  hommes,  sans  causer  d'autres  d(P»  ^ 
mages,  affaiblissent  peu  Tenncmi,  si  le  salaire  des  hommes  qu'il  a  perdu  lui  re^^  ^^  ' 
et  s'il  est  suffisant  pour  attirer  d'autres  hommes.  Une  armée  de  cent  mille  homr^^ 
bien  payés  est  une  année  d'un  million  d'hommes;  car  toute  armée  où  la  solde  atC^ 
drs  hommes  ne  peut  être  diHruitc  :  c'est  alors  aux  soldais  à  se  défendre  c^urageu  ^  ^^ 
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^af  ions  nécessaires  pour  la  prospérité  du  royaume  ^  car  de  très  grandes  i 
dépenses  peuvent  cesser  d'ôtre  excessives  par  Faugmentation  des  ri-  ' 
^liesses.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  avec  les  simples  dépen- 



inent;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  à  perdre ,  car  ils  ne  manqueront  pas  de  succes- 
seurs biea  déterminés  à  affronter  les  dangers  de  la  guerre.  C'est  donc  la  richesse 
•  qui  soutient  Thonneur  des  armes.  Le  héros  qui  gagne  des  batailles,  qui  prend  des 
villes,  qni  acquiert  de  la  gloire,  et  qui  est  le  plus  tôt  épuisé ,  n'est  pas  le  conqué- 
nat.  Lliistorien,  qui  se  borne  au  merveilleux  dans  le  récit  des  exploits  militaires, 
iosfrait  peu  la  postérité  sur  les  succès  des  événements  décisifs  des  guerres,  sUl  lui 
iaisse  ignorer  Tétat  des  forces  fondamentales  et  de  la  politique  des  nations  dont  il 
écrit  l'histoire  ;  car  c'est  dans  Taisance  permanente  de  la  partie  contribuable  des 
nations  et  dans  les  v^tus  patriotiques  que  consiste  la  puissance  permanente  des 
EUts. 

n  foit  penser  de  même  à  Tégard  des  travaux  publics  qui  facilitent  l'accroissement 

des  richesses  ;  tels  sont  la  construction  des  canaux,  la  réparation  des  chemins,  des 

rivières,  etc.,  qui  ne  peuvent  s'exécuter  que  par  l'aisance  des  contribuables  en  ^tat 

de  subvenir  à  ces  dépenses  sans  préjudice  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses 

^  h  nation  ;  autrement ,  de  tels  travaux  si  étendus ,  quoique  fort  désirables ,  se- 

nî^iit,  par  les  impositions  déréglées  ou  par  les  corvées  continuelles,  des  entreprises 

^Heoses  dont  les  suites  ne  seraient  pas  réparées  par  Tutilité  de  ces  travaux  forcés 

et  aoeaUants;  car  le  dépérissement  d'un  Ëtat  se  répare  diCDcilement.  Les  causes  des- 

^'^'ctives  qui  augmentent  de  plus  en  plus  rendent  inutiles  toute  la  vigilance  et  tous 

^  efforts  du  ministère,  lorsqu'on  ne  s'attache  qu'à  réprimer  les  effets  et  qu'on  ne 

''(>H)nte  pas  au  principe  :  ce  qui  est  bien  prouvé,  pour  le  temps,  par  l'auteur  du 

''^^  intitulé  :  Le  Détail  de  la  France  sous  Louis  XIV»  imprimé  en  1699.  Cet  au- 

^^"^  rapporte  les  commencements  de  la  décadence  du  royaume  à  Tannée  i660,  et 

il  en  examine  les  progrès  jusqu'au  temps  où  il  a  publié  son  livre;  il  expose  que  les 

'^^enus  des  biens  fonds  qui  étaient  de  700  millions  (1,400  millions  de  notre  mon- 

^e  d*aujourd'hui) ,  avaient  dimiimé  de  moitié  depuis  1660  jusqu'en  1699  ;  il  ob-  ' 

^■>eqae  ce  n*est  pas  à  la  quantité  d'impôts,  mais  ù  la  mauvaise  forme  d'imposition 

^  à  ses  désordres,  qu'il  faut  imputer  cette  énorme  dégradation.  On  doit  juger  de  là 

^es  progrès  de  celte  diminution  par  la  continuation  du  même  genre  d'administra- 

^ïl. L'imposition  devint  si  désordonnée,  qu'elle  monta  sous  Louis  XIV  ù  plus  de 

'^H>  millions  qui  ne  rendaient  au  Trésor  royal  que  250  millions  * ,  ce  qui  enlevait 

^^^oellement  aux  contribuables  la  jouissance  de  500  millions,  sans  compter  la  dé- 

^■^ciation  annuelle  que  causait  la  taille  arbitraire  établie  sur  les  fermiers.  Les  impo- 

***^Ons  multipliées  et  ruineuses  sur  toute  espèce  de  dépenses  s'étendaient  par  re- 

■*^**>ipement  sur  la  dépense  de  l'impôt  même,  au  détriment  du  souverain  pour  lequel 

'^'^^  grande  partie  de  ses  revenus  devenait  illusoire.  Aussi  remarque-t-on  que  par 

*^^  meilleure  administration  on  aurait  pu  eu  très  peu  de  temps  augmenter  beau- 

^^^p  l'impôt,  et  enrichir  les  sujets  en  abolissant  ces  impositions  si  destructives,  et 

r^   i^animant  le  commerce  extérieur  des  grains,  des  vins,  des  laines,  des  toiles,  etc. 

^^î%  qui  aurait  osé  entreprendre  une  telle  réforme  dans  des  temps  où  l'on  n'avait 

^^*l«idéedu  gouvernement  économique  d'une  nation  agricole?  On  aurait  cru  alor* 

^■^Verser  les  colonnes  de  l'édiflce. 

•^      "Voyca  les Mànoires  pour  servir  à  l'HUtloire  générale  df  «.  Finances ,  par  M.  D.  d«  B.  (Déon  de 
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ses;  car  les  abus  pourraient  engloutir  toutes  les  richesses  de  la  naUon 
et  du  souverain  \ 

XXYIIL  —  POINT   DE  FORTUNES   PÉCUNIAIRES  DANS  l' ADMINISTRATION 

DE  l'impôt. 

Que  rctdtninistratian  des  finances^  soit  dans  la  perception  des  impôts,  soit 
dans  ks  dépenses  du  gouvernement^  ri  occasionne  pas  de  fortunes  pécuniaires 
qui  dérobent  une  partie  des  reveiius  k  la  circulation,  k  la  distribotion  et 
k  la  reproduction. 

XXIX.   —  CRÉDIT   DES  FINANCIERS,  MAUVAISE  RESSOURCE. 

Qu^on  ri  espère  de  ressources  pour  Us  besoins  extraordinaires  twn  Êtat^ 
que  de  la  prospérité  de  la  nation^  et  non  du  crédit  des  financiers  ;  car  les 

FORTUNES  PÉCUNIAIRES  SONT  DES  RICHESSES  CLANDESTINES  QUI  NE  CONNAIS- 
SENT NI  ROI  NI  PATRIE. 

XXX.  —  EMPRUNTS   TOUJOURS  NUISIELES. 

Que  VÉtat  évite  des  emprunts  qui  forment  des  rentes  finandèree,  qui  le 
chargent  de  dettes  dévorantes,  et  qui  occasionnent  un  commerce  oo 
trafic  de  finances,  par  Tentremise  des  papiers  commerçables,  où  Tes- 
compte  augmente  de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires  stériles.  Ces 
fortunes  séparent  la  finance  de  Tagriculture,  et  privent  les  camps^pes 
des  richesses  nécessaires  pour  Tamélioration  des  biens  fonds  et  piNi^ 
Texploitation  de  la  culture  des  terres. 


^  C^est  là  le  genre  de  confusion  qu'opèrent  de  nos  jours  les  apologistes  exagérés  ^3e 
rimpôt,qui,  ne  lai  donnant  pas,  comme  Quesnay,  des  limites  nécessaires,  coiififlq;^:Bie- 
raient  volontiers  au  profit  de  FÉtat  le  revenu  iotal  de  chaque  citoyen.      (  E.  D.  ^ 
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Lfli  irois  morceaux  c[iii  termitient  c«  BecueiJ»  ihmt  \h  fanneiU  la  3i?con(ic 
F^^^ie,  n'ajoutent  rien  m  corps  de  roiJ>Tage  qui  se  troui  e  complet  dans  la  pre- 
''^«fef.  Mais  ib  peuTeut  contribuer  beaucoup  à  d^'bmuillpr  le  rbaos  des  opmifHis 
ntl^urcs,  et  à  eierœr  res|)rii  de  ceux  qui,  n'ayatit  pai*  étutlie  à  fond  toutes  les 
pStttîesde  la  MietH-e  éroiKuniquc,  eu  couçoivent  néanmoins  lHm|5ortance»  et  veu- 
liîilt }  coni!«acrer  leurs  iraïaux- 

Bios  on  approfondit  cette  étude  immense  qui  embrasse  tout  ce  qui  peut  multi- 
ou  détruire  les  ricîiesses,  étendre  ou  diminuer  le  bonheur  du  genn;  bu- 
I,  et  plus  on  y  rencoiure  de  cas  problématiques  à  résoudre  par  le  calcul,  Il 
foffit  pas  alors  de  savoir  calculer  en  généi  aJ  et  de  pfisseder  mOme  la  formule 
du  Tabîeau  économique  ;  il  fawl  encore  être  fort  attentif  k  la  manière  de  poser 
prublt^'me  et  d'en  rassembler  les  données.  Car  sans  rattention  la  plus  scnipu- 
It^tise  aux  données  qu'où  adopte,  et  mm  la  recberche  sévère  de  toutes  les  autres 
i€Bmm$  qui  sont  ou  peuvent  être  inséparablement  liées  aux  premières,  on  ne  par- 
tiandri  jamaiSi  avec  tous  les  calculs  possibles,  qu'à  de  faux  résultats  qui  pour- 
î^ioit  être  des  ^Ides  très  dangereux  dans  k  pratique.  Cela  vient  de  ce  qtie  les 
loranlas  arithmétiques  ne  sont  que  des  moyens  de  soulager  Tesprit  en  euregis- 
Ix'ut Impure  une  série  de  cons/^fiuences  trop  multipliées,  pour  que  la  seule  ré- 
ttîxiwi  pui^Ésc  en  suivre  la  marche  jusqu'à  la  dernière,  sans  le  secours  de  l'enre- 
itetnment  Ces  ifimiules  sont  d'excellents  instruments  pour  ckMuire  avec  exaeti- 
Ittdeet  facilité  les  résultais  de  conditions  données  ;  mais,  semblables  à  l'alambic, 
^fe<  fie  rendent  rien  qu'en  raison  de  ce  (|u'on  leur  confie  ;  et  c'est  Tari  de  décou- 
'"**  bs  thnnéeâ^  d  en  saisir  les  rapports,  de  les  rassembler  dans  roi*dre  régulier 
<ïtie  noi^  Imllqu^  Ja  nature,  qui  constituera  toujours  la  véritable  science*  de  Ta- 
'^'thflîétique  politique ,  science  suJïlîme  dont  lt»s  [irineipes  ne  dépendent  que  de 
■^'ir  pit»|ir«f  c>  Ideuce,  qui  assure  celle  de  leurs  conséquences  par  la  lidéliié  de  la 

Afiji  d  offrir  un  exemple  de  la  marche  qu'on  doit  suivre  dans  la  solution  de  ques- 
"^  «':coiM>miqïies  d'autant  plus  embarrassantes  qu'elles  sont  entrelacées»  si  Von 

Lj    ^*^  *^t«  thi  de  Dupont  de  Nvuioui-;?.  —  Voyez  celui  qui  précède  cette  nouvellt 


^  liait  1 


106  AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

peut  ainsi  dire ,  les  unes  dans  les  autres,  mais  qui  n'en  sont  que  {dus  important^..:^ 
à  examiner  cl  à  développer  pour  qui  veut  connaître  avec  évidence  les  vérités  ii^^ 
muables  de  Tordre  physique  le  plus  avantageux  aux  honunes  réunis  en  sociét:::^::^ 
Fauteur  du  TabUau  économique  a  choisi  pour  objet  le  prix  des  productioi^^ 
parce  que  c'est  autant  par  le  prix  des  productions  que  par  leur  quantité,  qu*^ 
peut  juger  de  la  masse  des  richesses  annuelles  que  fait  naître  Fagriculture  ;  ^^^ 
l'abondance  des  productions  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  prospènié  des  ^cri: 
tions  ^  ;  et  de  là  vient  le  proverbe  :  le  prix  fait  tout.  L'examen  des  effets  de  l'i^  ^ 
mentation  du  prix  des  productions  présente  une  question  déjà  très  compliq-^^u 
par  elle-même,  et  il  semble  que  l'auteur  a  cherché  à  la  compliquer  encore  dav  .sai 
tage  par  le  concours  dos  circonstances  dans  lesquelles  il  l'a  supposée,  afioL 
rendre  l'exemple  d'une  utilité  plus  étendue.  Peut-être  encore,  après  avoir  dét^^ûj 
dans  l'analyse  du  Tableau  économique  l'hypothèse  d'un  royaume  dans  l'était  < 
prospérité,  l'auteur  aura-t-il  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  peindre  dans  son  b^*x 
Uème  le  même  royaume  dans  un  état  plus  approchant  de  la  réalité  actuelle,  er^  ti 
que  sont  aujourd'hui  plusieurs  empires  de  l'Europe. 

Les  deux  dialogues  suivants  ont  un  autre  but,  c'est  celui  de  réfuter  une  mmjslti- 
tude  d'objections  que  des  préjugés,  enracinés  depuis  trop  longtemps,  oppc^sent 
encore  aux  principes  mêmes  du  Tableau  économique.  Nous  nous  réserverais  à 
entrer  dans  de  plus  grands  détails  au  sujet  de  ces  préjugés  qui  ont  engagé  l^au- 
teur  à  les  résumer  et  à  les  discuter  en  forme  d'entretiens,  lorsque  nous  en  i 
à  cette  partie  de  notre  Recueil 

•  Voyez  la  maxime  XVIII ,  page  98. 
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QUESTION. 

Od  demande  si  le  profit  qu'une  nation  tire  de  l'augmentation  du  prix 
prodoctioDS  de  son  territoire  surpasse  le  désavantage  de  Taugmen- 
itioD  des  dépenses  causées  par  ie  renchérissement  des  productions?  car 
i  semble  qu'une  augmentation  de  prix  qui  nous  procurerait  dans  nos 
entes  un  gain  que  nous  perdrions  dans  nos  achats,  ne  nous  laisserait 
uciin  bénéfice. 

RÉPONSE. 

Cette  question  peut  se  rapporter  à  plusieurs  cas  différents  et  difficiles 
i  démêler.  La  diversité  des  données  y  doit  produire  la  différence  des  ré- 
raltats;  il  faut  donc  commencer  par  établir  ces  données  et  par  fixer  un 

Nous  en  allons  prendre  un  très  compliqué  qui  pourra  rendre  plus  sen- 
sible Tapplication  du  calcul  et  des  règles  du  Tableau  économique,  et 
leter  du  jour  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la  question  proposée. 

Exemple. 

Si  1950  millions  d'avances  annuelles,  de  la  classe  productive  d'une  na- 

t^îon,  ne  rapportaient  que  400  millions  de  revenu,  parce  qu'il  y  aurait  des 

charges  indirectes  qui  retomberaient  pour  450  millions  sur  la  classe  pro- 

^Auctive,  et  parce  que  l'agriculture  serait  fort  dégradée  faute  d'avances 

Primitives  suffisantes  pour  l'exploitation  d'une  bonne  culture;  la  repro- 

docUoD  totale  annuelle  considérée  dans  son  état  actuel,  sans  égard  aux 

Pagres  successifs  du  dépérissement,  ne  serait  alors  que  de  5  milliards 

^W>  mllions. 

L^  450  millions  de  charges  indirectes  seraient  une  imposition  sur  la 
dépense  annuelle  du  travail  de  la  culture,  qui  ferait  monter  cette  dépense 
ii  lOâO  millions.  Ainsi,  pour  savoir  au  vrai  quelle  serait  réellement  la  dé- 
pense annuelle  du  travail  de  la  culture,  il  faudrait  soustraire  de  la  somme 
de  1950  millions  celle  de  450  millions  de  charges  indirectes.  Alors  les 
l9^  millions  se  trouveraient  réduits  k  1500,  qui  seraient  le  fonds  réel 
des  avances  annuelles  de  la  classe  productive. 
Les  intérêts  des  avances  primitives  et  annuelles  de  cette  classe,  étant 
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égaux  k  la  moitié  des  avances  annuelles,  seraient  de  750  nMic 

S'il  arrivait  alors  que,  par  une  pleine  liberté  et  immunité  de  comm&^-^ 
extérieur  admises  dans  la  vente  des  productions  du  territoire,  le  pri^  ^ 
ces  productions  augmentassent  d*un  sixième  en  sus,  quel  serait  Teffâ^  ^ 
cette  augmentation  de  prix  ? 

Opération. 

Il  y  a,  pour  évaluer  cet  effet,  beaucoup  de  choses  à  considérer. 

Premier  ohffit  à  considérer.. 

Le  renchérissement,  dont  on  parle,  ne  produirait  son  effet  que  sur  Jei 
productions  qui  entrent  dans  le  commerce  :  il  faut  donc  soustraire,  dv 
calcul  de  Taugmentation  des  prix,  la  partie  de  la  reproduction  totale  q^ 
n^entre  pas  dans  le  commerce.  Telle  est  en  effet  une  partie  des  avanG^ 
annuelles  de  la  culture. 

Des  1500  millions  k  quoi  se  réduisent  dans  l'hypothèse  donnée  I^^ 
avances  annuelles  de  la  classe  productive,  abstraction  faite  des  450  mi^" 
lions  de  charges  indirectes  qu'elles  ont  k  supporter,  il  y  en  a  enviroo  f^ 
moitié,  ou  750  millions^  qui  se  consomme  immédiatement  et  en  natar^ 
chez  les  cultivateurs.  On  ne  peut  donc  imputer  k  cette  moitié,  qui  n*es;^ 
pas  commerçable,  ni  l'augmentation  des  prix,  ni  Taugmentation  desdé*-"^ 
penses  causée  par  le  renchérissement  Ainsi  elle  ne  doit  pas  entrer  dan^ 
le  calcul  du  changement  de  prix  dont  il  s'agit  ici,  puisqu'elle  u^entregas 
dans  le  commerce,  et  que  la  consommation  qui  en  est  faite  constamment 
chez  les  cultivateurs  n'augmente  ni  ne  diminue,  dans  les  changements  di 
prix,  les  frais  d'exploitation  de  la  culture. 

*  Les  avances  annuelles  augmentent  au  préjudice  du  produit,  à  proportÎAii  fM 
les  avances  primitives  diminuent,  parce  qya*on  y  supplée  autant  qu'on  le  peut  pndei 
travaux  fort  dispendieux  aux  dépens  de  la  reproduction  annuelle,  qui  enfaitlai Ikab 
faute  d'avances  primitives  suffisantes,  par  lesquelles  on  peut  exécuter  annuellemenC 
avec  le  moins  de  frais  possible  la  culture  la  ptus  fructueuse.  Les  intérêts  de  ces  aviii- 
ces  primitives  diminuent  à  proportion  (pie  ces  avances  elles-mêmes  dépérissent.  Oi^ 
dinairement  même  ce  dépérissement  arrive,  parce  que  les  fermiers  n'en  retirent  pat 
les  intéréte  nécessaires  pour  les  entretenir.  Ainsi,,  en  pareil  cas,  on  ne  devrait  pat 
faire  entrer  complètement  les  intérêts  en  compte  dans  le  calcul  de  la  reproduction 
totale  annuelle.  On  ne  s^est  point  arrêté  à  cette  observation,  parce  que  cela  n^apai 
paru  nécessaire  à' la  solution  du  problème  qui  revient  toujours  à  Tétat  de  la  baie 
d'une  reproduction  quelconque  ;  et  parce  que  cela  aurait  augmenté  la  complicatioii 
du  calcul,  et  varié  beaucoup  l'ordre  du  Tableau  qui  n*est  pas  encore  connu  aaiex  fa- 
milièrement pour  que  Tesprit  des  lecteurs  puisse  se  prêter  avec  connaissance  aux 
grandes  variations  qu'il  présenterait.  Mais  on  a  dû  au  moins  avertir  de  se  tenir  en 
garde  sur  la  totalité  réelle  de  la  reproductiou,  qui  n>  pas  été  discutée  relativement 
à  l'observation  dont  il  s'agit  daus  cette  note. 
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Il  faut  donc  diminuer,  mv  h  reproducliou  totale  de  5  milHardâ  100 
miilimtJeslS^y  miltions  rorinani  la  valeur  des  consonimatîotiâ  directes 
de  la  classe  prodiiciive*  It  restera  2  mUliards  550  millions  pour  la  valeur 
des  pmluclîons  qui  entrent  dans  le  commerce,  et  dont  le  prix  sera,  par 
rhjpothèse,  accru  d'un  iixiéme  en  sus,  ou  de  470  millions,  La  reproduc- 
ùm  imle ,  qui  ne  valait  auparavant  que  ô  milliards  i  00  millions ,  vaudra 
*lo«c  3  milliards  570  mUlions  par  le  premier  effet  du  renchérissement. 

Pour  connaître  quelle  est,  dans  cette  augmentation  de  valeur  de  la  re- 
prutluciion  totale,  celle  du  revenu  à  partager  entre  le  souverain,  les  pro- 
priciaires  des  terres  et  les  décimateurs,  il  faut  soustraire  de  la  reproduc- 
(ion  totale  !es  reprises  des  cultivateurs. 

Comme  nous  Tavons  remarqué  plus  haut,  il  va  nne partie  de  ces  re- 
prises qui  participeau  renchérissement  des  prix  et  des  dépenses,  et  rautre 
(jiihj*)  participe  pas, 

Ia  portion  de  ces  reprises  qui  participe  au  renchérissement  contient, 
l' la  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe  productive;  les  fermiers 
éuot  obligés  de  vendre  les  productions  qui  forment  cette  moitié  de  leurs 
mmm  pour  fournir  au  payement  des  salaires  qu'ils  donnent  k  leurs  do- 
mestiques et  aux  autres  ouvriers  de  la  culture;  S^  les  intérêts  des  avances 
k  leur  établissement  que  les  entrepreneurs  de  culture  dépensent  ao- 
iiuellement,  comme  on  Ta  vu  dans  ranalyse  du  Tableau  économique. 

U  porttOD  des  reprises,  k  laquelle  le  renchérissement  n^apporte  aucao 
^ItaDgement,  renferme  l"*  la  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe 
proituctive,  qui  est  consommée  immédiatement  et  en  nature  par  les  cul- 
tivateurs^ comme  nous  Tavons  remarqué;  2^  les  charges  indirectes  mon* 
UûtaiaOmiï/tofif^qui  restent  pareillement  tu  »ta(u  }ti&,  parce  qu'elles 
Decotisistent  pas  en  productions,  et  qu'il  s^agit  d'une  augmentation  du 
prii  des  productions  procurée  par  le  rétablissement  de  la  liberté  du  com*^ 
ttiPTce, 

les  reprises  des  cultivateurs  seront  donc  composées  : 

t^  D«  If  urs  avances^  annuelles. 

t    tîne  moitié  consommée  en  nature,  et  qui  n'a  pas  renchéri ,  \ 

I     tîne  moidé  qui  §€  commerre^  et  qui  a  renchen  a  un  t 
Uixième  en  suâ ,  ce  qui  la  porte  à.  ..*.*...  ^  .    90Oj 

^t»t)ekur5  inler^its  qui  parth-ipent  au  renchérissement  pour  un 
toi^e  il)  sus  de  ce  qu'ib  êuienl,  ce  qui  les  fait  montera.  .  .*.  .    $00 

V  Utjj  430  miUion$  de  charges  indirectes  t|iiî  ue  piirlicipent  point 
^  l  «ugineiiUlioii  des  prijt,  comme  les  produclions  commerça  blés,  et 
^^  tPMeni  niïf  rons^équenc  dans  le  compte  des  reprises  du  culliva- 
l«it,|Kïyr 430 

î*T*i lénértl  *les  reprises  de*  tultîviitetin;.  ...........  5  rniHiardâ. 
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Ces  reprises,  ôtées  de  la  reproduction  totale  de  3  militari»  570  ml- 
lians^  il  reste  570  millions  pour  le  revenu  à  partager  entre  les  proprié- 
taires des  terres,  le  souverain  et  les  décimateurs,  qui  n'avaient,  avant  le 
renchérissement,  qu'un  revenu  de  400  millions. 

L'accroissement  de  leur  revenu  est  donc  déj^,  et  k  ne  considérer  que 
cet  objet,  de  i  70  millions. 

Second  objet  â  considérer. 

II  est  prouvé  que  la  liberté  du  commerce  extérieur,  en  même  temps 
qu'elle  renchérit  les  productions  du  pays,  leur  assure  un  prix  beaucoup 
moins  variable  qu'il  ne  serait  sans  cette  liberté  de  commerce. 

On  a  calculé  que  l'établissement  de  cette  plus  grande  égalité  entre  k 
prix  de  la  vente  de  la  première  main,  et  celui  du  dernier  achat,  c'est-k- 
dire  de  l'achat  fait  par  le  consommateur,  cause  aux  vendeurs  de  la  pre- 
mière main  un  profit  de  plus  d'un  dixième  sans  porter  aucun  préjudice  à 
Facheteur-consommateur  ^ 

Ce  dixième  d'accroissement  de  profit  pour  les  vendeurs  de  la  première 
main,  ne  portera,  par  les  raisons  que  nous  avons  alléguées  ci-dessus,  que 
sur  les  production^  qui  entrent  dans  le  commerce  et  dont  la  valeur  vé- 
nale se  montait,  avant  le  renchérissement,  à  2  milliards  550  millions; 
mais  le  dixième  en  sus  de  ces  2  milliards  550  millions  forme  à  la  veole 
de  la  première  main  un  accroissement  de  255  millions^  qui,  joint  k  celui 
de  170  millions^  produit,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  par  un  sixiéme-^^ 
d'augmentation  du  prix  des  2  milliards  550  millions  de  productions^ 
commerçables,  forment  ensemble  un  accroissement  total  de  405  mUlùm^mÊ 
en  addition  des  revenus  ;  car  on  a  défalqué  ci-devant  tout  l'accroissemcD 
qui  doit  entrer  en  compte  dans  les  reprises  des  cultivateurs. 

Celte  addition  de  revenu,  ajoutée  aux  400  millions  de  revenu  qu'il  ^33 
avait  avant  l'augmentation  des  prix  procurée  par  le  rétablissement  de  I  -^ 
liberté  et  de  l'immunité  du  commerce;  cette  addition,  dis-je,  ferait  moito  - 
ter  le  revenu  de  400  k  805  millions. 

DISTRIBUTION   DE   l' ACCROISSEMENT   DU    REVENU. 

On  va  représenter  dans  un  tableau  l'ordre  de  la  distribotion  entre  h 
classe  productive  et  la  classe  stérile,  et  les  résultats  de  cette  distribution. 
On  négligera  5  militons  de  revenu  dans  ce  tableau,  tant  pour  ne  pas  en- 


*  Voyez  VEiwyclopédie  au  mot  Grains  ;  le  Traité  de  l'amélioration  des  terreSy^me 
M.  PatuUo  ;  celui  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  grains^  par  M.  Dupont;  M 
le»  ÈphémeridesdurUnyen,  annrc  1700,  tome  VI,  pages  55  et  suit. 
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barrasser  le  lecteur  par  des  fractions,  que  pour  rester  plutôt  au-dessous 
qa*ao-dessus  de  la  vérité. 


TABLEAU    DE   LA    DISTRIBUTION. 


AVANCES 

annaellles 
de  ta  classe 
productive. 

RETIÏfO. 

AVANCBS 

de 
la  classe^ 
sUrUe. 

9,100  millions 
au  lieu  de  1980. 

.800  miUions. 
.au  lieu  de  400. 

«80  miUions 
au  lieu  de  478. 

400  millions . 
au  lieu  de  900. 

'.400mi/(loii< 
.    auUeudeiOO. 

mai  aerveni*  payer  le  rtxtmtX/  ^^.^}^^^' 
.  lniBltrêU  dei avances  primiUvea.  \  •"  "«"  ^^  *^"- 


Mpcim  dat  avaaoea  annuelles. 


&«i  millions, 
[  au  Heu  de  475. 


i  fiJOO  ma/<0R< 
laalieadeiJNK). 


Total.    Z,^OCi  millions 
au  lieu  de  51 00. 


.goOmilMMU 
au  lieu  de  700. 


ToUI ,  i,^O0mUliOHS 
ao  lieu  de  900. 
La  moillé  est 
rap'^  pour 
les  avances  ; 
Taccroit  est, 
pour  la  sub- 
sistance do 
cette  classe  , 
de  17»  mt9- 
lions. 


U  distribution  qu*on  vient  de  peindre  *  n'est  encore  que  celle  des 
^mes  augmentées  par  Taccroissement  des  prix,  et  ne  sufDt  pas  pour 
^reconnaître  les  effets  du  renchérissement  des  dépenses  des  acheteurs- 
consommateurs,  inséparables  de  l'augmentation  des  prix  des  produc* 
^  Elle  indique  seulement  les  voies  qui  conduisent  à  cette  connais- 
sance. 


*  On  n'a  pas  marqué  dans  ce  tableau  l'ordre  de  la  distribution  de  la  dépense  des 
^  allions  de  charges  indirectes  ;  cette  partif  de  distribution  aurait  exigé  des  dé- 
**il*  €t  des  développements  particuliers  sur  lesquels  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  é*9- 
^rt  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  des  lecteurs  peu  au  fait  de  ces  matières,  par 
*aniultiplicité  des  objets.  On  s'est  fixé  au  résultat,  qui  est  que  la  somme  des  490 
^Umi  revient  à  la  classe  productive  à  laquelle  elle  doit  rester  annexée ,  au 
^'^ice  du  revenu  ;  aussi  la  dépense  de  cette  somme  se  foit^elle  à  peu  près  dans 
*n»*me  ordre  que  celle  du  revenu. 

Ainsi,  on  peut  facilement  se  former  une  idée  de  la  circulation  de  cette  dépense 
^  la  dasse  stérile  et  la  classe  productive  en  la  joignant  au  revenu,  au  lieu  de  la 
*^  attachée  aux  avances  annuelles  de  la  classe  productive.  Dans  cette  supposition, 
^^  fenit  monter  la  somme  du  revenu  à  1290  millions^  dont  la  distribution  de  la 
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Dernière  question  à  résoudre. 

Il  reste  donc  à  déterminer  quelle  serait  ^  dans  le  cas  donné,  Faugmenteh 
tion  du  bénéfice  quA  Pon  trouverait  dans  la  dépense  d'un  accroît  de  400 
millions  de  revenu^  procuré  par  l'augmentation  des  prix  des  productions 
du  territoire,  laquelle  serait  due  au  rétablissement  de  V ordre  régulier  du 
commerce j  de  sa  liberté  et  de  son  immunité. 

SOLUTION  PRÉCISE, 

ou  calcul  des  effets  réels  du  renchérissement  dans  le  cas  donné. 

Avant  Faugmentation  des  prix,  la  valeur  vénale  de  la  totalité  de  la 
reproduction  annuelle  était  de  5  milliards  100  millions  de  livres;  ainsi 
la  masse  de  cette  reproduction  pouvait  être  alors  supposée  de  3  milliards 
100  millions  de  mesures  valant  une  livre  chacune. 

Ces  5  milliards  100  millions  de  mesures  se  partageaient  entre  les 
différentes  classes  de  consommateurs,  a  raison  de  la  part  que  chacun 
avait  dans  les  5  milliards  100  millions  de  livres.  Il  s'agit  de  savoir  à 
présent  combien  chaque  classe  pourra  se  procurer  de  mesures^  depuis  le 
sixième  d'augmentation  de  prix  qui  a  porté  k  1  livre  4  sols  la  valeur  de 
toutes  celles  qui  entrent  dans  le  commerce. 

Dans  Texamen  dé  cette  distribution  de  mesures ,  relativement  aux 
livres  qui  doivent  les  payer,  nous  réunirons  les  ventes  que  fait  la  classe 
productive ,  et  celles  que  fait  la  classe  stérile,  parce  que  les  achats  que 
Ton  fait  k  la  classe  stérile  sont  des  productions  converties  en  onvrages 
on  en  dépense  par  cette  classe  même  ;  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  acheté 
k  la  classe  stérile  doit  être  regardé  comme  un  achat  de  productions  fait 
k  la  classe  productive  ou,  si  Ton  veut,  comme  une  revente  de  ces  mêmes 
productions  faite  par  la  classe  stérile  qui  se  fait  rembourser  de  ses  ma- 
tières premières  et  payer  les  dépenses  qu'elle  fait,  en  achats  de  produc- 
tions pour  sa  subsistance,  k  la  classe  productive. 

dépense  se  ferait  comme  elle  est  représentée  dans  le  tableau  ;  c'est-à-dire  moitié  i  la 
classe  productive,  et  moitié  à  la  classe  stérile,  qui  la  redépenserait  en  achats  de  pio- 
ductions  à  la  classe  productive,  ce  qui  compléterait  la  somme  que  celle-ci  aurait  i 
payer  au  revenu,  à  raison  de  ce  qu'elle  paye  en  charges  indirectes  qui  augmentent 
ses  dépenses  et  ses  reprises  de  450  millions. 

Toute  la  différence  qui  se  trouverait  alors  entre  les  deux  classes  serait  une  dépense 
de  325  millions  de  plus  à  la  classe  stérile ,  qui  n'apporterait  aucun  changemeiit 
dans  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle  et  successive.  Il  est  donc  aisé  de  se  for- 
mer une  idée  complète  de  toute  la  circulation  des  dépenses  dans  le  cas  dontils^agit, 
et  de  conserver  aussi  Tidée  de  l'arrangement  actuel,  où  les  450  millions  de  cbaigei 
indirectes  doivent  rester  dans  la  réalité  annexés  aux  avances  annuelles  de  la  classe 
productive,  qui  fait  elle-même  les  avances  de  ces  charges  indirectes. 
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La  classe  productive  achète  donc,  ou  est  censée  acheter  pour  ses  re- 
prises, chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  S,250  millions  de  me- 

Savoir  : 
A  la  classe  productive.    .  .  .  1,800  millions,   ^ 2,250  mtV/ftoru 

A  la  classe  stérile 750  y  de  mesures  qui 

ne  coûtent  que  2,250  millions  de  livres^  attendu  qu'il  n'y  a  que  1,500  millions  de 
fi^^ttresqui  participent  au  renchérissement,  et  valent  i  livre  4  sols  pièce,  ou  1,800 
millions  au  total ,  et  qu'il  y  a  750  millions  de  mesures  qui  n'entrent  point  dans 
le  commerce,  et  que  la  classe  productive  consomme  sur  elle-même,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  leur  supposer  aucun  accroissement  de  prix ,  et  qu'elles  sont  censées  rester 
comme  auparavant  à  1  livre  la  mesure^  et  valoir  seulement  710  millions  de  livres  *. 

La  classe  productive  achète  donc,  comme  nous  venons  de  le  dire,  '"^'/"'   "*^d2"' 
pour  ses  reprises,  chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  2,250  mesures,     livres. 

miiions  de  mesures  pour  2,^bO  mi  liions  de  livres^  ci 2,250      2,250 

Le  Gsc  achète,  pour  les  450  millions  de  charges  indirectes  qu'il 
dépense,  575  millions  de  mesures  '  ; 

Savoir  ; 

A  la  classe  productive 188  millions.}    ---  .^g. 

A  la  classe  stérile 187  J 

On  peut  évaluer  que  le  commerce  étranger  est  d'environ  un 
dixième  du  {iroduit  total,  ou  de  500  millions  de  mesures  que  l'é- 
tranger payait  avant  le  renchérissement .  moyennant  500  millions 
^  mesures  de  ses  productions  ;  et  que,  depuis  le  renchérissement^ 
il  ne  poarra  plus  payer  qu'avec  560  millions.de  ses  irw^urw*,  parce 
Qoe,  dans  l'hypotnêse,  les  productions  étrangères  ne  sont  pas  ren- 
diénes  par  l'augmentation  du  prix  des  productions  nationales,  les- 
celles  n'ont  renchéri  d'un  sixième  que  parce  qu'elles  étaient  prc- 
^enment  privées,  parles  prohibitions,  les  gênes  et  les  surcharges 
™  commerce,  du  pnx  naturel  que  leur  assure  la  liberté  et  Timmu- 
.       oité  dans  cette  partie. 

I  L^étnnger  continue  donc  d'acheter  300  millions  de  mesures  de 

ivoductionsdn  pays; 

Savoir  : 

A  la  classe  productive 150?     ^-. 

A  la  classe  stérile 150i     ^" 

l^il  les  paye  au  prix  courant  par  500  millions  de  mesures  de  pro- 
mettons étrangères.  

Total  des  achats 2,925 

Total  <le    la  dépense 5,(»00 

'  ^^  cAiine  toujours  la  dépense  di:  la  claiise  productive  à  la  classe  stérile  à  un  tiers  de  ses  reprises  ; 
*"H«Q  qai>  Too  porte  la  moitié  du  revenu  en  dépense  à  la  classe  stérile,  parce  que  les  propriétaires  se 
"'^l  beaucoup  plus  au  faste  de  décoration  que  les  cultivateurs. 

*  'I  faut  compter  dans  la  dépense  du  Gsc  le  payement  des  intérêts  des  emprunts  qu'il  a  faits  et  qui 
'"'^v  conaie  les  cbardres  indirectes,  dans  le  même  étal,  parce  que  tout  cela,  n'étant  point  productions, 
wpttrtiàpe  poloi  au  chaDgeroent  du  prix  des  producUous.  Ainsi,  le  fisc  ne  perd  rien  de  ses  jouissances 
4e  ee  o6ié,  ei  i]  gagae  beaucoup  de  l'autre  par  le  doublement  de  son  reTeuu  direet,  comme  on  l'a  vu  plus 

*  It  l'aflt  de  la  mesure  de  productions  que  la  nation  pouvait  obtenir  pour  30  sols  chez  l'étranger  ou 
^*  ^Qe-nè«ie  avant  le  renchérissement  de  ses  productions. 

^  ^'est  pat  que  la  même  mesure  des  mêmes  productions  ue  valût  94  sols  chezréiraDger  dans  le  temps 
¥^  ne  valait  que  30  sols  chez  la  nation,  privée  de  liberté  daas  son  commerce  -,  de  sorte  que,  si  l'on 
iAl*lon  échangé  l'une  contre  l'autre  des  productions  de  la  même  espèce,  l'étranger  eût  alors  fourni  des 
■MNld'oa  sixième  plus  petites  que  celles  de  la  nation.  Mats  le  commerce  ne  se  fait  point  ainsi.  Ce 
0f^  Ici  prodoetioM  d'espèee  différente  que  l'on  échange,  et  alors  ce  n'est  pas  de  l'égalité  de  mesure, 
psliieréfalité  de  râleur  que  l'on  l'oecope.  On  a  donc  cru  devoir  te  Mxer  ici  A  cette  égalité  de  valeur, 
^nppose  les  mesures,  de  productions  semblable}.,  d'un  sixième  plus  petites  chci  l'étranger  que  chei 
laiMiMi. 
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Il  ne  reste  donc  à  vendre,  pour  compléter  le  débit  de  la  reprôduclio 
totale,  que  175  millionê  de  mesures  du  pays,  qui  valent  1  livre  4  «o/i,  o 
en  total  210  millions  de  livres.  Mais  il  reste  k  employer  800  mUlUmê  d 
revenu,  qui  est  entre  les  mains  du  souverain,  des  propriétaires  des  tem 
et  des  décimateurs. 

Ces  propriétaires  du  revenu  achètent  les  175  millions  de  me$ure$  d 
productions  du  pays,  aux  deux  autres  classes,  savoir  : 

A  la  classe  productive 8S 1 175  miU,  qui  coûtent  210  miU.  de  livres  m. 

A  la  classe  stérile 87  >     le  pied  de  1  liv,  4  s.  la  mesure, 

et  les  propriétaires  ont  encore  590  millions  de  revenu  à  employer  cbc 
rétranger,avec  lesquels  ils  achèteront,  moitié  en  productions  et  moitié  e 
ouvrages,  590  millions  de  mesures  :  attendu  que,  comme  on  Ta  vu,  k 
mesures  de  productions  étrangères  n'ont  pas  participé  au  renchérissemei 
des  productions  du  pays,  et  sont  restées  au  même  prix  où  elles  étaiei 
auparavant;  d'où  suit  que  ce  renchérissement  évite  de  la  perte,  ou  pro 
cure  du  gain  dans  le  commerce  extérieur. 

Les  propriétaires  du  revenu  auront  donc  en  mesures  de  prodnctiofl 
du  pays 175 1 

En  menirtfi  de  productions  étrangères 590 

Total.    ....    765^ 
de  mesures^  pour  800  millions  de  revenu. 

Avant  le  renchérissement,  ils  n'avaient  que  400  millions  de  reveni 
avec  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  procurer  que  400  millions  de  mesures. 

Leurs  jouissances  sont  donc  accrues,  depuis  le  renchérissement,  d 
365  millions  de  mesures j  et  il  ne  s'en  faut  que  de  35  millions^  on  d*» 
peu  moins  du  onzième^  que  les  400  millions  d'accroit  du  revenu  ne  soieo 
entièrement  un  bénéfice  pour  le  souverain,  les  propriétaires  et  les  déd 
mateurs*. 

De  la  somme  de  590  millions  à  employer  chez  l'étranger,  rétrange 
lui-même  en  fournit  360  qu'il  a  donnés  pour  le  payement  des  300  ml< 


*  Si  on  restreignait  ces  calculs  à  Taugmentation  de  1/6  sur  le  prix  des  grains  aen 
lement,  dont  la  valeur  ne  forme  qu'environ  les  deux  cinquièmes  de  la  valeur  loCil 
de  la  reproduction  annuelle  du  territoire,  les  résultats  se  réduiraient  en  proportimi 
le  revenu  ne  se  trouverait  augmenté  que  de  160  millions  au  lieu  de  iOO  dont  i 
augmente  dans  le  cas  où  Taugmentation  d'tin  sixième  des  prix  s'étend  sur  la  totaEt 
des  productions.  De  ces  160  millions  de  bénéfice  sur  les  prix  des  grains,  il  n*y  « 
aurait  que  6S  qui  résulteraient  de  l'exportation,  ce  qui  la  supposerait  de  5  ou  4  «<l 
lions  de  sepliers  de  grains  de  toute  espèces.  Le  surplus  résulterait  du  rétablissema 
de  Tégalité  constante  des  prix  remis  au  niveau  de  ceux  qui  ont  cours  entre  les  ni 
tions  commerçantes,  et  qui  varient  peu,  surtout  à  Tégard  des  grains,  dans  k  en 
d'ans  pleins  Ul>erté  de  commères  et  de  concurrence^ 


I 
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liom  de  misurtM  de  productions  du  pays  qu'il  a  acbelées  ;  le  bénéfice  sur 
Yé^Ué  des  prix  donne  les  230  autres  •. 

Les  230  ou  ,255  millian»  de  béaëficc  sur  régalilé  constante  des  prix 
sont  un  véritable  accroissement  de  richesses  pour  la  naliou,  parce  que 
cebéoéfice  ne  lui  fait  supporter  aucun  renchérissenient  dans  ses  dépenses. 
Elle  remploie  en  achats  chez  Tétranger  sans  diminuer  son  pécule,  at- 
tendu que  c*êst  pour  elle  un  accroissement  annuel  de  richesses  qui  paye 
le& achats  qtt*elle  fait  chez  l'étranger  *;  et^  lorsque  les  achats  chez  Tétran- 
geraugmenlenl  d'un  coté,  le  commerce  réciproque  s'étend  presque  aus- 
sili^ldepariet  d'autre,  caries  commerçants  savent,  aussi  bien  quelcs  au- 
tres hommes,  que  Targent  ne  doit  pas  séjourner  dans  leurs  mains. 

L'accroît  de  la  jouissance  de  565  millions  de  mesures  pour  les  proprié-* 
laires  du  revenu  est  fourni  : 

Par  les  230  milltûns  de  béoéfîce  sur  l'égalité  des  prix  qui  ne  font 
snppûHer  aucun  renchérissement  dans  la  dépense  aux  acheteurs-con- 
Mtminateurs  du  pays  ; 

l^r  lé  bénéfice  de  75  millions  sur  la  vente  que  Ton  fait  des  produc- 
lioas,  pour  payer  les  4S0  millions  de  charges  indirectes  ; 

Par  le  bénéfice  de  60  milliom  sur  les  retours  des  500  mûHom  de 
^mitra  que  Ton  vend  k  Tétranger,  et  pour  lesquels  il  en  donne  560. 

ÛD  rapporte  au  revenu  tous  les  profits  qui  arrivent  de  différents  côtés, 
par  Paiigraentalion  des  prix  des  productions  du  territoire;  parce  que, 
dequelque  manière  que  les  effets  de  cette  augmentation  se  partagent 
par  le  commerce  entre  les  différentes  classes,  tout  le  bénéfice,  sous- 
Irictïoo  faite  des  profits  des  commerçants  et  des  dédommagements  du 
^cliérissement ,  vient  se  réunir  au  revenu,  d'autant  que  la  concur- 
f^Bce,  entre  les  fermiers  des  biens  fonds  et  entre  les  agents  de  ta  classe 
^iérilejes  assujétit  tous  à  soustraire  de  leurs  gains  le  profit  qui  doit 
spiMenirau  revenu. 


*  U  m  donne  dans  le  vrai  2M,  mais  on  continue  de  négliger  ici  les  milliom  qu'un 
i4tji  négligés  dans  le  tableau  de  la  dislributioii^  qu'on  n'a  ealculée  que  sur  SOO 
r  de  revenu  au  Heu  de  20^  que  donnait  le  compte  exact* 
iet  acrn>i^seinent  de  richesse  n'esi,  il  est  vr,ii,  qu*une  ioustraction  de  la  perte 
1^itdatï«i  if'  caii  du  défaut  rJe  liberté  et  d'iminuiiité  du  coimnerce,  est  causée  par 
■  rioeplii^  &uceessive  des  prix  â  la  vente  de  la  première  main^  dont  les  prix,  étant 
H  Ndaite  en  année  commune^  i^e  trouvent  de  plus  d'un  dixième  plu§  faibles  que  la  dé- 
H  jMHc  des  acheteurs  eonsommateurs,  La  liberté  et  T immunité  du  commerce  tlissipent 
B cette  inégal itt^  des  prix  de  la  vente  de  première  main,  et  la  remettent  presque  ati 
P  flimu  (kn  ttrium  de*  achetoura  consommateurs.  C'e^t  en  ce  sens  que  cette  soui- 
I  iriétiûii  de  jXTte  rlu  côté  du  tendeur  de  la  première  main  fMl  iwur  lui  un  accroisse - 
jpentde  rie.hr§sc« 
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Peut-être,  dira-t-on,  qu'un  aecroissement  de  richesêts^  qui  est  9eukmmi 
pour  les  propriétaires^  ne  doit  pas  être  regardé  comme  %Ên  aecroiêêemtnt  i 
richesses  pour  la  nation  en  général. 

Nous  répondrons  :  i""  que  Ton  ne  connaît  de  richesses  dans  les  Étal 
que  les  richesses  disponibles  ^  ce  sont  elles  qui  Tondent  la  chose  pu 


*  Toutes  les  antres  richesses  annuelles  s'appellent  frais  ;  et,  quoique  ces  demlèn 
nourrissent  des  hommes ,  on  les  regarde  en  quelque  manière  comme  onéreuses,  < 
en  général  on  ne  les  conserverait  pas  si  elles  n'étaient  sous  la  protection  de  U  aa 
ture,  qui  retranche  les  richesses  disponibles  à  ceux  qui  ont  Timprudence  de  retrsi 
cher  les  richesses  d'exploitation  ;  et,  malgré  cette  punition  infaillible  et  rigoureo» 
il  y  a  peu  de  pays  assez  éclairés  pour  que  la  propriété  des  richesses  d*exploitatio 
y  soit  bien  assurée.  En  Angleterre  même  où  Ton  a  senti  leur  importance ,  où  Ton 
eu  intention  qu'elles  fussent  immunes  et  où  elles  ne  répondent  point  de  Tinp^ 
territorial,  elles  sont  sans  cesse  attaquées  par  une  multitude  de  nouvelles  impoiilioi 
indirectes  toujours  renaissantes,  et  par  une  foule  de  prohibitions  de  commerce  pa 
pétuellement  variées,  qui  changent  à  chaque  instant,  au  détriment  des  fermiers.  Il 
données  du  calcul  que  ceux-ci  ont  fait  pour  se  déterminer  sur  le  prix  du  loyer  de 
terres.  Ces  désordres  exposent  les  cultivateurs  à  diminuer  fréquemment  leoi 
avances  productives,  et  à  sacrifier  une  partie  de  leurs  richesses  d'exploitation  pM 
subvenir  aux  payements  de  baux  qu'ils  avaient  contractés  avant  rexistenoe  di 
charges  indirectes  et  imprévues  qui  accroissent  infructueusement  leur  dépense  o 
diminuent  leur  recette.  Dans  tout  pays  les  feimiers  des  terres  ne  sauraient  8*engagi 
par  un  bail,  qu'après  avoir  calculé  les  dépenses  de  la  culture,  les  charges  de  la  len 
et  la  valeur  commune  des  récoltes ,  au  moyen  de  quoi  une  simple  soustraction  II 
met  à  portée  de  savoir  quelle  somme  ils  peuvent  payer  annuellement  au  propre 
taire;  leurs  conventions,  faites  d'après  ces  principes  et  eu  connaissance  de  eau» 
sont  revêtues  de  formalités  authentiques  et  confiées  à  la  garde  de  l'autorité  tutélaii 
du  gouvernement  qui  s'en  rend  le  garant ,  et  qui  se  charge  d'obliger  les  partii 
contractantes  de  remplir  leurs  engagements.  Il  est  inconcevable  après  cela  qu'c 
faisant  des  opérations  qui  détruisent  les  éléments  du  calcul  d'après  lequel  sont  p« 
ses  des  contrats  aussi  importants  et  qui  décident  du  revenu  du  territoire ,  qu*e 
faisant  des  opérations  qui  augmentent  la  dépense  et  les  charges  ou  qui  diminuei 
la  recette  des  fermiers,  les  gouvernements  de  presque  tous  les  pays  ayent  cru  néaa 
moins  devoir  contraindre  ces  mêmes  fermiers  à  l'exécution  de  ces  mêmes  contralsdoi 
on  anéantissait  par  rapport  à  eux  les  conditions  fondamentales  el  sine  quabus  mm 
Cette  violation  du  droit  vaturel  il  de  la  loi  sacrée  des  contrais  à  taquet  s'a 
laissé  entraîner  involontairemftU  l'autorité  protitclriee  des  contrats ,  cMte  irlu 
et  trop  générale  inconséquence  qui  deviendra  quelque  jour  funeste  à  t'ÂngletefP 
ne  doit  en  aucun  lieu  être  attribuée  qu  à  Tignorance  profonde  des  effets  de  ce  di 
règlement;  car  il  n*y  a  personne  qui  ait  plus  d'intérêt  que  les  souverains  à  lepM 
venir,  puisqu'ils  sont  partout  les  co-propriétaires  du  produit  net  du  territoira  de  1 
nation  qu'ils  gouvernent ,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  faire  tort  aui  fenniKi 
des  terres  et  détruire  les  richesses  d'exploitation  sans  couper  la  racine  onkpM  i 
rimpûl  00  du  revenu  des  souverains.  C'est  encore  à  l'ignorance  que  l'on  doit  adl 
buer  la  conduite  imprudente  des  propriétaires  qui  abusent  de  l'ascendant  qoa  ta 
donnent,  sur  leurs  fermiers,  les  difficultés  et  les  grandes  dépenses  des  déplaoaaNi 
pour  louer  leurs  terres  «o-dessus  de  leur  valeur.  Mais  en  ruinant  leurs  fennisfi,  i 
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liquet  qui  «oiHJtîiitieui  raiitorité  régulière  ^  et  qui  formeol  sa  puis- 
IIC0;  ce  sniil  elles  qui  font  subsîsîer  les  propriélaires  du  sol  qui  ne 
oti^â  cullivaleiim,  et  qui  varient  leurs  jouissances  k  l'infini;  ce  sont 
dl€S  seules  donl  s'occupent  en  général  les  propriétaires  des  terres, 

■  MQiï  que  les  souverains  et  les  décimaleurs,  leurs  eo-propriélaîres; 

■  2"  Que,  malj^ré  que  la  classe  des  propriétaires  profile  en  entier  de 
^y*j|ccratâseuiem  des  ricbesses  dû  a  raugmetitalion  des  prî\  qui  résulte 
^■blt  liberté  et  de  Timmunité  du  commerce^  il  o'eu  est  pas  moins  vrai 
Vi|tt«  cet  accroissement  est  aussi  fort  avantageux  pour  les  dcuat  autres 
W  elassn. 

D'ahord,  les  leroniers  des  biens  fonds  profitent  jusqu'au  renouvelle- 
meutdta  leurs  bmx  de  Taugmentalion  constante  des  prix  des  produc- 
tions qui  arrive  pendant  le  cours  de  ces  baui  ;  et  ce  gaiti  est  le  plu»  fruc- 
lueux^  le  plus  profita ble^  le  pins  nécessaire  ii  uoe  nation  dont  Tagricul- 
luiea  IjèSûin  trétre  étendue  et  améliorée;  car  les  fermiers,  s*ils  ne 
sobt  pas  opprimés,  ne  quittent  point  leur  état;  les  proGts  qu'ils  foui 
01  leurs  ricbesses  d'exploil;aion,au  grand  avanta^^e  de  l'agri- 
Et  ces  profits  qui  multiplient  les  riclies  fermiers  mettent,  lors 
iorenouverienicnt  des  baux,  une  plus  grande  concurrence  entre  eui^ 
en  qui  assure  alors  aux  propriétaires  et  au  souverain  la  rentrée  entière 
du  produit  net,  et  non-seulement  de  celui  qui  résulte  directement  de 
fiaii^menUUioQ  des  prix,  mais  encore  de  celui  que  fait  naître  en  outre 
la  plûst  grande  aisance  des  fermiers  '  ;  car  on  sait  que  les  richesses  sont 


f»'i  '      rnt  et  di'pftilleiit  leurs  terres.  Oc  quelque  ïnatûère  que  les  uiatlfûi^  du 

^1  •'  niorjït  pQLir  augmenter  moments nêmetU  leur  pari,  en  s  appropruint 

u«c  twiioij  cteft  ikhejasca  d'eiph^ttalioti  qui  font  nattre  leurs  ricU**§ttî«,  el  qui  sont 
bluiirijt  de  1*1  partie  la  plu$  bUorietise  dç  la  po[mlalio[i,  leur  r.ip»ci(e  retombe  dé- 
^A^^nstniftiit  sur  eun-mémes,  par  h  dUiiinutiau  de  la  valeur  de  \mi*û  propriétés  el 
('«'ffiUiRiiioa  quelqueftHs  rrrêmêdîuble  de  kiir^  revenus  et  de  leurs  jouK^-auces- 

ll  n'en  €st  pn^f  mm  de  l'an^^menlaiion  du  revenu  des»  propriéuires  i\ni  reâuUfï  de 
l^poitJiJiijemtîni  lies  priï^  c>iït  eiFectivemeut  un  aceroit  de  richesses  di^iiotiibles; 
(•«S  hîcii  loin  d*Clre  ù  charge  a  ta  cUsse  producUve,  il  est  totïtà  sou  uvauUige  dtins 
^mm  de^  h9ux  actneti ,  et  cD^iuite  elle  en  tient  conipte  en  entier  à  h  classe  des 
P'^'îirietîiires,  Toute  augmentation  prétendue  de  richesses  disponibles  qui  ne  reo- 
t^mnT.kit  [itis  ee^t  eonditious ,  disparaîtrait  comme  tiii  éclair  et  serait  une  perte  au 
I»»ii4>ifif  un  profit, 
fitr  la  rdsun  inverse^  une  dtminuiion  de  pdx  e$l  désastreuse t  Lea  fermiers  en- 
Ifkvndanl  k  durée  de  leurs  baiu  à  payer  consluniincnl  les  mémeâ  sorxuneâ  pour 
|r,  |Knir  1  tmp6t,  paur  les  autres  charges  iïti^s  ,  ne  peuvent  plus  y  satisfaire 
iFHa  recetî*'  de  leurM  venlet  ;  ils  sont  forces  d'y  suppléer  par  des  retratiehenieut» 
flQMMÎb  sur  i^  fond  de!»  liehesses  d'exploitation  de  la  culture,  d'où  résulte  nL^ces- 
l'Udmiieni  une  riMuitiutiou  progressive  de  reproduction  aiiuueile  «  ruineuse  pour  le 
rrnim  «t  {Kiur  hi  nation.  L*augmentaiiûn  ou  la  dttniuution  dci  prix  des  produt:- 
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le  grand  et  le  principal  outil  de  la  culture,  et  qu'un  fermier  riche  p#i 
souvent  louer  les  terres  avec  profit  à  un  tiers,  ou  moitié  en  sus,  du  pri 
qu'un  fermier  pauvre  ne  pourrait  donner  que  difficilement,  et  aa  risqio 
de  se  ruiner  '• 

Quant  il  la  classe  stérile,  on  a  vu  sur  le  tableau  que,  par  l'accnnw 
ment  d'fifi  sixième  du  prix  des  productions,  sa  recette  était  montée  de  911 
millions  de  livres  k  1,500  milUons.  On  sait  qu'elle  emploie  la  umi 
de  cette  recette  en  achats  de  matières  premières  pour  les  oavngi 
qu'elle  fabrique,  et  l'autre  moitié  en  achats  de  productions  pour  sa  sol 
sislance. 

Avant  le  renchérissement,  elle  avait  donc  à  dépenser  pour  sa  sabsî 
tance  475  millions  de  livres  qui  lui  servaient  à  acheter  475  milUm»  i 
mesures  de  productions,  lesquelles  pouvaient  faire  vivre  3  miUùm$  IC 


tioos  sont  doDO  des  causes  principales  de  la  prospérité  ou  du  dépérissemeot  d 
empires.  Les  effets  de  ces  causes  ne  se  bornent  pas  à  ceux  qui  se  présenteut  id,  dl 
en  ont  beaucoup  d'autres  qui  ne  méritent  pas  moins  d'attention.  Ainsi  TaugineBl 
tion  et  la  diminution  des  prix  des  productions  du  territoire  sont  des  objets  d^ 
grande  importance,  qui  exigent  un  examen  très  profond  et  très  rigoureux  dam  1 
décisions  du  gouvernement  économique  :  mais  toujours  trouvera-t-on ,  selon  1 
différents  cas,  hors  celui  de  disette,  un  avantage  plus  ou  moins  grand  dans  les  m 
mentations  des  prix,  et  un  dommage  plus  ou  moins  grand  dans  les  diminutions. 

*  Il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  Ton  ne  trouve  point  de  pauvres  fermiers  qui  oflkf 
des  terres  plus  que  les  riches  :  l'ignorance  et  Textréme  envie  de  faire  quelque  eho 
ne  rendent  malheureusement  cela  que  trop  commun.  Mais  offrir  et  payer  sont  deu: 
ces  pauvres  fermiers  qui ,  faute  d'avoir  bien  compté ,  ont  entrepris  au-dessns  i 
leurs  forces ,  achèvent  de  se  ruiner,  manquent  quelquefois  à  moitié  bail  ou,  s^ 
vont  à  la  fin,  rendent  la  terre  épuisée ,  sans  pailles ,  sans  fumiers,  hors  d'état  d'él 
remise  en  bonne  culture  sans  des  dépenses  extraordinaires.  En  toute  espèce  de  en 
trat,  pour  qu'il  soit  solide  et  heureux,  il  faut  que  les  deux  parties  y  trouvent  matât 
lement  leur  avantage. 

Il  serait  infiniment  à  souhaiter  que  les  propriétaires  des  terres  fussent  aa» 
instruits  pour  pouvoir,  la  plume  à  la  main,  calculer  avec  leurs  fermiers  les  dépens 
de  l'exploitation  de  leurs  terres,  statuer  avec  lumière,  avec  équité  et  à  Tamiable,  I 
reprises  que  doivent  retirer  annuellement  ces  utiles  et  honnêtes  entrepreneon  < 
culture ,  et  juger  en  conséquence  du  produit  net  qu'ils  peuvent  exiger  :  c'est  i 
avantage  que  l'on  doit  attendre  des  inventaires  de  culture  très  multipliés,  et  pabK 
par  les  citoyens  qui  ont  les  talents  et  le  zèle  nécessaire  pour  ce  genre  de  trav aU. 
est  encore  plus  essentiel  que  les  fermiers  soient  assurés  de  n'essuyer,  pendant  ta 
le  cours  de  leurs  baux ,  aucun  accroissement  dans  leurs  charges  directes  ou  îxà 
rectes.  Il  est  visible  que  le  gouvernement  s'occupe  fortement  de  ces  arrangemen 
Quant  à  nous ,  jusqu'à  ce  que  notre  agriculture  jouisse  avec  sûreté  de  ces  de 
rouditions  indispeusablemeut  nécessaires  à  son  existence ,  nous  ne  cesserons 
r^^pélor  qu*on  ne  saurait  trop  craindre  de  tuer  la  poufe  aux  œufs  d'or^  et  que 
f;eiis  prudemment  intéressés  doivent  lui  doinicr  au  contraire  une  forte  ration 
^raiii  afin  qu'elle  ponde  davantage. 


I 
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miUi perionnes^  en  supposaot  k  luO  mesures  la  coQSommalion  de  chaque 
léte  Tufle  dans  l'autre,  et  du  fort  au  faible. 

Depuis  le  renchérisseraent,  elle  a  pour  sa  subsistance  630  millwm  de 

litru  à  dépenser,  avec  lesquels  elle  pourra  aclieter  542  millions  dn 

misufuAù  productiODS  du  pays.  Le  reochérissemcQt  d'un  êtsMme  du 

im%  des  productions,  causé  par  la  liberté  et  rimmunité  du  commerce, 

f^mcure  doue  a  la  classe  stérile  un  profit  de  67  millwm  de  mesurest  au 

mojm  desquelles  elle  pourra  s'accroître  enviroo  d'i*»  septième  ou  de  446 

milk  perêonnes  ', 

Cela  est  bien  opposé  à  Topinion  qu'on  a  eue  dans  le  siècle  dernier, 
'^ù  Tan  croyait  qu'il  était  bon  de  gêner  le  commerce  des  productions,  aQn 
de  les  tenir  à  bon  prix  pour  l'avantage  et  raccroissement  de  la  classe 
iiiaj3iifactunèrê«  On  voit,  au  contraire,  que  cette  classe  est  fort  intéressée 
tu  renchérissement,  et  qu'elle  y  gagne  un  accroissement  de  travaux, 
d'aisance  et  de  population,  parce  qu'elle  participe  à  Tauguienlatioû  des 
licbesses  et  de  la  dépense  des  propriétaires  du  rcYenu* 

Voici  donc  le  résumé  de  la  solution  de  ce  problème.  Les  propriétaires 

gagneraient  annuellement  5t)5  miUiom  de  mesures  de  productions,  et  la 

classe  stérile  67  miltiom;  et  la  population  générale  de  la  nation  pourrait 

t^tre  augmentée  environ  d'un  dixième.  Ce  calcid  s'étendrait  bien  plus 

V/m,  si  Ton  parlait  des  accroîssemenls  successifs  qui  résulteraient  du 

(»roltt(|ue  feraient  les  fermiers  des  biens-fouds  pendant  le  cours  de  leurs 

Au  reste,  nous  devons  prévenir  te  lecteur,que,  si  nous  nous  servions  dans 


^  fjïcore  est-U  à  remarquer  qu^  nous  avons  sup^xisé  ici  que  la  classe  stérile  achô* 
ferait  djiïs  le  paya  loutcs  ses  raaUére^  premières  et  la  subsistance  :  cepciidaiK  ctjUe 
'^e  jiarlicïpe  beîmcoup  ait  comtoerce  étranger  et  à  la  consommation  ôès  pi'oduc- 
liûïi»  amij^éres  qui  ne  fictut  point  renchénes.  Ainsi  il  parait  que,  par  Taccroil  de  sa 
'Tteti*', rUé  ftiiraU  un  plus  grand  nombre  de  mc^sures  cl  pourrait  faire  subsister  une 
HuKjfrntuk  ixipuliilLDU  que  nous  ue  révalnom  icL  Cependant  on  doit  se  rappeler 
f>*,  |<«>ijr  simplifier  le  tableau  et  ne  pas,  s^ureharger  par  la  muUiplicilé  des  objet* 
l'aipiiijoii  des  lecteurs  eat-ore  (>eri  at'cuuuunes  à  la  formule,  oji  a  jugé  à  pro[ios  de 
*>lus  exprimer  le  passage  de  h  dépense  de  la  moitié  de  la  recette  des  cliarges  iti- 
♦firc^ihN  il  la  tuasse  stérile»  et  de  ne  hs  compter  que  dans  leur  retour  sur  les  avances 
'1*  la  chisse  productive  ;  €e  qui  semble  rapporter  à  cette  classe  une  partie  de  popu- 
lûtioucjiii  Riïbsiste  néanmoins  à  la  classe  stérile^  avant  comme  après  le  renchérisse^ 
Bmi^  sur  la  dépense  de  la  ruoîlie  des  tharges  indirectes.  Or  le  calcul  de  cette  partie 
(h  {uifiiilaiioD  dans  Tua  et  thns  Tautrc  cas  diminuerait  un  peu  la  proi>ortion  do 
rariToi^^emenl  de  la  c^a^se  stérile .  Ainsi  Ton  peut  s'en  tenir  au  total  que  nous  pré' 
ifMou!!  ici  ^  en  Caisxint  abstraclion  du  profit  que  fait  cette  classe  sur  ses  aebals  à 
JV(r.iu^er,  et  qui  coirqienîae  au  moins  Tomis^ion  volontaire  dtj  détad  de  cette  partie 
de  pifpubtmu  qui ,  calculée  en  rigueur ,  ne  donnerait  à  noU  c  calcul  qu'une  dlUt^ 
rvucc  de  23  vuHi^  personnrê  ou  environ  6  miiU  fimiltt. 
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une  seconde  augmentation  de  prix,  des  résultats  de  la  solution  actuelle, 
qui  a  des  données  ou  des  faits  particuliers  à  une  première  augmentation 
des  prix,  Tapplication  de  ces  résultats  nous  éloignerait  beaucoup  de  la 
vérité.  Ainsi  une  seconde  augmentation  des  prix  ajoutée  à  la  première, 
présenterait  un  autre  problème  qui  aurait  ses  données  particulières,  qu*il 
faudrait  saisir  et  assujétir  rigoureusement  à  un  nouveau  calcul,  par  lequel  j 
on  trouverait  qu'une  seconde  augmentation  des  prix  ne  procurerait  pas^ 
à  beaucoup  près  un  aussi  grand  accroissement  de  revenu  que  celui  quS 
survient  à  la  première  augmentation  ;  à  moins  qu  il  ne  se  trouvât,  dansa 
la  seconde  augmentation  de  prix,  des  causes  qui  pussent  de  nouveaiLa 
contribuer  à  cet  accroissement;  telles  que  seraient,  par  exemple,  la  cons-^ 
truction  de  canaux,  Tinvention  de  machines  qui  rendraient  les  trans—  ^ 
ports  plus  faciles,  ou  qui  épargneraient  le  travail  de  la  main-d*cea^ 
etc.  etc.  *• 

Observalions. 

Le  principal  objet  qu'on  s'est  proposé,  dans  la  solution  de  ce  pra 
blême,  a  été  de  faire  voir,  par  le  développement  même  de  la  questioi 
quMl  est  de  la  plus  grande  importance  à  une  nation  de  parvenir,  pa 
une  pleine  liberté  de  commerce ,  au  plus  haut  prix  possible  dans  le 
ventes  des  productions  de  son  territoire. 

L'hypothèse  n'a  pas  été  bornée  à  la  seule  liberté  de  l'exportation  i 
grains,  elle  embrasse  la  totalité  des  productions  commerçables  du  terrS 
toire,  parce  que  le  commerce  intérieur  et  extérieur  des  productions  (K 
tous  genres  peut  être  gêné  de  plusieurs  manières,  directes  ou  indirecte 
qui  font  baisser  les  prix.  C'est  une  partie  du  gouvernement  qui  exi| 
beaucoup  d'attention  et  de  discernement,  et  fort  peu  d'action  ou  de  pr^ 
cédés. 

Les  charges  indirectes  n'ont  point  été  admises  au  partage  de  Tao^^ 


*  Il  y  a  des  gcus  (|ui  croient  que  les  sciences  où  le  calcul  est  applicable,  ne  i 
pas,  dans  la  reclierclie  de  la  vérité,  de  même  nature  que  les  autres  sciences.  < 
dant  les  calculs  ne  sont  ni  causes  ni  effets  :  ainsi  ils  ne  sont  jamais  dans  les  scieue  *■ 
les  objets  de  nos  recherches.  Or,  dans  toutes  les  sciences,  la  certitude  consiste  < 
Tévidence  des  objets.  Si  nous  ne  parvenons  pas  à  cette  évidence  qui*  présente  i 
calcul  les  faits  ou  les  données  susceptibles  de  compte  et  de  mesure,  le  calcul  ne  i 
tifiera  pas  nos  erreurs.  Les  sciences  qui  admettent  le  calcul  ont  donc  la  même  1 
de  certitude  que  les  autres.  Cette  certitude,  il  est  vrai,  peut  s'étendre  par  le  i 
sur  les  quantités  qui  ne  peuvent  être  supputées  que  par  le  calcul,  et  dans  ce  o 
est  toujours  en  lui-même  essentiellement  infaillible ,  c'est-à-dire  qu'il  présente  1 
jours  infailliblement  et  conséquemment  ou  des  erreurs  ou  des  réalites ,  selon  qu'oie 
l'applique  à  des  réalités  ou  à  des  erreurs.  D'où  suit  que,  dans  la  recherche  de  û  fé-^ 
rite  par  le  calcul,  luute  la  certitude  est  dans  l'évidence  des  données. 
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meuminti  lies  prix,  parce  qu'elles  ne  lieiinenl  pas  k  Tordre  iie$  produc- 
(ioDicomnierçableH,  ei  parce  que  Ton  a  rspporir  celle  p^ridu  béDéfice  de 
rairgmcntatioQ  des  prix  en  accroissement  de  revenu  pour  To  miÏÏicini, 
sa  os  quoi  le  revenu  de  100  mitliom^  qui  a  moulé  a  800  milliom^  u*aiirait 
I  moQté  qu'a  725  miïïibnir;  el  ce  serait  en  effet  k  ce  poini  de  7âo  miUwm^ 
B8  d'ailleurs  rcâtâol  égales,  que  si^  réduirait  raccroissemeut 
i*il  II *y  avait  pas  ces  charges  iudirccles. 
Mais  alors  le«  450  millionB  de  ce  genre,  que  Ton  a  supposés,  seraient 
Ireiïtrês  dans  le  revenu,  qui,  au  lien  de  850  mittiQm^  se  serait  trouvé  d*eo- 
\ifmt  ISOO  miUions^  dont  le  souverain  aurait  eu  dès-lors,  iodépendam- 
mcnl  des  accroissements  successifs  de  la  cuilure ,  environ  un  tiers  ou 
-400  millions  pour  sa  |>art,  sans  causer  anrun  dépérissement  dans  Tordre 
«tiecessif  delà  reproduction  annuelle  ;  cl,  dans  ce  cas,  le  revenu  des  pro- 
priétaires des  biens  fonds  se  trouverait  plus  qui*  triplé  ',  la  partie  de  la 


t 


*  Si  ronvctii  se  convuiricre  que  coi  estimutiûni  ne  sont  poîut  arbitrairci,  H  que 
I««cbrgc4  indireclet  ont  en  tilfet  diminué,  m  moin«  dans  cctle  proporiion,  h  te* 
mm  t!e*  îrrre«  cultivées^  sans  paHet  de  v.A\ts  ilotit  elles  ont  lotalemeni  anéanti  la 
niltufi*,  il  fAUt  comparcf  le  pr\%  du  loyer  des  terres^  avant  Tétablîssem*?iitdeç€s 
flLirg»'*^  avec  le  prix  actuel  fie  ce  même  loyer*  Niîus  en  allons  donner  un  eierapk 
'ired'ime&ouree  notoire  ei  diicbhe* 

STÀTdu  hfftf  dit  Urrcê  à  la  fin  du  qumsiême  tîèck^  uhn  kë  ptiiéei  delà 

COUTUME   lis    U0imG0&14E  V 

*  Rftitiu  eu  blé,  goil  de  giignnges  {f€rmagi*\  moulins,  dixmes^  tierces,  comme 
in '-  -  qm^îconiiues  r  l'on  dml  ev;tliier  »  h\  mesure  de  Dijon,  Isiquellc  est  telle  que 
-nf  cotiuenl  lît  ebrirgc  de  blé  dc'dciiji  rbevaux  (48*)  livrât  petafii  *),  et  sera 

«  pfi^.  rmiiiic  de  Troment  vingt  cinq  mh  fort*,  qui  valt-nt  qnaranit  ioh  tournois* 

*  y  jourïijd  dt'  ten'e{  deux  liVr*  rf*»  tarpeni  royal  de  luo  perckei^  ia  perche  de 
'%pkdA  *)  qu«  Ton  hil  à  moitié»  lera  pri^é  dix  *oU  tournoi  à.  i^ 

Il  **!  jr^i^  de  savoir  par  là  i]uel  éUit  le  produti:  de  l'arpent  de  terre.  Dix  mis  du 
l"«nj,il  p,jiir  le  pnjprîéijure  et  autant  pour  le  fermier  sontao  *o/^,  qu'il  faut  doubler 
P"«ir  avmr  la  valeur  du  produit  en  blé,  ii^irce  que  la  récobe  du  blé  paye  pour  deux 
'^■^%  Mvoir  l'année  mernr  fie  la  recolle,  et  celle  de  jachères  qui  a  précédé,  peurlant 
'^ikîle  on  a  labouré  le  cbamp*  Ce  qui  donne,  dixme  et  semence  prélevées,  40  toU 
Pwtir  le  |>rmjuit  lotal  du  journal^  Ou  60  •ott  pour  celui  de  rarjient  plu*i  grand  d*un 

I  «  numéraire  du  marc  d^argent  était  alors  â  i^  livrée.  Ainsi  Ton  payait  avec  un  marc 
^'Af.'riii  19  eetieta  dé  ble,  lesquels,  sur  le  pied  de  18  litrei  le  teiier^  vaudraient 
*"i*>nnlbui  Sl6  /itJf  m  au  lieu  de  ift.  Le  sol  d'alors  titait  donc  à  celui  d'aujourdbui 
CQiûmt  ||„  ^^  ^  dix-huit.  Les  60  iole  que  produisait  l'arpent  dans  ce  lemps-là  va- 
'*'*WdoûC  i$  fois  60  soU^  ou  lOSO  iolt^  ou  bien  34  livret  d'aujourd'hui^  Ces  à4 

^^fn  tet  Rêché^chtâ  Mur  la  râleur  dfë  nitinnaff#,  ft  tttr  le  prUt  df*  qr&imt  ammt  H  afrèe  §§ 
*^*»<t  di  i wanrfQTt.  P«tk,  %tm  pifiî  JSOU 
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dime  se  irouverail  d'ailleurs  augmentée  d'un  sixième  sur  la  totalité  d 
la  reproduction,  où  Ton  ne  suppose  pas  encore  de  nouveaux  accnHsae 
ments  relativement  à  la  masse  totale  des  reproductions. 


livres^  partagées  par  moitié  entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  donnent  S7  Uvr 
pour  les  reprises  du  premier,  et  27  livres  pour  le  revenu  du  second  ;  lesquelles  S 
livrée^  réparties  sur  deux  années,  formaient  au  propriétaire  un  revenu  de  15  livr\ 
10  Mols  chaque  année  par  arpent,  et  15  livrée  10  $oU  pour  le  fermier. 

Selon  ce  compte,  la  récolte  en  blé  était  de  lrot'#  tetiers  par  arpent,  dtme  et  s 
mence  prélevées;  ce  qui  prouve  que  les  terres  dont  il  s*agit  ici  étaient  d*un  laib 
produit,  qui  n'était  qu'environ  le  tiers  de  celai  des  bonnes  terres  qui  rapportent  9 
10  ietierê  par  arpent  royal.  Un  arpent  de  terre  dont  le  produit  n'est  que  de  Ira 
uUen^  dîmes  et  semences  prélevées,  s'afferme  aH^ourd'hui  environ  le  quart*  i 
ce  qu'il  s'affermait  alors,  que  l'impôt  variait  peu,  qu'il  y  avait  moins  d'arbitraire  du 
l'imposition,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  taxes  sur  les  consommations,  excepté  la  ê 
niers  par  minot  de  sel. 

«  Un  journal  que  Ton  fait  an  tiers  sera  prisé  6  $ei$  tournois.» 

Dans  ce  cas,  6  êolt  par  an  pour  le  propriétaire  font  13  soit  pour  deux  ans,  qv 
joints  aux  S4  Mis  des  reprises  du  fermier,  forment  56  êoU  pour  la  récolte  en  b 
d'un  journal,  ou  54  êoU  pour  celle  d'un  arpent.  Ces  54  soIm  multipliés  par  18  da 
nent  972  sols  ou  48  livres  12  sols  par  arpent,  semence  et  dime  prélevées.  C< 
16  livres  4  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  ans,  ou  8  livres  S^sols  par  an,  et  16  If 
4  sols  pour  le  fermier,  y  compris  le  dédommagement  sur  la*  quantité  de  la 
qui  produit  moins. 

La  récolte  en  blé  était  de  deux  seliers  8  boisseaux  et  2/5  par  arpent,  i 
et  dime  prélevées.  Un  arpent  de  terre  d'un  si  faible  produit  s'afferme  au  plni  « 
jourd'hui  40  sok  pour  le  propriétaire,  et  20  soU^ur  l'impôt  territorial. 

«  Un  journal  que  Ton  fait  au  quart,  quaire  sots  tournois. 

Ici  4  sols  par  an  sont  pour  deux  années  8  selsfde  revenu,  qui,  joints  aux  24  « 
des  reprises  du  fermier,  font  ensemble  52  sols  pour  le  journal  ou  48  sols  pour  Ta 
peut.  Ces  48  sols  multipliés  par  18  donnent  864  sols  ou  45  livres  4  sols  pour  l'i 
pent,dont  il  y  avait  iO  livres  16  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  années,  ou  5  Ifvr 
8  sols  par  an,  et  16  livres  4  sols  pour  le  fermier. 

La  totahté  de  la  récolte  de  l'arpent  en  blé  était  de  2  deux  seliers  4  boiêseaumÂl 
semence  et  dime  prélevées,  ce  qui  ne  s'afferme  guère  aujourd'hui  plus  de  20  m 
pour  le  propriétaire  et  10  sols  pour  l'impôt  territorial. 

On  doit  remarquer  ici  qu'à  proportion  que  le  produit  des  terres  est  faible,  lepff 
duit  net  diminue  ;  que  les  frais  ne  diminuent  pas,  et  qu'ainsi  un  projet  d'impôt  fei 
l'n  nature  au  dixième,  sur  le  produit  total  de  la  récolte,  est  impraticable.  Car,  du 
ce  dernier  cas  où  il  n'y  a  aujourd'hui  que  50  soks  de  produit  net,  l'impôt  en  fonc 
de  dime  prélèverait  4  livres  6  sols\  ce  qui  supprimerait  au  propriétaire  son  revenue 
^  sols^  et  retrancherait  au  fermier  5  livres  6  sols  sur  les  ftais  d'exploitation.  Ce  c 
tranchemeut  successif  anéantirait  en  peu  d'années  les  avances  du  fermier  et  la  et. 

*  En  Bcatice,  l'arpciil,  qui  rapporte  4  seliers  de  Paris,  estarfermé  aujourd'hui,  pour  la  p*v^ 
propriétaire, 0  livres  au  plus  :  encore  csi-ce  parce  que  la  dime  n'y  est  qu'au  tiers  du  taux  ordinaire»  * 
si  elle  se  levait  comme  à  l'ordinaire  à  la  treizième  gerbe ,  il  n'y  aurait  que  4  litres  pour  le  propô^ 
au  lieu  de  G  livres,  ei  i  livres  pour  l'impdl  au  lieu  de  5  ^itrcf.  Voyez  le  Jo:trttal  d'AgricMiarc,  * 
Mov.  nm,  page  1  to. 
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Il  faut  remarquer  cepencianl  qu'un  têt  chaagemeQt  aurait  d^abord  des 
effets  11  peu  près  semblables  k  ceux  d'un  grand  changemeni  dans  la  va^ 
kwî  mmér^àire  des  monnaies,  dans  lequel  la  valeur  des  produdious,  celle 
des  marclian dises  de  main-d'œuvre^  et  le  prix  des  salaires,  seraient  quel- 
i\m  temps  à  reprendre  dans  le  commerce  le  niveau  relatif  k  ce  chan- 
femciîl.  Le  peuple  n'est  [las  eu  iHut  Je  porter  alors  un  calcul  eiactdaiîs 

iDfe  dé  h  terre.  Mab  le  fermier,  pour  préTcuir  sa  ruine,  ne  ie  èhargcraU  pas  de 
cette  culture  à  de  telles  conditions.  Ainsi  ces  terre»  resteraient  en  friche  ;  ce  qui  pri* 
fFoit  d'un  produit  qui  doit  oontribucr  à  h  subsistance  de  la  nation  et  au  revenu 
àcs  propriétaires  et  du  souverain* 

L'^niptoL  d'une  charme  était  de  BO  arpens.  Une  si  petite  exploitation  pour  une 
diamie  klsse  asseï  apertievoir  qii*elle  s^exécutait  avec  deux  chevaux  seuleniéDi^  et 
*iue  les  lerres  étaient  fort  légères  dans  le  canton  assujéti  alors  aux  prisées  dont  il 
•'agîl  ici;  car  les  diamies  à  quatre  chevaux  sont  jKiur  les  lerres  plus  difficiles,  et 
r«fQploi  «n  est  d'un  tiers  plus  étendu. 

lus  terres  rapportent  plus  ou  mains,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  fertîlei. 

3(tis  Iêi  dépenses  complètes  d'exploi talion  sont  à  peu  près  les  niémei  pour  la  cul^ 

tnn  des  terres,  soit  qu'elles  rapportent  beaucoup,  soit  qu'elles  rapportent  peu  ;  et 

et  ti*ail  qu^après  avoir  prcieve  ces  dépenses  que  le  surplus  forme  le  produit  net. 

OQ^me  généralement  aujourd'hui,  dans  la  grande  culture^  les  reprises  du  fermier 

mk  pied  de  27  Uvrei  par  arpent  chaque  année,  non  compris  la  semence ^  la  dJme 

H  riinpAt  territorial.  Voyez  le  Mémoire  *ut  V impôt  arbitmire  renfermé  aux  tÙlet 

éniaUietyJùumalde  l  ÀqriûuHute^  elc*  Novembre  1767,  page  159* 

le  prii  moyen  des  prisées  de  la  coutume  de  Bourgogne,  que  nous  venons  de  citer, 

it  de  4â  livres  pour  la  recolle  de  i*arpeni  de  blé,  semence  et  dtme  prélevées.  La 

ilte  de  l'arpent  en  grains  de  mars  est  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  en  blé  :  c*esC 

^Uiortt  qui,  joints  à  48  /Itjrei,  font  73 /it^rei  ;  ce  qui  suppose  par  an  Fem- 

lilûi  de  trois  arpens,  un  en  blé,  Tautre  en  grains  de  mars,  et  le   troisième  en  jachè- 

W*  «0  laboura,  qui  ensemble  payaient  a-*  Imreâ  de  fermages  ;  et  il  restait  48  UvreB 

f»oiif  les  reprises  du  fermier.  Aujourd'hui  le  fermage  pour  trois  arpens  de  terre  de 

celle  faible  qualité,  pris  ensemble,  n'est,  abstraction  faite  du  dépérissement  pro- 

ï^e^Mfdeîa  culture,  que  de  6/itîrM  au  plus  pour  les  propriétaires,  et  tes  reprises 

^^  fermier  montent  à  66  fît?.,  é  cause  des  charges  indirectes  qui  augmentent  d'un 

**tf*  eii  sus  les  frais  de  la  culture  et  réduisent  le  revenu  à  un  quart*  C'est  ainsi  que, 

l*r  les  entnives  du  commerce  et  les  charges  indirectes,  l,IKîO  milliom  de  revenu  se 

''^«iïenl  réduits  a  400  milliom^  et  que  la  perte  sur  le  revenu  est  de  1,^0  mUiioniy 

*l^s  lesquels  les  prO[>riétairea  perdent  les  deux  tiers  ou  SOO  miilionê^  et  le  souve- 

"'^  perdrait  un  tiers  ou  400  miiiions^  sans  les  impositions  indirectes;  mais  il  n^est 

f^s  dedommagéi  à  plus  de  '^i^Ùmiliions  pre^,  par  ces  imiHJHitions  indirectes  et  arbi- 

^^^n\,  attendu  qu'elle;*  retombent  par  repompement  sur  la  dépense  du  revenu  du 

*^ïUvcniin^  ainsi  que  sur  les  dépenses  de  la  nation. 

^11 R  arrête  sur  ce  sujet  à  l'état  de  la  simple  réduction  du  produit  net  du  territoire 

^^ucllemeat  cultivé,  comparera  récolte  égale,  avec  le  produit  net  que  Ton  retirait 

^p  lerres  lors  de  l'époque  qu'on  vient  d'examiner  II  y  aurait  d'autres  recherches  à 

^*t  dur  les  progrès  guecesaifs  du  dépérissement  de  la  culture,  dépendants  de  la 

l^iliÊ  cause,  vX  dont  les  déprédations  se  inanireslenl  par  h  diminution  de  la  popu- 

''Uûij,  et  par  l'olat  des  terres  tombées  en  friche  ou  devenues  presque  inutiles  â  cause 
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le  détail  de  ses  ventes  et  de  ses  achats,  conformément  à  de  tels  chai 
gements.  Les  fermiers,  dans  les  baux  par  lesquels  ils  s'engagent  à  paj< 
la  somme  du  revenu ,  ne  pourraient  donc  pas  connaître  exactement  i 
en  détail  la  multitude  immense  des  parcelles  de  charges  indirectes  q 
aurait  retombé  sur  eux,  dont  ils  seraient  déchargés,  et  dont  ils  devraiei 
tenir  compte  en  accroît  du  revenu  qu'ils  auraient  à  payer  au  proGt  c 
souverain  et  des  propriétaires.  Il  n'y  a  que  le  temps  et  l'expérience  q 
puissent  les  en  instruire,  d'après  le  recouvrement  des  produits  et 
montant  des  dépenses.  Ce  ne  serait  qu'après  qu'ils  l'auraient  reconna 
que  la  concurrence  entre  eux  les  obligerait  k  porter  le  fermage  à  se 
véritable  prix.  Alors  il  arriverait  qu'insensiblement  le  revenu  s'établin 
dans  sa  juste  mesure,  conformément  aux  produits  et  aux  dépenses  d*e: 
ploitation  de  la  culture;  et  la  règle  s'établirait  aussi  de  même  entre  Vk 
p4t  et  la  partie  du  revenu  qui  appartient  aux  propriétaires  des  biei 
fonds.  Il  est  donc  facile  d'apercevoir  qu'avant  une  telle  réforme  (q 
doit  se  faire  naturellement  en  conséquence  du  rétablissement  de  rordn 
on  ne  pourrait  pas  y  suppléer  par  la  confection  d'un  cadastre,  tant  quel 
revenus  du  territoire  seraient  dénaturés  et  dispersés  hors  de  leur  a 
siette  naturelle,  parce  qu'un  cadastre  ne  pourrait  être  fondé  alors  si 
aucune  base  régulière  et  fixe.  Cependant  il  serait  indispensable  d^évil 
que  les  revenus  du  souverain  fussent  exposés  à  une  diminution,  dai 
une  réforme  qui  exigerait  du  temps  pour  parvenir  à  sa  perfection  et  poi 
mettre  l'agriculture  dans  la  voie  qui  conduirait  sûrement  aux  accrois» 
ments  dont  elle  serait  susceptible.  II  serait  donc  alors  important  d*éu 
blir  celte  réforme  sur  un  plan  bien  régulier  et  bien  sûr.  C'est  un  trava 
qui  demande  du  temps,  du  génie  et  des  lumières  peu  communes  et  difl 
ciles  à  acquérir. 

de  la  ruine  des  cultivateurs.  Voyez ^  sur  la  diminution  de  la  population,  le  Trailé  t 
la  Philosophie  rurale^  ehap.  8,  page  182,  édil.  in-io  ;  page  50,  lome  //,  édit,  t'n-lS 

I  Vu  mérile  de  l'école  physiocralique,  qu'A  notre  cooDaissance  on  n'a  pas  encore  affnalé,  c'eit  qi'« 
a,  la  première,  émis  des  idées  saines  en  maliére  de  populalion.  On  peul  s'en  convaincre,  par  les  Jm 
denses  réflexions  du  marquis  de  Mirabeau,  dans  le  passage  cilé.  (E.  D.) 


FIN  DU  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE. 


SECOND 

PROBLÈME  ÉCONOMIQUE. 


AVIS  DE  L'EDITEUR'. 


La  question  qui  fait  Tobjet  du  problème  suivant,  dans  lequel  il  s'agit  de  trouver 
^différence  des  effets  de  l'impôt  indirect  d'avec  ceux  de  l'impôt  direct^  est 
une  question  vraiment  intéressante  pour  le  bonheur  des  nations,  et  qui  occupe 
actoeDement  un  grand  nombre  de  savants  en  Angleterre  où  elle  a  été  élevée  an 
>QJet  de  la  réduction  de  la  taxe  sur  les  terres  et  de  l'augmentation  des  droits 
d'exdse ,  et  en  France  où  la  Société  royale  d'agriculture  de  Limoges  en  a  fait 
l'objet  d'un  de  ses  prix  ^ 

Ces  savants  verront  sans  doute  avec  plaisir  une  solution  rigoureuse  et  mathé- 
Btttiqae  de  cette  question  importante. 

Cette  solution  d'ailleurs  servira  d'exemple  pour  montrer  quel  peut  et  quel  doit 
^  l'usage  de  la  formule  arithmétique  du  Tableau  économique,  dans  les  ques- 
^Oùs  du  même  genre. 

*  Cet  avis  est  de  Dui)ont  de  Nemours. 

•  Le  fonds  de  ce  prix  avait  été  fait  par  Turgot.—  Voyez  ses  OEuvres,  édit.  Guil- 
nnnin,  tome  T,  p.  415  et  suiv. 
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2ÛKf  ATHÎ  ly  nAsTûiv. 


Il  (*^  dnncfonvftaaMr  qur  nous  fnMmnn  t^nr  Inî,  à 

ifann  tiotre  répubhqui^  de  â  jifi^Uquer  j^  b  »deDi<L^4u 
fa^cut,  flc!  I^UKller«  et  non  pj»»  supt'r&dellrmtfiilt 


0ÉTIR MINER    LES  EFFETS   d'u^X    IMPÔT    INDIHECT. 

ExpoiUions  préliminaifÊS^ 

H  y  a  des  impôts  indirects,  simples  et  peu  dispendteiiiÊ  dans  leur  per- 

ceplion.  Tels  sont  ceux  qui  s'établtraient  sur  les  hommes  en  forme  de 

taille  persoQaelle,  de  c^phation,  de  corvées,  de  taxes  sur  les  loyers  de 

tîîaisons,  sur  les  rentes  pécuniaires,  etc.  D'autres  sont  fort  composés, 

^leotralneot  une  percepliou  fort  dispendieuse.  Tels  sont  ceux  qui  se- 

^kûi  établis  sur  les  denrées  et  marchandises,  aux  entrées,  aux  sorties, 

^tfi  pages,  aui  douanes,  ou  sur  les  naTigalions  et  charrois  du  commerce 

^térieur  et  extérieur,  ou  sur  la  circulation  de  l'argent  dans  les  achats  et 

^*ïis  les  ventes  de  toute  espèce;  telles  sont  aussi  les  créations  de  charges 

d'offices,  avec  attribution  perpétuelle  ou  à  terme  de  droits  et  laies, 

profil  de  ceux  qui  en  seraient  revêtus,  les  privilèges  de  commerce 

^lasîf,  etc. 

Uexamen  des  effets  de  chacun  de  ces  imp^'^ts  indirects  formerait  Tob- 
d'tm  calcul  particulier,  rigoureusement  assujéti  aux  données  que  pré* 
ilenit  la  plus  ou  moins  grande  complication  de  cet  impôt,  la  plus 
tnotns  grande  gène  qu'il  mettrait  sur  le  commerce  et  sur  les  autres 
Lvaux  humains,  la  plus  ou  moins  grande  quotité  des  frais  de  sa  per- 
ktion.  Mais  la  réunion  de  ces  divers  impôts  indirects,  plus  ou  moins 
^reux ,  formant  une  masse  totale  que  Ton  peut  en  général  appeler 
?f  indirect^  la  réunion  des  frais  de  perception  et  des  autres  sur- 
ïque  tous  ces  divers  impôts  entraînent  a  leur  suite,  présente  une 
Ire  masse  que  Ton  peut  appeler  aussi  en  général  les  /rat*  de  l'impôt 
Unci,  e!  dont  la  quotité,  considérée  relativement  à  la  somme  que  le 
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souverain  retire  de  la  totalité  des  impôts  indirects,  établit  le  taux  moyei 
des  frais  de  perception  des  impôts  de  ce  genre. 

Cest  rimpôt  indirect,  pris  ainsi  en  masse  et  rédait  à  un  taux  moye 
de  frais  et  surcharges  de  perception,  que  nous  examinerons  ici.  Noa 
Tenvisagerons  à  Torigine  de  son  établissement  chez  une  nation  doi 
l'agriculture  aurait  été  préservée  jusqu'alors  de  toutes  causes  détério 
rantes,  et  où  les  avances  annuelles  de  la  culture  produiraient,  du  fort  a 
faible,  trois  pour  un;  de  sorte  qu'une  dépense  de  cent^  en  avances  ao 
nuelles,  ferait  renaître  cent  cinquante  de  revenu,  et  cent  cinquante  poo 
les  reprises  des  cultivateurs. 

Ainsi,  2  milliards  d'avances  annuelles,  faites  par  la  classe  productive, 
feraient,  k  raison  de  500  pour  100,  naître  une  reproduction  totale  de 6 
milliards^  laquelle  fournirait  5  milliards  aux  cultivateurs  pour  leurs  n- 
prises,  composées  de  leurs  avances  annuelles  et  des  intérêts  de  leoii 
avances  primitives,  et  donnerait  en  outre  un  revenu  de  5  milliards  pour 
les  propriétaires  fonciers  et  le  souverain. 

Nous  avons  d'anciens  monuments  d'une  production  au  moins  sem- 
blable en  France ,  et  dont  le  rapport  des  avances  annuelles  au  produit 
total  était  dans  la  même  proportion  que  celui  que  nous  supposons  îd. 

Ce  sont  les  avances  annuelles  du  cultivateur,  et  leur  rapport^avee  le 
revenu  qu'elles  font  naître,  qui  forment  les  données  du  calcul  de  la  for- 
mule arithmétique  du  Tableau  économique. 

Toute  opération  du  gouvernement  qui  tend  à  l'accroissement  de  eei 
avances,  ou  qui  au  contraire  les  diminue,  accroît  ou  diminue  les  richesBei 
de  la  nation. 

Ces  effets,  bons  ou  mauvais,  se  démontrent  facilement  et  exactemeit 
dans  toute  leur  étendue  par  le  calcul  assujéti  à  la  formule  du  TabUa^ 
économique. 

Les  avances  annuelles  se  reproduisent  elles-mêmes  chaque  annéeivec 
les  intérêts  qui  doivent  compléter  annuellement  les  reprises  des  cultivé' 
teurs;  ces  intérêts  sont  ordinairement  égaux  à  la  moitié  des  avances  in- 
nuelles.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a,  par  exemple,  2  milliards  d'avances annuelleii 
les  reprises  des  cultivateurs  sont  de  3  milliards. 

Ces  reprises  étant  prélevées  sur  la  reproduction  totale  de  chaque  an* 
née,  le  surplus  s'appelle  produit  net. 

Ce  produit  net  forme  le  revenu  qui  se  partage  au  souverain,  aux  dé- 
cimateurs  et  aux  propriétaires. 

Si  donc  ta  reproduction  totale  est  de  5  milliards^  produits  par  2  mH' 
liards  d'avances  annuelles,  il  restera,  les  5  milliards  des  reprises  da 
cultivateurs  étant  prélevés,  2  milliards  pour  le  revenu.  Ce  revenu  es 
alors  à  raison  de  100  pour  100  des  avances. 
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Si  la  reprodaction  totale  n'est  que  de  4  milliards^  les  reprises  des  culti- 
vateors  étant  de  5  milliards^  le  revenu  ne  sera  que  d'un  milliard.  Ce  re- 
venu sera  alors  à  raison  de  50  pour  100  des  avances. 

Si  elle  était  de  6  milliards ,  le  revenu  se  trouverait  égal  aux  3  mt/- 
(larifs des  reprises  du  cultivateur,  et  h  raison  de  150  pour  100  des 
avances,  etc. 

Ces  différents  rapports  entre  les  avances  et  le  revenu  peuvent  pré- 
senter en  différents  temps,  par  leurs  variétés,  des  données  différentes ^ 
d'après  lesquelles  il  faut  calculer  les  dépenses  des  trois  classes,  pour  s'as- 
surer des  changements  qui  arrivent  dans  la  production  annuelle  des  ri- 
chesses d'un  royaume,  et  dans  les  rapports  essentiels  entre  les  reprises 
des  cultivateurs  et  le  revenu,  qui  ensemble  forment  la  somme  totale  de  la 
Ufroduclion  annuelle. 

Ainsi,  pour  trouver  exactement  ces  rapports  dans  tous  les  cas,  il  suffit 
d'apercevoir  les  causes  qui  peuvent  apporter  du  changement  dans  Tordre 
de  la  distribution  des  dépenses  représenté  dans  le  Tableau^  et  de  suivre 
parle  calcul  la  marche  de  celte  distribution,  conformément  au  change^ 
ment  dont  on  veut  connaître  les  effets;  le  résultat  du  calcul  présentera 
la  somme  totale  de  la  reproduction  augmentée  ou  diminuée  par  Teffet 
do  changement  survenu. 

Il  faut  soustraire  de  cette  somme  les  reprises  des  cultivateurs,  le  reste 
formera  le  revenu ,  excepté  dans  les  changements  où  la  dépense  de  la 
itttion doit  excéder  la  reproduction  annuelle  du  territoire  du  royaume. 

Alors,  cet  excédant  de  dépenses  qui  surpasse  la  reproduction  se  trouve 
englobé  par  le  calcul  dans  la  recette  de  la  classe  productive. 

Mais  il  est  facile  de  Tapercevoir  par  la  disproportion  de  cette  recette 
arec  les  avances  annuelles  de  la  classe  productive,  dont  on  connaît  le 
apport  actuel  avec  le  produit  total  qu'elles  font  renaître  annuellemenU 

On  connait  alors  l'excédant  de  dépenses  que  le  produit  du  pays  ne 
P^t fournir,  et  qui  par  conséquent  ne  s'obtient  que  par  des  achats  faits 
diei  l'étranger. 

Ceux  qui  sont  versés  dans  le  calcul  de  la  formule  arithmétique  do 

^^eau  économique,  reconnaissent  et  déterminent  exactement  ces  variée 

^€tles  avantages  ou  les  désavantages  de  leurs  effets  dans  Tordre  éco- 

^ique,  par  Taugmentation  ou  la  diminution  survenue  dans  les  avan- 

^>0Q  dans  le  revenu,  ou  dans  la  classe  stérile;  car  cette  classe  perd  tou- 

^'s  à  raison  du  dépérissement  qui  arrive  au  revenu,  et  celui-ci  perd 

^jours  II  raison  du  dépérissement  qui  arrive  aux  avances  des  eulti- 

^^urs.  Toutes  ces  parties  sont  tellement  liées  entre  elles,  qu'elles  doi- 

.^«ni  loaies  être  comprises  dans  la  formule  ariilimétique,  par  laquelle 

^'^  peut  les  assujétir  au  calcul. 

9 
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Par  exemple,  dans  le  cas  qae  nous  avons  à  calculer  ici,  où  les  années 
annuelles  de  la  culture  sont  2  milliards^  la  reproduction  de  6  miUiardt^ 
les  reprises  des  cultivateurs  de  5  milliards^  et  le  revenu  par  conséquent 
de  5  miUiardêy  la  distribution  annuelle  des  dépenses  et  du  commerce 
entre  les  trois  classes  sera  telle  que  nous  allons  la  représenter  àkBs^ 
le  tableau  suivant. 


ATAMCBt 

•nnoellef 
de  la  ela$9e 
prodifclive. 

9,000fliitfttoiu. 


AYAM 

de 
la 
êUHU. 


3fiMmUUoHS. 


f\,5O0maiioms, 


.t,mi 


let 


JnlérMtdÎM  avance»  pnouiivei.  \ 


BépeMM  des  aTaseet  anuMlIci. 


\\,VùmaUoiu. 


Total.    BfiOOmtmont. 


.l/WOmiffiJPi»i 
Total  >  %j$ûOMÊlir§mm 


cer  lea 
oea  de 


Si,  dans  un  tel  état  de  production,  le  souverain  avait  pour  sa  part  l» 
deux  septièmes  du  revenu,  cette  part  constituerait  un  revenu  public  i*&^ 
viron  800  millions^  et  ce  grand  revenu  direct,  qui  suffirait  seul  pour  son* 
tenir  au  plus  haut  degré  la  splendeur  et  la  puissance  de  Tautorité  sou- 
veraine, et  les  dépenses  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  prospérité  de  h 
nation,  ne  causerait  aucun  dépérissement  dans  la  reproduction  annuell^ 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant,  qui  représente  séparémetti 
la  dépense  de  l'impdt  et  celle  du  revenu  des  propriétaires  fonciers. 
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AfAMCCt 

annuelles  impôt  »evesi' 

de  la  eUu9e  direct,  ".•*  . 

productive.  proprtdatres. 


tJÛOOmmiom. 


800  million». 


2,200  milliont. 


1M 


IVAMCBS 

deb 
classe  stérile. 


1,250  mi/ilonj. 


êOO  miUiont. 


.1,100  mimon«. 


M,100iNi//ioii«. 


squs 
ml  il  pajer  le  / 

nvcni  et  let  to-f  1 ,250  millions. 
Ml  des  aTan-\ 
Mpnmhifef. 


\UiOO  mutions. 


150mi//ioii4. 


U    dé.) 
P«e  dei  atan- 1 2,000  mittio»w. 


Total,      6,000  m<mon«. 


Total , 


.  iOO  millions- 


.ifOOO  millions. 


2,500  mil/ion#. 
dont  la  moitié 
est  réservée 
pour  rempla- 
cer les  avances 
de  celle  classe. 


On  Yoit  que  la  levée  de  l'impôt,  pris  ainsi  directement  sur  le  produit 
M,  ne  change  rien  à  Tordre  de  la  dépense  et  de  la  distribution;  que 
lescultivateurs  reçoivent  également  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
le  revenu  et  pour  assurer  leurs  reprises ,  et  que  par  conséquent  la  repro- 
doetîoB  doit  être  la  même. 

Mais  ce  revenu  public  de  800  millions,  qui  embrasse  directement  les 
deux  septièmes  du  produit  net  du  territoire,  aurait  paru  excessif  aux  pro- 
priétaires fonciers.  Leur  cupidité  ignorante  ne  leur  a  jamais  laissé  aper- 
cevoir que  rimpôt  ne  doit  être  pris  que  sur  le  revenu  des  terres.  Ils  ont 
toujours  pensé  que  Timpôt  devait  être  établi  sur  les  hommes  ou  sur  les 
consommations  que  font  les  hommes,  parce  que  les  hommes  participent 
tous  à  la  protection  de  la  puissance  souveraine.  Ils  n'ont  nullement 
songé  que  Thomme,  dont  la  constitution  physique  ne  présente  que  des 
besoins,  ne  peut  rien  payer  par  lui-même;  et  que  toute  imposition  mise 
sar  les  hommes,  ou  sur  leur  consommalioOi  serait  nécessairement  prise 
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sur  les  richesses  qui  font  subsister  les  hommes,  et  que  la  terre  seule 
produit.  Ils  se  sont  persuadés  qu'en  donnant  directement  un  dixième 
du  retenu  de  leurs  terres,  ils  payeraient  bien  complètement  lear  part  de 
la  contribution  publique.  Les  nobles  et  le  clergé  ont  réclamé  des  fran* 
chises  et  des  immunités  sans  bornes,  qu'ils  ont  prétendu  être  attachées 
à  leurs  biens  et  a  leur  état.  Les  souverains  ont  pensé  qu'il  convenait  aussi 
d'accorder  des  exemptions  totales  a  leurs  oilieiers,  et  ik  tous  ceux  qoi 
sont  revêtus  de  cliar<,'es  ou  d'eniplois  dans  toutes  les  différentes  parties 
de  l'administration  du  gouvernement.  Par  ces  arrangements  les  revenus 
du  lise  se  sont  trouvés  réduits  a  un  état  si  modique,  et  les  propriétaires 
présentaient  tant  d'oppositions  à  son  augmentation  directe,  quelcssoa* 
verains  ont  eu  recours  à  des  impositions  indirectes  de  divers  genres,  qui 
se  sont  étendues  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  revenus  des  nations 
diminuaient  par  les  détériorations  qui  sont  les  suites  inévitables  de  ces 
impositions  mêmes.  Les  propriétaires  fonciers  qui  n'en  prévoyaient  pas 
les  suites,  et  qui,  dans  le  temps  qu'elles  détruisaient  leurs  revenus,  ne 
comprenaient,  n'apercevaient  pas  même  la  cause  de  la  diminution  de  lenr 
richesse,  applaudirent  à  ces  im|)ositions  indirectes,  par  lesquelles  ih 
crurent  éluder  Timpôt  qui  aurait  dû  être  établi  directement  et  immédia- 
tement sur  le  revenu  de  leurs  biens,  où  il  n'aurait  causé  aucun  dépéri»- 
rement  dans  la  reproduction  annuelle,  et  n'aurait  eu  besoin  d*aucaiie 
augmentation  successive;  au  lieu  que,  par  les  progrès  et  les  effets  désas- 
treux des  impositions  indirectes,  il  faut  successivement  augmenter  tout 
ensemble,et  les  imposilionsindirectescirimpôt  direct,  pour  satisfaire  au 
besoins  de  l'État.  Aussi  est-il  arrivé  que  les  propriétaires  fonciers,  non- 
seulement  n'ont  pas  évité  le  payement  des  deux  septièmes  du  revenu  qaL 
appartiennent  au  souverain,  mais  qu'ils  se  sont  attirés  en  outre  les  im— 
positions  indirectes  dont  les  détériorations,  progressives  et  inévitables.» 
anéantissent  leurs  revenus,  ceux  du  souverain  cl  les  richesses  de  la  nation* 
Cest  cet  effet  qu'il  s'agit  de  démontrer,  comme  nous  le  ferons  parte. 
solution  de  ce  problème,  dont  nous  allons  poser  les  données  d*après 
rhypothèse  que  nous  venons  de  développer.  ' 

Nous  supposons  donc,  qu'au  li(  u  de  Timpôt  unique  et  direct  qui  pour- 
rait être  établi  a  raison  de  deux  septièmes^  lesquels  sur  un  revenu  de  S 
mi7/jarrf5,  formeraient  la  somme  de  HOO  tnillioft s,  les  propriétaires  d^^ 
terres  |)rêférasseni  un  in)|.ôt  qui  ne  prendrait  directement  et  immédi»— 
l^'îuenl  siir  lo  rovcnu  de  leurs  lorros  fjM'w;<  ^/>iV*;«ç  on  oOO  millions  ;C^ 
(]MC,  por.îsiibvcnir  an\  dcj!rMisc.s[înh!i(];îcs.  oné!a!)iisse  une  conlributioïï 
de  HOi)  millions  sur  les  personnes  et  sur  les  consommations,  dont  la  mi^ 
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lié  serait  envahie  par  les  frais  de  perception,  par  les  profits  des  traitants 
et  de  leurs  associés,  par  la  surcharge  qu'imposent  sur  la  nation  les  con- 
trebandiers, qui  naissent  inévitablement  a  la  suite  des  impôts  sur  le  com- 
merce, et  qu'aucune  armée  fiscale  n'a  jamais  pu  contenir,  par  les  frais 
liligieui  qu'entraîne  une  perception  compliquée  dont  les  règles  sont 
sujettes  à  beaucoup  d'interprétations,  par  les  accommodements  clandes- 
tins des  particuliers  qui  redoutent  de  plaider  contre  les  employés  du  fisc, 
par  les  amendes  arbitraires,  par  les  gains  annuels  des  titulaires  de  char- 
ges, d'oûlces  et  de  droits  aliénés,  et  par  les  profits  des  propriétaires  de 
privilèges  exclusifs,  etc.,  etc. 

Si  nous  nous  servions  des  calculs  de  IH.  le  duc  de  Sully,  nous  pour- 
rions porter  beaucoup  plus  haut  cette  évaluation  ;  mais  nous  prenons, 
conunenous  l'avons  annoncé,  un  taux  mitoyen  entre  les  impôts  indirects 
les  plus  dispendieux  et  ceux  qui  le  sont  le  moihs,  et  d'ailleurs  nous  ai- 
mons mieux  rester  au-dessous  que  de-nous  trouver  au-dessus  de  la  vérité. 

OBSERVATIONS. 

Première  observation.  —  Toutes  les  dépenses  sont  payées  par  les 
richesses  renaissantes  (jue  la  terre  seule  produit,  comme  nous  l'avons 
prouvé  dans  les  Dialogues  précédents  *. 

Les  premiers  propriétaires  des  richesses  renaîssanlrs  sont  donc  les 
premiers  distributeurs  des  dépenses;  ce  sont  eux  qui  font  réellement 
tomes  les  dépenses,  partie  par  eux-mêmes,  et  partie  en  se  faisant  aider 
par  les  autres  hommes  dont  ils  tirent  des  services,  et  que,  pour  prix  de 
^services,  ils  substituent  a  eux-mêmes  dans  la  dépense  et  la  consom- 
mation d'une  portion  de  leurs  richesses. 

Tontes  les  dépenses  des  salariés  sont  donc  payées  par  ceux  qui  payent 
'^rs  salaires. 

Les  taxes  établies  sur  les  salariés,  ou  sur  leurs  dépenses,  sont  donc 
'-'^ideniment  payées  en  entier  par  ceux  qui  payent  leurs  salaires. 

On  objecterait  en  vain  que  la  classe  des  salariés  pourrait  payer  elle- 
'^êmedes  taxes  en  augmentant  son  travail  pour  augmenter  sa  rétribu- 
"ilion.  Car  1**  pour  multiplier  ses  travaux,  il  faudrait  à  la  classe  des  sa- 
'^fiés  de  plus  grands  fonds  d'avances,  qu'elle  n'a  pas;  i:*  quand  la  classe 
"^salariés  augmenterait  ses  travaux,  elle  n'augmenterait  pas  par  la  su 
"J^Wbation,  puisque  la  valeur  totale  des  salaires  qu'elle  peut  obtenir  est 
"'ïïîtée  par  les  facultés,  par  les  richesses  de  ceux  qui  peuvent  la  salarier. 
^^  il  est  évident  que  l'établissement  d'une  imposition  sur  les  pcrson- 


Les  Dialogues  sur  le  commerça  et  sur  les  travaux  des  artisans ,  qui  suivent  lo 
•^o.irf  Problème  économique^  tnais  qui  le  [U'écédîiiiT.t  dans  la  Vhyùocràiie  de  Du- 
'"'^UdiNt'moiirs. 
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nés,  sur  le  travail,  sur  les  marchandises,  sur  les  consommationt,  n*ai 
mente  pas  la  richesse  des  nations,  et  qu'elle  diminue  les  occasions 
commerce  loin  de  les  multiplier.  Comment  donc  pourrait-on  sappo 
une  augmentation  de  travaux  de  la  part  de  la  classe  des  salariés, 
Teffet  d'une  imposition  sur  cette  classe  ?  Un  Tabricant  fera-t-il  des  étol 
que  Ton  ne  pourrait  lui  acheter?  Un  commerçant  en  enverra-t-il  m 
pièces  dans  un  lieu  où  Ton  n'en  peut  payer,  et  par  conséquent  conso 
mer,  que  cinq  cents?  Un  horloger  ira-t-il,  pourra-t-il,  vendre  des  nu 
très  aux  paysans  de  la  Westphalie  et  du  Limousin? 

On  objecterait  encore  en  vain  que  les  salariés  pourraient,  en  resti 
gnant  leur  consommation  et  se  privant  de  jouissances,  payer  les  ta 
qu'on  exigerait  d'eux ,  sans  qu'elles  retombassent  sur  les  premiers  i 
tributeurs  des  dépenses*  On  verra  plus  bas  que,  sans  contribuer  aa  pa 
ment  de  l'impôt  indirect,  les  salariés  souffrent,  par  l'effet  de  cet  im 
qui  anéantit  les  subsistances,  une  extinction,  un  retrauchement  fkdbn 
de  salaire,  qui  les  réduisent  à  la  misère,  et  qui  diminuent  nécessairem 
leur  population.  Le  prix  des  salaires,  et  par  conséquent  les  joaissan 
que  les  salariés  peuvent  se  procurer,  sont  flxés  et  réduits  au  plus  bas 
la  concurrence  extrême  qui  est  entre  eux.  Si  l'on  veut,  chez  une  nati 
contraindre  par  une  taxe  ces  salariés  a  restreindre  doublement  k 
jouissances,  ils  émigrent  pour  passer  chez  les  autres  nations  où  leurs 
sistance  est  plus  assurée  et  leur  industrie  plus  protégée.  Alors  le  f 
nombre  de  ceux  qui  restent  dans  le  pays,  se  trouvant  moins  gêné  pa 
concurrence,  fait  la  loi  aux  premiers  distributeurs  des  dépenses,  et 
contraint  k  payer  le  salaire  ordinaire,  et  la  taxe,  et  les  frais  de  la  I 
encore  pardessus;  de  sorte  que  ces  premiers  propriétaires  des  producti 
renaissantes,  attachés  au  sol  par  leurs  possessions,  supportent  néces 
rement  tout  le  fardeau  de  cette  imposition  destructive. 

Si  les  salariés,  dont  on  voudrait  restreindre  les  jouissances  par 
taxes,  ne  peuvent  émigrer  pour  se  remettre  au  niveau,  ils  devient 
mendiants  ou  voleurs,  espèces  d'impositions  indirectes,  arbitraires  et 
bulantes,  très  onéreuses  pour  les  premiers  distributeurs  des  dépense 

Ainsi,  de  quelque  façon  qu'on  s'arrange,  la  classe  productive,  les 
priétaires  des  terres,  et  l'impôt  même,  comme  premiers  distributeurs 
dépenses,  payent  inévitablement  la  totalité  de  l'imposition  indirecte 
l'on  établit  sur  les  hommes  qu'ils  salarient,  ou  sur  les  denrées  et  o 
cbandises  qu'ils  consomment;  et  ils  y  contribuent  chacun  ik  raison  < 
distribution  de  ses  dépenses. 

Deuxième  observation. — On  pourrait  croire  que  la  dépense  de  la  cl 
productive,  qui  se  fait  à  la  campagne,  contribue  k  l'imposition  indir 
dans  une  proportion  moins  forte  que  celle  qui  se  fait  dans  les  vi 
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ptr  les  propriétaires  qui  y  résident^  et  par  Timpôt  même  qui  s'y  dépense. 
Mata  m  0*âuràit  celte  idée  que  l'aute  de  rédécbirque.si  les  agents  de  la 
classe  prodiii-iive  ont  en  proporlion  moins  h  souffrir,  dans  leurs  dé» 
penses,  de  fiiupol  sur  les  consommations^  ils  ont  beaucoup  plus  à  souffrir 
des  tailles  personnelles  et  arbitraires,  et  sont  êiposés  k  des  vexations 
biai  plus  dures  et  bien  plus  multipliées  que  ceu%  qui  font  leurs  dépenses 
hm  les  villes*  S'il  ea  fallait  une  preuve,  on  la  trouverait  dan»  la  désertion 
ile^enrants  de  laboureurs,  auxquels  leurs  pères  font  quitter  la  campagne 
pm  les  envoyer  dans  les  villes  acheter  des  charges  ou  exercer  des  pro- 
I  fassions  mercenaires. 

Troitiémf  observation,  —  Si  Ton  envisageait  le  cultivateur,  non-seu- 
1  kmmi  comme  un  des  premiers  distributeurs  des  ilépetises,  mais  encore 
cwntne  un  premier  vendeur,  en  observant  combien  les  charges  indirectes 
pèsent  sur  les  prix  k  la  vente  de  la  première  maîn^  on  apercevrait  que 
pm\m  tout  le  fardeau  des  impositions  indirectes  est  supporté  par  ta 
thm  productive ,  car  les  facultés  (tes  acheteurs  sont  limitées  :  si  Timpôt 
iûdirect  n^augmente  pas  le  prix  des  productions  pour  racheteur-con- 
sorutnateur,  il  faut  évidemment  qu'il  sotL  payé  aux  dépens  du  prix  k  la 
^^le  de  la  première  main  ;  si  Timpùt  indirect  augmente  le  prix  pour  les 
ichetears-consonimateur&,  ceux-ci  sont  forcés  de  diminuer  leur  consom* 
jaiatioD;  dès- lors,  ie  défaut  de  débit  des  productions  force  leur  prix  à  di- 
pmJQuer,  car  il  faut  que  le  cullivaieur  vende,  a  quelque  prix  que  ce  soit, 
I  ^^  <iu*il  cesse  de  cultiver  pour  vendre  K  Dans  le  fait,  les  deux  cas  se  mé- 
'^ngenl  et  se  compensent;  mais  leur  mélange,  comme  leur  alternative, 
^^  peut  toujours  être  que  ruineux  et  funeste  au  prix  des  productions, 
P  Ces  vérités  sont  encore  trop  inconnues  pour  être  adoptées  avec  COû- 
^^nce  par  des  lecteurs  peu  accoutumés  à  ces  combinaisons:  c'est  pour- 
i^ni  Dous  nous  bornerons  ici  à  faire  entrer  dans  le  calcul  la  contribution 
'  la  classe  productive  à  Timpot  indirect,  en  raison  de  la  dépense  de  cette 


On  pourrait,  il  est  vrai,  penH>r  au  premier  coupHrocïî  que  les  ileppnsésde  l'ira- 
ifitlirect  soutiennent  le  débit  des  protlut!lioDs  du  ttnnloire.  Mais  ce  sermt  faute 
*<^ir  réflédii  que  te  débil  des  productions  est  limité,  comme  nous  l'avous  démon^ 
dans  tes  Dialogues  prccédents*;  que  t^imp^i  indirect  ne  rt*nd  point  par  sa  de- 
çà qull  a  enlevé  sur  le  prix  des  productions ,  qu'il  ne  fuit  que  le  revendra  ; 
tejdehit  ne  s'en  ferait  pas  moin!» ,  et  qu'U  se  ferait  d'uue  manière  plus  avantageuse 
»ry  î^v^iit  point  d'impôt  iûdirect ,  parce  que  ce  genre  d1mp4t  et  sa  dépense  ne 
^^  [liis  favoraliies  au  rommerctt  des  provinces,  au  débit  des  productions  com- 
■^Ue*  a  l'usage  des  consommateurs  d'un  ordre  inférieur,  ei  encore  parce  qu'une 
^»idc  pèTÛe  de  la  recette  de  cet  itnpûl  s'accumule,  et  forme  des  fortunes  particu- 
\  qui  lie  ^u.^^traieut  à  la  circulation,  laquelle  doit  tout  rapporter  aui  cultivateur» 
'payer  te  revenu  des  propriétaires. 


V^ifli  II  motê  préfiMeiit*. 
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classe.  Il  nous  suffit  d*avoir  averti  que  cette  supposition  n'est  pas  enti  ^. 
rement  exacte,  et  que,  de  toutes  celles  qu'on  peut  faire,  c'estlaplusa^a.  hi« 
tageuse  à  Timpôt  indirect. 

Quatrième  observation.  —  Quoique  la  reproduction  totale  soit  de  C 
milliards^  il  n'entre  que  pour  5  milliards  de  productions  dans  le  corxi- 
merce,  attendu  que  la  classe  productive  en  retient  pour  1  milliard  qu'^11  ^ 
consomme  chez  elle  en  nature,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  h^ma 
dans  le  Problème  sur  le  renchérissement  des  prix;  mais  la  somme  d^; 
dépenses  contribuables  aux  impositions  indirectes  est  cependant,  d^zm 
le  cas  donné,  de  5  milUurds  oOO  millions,  savoir  : 

1»  2  milliards  que  dépense  la  classe  productive  sur  ses  reprises  de  3  milliav^^Ms 
dont  elle  ne  retient  que  1  milliard  pour  la  consommation  directe  qu*eUe  fait  pg-am 
Tentremise  d'aucun  commerce,  ci 2,000  milKc^wus, 

2°  300  millions  d'impôt  direct,  ci 300 

'  3"^  2  milliards  700  millions  de  revenu,  qui  restent  aux 
propriétaires,  après  qu'on  a  prélevé  l'impôt  direct  sur  le  pro- 
duit net,  ci 2,700 

4°  500  millions  que  lève  et  que  dépense  l'imposition  indi- 
recte, ci 500 

Total '.  .  .  .     5,500  miUi^nê. 

On  voit  que  Timposition  indirecte,  qui  se  lève  sur  les  dépenses,  et  qn» 
elle-même  dépense  ce  qu'elle  a  levé,  forme  un  double  emploi ,  dans  la 
masse  des  dépenses,  qui  n'accroît  pas  cette  masse,  mais  qui  chang^e  la 
proportion  des  dépenses  soumises  à  l'impôt  indirect,  lequel  contribue  loi- 
même  à  se  payer  lui-même. 

DÉDUCTIONS. 

Les  500  millions  d'impositions  indirectes  étant  réparties  sur  les  o,  SOO 
millions  de  dépenses  qui,  y  sont  assujéties,  chacun  des  premiers  distri- 
buteurs de  ces  dépenses  y  contribue,  comme  nous  l'avons  reraarqu.^t  ^ 
raison  des  dépenses  dont  il  fait  la  distribution. 

La  classe  productive,  qui  dépense  2  milliards^  y  contribue 
pour 182  mill^<f^' 

L'impôt  direct  de  300  mt//ions  y  contribue  pour 27 

La  portion  de  l'impôt  indirect,  qui  revient  au  souverain  et  qui 
se  monte  à  250  millions,  y  contribue  pour 23 

Les  250  millions  de  frais  de  l'imposition  indirecte  y  contri- 
buent pour 23 

Les  propriétaires  dvs  terres  y  coiilribueul  pour 245 

Total 500mi7i^^"*; 

Jus(|ue-là  cet  arrangement  est  fort  prévenanl  pour  les  propriel^**"^ 
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des  terres.  Il  leur  parait  que  la  masse  de  800  millions  de  Timpôt  direct 
et  indireet  ne  leur  coûte  que  545  millions^  au  lieu  de  800  qu'ils  paye- 
raient si  cette  masse  était  prise  eu  eulier,  immédiatement,  sur  le  revenu 
de  leurs  biens.  Comme  mauvais  calculateurs,  ils  n'entrevoient  pas  que,  par 
cet  arrangement  spécieux,  ils  fournissent  la  branche  de  laquelle  est  formé 
le  manche  de  la  cognée  qui  abattra  la  forêt. 

Les  282  millions  prélevés  annuellement  sur  les  avances  de  la  classe 
productive,  par  Timposition  indirecte  de  500  millions,  et  détournés  de 
leur  emploi  productif,  auraient  produit  trois  pour  un,  c'est-à-dire  546 
millions  :  voilà  donc  un  anéantissement  de  546  millions  de  reproduction 
aoauelle.  Cette  reproduction  sera  donc  réduite  à  5  milliards  454  miY- 
/«ms,  au  lieu  de  6  milliards. 

Mous  supposons  que  cette  diminution  de  la  reproduction  totale 
sera  rejetée  en  entier  sur  le  revenu,  sans  quoi  toutes  les  avances  tant 
priinitivesqu'annuelles  des  cultivateurs  se  trouveraient  détruites  en  peu 
d'années.  Ainsi  le  revenu  à  partager  entre  les  propriétaires  et  l'impôt 
direct  ne  sera  plus  que  de  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre 
aillions  ^  au  lieu  de  3  milliards.  Les  2  milliards  d'avances  annuelles  de 
b  classe  productive  ne  produiront  plus  que  i25  de  revenu  pour  100 
d'avances,  au  lieu  de  150  pour  100  \ 

L'impôt  direct,  qui  était  le  dixième  de  5  milliards  de  revenu,  se  trou- 
vera réduit  au  dixième  de  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre 
Plions.  Ainsi  il  ne  sera  plus  que  de  244  millions  2l\x  lieu  de  "500  millions. 

Les  800  millions  d'impôt  direct  et  indirect,  chargés  de  250  millions 
<te  frais,  d'un  repompement  de  75  millions,  et  d'un  dépérissement  de 
S6  millions,  se  trouvent  réduits  pour  lelisc  à  421  millions.  Ainsi,  abstrac- 
tion faite  de  l'impôt  direct  de  300  millions^  l'imposition  indirecte  de 
^OO  millions  ne  rapporte  réellement  au  souverain  que  121  millions ,  qui 
"^truisent  environ  le  onzième  de  la  reproduction  totale  de  son  territoire, 
®^  par  conséquent  de  la  population  de  son  empire;  au  lieu  que  l'impôt 
"'''ect,  pris  à  raison  de  deux  septièmes  des  3  milliards  de  revenu,  lui  rap- 
P^rieiïiii  579  millions  de  plus  sans  dépérissement. 

Le  revenu  de  3  milliards,  qui  est  réduit  à  deux  milliards  quatre  cent 
^yiquante-qualre  millions,  paie  d'ailleurs  en  pure  |)erle  à  ces  mêmes 
^^positions  indirectes  245  millions;  ce  qui  le  réduit  dans  le  fait  à  deux 
*^^iîards  deux  cent  neuf  millions ,  qui  paient  244  millions  d'impôt  direct. 

Nous  nous  fixons  ici  à  la  marche  uniforme  du  rapport  actuel  des  avances  avec 
'^  ^vcnu,  sans  entrer  dans  le  détail  des  petits  moyens  d'épargne  auxquels  les  cul- 
^^^aicors  peuvent  avoir  recours  pour  retarder  les  progrès  du  dépérissement.  Car 
*ï^rgnc  n'est  pas  reproduction;  et  d'ailleurs  la  plupart  de  ces  moyens,  faibles  pal- 
"^tifs  du  moment,  deviennent  dans  la  suite  fort  désavantageux. 
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Ainsi  il  ne  reste  aux  propriétaires  des  terres  qu*tm  milliard  nmf  étal 
soixante^cing  millions^  au  lieu  de  deux  milliards  deux  cent  millions  qa*ill 
auraient,  si  les  800  millions  d'impôt  étaient  pris  directement  et  immé- 
diatement sur  le  revenu  de  3  milliards;  et  le  souverain  aurait  en  alon 
réellement  800  millions ,  au  lieu  qu'il  n'a  que  421  millions.  Le  souve- 
rain perd  donc  579  millions^  et  les  propriétaires  ^5  millions  :  ce  qui 
forme  en  total  614  millions  de  perte  pour  ces  co-propriétaires  du  pro- 
duit net  du  territoire. 

Pour  connaître  exactement  les  autres  effets  du  changement  arrivé 
dans  la  distribution  des  richesses,  par  le  dépérissement  qu'occasionneal 
les  500  millions  d'impositions  indirectes,  nous  allons  représenter  dam 
nn  tableau  l'état  du  dépérissement  du  revenu ,  qui,  au  lieu  d'être ,  k  rai* 
son  de  150  pour  100  des  avances  de  la  classe  productive,  comme  il  était 
avant  la  contribution  de  500  millions  d'imposition  indirecte,  ne  se  tromt 
plus  par  l'effet  immédiat  de  cette  imposition  qu'à  raison  de  123  pour  100 
des  mêmes  avances;  ce  qui  le  réduit  de  3  milliards  à  deux  milliÊfis 
quatre  cent  cinquante-quatre  millions.  Et  nous  ferons  abstraction  dans 
ce  tableau  des  500  millions  d'impositions  indirectes,  afin  d'éviter  le 
double  emploi  que  ces  impositions  mettent  dans  les  dépenses. 

TROISIÈME   TABLEAU. 


ATAMCBS 

annuelles 

de  la  classe 

produciive. 

%OO0miUionê, 


AYARCn 

delà 
classe  sUnk. 


.2,454  mUlions. 
.iuUàe^milliards. 


1.1141 
.au  lieu  de  Y,9SD> 


fi.^^lmUiions. 
\  au  lieu  de  i,800* 


1»227  mlOoM. 
.aalieadelJO^ 


Sommes  qui  servent  à  payer  le 
revenu  el  les  intérêts  des  avances  /  1,1 14  millions. 
primitives.  \  au  lieu  de  1 ,250. 


1,000 


[A  MU  millions. 
Vaiilieadei,SfiO. 


Dépense  dea  aTances  asouellei.     S,000  millions. 


li,VSkmimfmS' 
an  I.  de  6,000- 


Total,  8,227  mlKtau. 
an  lieu  de  2,000. 


Ilyaf36i 
lions  de  pc 
anr  let  avanen 
de  oette  fUms, 
qui  enpMe  ii 
moitié  de  la  re- 
cette peur  rMH 
placer  let  avaa- 
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^m      On  voit  que  là  clasâê  productive  f^il,  il  est  vrai,  retomber  sur  le  re- 

^f  Tenu  sa  première  perte  de  SiQmilltan»;  mais  le  revenu  ne  lui  rapporte 

plus  que  1,Î27  milliom  au  lieu  de  1,300  mUlionê;  c'est  273  milHom  de 

déficit  ^ûoni  un  tiers  est  en  retranchenient  de  irais,  et  par  conséquent 

en  diminutiou  de  salaires  pour  les  ouvriers  de  cette  classe, 

^m      fkhm  ils  perdent 91  miltiom. 

^m  I^  cliisiae  itéiile  ne  rap|xii'te  à  la  chs^  productive  que  2,227 
^ÊÊniHimu^  au  lieu  de  2f50<)  milHùns;  c'est  273  tniUion%  de 
^^noms ,  dont  un  tkrs  mt  eu  diminution  de  salaires  pour  les 

ouvriers  de  la  classe  productive,  \iiisi  ils  perdent 91  mitlioni. 

»X-a  clas^  stérile  oe  reçoit  que  2,227  mitHons  ,  au  lieu  de 
,500  mii/io/u  ;  c'ast  273  miHions,  dont  la  moitié  est  endimi- 
ution  de  salaires  pour  les  agents  de  cette  classe.  Ainsi  ils  per- 
deot      ..-,..,..*., 1S6 

La^  T0T.4X  de  la  peite  sur  les  salaires  est  donc  de  .     .          ,     31 8  millions. 
Et  la  perte  aur  le  revenu  est  de  . 546  tnilUonÊ, 

Total 864  millions. 

Solution, 

On  a  remarqué ,  dans  les  déductions  précédentes ,  que  les  500  mtï- 
'toiii  d'impositions  indirectes  coûtent  ans  propriétaires  des  terres 
^^  millions  de  plus  qu'ils  ne  leur  coûteraient,  s^ils  étaient  en  impôt 

» 'direct,    ci     *     * 235  milliom. 
(Joe  le  souverain  y  perd .    .    379  milliom, 
Xous  trouvons,  par  le  calcul  du  dernier  tableau,  un 
•^Iranchement  de  salaires  de  .    *,,...•.    ZiH  miltioni, 

^m       Total  général  de  la  déprédalion, 932  militons, 

^m^  U souverain  ne  retire,  comme  on  l'a  vu  cî*devant,que  121  milliom 
^■^^simpoîvitioos  indirectes  qui  causent  une  perte  de  932  mitliom.  Cet 
^^»  rnprti  coiVIe  donc  environ  Attîf  /of>phis  k  h  nation  que  les  12t  milHom 
1^*1  Ue  le  souverain  en  retire.  Et  celui-ci,  au  lieu  de  recevoir  les  SOOmiï/ïoni 
^P^iii  devraient  former  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  ,  n*en  reçoit 

^H'un  quaru  Ainsi  %m  quatre  il  pert  troU^  et  pour  tin  qu'il  reçoit  il  en 

'^«te  huit  là  la  nation. 

Les  propnélaires  des  terres,  qui  d'abord  ne  semblaient  payer,  pour 

^tar  part  de  la  masse  des  800  mûliom  d'impôt  direct  et  indirect,  que 
^'*3  milliom^  et  qui  croyaient  profiter  en  ne  payant  pas  directement  et 

^^raédiatement  la  totalité  de  Timpôt  des  800  milliom  sur  le  poduÎL  net 

t^^  leurs  terres,  paient  ou  perdent  réellement,  par  la  forme  d'imposition 


1 


1/jB  quesnay. 

dont  il  s'agit,  un  milliards  "ôo  millions ,  tandis  que  la  masse  d'inip 
de  800  millions  ne  rapporte  au  souverain  que  421  millions. 

En  vain  le  souverain  voudrait-il  suppléer  a  un  tel  déchet  par  des  au 
mentalions  d'impositions  indirectes.  Elle  ne  serviraient  qu'à  accroitre 
dépérissement  de  son  revenu  et  de  celui  delà  nation.  Ainsi  plus  on  ao 
menterait  l'impôt  direct,  plus  il  faudrait  augmenter  l'impôt  indirect,  pc 
suppléer  au  dépérissement  de  l'impôt  même. 

Si ,  par  exemple,  le  souverain  voulait  soutenir  la  recette  de  son  im| 
direct  a  500  millions^  cet  impôt  qui  n'était  que  le  dixième  du  revenu 
3  milliards^  deviendrait  le  huitième  de  ce  même  revenu ,  qui  se  trouver 
réduit  à  deux  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre  mt7/ton5.  C'est  ail 
que  l'impôt  direct  empiéterait  déplus  en  plus  sur  le  revenu,  sans  augme 
tation  de  recette  pour  le  souverain,  à  mesure  que  l'impôt  indirect  diminii 
rait  la  masse  du  revenu.  C'est  ainsi  que  Timpôt  direct  et  l'impôt  indin 
existeraient  ensemble  sans  règle,  et  que,  par  leurs  accroissements  pt 
gressifs  et  désordonnés,  ils  deviendraient  l'un  et  l'autre  désastreux  pa 
le  souverain  et  pour  la  nation. 

AUTRES  DOM.\iAGES  plus  redoutables  causés  par  Vimpôt  indirect,  et  ç 

restent  à  observer. 

On  doit  faire  attention  que  nous  avons  l'ait  abstraction  de  qua' 
genres  de  dommages  que  nous  allons  indiquer,  et  qui  doivent  entre 
lorsqu'on  peut  les  évaluer  chacun  en  détail,  dans  la  supputation  c 
pertes  que  causent  les  impôts  indirects. 

Premier  genre  de  dommage.  Les  détériorations  qu'ils  causent  da 
une  progression  fort  rapide  : 

Telles  sont,  l'aies  détériorations  successives  des  biens-fonds,  lesquel' 
sont  une  suite  du  dépérissement  que  l'impôt  indirect  nécessite  dans 
revenu  des  propriétaires  des  terres  :  dépérissement  qui  retranche  à  c 
propriétaires  les  facultés  d'entretenir  et  d'améliorer  leurs  biens. 

Telles  sont,  2"  les  détériorations  successives  des  entreprises  et  des  t. 
vaux  fructueux  auxquels  on  n'ose  employer  des  richesses  ostensible 
dont  Testimalion ,  toujours  hasardée,  sert  de  base  à  l'assiette  de  l'imp 
indirect  arbitraire. 

Telles  sont,  3"  les  détériorations  successives  et  dans  une  progressi 
géométri(iue ,  causées  par  la  spoliation  des  avances  de  la  culture  :  ceq 
est  une  suite  funeste  des  additions  d'impositions  indirectes,  arbitrait 
et  anticipées,  qui  se  lèvent,  ou  qui  retombent  sur  les  fermiers penda 
le  cours  de  leurs  baux. 

Second  genre  de  dommage.  Les  fortunes  pécuniaires,  qui  se  multiplie 
|)ar  les  proGts  des  financiers  qui  afferment  les  impositions  indirecte: 


Toi 


[w 
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fjtiî  âffétû  Où  inicrvcrtil  la  circulalion  de  Targem  et  en  empêche  le 
Lour  annuel  a  ragrictilture. 

Trùisiéme  çenre  de  dommage,  La  rc^stdencc  des  ndies  ImaDciers  dans 
L  capitale  :  ce  qui  (îloii^ne  la  consommatioii  des  lieux  de  la  productioo. 
l'oû  rësulle  de  grandes  dépenses  de  rliarrois  qui  retombent  en  perte 
iir  le  prix  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main,  et  pareonsé- 
nent  sur  les  revenns  des  propriétaires  des  terres;  lesquels  eux-mêmes, 
inrtmit  s'ils  soiU  do  ramilles  distinguées,  se  retirent  pareillement  k  la 
p\Mù  dans  la  vue  de  participer  par  leur  crédit  aux  grâces  de  la  cour. 
Dur  se  dédommager  en  partie,  par  les  libéralités  du  souverain,  du  dé- 
icrnsemenl  de  leurs  revenus, 

Qualriéme  genre  de  dommage.  La  muUiplicalîon  des  mendianls  ;  la- 
Buelle  est  une  suite  des  inquisitions  indirectes  qui  anéantissent  les  sa- 
laires ou  la  subsistaoce,  eu  éteignant  uue  partie  de  la  reproduction  des 
^che^es  annuelles  de  la  nalifui.  Cette  muIti|ilication  des  mendiants  est 
liie  Kurc barge  ronsidéj  able  sur  les  cultivateurs  ,  parce  qu'ils  n'osent 
l'iWer  Taumone,  étant  trop  exposés  aux  dangers  quo  peut  leur  attirer 
■  mecontement  des  mendiants  vindicatifs»  El  celte  su  rebarge  reïombe 
ïir  b'  revenu  des  [iropriétaires,  qui,  seuls,  peuvent  subvenir  au  dédora- 
^^tment  des  cultivateurs,  et  qui  sont  forcés  à  ce  détlommagement 
»r  la  nature  môme  de  leur  propriété,  et  des  conventions  qu'ils  ne  peu- 
^ni  passer  que  librement  avec  ceux  qui  exploitent  leurs  terres. 
Nous  n'avons  pas  compris,  dans  les  calculs  du  Problème  que  Ton  vient 

résoudre,  ces  quatre  genres  de  dommages:  les  données  en  sont  trop 
^écs  et  trop  multipliées  pour  qu  on  puisse  s'en  former  une  idée  précise. 
ï>  ne  pourra  les  assujétir  au  calcul  que  par  une  suite  de  travaux  par- 
oliers et  fort  étendus.  Il  nous  sullil  d'avoir  indif|ué  la  voie  que  Ion 
^tJl  tenir,  pour  les  amener  toutes  aux  même  ordre  de  supputation,  lors- 
*eltes  seront  connues  plus  exactement, 

ftf:siLTATS,  On  peut  demander  îi  présent  aux  propriétaires  fonciers, 
il  lïVsl  pas  de  la  dernière  importance  pour  eux  de  satisfaire  complète- 
lent  a  ripapét  direct,  qui  fixe  et  assure  Tétat  de  leur  pixïpriélé;  et  de 
s  |>asengager-j  par  un  intérêt  mal  entendu,  les  souverains  à  recourir, 
|*ur  If  s  iH^soinsde  TElat,  a  des  ressources  aussi  ruineuses  pour  le  re- 
ï'^nu  dc!i  propriétaires,  pour  les  souverains  eux-mêmes,  pour  le  corps 
iHtier  de  la  nation ,  que  le  sont  les  impôts  îndirec ts- 
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Il  s*est  élevé  beaucoup  de  contestations  sur  la  division  de  la  société  es  tm 
classes  de  citoyens,  savoir  :  la  cUisse  productive,  celle  des  propr%éiaire$t  cl  h 
classe  stérile.  Cette  division,  exposée  dans  le  Tableau  écanomiqtte,  a  surpris  et 
fâché  plusieurs  personnes  renfermées  dans  la  troisième  classe.  La  plupart  te 
agents  du  conmierce,  des  arts  et  des  fabriques,  se  sont  trouvés  offensés  d*y  im 
été  compris.  Cependant,  des  hommes  d'un  état  plus  distingué,  les  ugistrali,  ki 
militaires,  etc. ,  n'ont  pas  cru  au-dessous  de  leur  dignité  d'être  rapportés  lœUe 
classe  ;  aucun  d'eux  ne  s'est  plaint  de  n'avoir  pas  été  compté  dans  la  classe  fn- 
ductive.  On  a  senti  qu'il  n'était  pas  possible  de  peindre  la  distribution  anmNle 
des  richesses,  sans  commencer  par  remonter  jusqu'à  la  production,  qui  ne  sau- 
rait être  confondue  avec  la  dé()ense  et  la  circulation.  Il  a  paru  nécessaire,  sûaapk 
et  naturel,  de  distinguer  les  hommes  payants,  qui  tiennent  leurs  richesses  imm^ 
diatement  des  productions  de  la  nature,  d'avec  les  hommes  payés  qui  ne  pemst 
en  acquérir  que  comme  une  récompense  des  services  utiles  ou  agréables  qa*il> 
rendent  aux  premiers.  Mais  les  protecteurs  du  luxe  et  les  artisans  mêmes  qn'i^ 
emploie ,  ainsi  que  la  plupart  des  négociants  et  des  entrepreneurs  de  manufac- 
tures, se  sont  élevés  avec  chaleur  contre  cette  distinction.  Ils  ont  regardé  h  dé- 
nomination de  classe  stérile  comme  injurieuse  pour  eux.  Ils  n'ont  point  vu  que 
ce  terme  n'exprimait  qu'une  propriété  physique  qui  ne  fait  rien  à  la  dignité;  que, 
dans  les  sciences  physiques,  il  faut  que  toutes  les  expressions  soient  d'une  jus- 
tesse rigoureuse  ;  qu'on  ne  pouvait  pas  en  employer  une  autre  pour  désigner  U 
classe  des  citoyens  purement  salariés ,  dont  les  dépenses  et  les  travaux  ne  font 
point  naître  do  productions,  ce  qui  les  distingue  de  la  classe  des  propriéfaîres 
qui  vivent  du  revenu  que  leurs  terres  fournissent,  et  qui  contribuent  à  ia  produc- 
tion de  ce  revenu  par  des  dépenses  foncières  en  bâtiments,  dessèchements,  déùi- 
chements,  plantations,  etc.  ;  et  ce  qui  les  distingue  encore  plus  de  la  classe  des 
cultivateurs  qui  font  renaître  leur  propre  rétribution,  le  revenu  des  propriétaires, 
et  les  salaires  des  agents  du  commerce  et  des  fabriques.  Ces  derniers  n'ont  pas 
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pris  prtde  que  si,  comme  ils  ont  paru  le  désirer,  on  avait  tiommé  industrûuiç^ 

au  Hou  de  stériie^  h  classe  dont  ûs  font  partie,  on  aurait  employé  un  terme  im» 

propre,  ptiisque  Vinduatrie  n'esi  pas  un  attribut  distinctif  de  leurs  professions. 

Ils  ignortieni  peut-être  que  les  agents  de  la  cUi$»e  productive  ont  pour  le  moins 

autant  de  connaissances,  de  génie  et  û*ifiduitrie,  qu'ils  tmuvent  à  employer  digne- 

zne-iit  et  complètement  dans  la  direction  et  dans  l'exécution  bien  entendues  de 

la  xmultitude  de  travaux  raisonnes  et  dispendieux  qu'exigejit  les  différentes  parties 

d&  l*jigncultare,  et  qui  demandent  à  être  Taries  selon  la  diversité  des  terres,  des 

d Inconstances  et  des  saisons.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  est  que  des  négo- 

d^LDts,  et  des  hommes  qui  se  disaient  leurs  protecteurs,  n'aient  pas  voulu  entendre, 

quoiqu'on  te  leur  ait  répété  et  démontré  plusieurs  foLs^  que  la  distinction  dont  ils 

»*i>ffensaient  est  entièrement  à  Tavaniage  du  commerce»  des  ujanufactures  et  des 

sr^s  de  toute  espace,  puisque,  dès  qu'elle  sera  universellement  admise,  suu  dïet 

dû^^Ct  doit  être  dWrancliir  le  commerce,  les  fabriques  et  leurs  agents  de  toute 

COQ  tiibution,  de  tout  impôt,  de  toute  gène,  et  de  toutes  \exations. 

¥*armi  les  prétendus  défenseurs  du  commerce  qui  se  sont  opposés  a?ec  tant  de 

iféti^nieace  à  une  doctrine  aussi  évidemment  favorable  aux  succès  du  commerce, 

il  eo  est  silrement  un  très  grand  nombre  qui  Vont  combattue  de  bonne  foi ,  et 

qui  se  sont  laisse  entraîner,  avant  d'avoir  réfléchi,  par  le  premier  mouvement 

qtié  leur  a  inspiré  une  distinction  à  laquelle  ils  n'étaient  pouit  accoutumés  et 

<|ti*îU  ne  comprenaient  pas ,  maijs  dont  il  avait  néanmoins  été  indispensable  de  se 

iÊfvir  pour  s*énonter  avec  précision  dans  une  science  nouvelle.   Peut -Être  en 

cm^il  d'autres  plus  pénétrants  et  moins  sincères  qui,  s'embarras^'^ant  asseï  peu  de 

*  tTàntage  du  commerce  en  général,  et  très  occupes  de  leur  intérêt  personnel  et 

ttKMtieatané,  ont  trouvé  la  dénomination  de  classe  stérile  moins  prévenante  en  leur 

faveur  qu*ib  ne  l'auraient  désiré,  et  peu  propre  h.  engager  le  gouvernement  h  leur 

*c€i)rder  les  privilèges  exclusifs  qu'ils  avaient  toujours  obtenus  avec  facilité,  dans 

^  tenï|>s  où  l'on  croyait  cpnï  le  commerce  et  les  uiânufacttues,  réservés  ûxcluâi- 

^^^fltenlaux  commerçants  et  aux  manufacturiers  regnicole^*,  étaient  parcelle  ex- 

^ta4)n  même  une  source  de  richesses  pour  la  nation.  Ceux-ci  se  voyant  appuyés 

i^  Je  préjugé  dominant  qui  formait  un  titre  pour  soutenir  que  leurs  professions 

**0l  productives,  favorisais  encore  par  Téquivoque  de  plusieurs  e^xpressions  vagues 

'^^Ç4ics  dans  les  discours  vulgaires  et  familiers,  élayés  de  plus  par  le  secours  d» 

^^^X  d'entre  leurs  confrères  qui  mettaient  h  cette  affaire  un  point  d'honneur  dif- 

••cile  a  comprendre,  n'ont  pas  été  des  moins  ardents  dans  ces  combats  très  extra- 

**^iiaires  dont  on  peut  voir  la  suite  dans  les  journaux  de  ragriculture,  do  corn- 

"^^^siT©  H  des  finances  de  Tannée  1765  et  1766,  et  où  Ton  remarquera  sans  doute 

'^^C  ^U>fuiement  que  tous  ceux  qui  prétendaient  être  les  protecteurs  du  corn- 

^^^'srot  pt  des  manufactures,  sollicitaient  des  monopoles,  des  exclusions,  des  régle- 

^'^^laiâ,  des  gênes,  d^  lois  prohibitives,  et  que  les  philosoplies  économistes,  qui 

^^^«ûdaient  pour  le  commerce,  ptmr  les  commerçants  et  pour  tous  leurs  agents, 

^^ié^  êûretè^  comidéraiion  ^  mais  surtout  liberté  et  fhanchkïë,  étaient 


fA      .^'^oyei  le  Journal  de  VA  qriculîurr^  du  Commerce  €t  dn  Financn^  des  mois  d« 
^_^^i!r  et  d'avril  476G  ;  le  premier,  page  75  ei  stîivantes,  et  ratUre  page  39,  Voyei 
^^mi  pfiftqut  touj  les  autres  volumei  de  la  même  année  et  de  la  précédente. 
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puUiqucmcnt  traités  d'oanemis,  de  œntemptcurs,  ot  do  détractenn  dn  amm 
ot  des  arts. 

Au  milieu  de  ces  disputes  orageuses  élevées  sur  les  privilèges  exchuib,  3  a 
fallu  discuter  à  fond  la  justesse  de  la  division  qui  sert  de  base  à  la  formide  ariÉ- 
métiquedu  Tableau  économique,  et  qui  formait  le  sujet  ou  le  prétexte  étk 
mauvaise  humeur  de  quelques-uns  des  agents  de  la  classe  stérile.  L'objet  di 
C€tte  discussion  est  si  essentiel  à  la  certitude  des  principes  de  la  science 
mique,  (pril  était  indispensable  de  faire  é\  anouir  tous  ](*s  doutes,  de 
les  équivoques,  de  répandre  la  lumière  sur  tous  les  préjugés  établis.  C'est  de  11 
contradiction  qu*on  devra  toujours  espérer  cet  avantage  ;  la  contradictioa 
a  le  privilège  de  porter  d'une  main  le  flambeau  de  Tévidence,  et  de  déchirer  d» 
l'autre  le  voile  qui  cache  les  vérités  nouvelles  aux  yeux  du  vulgaire.  Penomei^ 
jamais  mieiix  connu  le  prix  de  cette  contradiction  secourable  que  1  auteur  dn  Tê- 
hleau  économique.  On  Ta  vu  se  mékT  tantôt  parmi  ses  adversaires  sous  le  m 
de  M.  H.  ',  et  tantôt  parmi  s<*s  partisans  sous  celui  de  M.  N.,  de  M.  NlSAQCBM 
de  M.  de  l'Isle*.  Et  on  lui  doit  la  justice  de  convenir  que,  dans  ces  deux 
nages  si  opposés,  il  s'est  également  trouvé  à  la  tête  des  uns  et  des  autreaL 
terminer  enfm  cette  contestation  importante,  il  fallait  poursuivre  Terreur 
dans  ses  derniers  retranchements  ;  mais  l'erreur  ne  saurait  avoir  une  marche  lé^' 
glée  et  uniforme  ;  ses  attaques,  qu'elle  varie  continuellement,  ne  peuveot  M 
assujéties  à  aucun  ordre,  à  aucun  plan  régulier  et  général.  C'est  pourquoi  M.  E 
et  M.  N. ,  après  s'être  combattus  de  loin,  ont  été  en  quelque  façon  obligés  de  i^tf- 
taquer  corps  à  corps,  on ,  pour  m'exprimer  plus  clairement ,  c'est  pourquoi  l'antetf ,  \ 
qui  les  faisait  parler  l'un  et  l'autre,  a  cm  devoir  préférer  la  forme  du  Dialogue,  ah 
de  rassembler,  par  le  moyen  des  inconscKpieiices  et  des  écarts  ordinaires  dans  kl 
conversations,  tous  les  raisonnements  spécieux  fondés  sur  des  apparences  sédn- 
santes  et  sur  des  équivo<pies  de  langage  qui  obscurcissent  les  idées,  et  qui  ne  le 
sont  établies  que  dans  les  temps  mêmes  où  les  connaissances  étaient  bornées  \  dei 
notions  imparfaites,  vagues  et  incertaines. 

Ces  Dialogues,  actuellement  très  importants,  seront  quelque  jour  la  partie  h 
moins  lue  de  ce  Recueil.  On  aura  peine  à  croire  alors  qu'il  ait  fallu  réfuter  série»' 
sèment  des  opinions  aussi  absurdes  que  celles  des  adversaires  de  la  science  éooas- 
mique.  Les  oppositions  (|ue  cette  science  éprouve  passeront  pour  une  partie  bbi* 
leuse  de  son  histoire.  Je  puis  attester  cependant  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui^ 
trop  réelles.  Peut-être  est-il  utile  qu'il  en  reste  dans  ce  Recueil  un  léger  monn- 
ment  II  apprendra  aux  hommes  bons  et  sages  faits  pour  aimer  la  vérité,  pour  II 
chercher,  pour  la  reconnaître  et  pour  la  dire,  qu'il  ne  faut  jamais  se  flatter  qu'A 
ait  d'abord  un  rapide  succès.  Il  apprendra,  aux  hommos  intéressés  et  vains  qui  ose- 
raient lui  résister,  et  qui  s'efforceraient  de  l'étouffer  avant  que  l'évidence  lui  ait«- 
suré  la  conquête  du  genre  humain,  qu'on  ne  saurait  remj)()rter  sur  la  force  ioTia* 
cible  qui  lui  a  été  donnée  parDieu  même,  et  que,  si  Ton  pouvait  gagner  quelque  chose 
à  la  combattre,  ce  ne  serait  que  la  perpétuité  de  la  honte  d'en  avoir  été  rcnnemi 


*  Dans  les  journeaux  «le  novembre  i/fiS  et  d'avril  i766. 

•  Dans  les  journaux  do  janvier,  de  février,  d'avril,  de  juin  et  de  novembre  1766. 


DU  COMMERCE. 


PREMIER  DÏALOGIK  EMRE  M.  H.  ET  1\1.  N. 


M. H. —  VoDS  continuez  donc  à  soutenir,  mon  ami,  que  le  com- 

merce,  les  arts  et  les  métiers  sont  des  professions  stériles.  Cependant 

10U  ne  pouvez  disconvenir  que,  s'il  y  a  une  libre  concurrence  dans 

Feiercicedu  commerce,  des  arts  et  des  métiers,  la  rivalité  des  mar- 

ctands  et  des  artisans  ne  les  force  de  mettre  leur  rétribution  au  rabais  k 

rmntage  ou  au  pro6t  des  nations  qui  paient  leurs  services.  Vous  ne 

povfez  donc  pas  nier  que  le  commerce ,  envisagé  dans  Pétat  de  la  libre 

coDCorrence,  procure  ou  produit  du  profit.  Il  est  inutile  d'é|)iloguer  ici 

ar  h  signification  exacte  du  mot  piiODiiREet  sur  celle  du  mot  procu- 

ni;il  sDfGt  de  convenir  que  Ton  obtient  du  profit  par  le  commerce, 

fir  les  arts  et  parles  métiers,  pour  convenir  aussi  <|ue  le  commerce, 

iesarts  et  les  métiers  ne  sont  pas  stériles.  Voilà  où  se  réduit  en  rigueur 

le  mi  point  de  vue  sur  lequel  j*insiste  actuellement  pour  réduire  la 

fKslion  h  son  état  le  plus  simple  ;  car  on  ne  peut  pas  dire ,  que  ce  qui 

proewre  du  profit^  soit  renfermé  dans  la  si^^nilication  du  mot  stérile ,  ni 

fweètre  rapporté ii cette  signification  parle  gouvernement  attentif  ii 

ittnrer  à  la  nation  tous  les  avantages  que  le  commerce,  les  arts  et  les 

l&iers  peuvent  lui  procurer. 

IL  N. — Mon  ami,  je  vois  avec  plaisir  que  vous  avez  enlin  saisi  le  point 
liii  but  réduire  notre  question.  Mais,  dans  le  cas  même  dent  vous  par- 
tt,  le  profit  qui  vous  frappe  ne  peut  être  appliqué  au  commerce,  soit 
ll'oo  le  considère  comme  le  semce  des  commerçants,  soit  qu'on  le 
^rde  dans  son  véritable  point  de  vue,  comme  échange.  Ce  profit  sur 
foel  vous  insistez  ne  se  rapporte  qu'à  l'épargne  que  le  vendeur  de  la 
emîère  main  et  Facheteur-consommateur  font,  sur  les  frais  du  com- 
ice des  marchands  revendeurs,  par  le  moyen  de  la  pleine  concurrence 
tre  les  marchands,  qui  les  oblige  à  mettre  leur  rétribution  ou  leur  gain 
rabais.  Ainsi  ce  que  vous  appelez  ici  profit  y  n'est,  rigoureusement 
hnij  qu^une  privation  de  perte  pour  le  vendeur  de  la  première  main 
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et  pour  racbeteur-consommateur.  Or,  une  privation  de  perte  si 
du  commerce  n*est  pas  un  produit  réel,  ou  un  accroît  de 
obtenu  par  le  commerce  considéré  en  lui-même  simplem» 
échange,  indépendamment  des  frais  de  transport,  ou  envisagé 
ment  avec  les  frais  de  transport.  Vous  voyez  au  contraire  qoi 
merce,  chargé  des  frais  de  transport,  est  toujours  un  service  plu; 
dispendieux,  et  que  moins  on  a  besoin  de  ce  service,  moins  ii 
reux*  Or  ce  qui  est  bon  à  éviter,  autant  qu'on  le  peut,  pour  un  | 
profit ,  ne  peut  pas  être  une  source  de  richesses.  Comment  don 
vous  conclure  de  là  que  le  commerce,  qui  n'est  qu'un  échange 
pour  valeur  égale,  et  ses  frais  qui  ne  sont  qu'une  dépense  oné 
soient  pas  stériles. 

M.  H. — Cependant  je  sais,  mon  ami,  que  vous  convenez,  an  i 
la  libre  concurrence  des  marchands  revendeurs  qui  transporte 
ductions  d*un  pays  dans  un  autre,  fait  augmenter  le  prix  dans  h 
est  trop  bas ,  et  le  fait  diminuer  dans  le  pays  où  il  est  trop  l 
résulte  dans  Tun  de  ces  pays  un  profit  pour  le  vendeur  de  la 
main,  et  dans  l'autre  un  profit  pour  l'acheteur-consommateur 
merce  procure  donc  dans  ces  pays  un  double  profit.  Comn 
feriez-vous  donc  entendre  qu'il  y  soit  stérile  ? 

M.  N.  —  Arrêtez,  mon  cher  ami,  vous  confondez  ici  W 
libre  communication  de  commerce  entre  différents  pays  avec 
commerce  même,  qui  est  l'échange  d'une  production ,  qui  a  i 
vénale^  contre  une  autre  production  de  valeur  égale,  échange, 
par  conséquent,  étant  considéré  en  lui-même^  rien  a  perd.rej 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  des  contractants;  quoiqu'il  puisse  y  a 
coup  à  perdre  pour  l'un  ou  pour  l'autre  par  des  causes ,  ind^ 
du  commerce ,  qui  d'un  côté  font  baisser  le  prix,  et  qui  de  Y 
le  font  augmenter.  Le  vendeur  de  la  première  main  perd  lors( 
est  trop  bas,  l'acheteur-consommateur  perd  lorsque  le  prix  est 
or,  ce  qui  annule  les  causes  de  cette  inégalité  de  prix  entre  ces 
évite  au  vendeur  de  la  première  main  la  perte  qu'il  souffrir 
pays  où  le  prix  serait  trop  bas,  et  évite  aussi  h  l'acheteur-cons 
la  perte  qu'il  supporterait  dans  le  pays  où  le  prix  serait  trop 
le  rétablissement  de  la  compensation  de  ces  prix  ne  procure 
d'autre  qu'une  privation  de  perte  et  non  un  produit  réel;  car  i 
sèment  de  la  compensation  des  prix  ne  suppose  aucune  additi 
duction,  mais  seulement  la  soustraction  des  causes  de  l'in^ 
prix.  A  cet  égard,  mon  ami,  le  commerce  par  lui-même,  et  s 
parlant,  est  donc  stérile.  On  ne  peut  douter,  il  est  vrai,  qn 
cas  que  vous  rapportez  ici  pour  exemple,  le  transport  des  p 
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j,,;f  .^.Vf^ggj,^  p^^ijp  éviter  des  pertes,  comme  la  mer  elIe-Hï^ma 
|Di  ><•  pour  Iransporlf^r  les  productious  parla  uavigalion;  mais 
caudwre  de  Ik  que  Ttin  et  Taulre  soient  productifs,  ce  serait  confondre 
itscflodiîioris  de  la  communicaiiou  dont  il  s'agit  ici,  avec  la  cause  pro- 
rfdclive  des  denrée.'*  coramerpbles»  ou  avec  les  causes  des  prix  qui  exis- 
M  toujours  avant  lecoEumeree,  et  sur  lesquels  le  commerçaDt  règle  set 
opcrations, 

M.  IL  —  N'est-ce  pas  gagner  que  de  ne  pas  perdre?  N'est-ce  pas  per- 

<Ireïjue  de  ne  pas  gagner?  Convenons  que  ces  expressions  sont  syno- 

I  nrnies,  et  la  dispute  cessera  ;  car  on  pourra  dire  que  le  commerce,  en 

évitant  des  pertes  a  la  nation ,  enrichît  la  nation,  et  que  par  conséquent 

tl  Q*est  pas  stérile. 

M.  K,  —  Monaraî,  les  grammairiens  soutiennent  que  renonciation 

[mcUi  des  idées  n'admet  presque  point  de  synonymes;  et,  pour  vous  en 

liiirre,  ils  vous  diraient  que,  si  Tûn  admettait  vos  synonymes, il 

ait  convenir  aussi  que  ne  pas  perdn  H  ne  pas  gagner^  signifie 

I  perin  et  gmjner.  Que,  si  un  joueur  se  retire  du  jeu  sans  perte  ni  gain,  on 

Pourrait  dire  iadilTeremment  :  il  n'a  perdu  ni  gagné  ^  ou  bien  il  a  gagné  H 

)  P^du.  La  dernière  expression  a-l-elle  la  même  sîgniiîcalion  que  la  pre- 

ûiière?  ne  laisseraîl-etle  pas  ignorer  s'il  a  plus  perdu  que  gagné ^  ou  s'il 

l^plui  gagné  que  perdu?  ne  faudrait-il  pas  Texpliquer  pour  Ten  tendre? 

|>f'Urrcxpliqyer,  ne  faudrait-il  pas  sassujétir  exactement  à  la  véritable 

I'^ignificatian  du  mot  perdre^  et  k  la  véritable  signification  du  mol  gagner^ 
^^fumu^lirù  nécessairement  que  ces  deux  mois  ne  sont  pas  synonymes  ? 
Selon  votre  langage,  il  faudrait  dire  aussi  que  Ton  gagne  toutes  les  fois 
W  Fou  n'est  pas  dévalisé  par  les  voleurs.  Alors  les  gains  de  cette  espèce 
pourraient  être  fort  multipliés;  mais  en  serait-on  plus  riclie?  De  tels  so- 
l*liismcs  ne  consistent  donc  que  dans  Tabus  des  mots, 
M.  IL  —  J'ai ,  mon  ami ,  un  objection  nouvelle  et  peut  être  plus  forte 
^i  vous  faire;  si  c'est  par  la  concurrence  du  commerce  que  la  classe  pro- 
B^'i^-live  obtient  le  prix  de  k  vente  de  ses  productions,  il  est  donc  vrai» 
tmme  on  Ta  soutenu,  que  cette  classe  ne  s*éiend  pas  jusqu^à  la  vente 
mie^  productions  en  première  main  inclusivement,  et  qu'au  contraire 
Bêlte  vente  doit  être  comprise  dans  la  classe  qu'on  appelle  mal  h  propos 
Ht^ri/e,  et  qui  ne  Test  pas,  puisqu'elle  doune,  par  ses  achats,  la  qualité 
de  richesses  aux  productions  dans  la  vente  de  la  première  main. 
M.  N*  —  Faites  attention  à  ce  que  vous  dites,  mon  ami.  Dans  votre 

fiitiion  même,  ce  n'est  pas  la  vente  des  productions  en  première  main , 
^soBl  les  achats  qui  se  font  dans  cette  vente  ^  que  Fou  peut  rapporter 
b  classe  stérile;  car,  dans  le  sens  de  votre  objection,  c*est  le  commer- 
int  qui  achète  a  la  classe  productive:  la  vente  ne  se  fait  doue  pas  par  la 
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classe  stérile  ?  Mais  le  prix  précède  toujours  les  achats  et  les  ventes.  I 
la  concurrence  de  vendeurs  et  d*acheteurs  n*y  apporte  pas  de  change 
ment,  il  existe  tel  quMI  est  par  d*autres  causes  indépendantes  du  coi^: 
merce.  Si  la  concurrence  y  apporte  du  changement,  ce  ne  peut  être  q-^j 
relativement  aux  besoins  des  consommateurs. 

Ce  changement,  qui  arrive  alors  par  la  concurence  du  commerce,  n*^^ 
qu'une  égalisation  des  prix,  lorsqu'ils  sont  inégaux  en  différents  p;^^ 
entre  lesquels  cette  concurrence  établit  une  communication.  Ainsi    m 
prix  trop  bas  n'augmente  qu*aux  dépens  d'un  autre  prix  trop  haut 
ce  qui  n'ajoute  rien  à  la  totalité  de  ces  prix  ;  de  même  que  la  réducl.ioi 
de  différentes  mesures  de  productions  h  un  mesure  commune  n'ajoute 
rien  à  la  quantité  des  productions.  Il  n'y  a  donc  rien  dans  cet  arrange- 
ment qui  soit  fourni  réellement  par  la  classe  stérile  à  la  classe  produc- 
tive; car  le  fonds  qui  se  prête  à  l'arrangement  existe  préalablement  par 
d'autres  causes,  qui  ne  doivt'nt  pas  être  confondues  avec  de  simples  coo- 
ditions  qui  concourent  h  cet  arrangement  sans  rien  ajouter  k  la  totalité 
du  fonds  préexistant. 

Le  commerce  de  revendeur  s'exerce  indifféremment  suivant  toos  les 
états  des  prix,  et  l'objet  de  ses  agents  n'est  que  le  salaire  payé  par  te 
classe  productive.  La  concurrence  générale,  qui  évite  des  pertes  i  celte 
classe,  est  contrariée  par  l'intérêt  des  commerçants  et  artisans  qui  veu- 
lent toujours  acheter  à  bas  prix;  ainsi ,  loin  que  la  classe  stérile  tende  ^ 
procurer  du  profit  k  la  classe  productive  qui  la  paie  et  la  défraie  de 
toutesses  dépenses,  au  contraire  elle  tend  continuellement  à  lui  faire 
subir  sur  les  prix  des  productions  les  pertes  que  la  concurrence  peut 
lui  éviter. 

(/est  à  raison  de  ces  prix  que  !e  besoin  attache  aux  productions,  qii^ 
la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  les  richesses  par  ses  tr3' 
vaux  employés  à  la  culture  de  la  terre;  qu'elle  se  paie  à  elle-même  sed 
dépenses  par  les  richesses  mêmes  qu'elle  fuit  renaître;  qu'elle  paie  te^ 
revenus  des  propriétaires,  (lu  souverain  et  des  décimateurs;  et  qu'elle 
paie  touîiîs  les  di'peusos  de  la  classe  stérile  qui  s'anéantirait  aussil^*- 
qu'elle  ne  serait  plus  défrayée  par  les  richesses  continuellement  renoo'^ 
velées  par  la  classe  productive.  Celle-ci  peut  toujours  subsister  par  elle*^ 
même  du  fruit  de  ses  travaux.  L'autre ,  réduite  à  elle-même,  ne  poui^ 
rait  se  procurer  aucune  subsistance  par  ses  travaux  stériles  en  eux- 
mêmes.  Elle  serait  forcée  de  les  abandonner  incontinent  pour  se  livrer 
au  plus  tôt  a  ceux  de  la  culture  de  la  terre,  ou  aux  recherches  pour 
trouver,  parmi  les  productions  que  la  terre  peut  produire  d'elle-même, 
celles  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  physiques  des  hommes.  Tout 
exercice  d'industrie  se  bornerait  alors  à  quelques  ouvrages  nécessaires 
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klenrs  travaux  productifs  et  à  quelques  besoins  particuliers  et  indispeo- 
sables  '. 

Mais  remarquez,  mon  ami,  une  chose  singulière  :  la  question  de  la 
stérilité  du  commerce  de  revente,  ainsi  que  des  arts  et  des  métiers,  est 
rfduite  entre  nous  à  Téfal  de  pleine  Iil)erté  de  la  concurrence.  C'est  sous 
eet  aspect  que  le  commerce,  les  arts  et  les  métiers  paraissent  avec  tous 
leurs  avantages,  et  qu'il  semblerait  qu'on  pourrait  soutenir  que  ces  pro- 
fessions ne  doivent  pas  être  regardées  comnie  stériles.  Mais  vous  n'igno- 
rez pas  que  c'est,  dans  le  cas  même  de  la  concurrence,  que  les  agents  du 
commerce,  des  arts  et  des  métiers ,  soutiennnent  le  contraire,  en  vous 
assurant  que  les  commerçants,  les  fabricants  et  les  artisans  étrangers, 
qui  profiteraient  chez  vous  de  la  concurrence,  exerceraient  avec  vous 
on  commerce  qui  vous  serait  fort  désavantageux.  Cependant  ces  étran- 
gers traiteraient  alors  avec  nous  au  même  prix  que  nos  regnicoles  :  ils 
nous  seraient  donc  aussi  profitables  les  uns  que  les  autres.  Néanmoins, 
kscommerçants  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  a  convenir  que,  dans  le 
cas  de  la  libre  concurrence  des  commerçants  do  tous  pays,  le  commerce 
tttiWnfe,  mais  ils  vont  plus  loin  et  soutiennent  encore  que  cette  concur- 
KDce  universelle  rendrait  le  commerce  nuisible  à  la  nation  qui  admet- 
trait une  pareille  liberté. 

Nous  voilà  donc  bien  d'accord  avec  les  commerçants  quant  k  la  stérilité 
da  commerce,  dont  ils  conviennent.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si 
la  concurrence  rend  en  effet  le  commerce  nuisible,  comme  ils  voudraient 
iH)Q8  le  faire  accroire. 

M.  H. — J'avoue,  mon  ami,  que  je  suis  forcé  d'abandonner  mon  opi- 
*on  sur  les  avantages  que  j'attribuais  au  commerce  dans  le  cas  de  la  libre 


*  Tel  lîit  le  gerroe  fécond  de  la  république  romniiie,  composée  d'abord  de  bri- 
P^  et  de  malfaitours, classe  plus  (pic  stérile^  m.iis  qui  fut  obligée  bientôt  de  chaii- 
ffrtfétetet  de  s'attacher  uniquement  aux  travaux  de  ragiiculturc  ;  et  qui,  par  le 
^^^iiûe  ces  travaux  toujours  spéeialemeiit  bonorcsct  protégés  chez  elle  i>endanc 
Vhi  de  cinq  cents  ans,  vit  sans  cesse  arrroltre  sa  population  et  sa  gloire,  devint  un 
^  heureux  et  riche,  et  le  plus  puissant  du  monde  connu.  Voilà  ce  que  lit  Rome 
•■■tqu'elle  ne  s'attacha  qu'à  Tagrirullure,  tant  que  ceUe  él on nanle  république  ne 
™8cn  quelque  façon  qu'une  classe  productive.  Mais,  quand  les  grands  proprié- 
'**'*«  s'accumulèrent  dans  nome  cl  y  portèrent  la  dépense  de  leurs  revenus  ;  qn;uîd 
''•provinces  furent  abandonnées  à  la  tyrannie  de?  traitants,  et  leur  culMire  aux  bras 
*i  esclaves  ;  quand  il  fallut  appeler  les  blés  de  Ttgypte  pour  nourrir  la  r^i^^înle, 
futatr^uite  ainsi  à  la  nécessité  d'une  marine  commerçante  ;  quand  les  arts  de 
bie elles  travaux  d'une  ingénieuse  industrie  eurent  rendu  le  peuple  des  villes  im- 
portant et  les  eapile  censi  des  honmics  précieux;  quand  «Mlle  mullilude  de  causes 
eurent  par  l'oubli  de  l'ordre  naturel  amené  la  destruction  des  mœurs.  l'Étal,  affaibli 
dt  tontes  parts,  n'attendit,  ne  put  et  ne  dut  attendre  qu«  la  dévasUtion  et  de»  fors- 
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concurrence.  Je  croyais ,  comme  vous,  que  ce  cas  était  le  plus  profitable  ; 
il  me  paraissait  même  si  avantageux,  que  je  ne  pensais  pas  qu'on  pût  alcm 
regarder  le  commerce  comme  5^^rt7e.  Au  contraire,  à  présent,  non-senle- 
mentil  me  semble  qu*il  est «r^ri/e  dans  ce  cas,  mais  je  suis  porté  k  croire 
que  les  commerçants  ont  raison  de  soutenir  qu'il  devient  même  ntitftto, 
par  cette  concurrence  universelle.  Car,  à  cet  égard,  il  y  a  une  cbose qu'il 
est  dificile  de  vous  dissimuler.  Les  marchands  étrangers  emportent  et 
vont  dépenser  dans  leur  pays  la  rétribution  que  nous  payons  pour  les  ser- 
vices qu'ils  nous  rendent;  de  sorte  que  nous  enrichissons  les  autres  na- 
tions par  cette  rétribution,  au  lieu  que,  si  elle  était  réservée  k  nos  com- 
merçants nationaux,  elle  se  dépenserait  chez  nous;  l'argent  qu'ils  en  re- 
tireraient serait  employé  à  acheter  chez  nous  les  productions  et  les  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  que  leurs  agents  et  eux-mêmes  consomme- 
raient dans  le  pays. 

M.  N.  —  Au  premier  aspect,  cela  semblerait  être  de  quelque  considé- 
ration, si  ce  prétendu  avantage  pouvait  entrer  en  compensation  avec  Je 
dommage  qui  résulte  de  l'exclusion  de  la  libre  concurrence  dans  le  com- 
merce. Mais  les  achats  pour  les  dépenses  que  l'on  ferait  dans  le  paysave^ 
l'argent  de  la  rétribution  dont  il  s'agit,  ne  seraient  que  deséchangesd^ 
valeur  en  argent,  pour  des  valeurs  égales  en  marchandises;  ce  qui  n'ad-* 
mettrait  en  ce  point  ni  perte  ni  bénéfice  de  part  ou  d'autre,  relativemeaC 
aux  valeurs  échangées,  ni  par  conséquent  relativement  à  la  consommai* 
tion  dont  vous  parlez. 

D'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez  pas  que,  dans  votre  hypothèse  de 
l'exclusion  de  concurrence,  ceux  qui  excluent  de  leur  commerçâtes 
étrangers  seront  par  représailles  exclus  du  commerce  des  nations 
étrangères.  Ainsi  tous  les  prétendus  avantages,  que  vous  attribuez  à 
l'exclusion,  seront  anéantis  par  l'exclusion  même.  Vos  commerçants,  il 
est  vrai,  solliciteront  volontiers  cet  arrangement,  d'autant  qu'ils  sauront 
bien  se  dédommager  chez  vous  de  leur  exclusion  chez  l'étranger,  et  dt 
l'augmentation  des  frais  qu'exige  un  commerce  maritime,  qui  revient  ^ 
vide  après  avoir  exporté  vos  marchandises.  Car  l'exportation  étant  par- 
tout réservée  aux  commerçants  regnicoles,  l'importation  devra  partaot 
se  récupérer  de  tous  les  frais  de  voyage ,  et  l'étranger  n'en  admettra,  par 
cette  raison,  que  le  moins  qu'il  lui  sera  possible,  ou  bien  il  aura  soiA 
d'en  faire  retomber  les  frais  sur  les  nations  qui  exportent.  Ainsi  voU* 
exclusion  teud,  non-seulement  à  surcharger  de  frais  votre  commerçai 
mais  encore  u  le  restreindre  beaucoup.  Serait-ce  donc  cette  surcharge 
de  frais  de  cuninierce  qui  vous  paraîtrait  prolitable  à  la  nation,  parce  qi'^ 
ces  trais  seraient  des  gains  réservés  à  nos  commerçants  exclusivement  at>^ 
commerçants  éli*angers;  mais  n'apercevez-vous  pas  aussi  qu'ils  ne  leti^ 
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pniiatit  réservés  qu'au  [jréjudice  ile  lu  uatiou  même  qui  les  payerail? 

Itf.  U. — Mdh  on bliez-votis^  comptez- vous  pour  rien^  Tavaulage  du 

Scbitprr^curti  par  h  dépL^iisede  iioscomniervaûls? 

M,  ^.  —  Ce  debil  vous  occupe  lïeaucoup,  A-t-on  plus  besoin  d'aclie- 

ufS  que  de  vendeurs?  Est-iJ  plus  avanlageux  de  vendre  que  d'acheter? 

^'argent  serait-il  préfératile  aux  biens  de  la  vie?  Ne  sont-te  pats  ces 

Wnsméines  qui  mnl  le  véritable  objet  de  tout  eamitiercê,  et  les  vraies 

imhcsseâ  usuelles  par  lesqueNes  on  acquiert  Tarj^etU,  qui  ne  circule  que 

||OtiT  faciliter  les  éebanges  réc]proi]ues  de  ces  mêmes  richesses?  Tout 

atlcfle  coiiimerce  ne  réunil-il  pas  racheteur  et  le  vendeur? 

Mû»  anii^  les  ventes  et  les  achats  se  font  libremeut;  il  est  donc  certciin 
i|ueles  besoins  de  vendre  et  les  besoins  d'acboter  sont  égauv  de  part  et 
d*aatfe, 

Uîi gains  des  commerçants  d'une  nation  ue  sont  point  des  profits  pour 

l^ nation.  Ils  servent  a  augmenter  leur  commerce  ou  ii  augmenter  leur 

dépense.  Dans  Ton  et  Taulre  cas,  ce  n'est  pas  le  débit  qu'ils  augmentent, 

^'egtla  concurrence;  car,  chez  toutes  les  nattons^  la  quantité  des  produc- 

iioûs  commcrçables  est  limitée-  Or,  plus  il  y  aura  de  commerçants  pour 

^Jtporicrel  importer  les  productions  commerçables  des  nations,  plus  il  y 

^lira  de  concurrence  de  voituriers,  plus  aussi  ces  voitiiriers  seront  forcés 

jmr  leur  concurrence  même  de  mettre  leurs  gains  au  rabais,  non-seulement 

'  ***»««  le  pays  de  leur  résidence,  mais  encore  dans  tous  les  autres  pays  où 

**il€ud  leur  concurrence,  soit  pour  y  acheter,  soit  pour  y  vendre*  Je  dis 

P^^T  acheter  ou  pour  vendre,  car  tout  achat  tait  par  un  commerçant  dans 

suppose  une  vente  dans  un  autre  pays;  ainsi  son  commerce  ne 

,  «H  plus  dans  Tun  de  ces  pays  que  dans  t'autre,  et  la  concurrence 

|<*e  ce  commerce  est  également  piolitable  à  l'un  et  a  Tautre  pays.  Il  ny  a 

IjOûnc  en  cela  pas  plus  de  prérogative  pour  le  pays  où  les  commerçants  rési- 

l'^ent,  que  pour  les  autres  pays  où  ils  ne  résident  pas, 

ihm  lautre  cas  où  tes  gains  deseommerçiins  procurent  de  la  dépense 
ji^%  le  pays  de  leur  résidence,  cette  dépense  n*y  procure  pas  un  plus 
'  'fui  ;  car  la  quantité  de  ce  qu'il  y  a  a  vendre  dans  ce  pays  est  li- 
■I  t*lle  ne  sutlit  pas  a  la  dépense ^ce  sont  les  importations  des  pro- 
I  ^tictions  des  autres  pays  qui  y  suppléent;  et,  dans  une  pleine  liberté  do 
I  commerce,  c'est  toujours  le  prix  du  marché  généra!  qui  régie  partout  les 
l'riirfes  achats  des  consommateurs,  et  par  conséquent  le  prix  des  ventes 
'^^^producttons  des  pays  où  ils  résident.  Ainsi  toutes  les  autres  nations 
H^  Commercent  entre  elles  participent  également  a  ce  même  prix  et  h 
^^  liiéine  débit,  la  dé|>ensedes  consommateurs,  en  quelque  pays  qu'elle 
**  fasse,  cîit  donc  à  Tavantage  commun  de  tous  les  pays  qui  ont  entre 
b^aki  tti*i:ëi;QimïniaiCittiofl  de  comn^eiee^  CËdévBloptiem^ut  doit  ml- 
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mer  votre  inq(iié(:i<](>  bur  l'enrichissement  des  nations  voisines  [ra 
commerce  que  leurs  négociants  font  chez  vous,  puisque  Tavantage  d 
commerce  est  réciproque. 

M.  H.  —  Voila  qui  est  hon  ;  maislesventes  etiesachats  nese  réalh 
pas  toujours  en  raison  des  besoins  :  ceu!^  qui  ont  besoin  de  vei 
manquent  souvent  d*acheteurs.  Si  les  gains  de  nos  commerçants  na 
naux  sont  diminués  par  la  concurrence,  leurs  dépenses  diminae 
aussi  dans  le  pays  en  raisonde  la  diminution  de  leurs  profits  :  alors 
besoins  de  débiter  ce  que  nous  avons  à  vendre  surpasseront  les  dépe 
que  nos  commerçants  pourront  faire. 

M.  N.  —  Cet  objection  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  pays  où  la  I 
concurrence  du  commerce  multiplie  les  acheteurs. 

M.  H.  — Cette  réponse  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  denréesetmard 
dises  quipeuvent  être  exportées;  encore  les  frais  du  transport  seroE 
retranchés  du  prix  de  la  vente  de  la  première  main. 

M.  N.  — Vous  ne  faites  pasattention^dans  cette  seconde  objection,  i 
ami,  k  la  perle  que  nous  souffririons  sur  les  frais  de  nos  exportation 
nous  étions  privés  de  la  concurrence  de  notre  commerce.  La  diminn 
des  frais  de  voiturage  obtenue  par  la  libre  concurrence  des  voiturier 
tous  pays,  dont  la  rivalité  les  force  de  mettre  leur  rétribution  au  rai 
diminuerait  à  notre  proGt  les  frais  du  commerce,  ce  qui  mulliplierail 
ventes,  et  étendrait  chez  nous  les  facultés  de  dépenser.  Nos  dépe 
augmenteraient  notre  commerce  intérieur,  notre  agriculture  et  n 
population,  et  par  conséquent  aussi  le  débit  réciproque  des  denrée 
marchandises  du  pays  pour  notre  propre  jouissance.  Tous  avantageai 
nous  serions  privés  par  le  commerce  exclusif  dp  nos  négociants;  cai 
frais  exorbitants  de  ce  commerce,  qui  enrichiraient  nos  commerça 
appauvriraient  la  nation. 

Ces  frais  feraient  baisser  les  prix  des  produclions  h  la  vente  de  la 
mière  main,  et  diminueraient  les  revenus  du  souverain  et  desprop 
taires,  dont  la  dépense  se  convertit  en  salaires  qui  font  subsister  c 
qui  n'ont  pas  de  patrimoine.  Kt  vous  prétendez  que  la  nation  serait  a 
bien  dédommagée  ;;:ir  un  petit  accroît  sur  la  dépense  de  nos  comn 
çants,  qui,  compar:';^  a  celle  de  la  nation,  est  environ  comme  i  kl 
Est-ce  ainsi  que  vous  prouvez  que  notre  commerce,  résen'é  à  nosc 
merçants,  serait  productif  pour  la  nation,  et  que  par  cette  raison  la  1 
concurrence  le  rendrait  non-seulement  stérile^  mais  nuisible.  Je  c 
que  vous  entendez  mieux  les  intérêts  des  commerçants  que  ceux  d 
nation. 

Ce  n'est  jamais  le  débit  qui  manque,  c'est  le  prix.  On  peut  tou} 
débiter  ùvil  prix,  car  les  consommateurs  excèdent  toujours  de  Im 
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cftup  b  coosomioâlitm  effective  et  le  dékii possible.  Les  coiisomimateiim 
^multiplient  partout  où  la  subsistance  se  multiplie;  mats  il  n'y  a  que  b 
liljre  coijcu  iTonce  ilesconifnerçaivts  étranger*  qui  pu iss^^ assurer  le  «n^illcar 
\\m  possîMe,  et  il  n'y  a  que  le  haut  prix  qui  puisse  procurer  et  ni;iin tenir 
ro|mleiie*e  et  la  popubtiou  d'un  royaume,  par  les  succès  île  ragrieulture* 
Voila  ïaipha  et  Vom€§a  de  b  seience  économique* 

\  ...c   -ions  donc  bien  dédoînmagés  par  les  effets  de  la  concurrence, 
il'  uûon  modéréeque  nous  paverions^atix  commerçants  étrangers 

et  mi  iiétreiîi  tïour  les  frais  de  rexpi>rlaliou, 

mUs  étrafigers  qui  parliciperaienlà cette  rétribution  n'en- 
^1'^^  .......  ^.....  pour  cela  leurs  ualions»  surtout  s  il  y  avait  chez  elles  ex- 

fiusioii  de  concurrence.  Car  ces  commerçants  ne  traiteraient  pas  favora- 

Wemeut  leurs  nations  gur  les  prix  dans  leurs  venleaet  dans  leurs  aetialB. 

^"  npposeï  au  contraire  qu*il  y  ail  chez  ces  nations  unelibrecon- 

^^^'"  commerce,  ce  serait  de  cette  libre  concurrence  qu'elles 

prr'tiiemienl,  et  elles  n'en  auraient  otdigation  qu'au  bon  gouvememenl 

Jctir commerce.  Cette  libre  concurrence  qui  multiplierait  cbez  elles 

|^.vn.,|..,,,.^^  leur  procurerait,  indépendamment  de  la  dispense  de  leurs 

t^^  r  ioierçants,  un  débit  assuré  qui  souliendrait  au  meilleur  prix 

^t$  denrées  et  marebandises.  Alors  les  achats  que  feraient  ces  comraor- 

^ts  par  leurs  dé [leuses,  ne  seraient,  comme  dans  tout  commerce  régu- 

^^^%  que  des  échanges  assurés  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  sans 

f'^tie  m  bénéfice  de  part  ou  d'autre. 

Les  idées  que  Ton  s*est  formées  sur  renrichisseraenl  des  nations  par 

|iitir  "        !         ;iij  préjudice  les  unes  des  autres,  ne  Kotit  donc  que  des 

'•J  _       es  par  Terreur.  Si  les  nations  soulfrent  quelque  préju- 

^Cçibug  leur  commerce,  relativement  les  unes  aux  autres,  ce  ne  peut 

l'Oque  par  leurs  méprises  dans  Teiercicedc  leur  commerce  avec  leurs 

*ttï!nerçants*  Car  le  commerce  propre  des  nations  maintenu  dans  Tordre 

Uiircl  est  également  favorable  aux  unes  et  aux  autres*  Les  inleniinns  de 

^^iJlrenoire  ne  peuvent  être  avantageuses  qu'i  quelques  coramerçanls 

lies  iDspirent  à  leurs  nations,  et  que  désavantageuses  à  ces  nations 

liJilenttonnées. 

It  H*  —  Cepndant,  c'est  le  commerce  maritime  qui  enricliii  TAn- 
içierre,  la  Hollande,  Hambourg»  ftautzich,  etc.  Ces  exemples,  et  ceux 
Inr  '  '-'res nations  célèbres  par  leur  commerce  en  dîflërenls  temps 
feii  H  Ês  pays,  sont  bien  plus  imposants  que  votre  nouvelle  l  héorie, 

■i  n'est  fondée  que  sur  des  distinctions  spécieuses  des  nations  d'avec 
1rs  fïimmerçants*  Peut-on   concevoir  un  commerce  sans  nation, et 
^^^  nation  sans  commerce,  et  n'esl-il  pas  absurde  de  raisonner  contre 
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M.  N.  —  Nous  uc  raisonnons  point  contre  les  faits;  les  faits  sont  des 
réalités  :  mais  une  dénomination  générique,  telle  que  celle  dumot  com- 
merce, qui  confond  une  multitude  de  réalités  différentes,  n^est  pas  elle- 
même  une  réalité.  Nous  parlons  ici  du  commerce  maritime,  qui  n*est 
qu'une  très  petite  partie  du  commerce  des  nations,  que  les  nations 
n'exercent  point  elles-mêmes,  et  qui  n*est  exercée  que  par  des  agents 
intermédiaires,  dont  les  gains  sont  payés  par  les  nations,  et  qui  tiennent 
également  à  toutes  les  nations  par  la  communication  de  leur  commerce 
intermédiaire.  Ce  commerce  n'a  point  de  patrie,  puisqu'il  est  extérieur 
et  étranger  h  chaque  nation,  et  qu'il  n'est  point  exercé  par  les  nations 
mêmes,  qui  n'ont  de  communication  entr'elles  que  par  son  entremise. 

Il  est  vrai  que  les  ports  de  mer  rassemblent  des  armateurs  qui  y  éta- 
blissent leurs  comptoirs,  et  que  ces  ports  appartiennent  aux  nations.  U 
est  sans  doute  assez  étonnant  que  vous  confondiez  l'avantage  d'avoir  des 
ports  avec  l'intérêt  particulier  exclusif  des  armateurs.  Mais  votre  erreur 
est  plus  grande  encore,  quand  vous  confondez  les  richesses  de  ces  mêmes 
commerçants  avec  celles  de  la  nation. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  comptoirs  dont  les  ports  sont  sous  la  domina- 
tion des  commerçants  mêmes,  et  où  ces  commerçants  forment  une  sorte 
de  république,  où  ils  ne  connaissent  chez  eux  d'autre  nation  qu'eux- 
mêmes.  Mais  vous  me  paraissez  encore  confondre  ces  comptoirs  avec  les* 
nations  ou  les  empires  qui  subsistent  par  les  richesses  mêmes  de  leur-- 
propre  territoire  ;  car  vous  regardez  du  même  œil  Hambourg  et  l'Angle—— 
terre.  Peut-être  TAngletcrre  elle-même  se  met-elle  aussi  sur  la  mêm^ 
ligne.  Cela  doit  être,  direz-vous,  si  Topulence  de  cette  nation  dépend  pliL^ 
du  commerce  maritime  que  de  son  territoire.  Au  moins  est-ce  le  gouver- 
nement de  la  république  commerçante  qui  domine  dans  ce  royaume,  <^4 
la  marine  militaire  est  devenue  redoutable  a  la  faveur  du  commerce  ma- 
ritime qui  a  beaucoup  fourni  aux  emprunts  de  l'État. 

Mais  faites-vous  attention  que  ce  commerce,  qui  est  le  créancier  de  la 
nation,  n'est  pas  lui-même  la  nation?  La  nation  peut  regarder  le  CO0* 
merce  maritime  comme  une  source  de  richesses,  car  ceux  qui  prêtent 
paraiscnt  toujours  fort  riches  à  ceux  qui  empruntent;  les  richesses  alors 
semblent  cire  communes  aux  uns  et  aux  autres  jusqu'au  moment  oà  k 
créancier  poursuit  le  débiteur. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  vous  est  facile  de  distinguer  le  patrimoine  te^ 
ritorial  de  la  ualion  an};laisc  d'avoc  celui  de  sa  république  commerçante 
Celle-ci  a  pu  prêter  à  la  nation,  mais  prêter  n'est  pas  donner,  ce  n'^ 
pas  même  contribuer  aux  besoins  de  TKtat,  et  emprunter  n'est  pas  uV^ 
preuve  de  richesse  et  de  puissance  dans  un  État.  Si  c'est  ainsi  que  le  cof^ 
mcrcc  maritime  vous  parait  enrichir  la  nation  anglaise,  vous  oubliez  '* 
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értialik  i^urce  des  richesses  qui  la  rend  solvâble  et  sur  laquelle  elle 
éuhli  son  crédit  et  ses  emprunts^  et  sans  laquelle  la  manoe  corn- 
merçaute  n'aurait  pas  fait  Iriotiipher  la  mariiie  mililairc.  Si  vous  ililes 
que  (  esl  au  muius  une  ressource  pour  une  nation  que  de  pouvoir  em- 
prunter^ vous  devez  auBsî  apercevoir  que  celte  ressource  ruiueuse 
uVstque  le  crédit  même  de  la  nalioaqui  provoque  Fusure  du  prêteur* 

croit  alors  que  c*est  la  nation  qui  doit  k  la  nation^  et  que  c'est  la 

£00  qui  payera  la  nation;  luais  ce  verbiage  tie  |>eut  pas  vous  cacher 
qu'il  y  a  ici  deux  nations,  dont  Tune  doit  payer  raulre.  Quand  la  pre- 
e  emprurile,  elle  se  met  peu  en  peine  si  tes  prêteurs  sont  du  pajs  ou 
;ceb  lui  est  bien  égal  aussi  quand  il  tant  les  payer.  Ainsi  la  nation 
anglaise  doit  bien  s'apercevoir  que  le  coramerce  maritime,  qui  est  son 
cràncier»  n'est  pas  son  débiteur  à  lui-méme.-^«ï*,direz-vou8»n«|jaiM-iï 
pa»  far  les  eonirihutions  sa  pari  de  la  dette  publique?  Non,  car  les  conlrî- 
bulions qu'ils  paient  sont  des  augmentations  de  liais  de  commerce  qni 
Momkui  sur  la  nation.  Car  il  tant  que  le^  nations  paient  tous  les  frais 
ge  de  leurs  productions  par  les  produits  mêmes  de  la  terre,  qui 
urce  unique  de  toutes  richesses  et  de  toutes  dépenses.  Les 
riches^s  du  commerce  ne  sont  qu'un  fonds  de  dépenses  qui  disparaîtrait 
fiotiBiuoroent  sans  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  terre. 
!^îdaas  leur  distribution  00  perd  de  vue  leur  source,  la  politique  s'em- 
traiiiUe  et  devient  funeste  aux  nations. 

Oh!  mnn  ami^pour  assurer  Tordre  de  cette  distribution^  ce  ne  sont  pas 
*l^ corps  particuliers  de  commerçants^  c'est  le  commerce  lui-même,  qu'il 
faat favoriser  par  la  liberté,  parla  sûreté,  par  la  franchise,  par  toutes  les 
fitilités  qu'il  est  possible  de  lui  donner  ;  les  prohibitions,  les  privilèges 
^^cluiifs,  les  prétendues  faveurs  de  cette  espèce,  accordées  k  des  négo* 
^tants^  saii^disanl  nanonâii.r,  quoique  membres  de  la  république  corn- 
wci^ante  universelle,  peuvent  assurer  des  profits  exc€.mfâ  k  ces  com- 
ti^rpots;  mais  il  n*y  a  que  le  commerce  libre  qui  puisse  faire  fleurir 
'^grirulturo,  et  il  n'y  a  que  l'agriculture  qui  puisse  assurer  la  prospérité 
'W  eiiqiires.  Les  grandes  navigations  commerçantes  qui  enrichissent 
''^s  commerçants  n'enrichissent  pas  les  grandes  nations.  Les  commer- 
tatik  participent  aux  richesses  des  nations^  mais  les  nations  ne  partici- 
P*-t*t  pas  aux  richesses  des  commerçantsXe  négociant  est  étranger  dans 
^patrie;  il  exerce  son  commerce  avec  ses  concitoyens  comme  avec  des 
^ogers.  Le  patrimoine  de  la  nation  est  ta  terre.  Le  patrimoine  du  com- 
de  revendeur  consiste  dans  les  gains  qui  lui  sont  payés  par  tes 

tons.  Ainsi  les  grandes  navigations  marchandes  {qu'il  ne  faut  pa»  con* 
fûntfrr  avec  la  marine  militaire)  ne  font  point  partie  du  patrimoine 
'*^*  tintions  agricoles;  celles-ci  n*ont  rien  a  y  prétendre,  elles  doivent 
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en  être  indépendantes,  et  ne  rien  attendre  que  de  leur  territoi^ 
Si  ces  vérités  ont  besoin  d'éfre  rendues  plus  sensibles  pour  dissij^ 
les  préjuges,  on  n*a  qu'à  comparer  Télat  de  TEspagne  depuis  qu^ell  ^ 
étendu  sa  navigation  commerçante  dans  toutes  les  parties  du  globe^ 
depuis  qu'elle  a  découvert  et  dévasté  un  nouveau  monde  d'une  él^i 
due  et  d'une  richesse  immenses,  et  qu'elle  s'est  dévastée  elle-même  - 
comparer,  dis-je,  avec  l'état  de  prospérité  où  elle  était  auparavant,  lor 
que  son  territoire  était  richement  et  soigneusement  cultivé,  et  c]u 
toute  sa  navigation  marchande  était  réduite  à  un  simple  cabotage  foi 
borné. 

c  Les  Maures  possédaient  les  plus  riches  provinces  de  ce  beau  royau 
»  me;  elles  étaient  alors  (dans  le  dixième  siècle  et  dans  les  siècles  suj 
»  vants)  extrêmement  peuplées;  on  comptait  dans  la  seule  ville    de 
»  Cordoue,  qui  était  la  capitale,  deux  cents  mille  maisons,  six  cents 
»  mos«]uées  et  neuf  cents  bains  publics.  L'historien  arabe,  duquel  j*aj 
»  tiré  ces  détails  sur  Cordoue,  dit  que  de  son  temps  il  y  avait  dans 
»  l'Espagne  quatre-vingts  grandes  villes,  et  trois  cents  villes  de  second 
»  et  troisième  ordre,  et  les  villages  et  les  hameaux  étaient  innoui"' 
»  brables  :  selon  cet  historien ,  on  en  comptait  douze  mille  sur  les  bords 
»  du  Guadalquivir. 

»  Les  revenus  des  Califes  Ommiadcs  d'Espagne  montaient,  du  temps 
»  d'Abdoulraham,  à   12  millions  50()  mille  dinards  (ou  pistoles)eD 

•  espèces,  ce  qui  fait  plus  de  150  millions  de  notre  monnaie  Contre 
»  cela  il  y  avait  une  grande  quantité  d'impositions  que  l'on  payait  efi 
p  fruits  de  la  terre,  et  qu'il  serait  dillicile  «l'évaluer;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
»  certain ,  c'est  (ju'ellcs  devaient  être  relatives  au  produit  des  terres,  ^^ 
»  par  conséquent  très  considérables  chez  im  peuple  cultivateur,  labo 

•  rieux  et  nombreux,  qui  avait  porté  ragriculture  ii  un  point  de  perfe^ 
»  tion  bien  supérieur  h  toutes  les  autre  nations.  «  {Histoire  d'Afripé 
et  d'Espagne^  sous  la  domination  des  Arabes). 

Les  Arabes,  il  est  vrai,  possédaient  phis  de  la  moitié  de  l'Espagne 
cependant  la  partie  qui  était'sous  la  domination  des  princes  chrétieDS,0 
avaient  à  se  défendre  contre  des  ennemis  si  puissants,  et  qui  étaient  p 
pétuellement  en  guerre  avec  eux,  devait  former  une  puissance  a  ' 
près  égale  à  celle  de  ces  voisins  si  redoutables.  On  peut  juger  |)ar  |; 


•  La  valeur  (V  l'argent,  relalivement  à  rello  dos  d(»nrôes,  rtnit  alors  au  me 
double  de  ce  qu'elle  esl  aujourd'hui,  rarîi:t'nt  (Haut  l)eaucou[)  moins  rare  de 
découverte  dos  mines  de  r.\moriquo,  ce  (|ui  a  fait  cesser  le  travail  des  mines 
d'argent  en  Kspa^ne,  dont  le  produit  se  serait  trouvé  iuréricur  aux  dépenses. 
ce  revenu  de  130  millions  en  espère.*  epraîcrait  .ni  moins  iîGi»  millions  d'aujou 
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rimmensité  de  richesses  que  produisait  alors  le  territoire  de  TEspagne , 
elqa'elle  devait  être  Ténorme  population  d*un  pays  si  plantureux.  Les 
guerres  barbares  de  ce  temps  Ih,  dont  les  eflets  étaient  principalement  le 
dégât,  le  pillage  et  les  incendies,  détruisaient  continuellement  une 
grande  partie  des  richesses  de  ce  royaume,  dont  la  culture  réparait  les 
dévastations,  et  l'entretenait  à  ce  haut  degré  de  prospérité  et  de  popu- 
lation. Ceux  qui  ont  évalué  alors  la  population  de  l'Espagne  à  cinquante 
millions  d'habitants,  ne  Font  pas  exagérée  relativement  a  la  richesse  du 
pays,  dont  on  voit  que  la  reproduction  totale  annuelle  devait  être  de  9  à 
W  milliards  en  valeur  de  notre  monnaie  actuelle. 

On  connaît  assez  l'état  présent  du  commerce  pour  le  comparer  à 
celui  de  ces  temps-là,  et  pour  reconnaître  que  ce  n'est  pas  la  navigation 
marchande  qui  enrichit  les  nations,  quoiqu'elle  puisse  enrichir  des  com- 
merçants qui  tirent  leurs  richesses  des  nations,  et  qui  les  retiennent 
peureux  uni(|uement.  Les  cultivateurs  au  contraire  partagent  le  produit 
de  leurs  travaux  avec  le  souverain  et  les  propriétaires  des  terres;  mais  il 

!l*YiQlIE  LES  TRAVAUX  PRODUCTIFS  QUI  PUISSENT  SE  DÉFRAYER  EUX-MÊMES, 
KT  FOURNIR  DE  PLUS  LE  SURCUOIt  DE  RICHESSES  QUI  FORME  LE  REVENU  DES 
rations;  c'est  par  ces  avantages  qu'ils  DIFFÈRENT  ESSENTIELLEMENT  DBS 
TIATACX  STÉRILES  DONT  ON  PAYE  LES  FRAIS,  ET  QUI  NE  RAPPORTENT  RIEN 
AU-DELA  DES  FRAIS. 

Cestsur  ces  principes  bien  entendus  que  l'ambassadeur  de  Henri  IV 
i^ociaitavec  les  Hollandais.  «  Cet  empire  de  la  mer,  leur  disait-il,  que 
«  vous  partagez  sans  contredit  avec  l'Angleterre,  on  va  vous  le  disputer; 

•  et  vous  savez  que  vos  richesses  et  celles  de  l'Angleterre  ne  subsistent 

•  <|ue  par  le  commerce  de  mer.  A  l'égard  de  la  France,  riche  de  son 

•  propre  Tonds  et  de  ce  qu'elle  produit  dans  son  sein,  elle  s'en  met  peu 

•  en  peine.  » 

JLea  nations  occupées  du  commerce  maritime  peuvent  compter  uo 
V^Bombre  de  riches  commerçants,  mais  l'Étal  y  est  toujours  pauvre. 
*^  revenu  public  ne  participe  pas  à  ses  richesses.  I.a  splendeur  de  la  ré- 
publique Carthaginoise  se  trouva  réduite  h  une  ville  opulente,  h  un  comp- 
^rde  commerçants  qui,  uniquement  attachés  h  leurs  trésors,  s'occu- 
Neutpeudes  besoins  de  l'État,  dans  le  temps  même  où  ils  allaient  être 
*^bjugoés  par  les  Romains. 

Pour  éviter  la  confusion  dans  une  matière  aussi  importante,  et  qui 
I^u'ii  présent  a  été  aussi  peu  étudiée  que  celle  que  nous  traitons,  il 
^ti  mon  ami,  distinguer  avec  soin  la  communication  par  la  libre  con- 
^'^rï^ce  du  commerce,  et  le  commerce  lui-même,  qui  sont  deux  choses 
^  différentes.  Des  privilèges  exclusifs  ou  d'autres  causes  nuisibles 
Mvent  empêcher  la  libre  concurrence  au  préjudice  des  nations,  sans 
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empêcher  le  commerce.  Chacune  chez  elle  supporte  les  pertes  inséparable 
de  ces  empêchements,  qui  ne  peuvent  être  imputés  au  commerce,  et 
commerce  ne  peut  se  soustraire  par  lui-même  à  ce  malheur,  si  ce  n^ct 
à  la  faveur  de  ce  que  le  monopole  appelle  contrebande. 

L'effet  de  la  communication  du  commerce  par  la  libre  concurrence,  e^ 
d'entretenir  le  niveau  entre  les  prix  chez  les  différentes  nations  q^ 
commercent  entr'elles  ;  cette  compensation  universelle  des  prix  fono 
leur  état  naturel  dans  lequel  les  nations  ne  perdent  ni  par  réchange,  m. 
par  rinégalité  des  prix.  Je  dis  que  c'est  Tétat  naturel  des  prix,  parce  qu 
la  libre  concurrence  du  commerce  est  une  dépendance  naturelle  d 
commerce  partout  où  cette  concurrence  est  facile  par  le  voiturage  et  pa 
la  navigation;  en  sorte  que  les  bons  chemins,  les  rivières,  lescanaax,  h 
mer,  accroissent  les  prix  trop  bas,  et  pourraient  à  plus  juste  titre  qne  le 
commerce  être  réputés  productifs^  si  par  un  langage  peu  exact  on  voalaut 
affecter  de  confondre  les  moyens  ou  les  conditions  auxiliaires  avec  la  cause 
eflBciente  de  la  la  production  annuelle  des  richesses. 

Dans  la  libre  concurrence  du  commerce,  une  nation  ne  doit  pas  plus 
favoriser  contre  ses  intérêts  les  marchands  revendeurs  du  pays  que  les 
marchands  revendeurs  étrangers;  elle  ne  doit  aspirer  qu'au  meilleur  prix 
possible  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats  pour  obtenir  la  plus  grande 
quantité  possible  des  choses  qu'elle  veut  se  procurer  par  l'échange.  Cest 
le  plus  grand  avantage  qu'elle  puisse  se  procurer  dans  son  commerce  ; 
car,  plus  elle  peut  multiplier  les  choses  propres  à  la  jouissance  des 
hommes,  plus  ces  choses  peuvent  faire  subsister  d'hommes.  Si  au  con- 
traire elle  tend,  au  préjudice  de  la  concurrence  deson  commerce,  à  gros- 
sir les  fortunes  de  ses  commerçants  revendeurs,  elle  diminue  ses  ri- 
chesses et  sa  population  :  car  ces  fortunes  alors  se  font  non-seulement 
aux  dépens,  mais  aussi  en  déprédation  des  revenus  du  souverain,  des 
possesseurs  des  terres  et  des  décimateurs,  dont  la  dépense  se  ùii  3it 
profit  de  tous  les  autres  habitants. 

Ce  sont  ces  revenus,  ce  sont  ces  richesses  disponibles,  qui  multipliei>^  { 
les  hommes  et  les  travaux  disponibles  et  profitables;  plus  on  en  revtf^ 
aux  travaux  de  la  culture  des  terres,  et  plus  on  en  employé  à  faire  i^ 
chemins  et  des  canaux  et  à  rendre  les  rivières  navigables,  plus  les  ri* 
chesses  annuelles  augmentent  par  l'accroît  des  productions,  et  par  T^ 
pargne  des  frais  du  commerce  dans  tout  l'intérieur  du  royaume. 

H.  H. — J'ai  écouté  avec  attention,  mon  cher  ami,  le  long  discours  qu^ 
vous  venez  de  faire,  votre  digression  sur  l'histoire*  d'Espagne,  et  surtout 
le  raisonnement  par  lequel  vous  avez  fini.  Mais,  d'après  vos  priocip^ 
mêmes,  ne  pourrait-on  pas  aux  dépens  de  ces  richesses  disponibl^^ 
dont  vous  faites  sentir  la  nécessité,  construire  et  multiplier  les  vaisseau^ 
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»znarchanflii^  et  y  occuper  un  grand  nombre  dlioinnics  ilisponibles,  qui 
|>3r  knirSili'pensoseoiiconrraientanilébU  des  productions,  eussnroraienl 
\t  Fclotir  annuel  de  ces  oiênies  richesses, 
M*  N. —  Sans  doute  on  le  pourrait*  et  cela  ougnienterait  encore  plus 
Iles  forlunes  des  commervaiils  aux  dépens  de  la  nation  f|ui  saeritierait 
tinsi  scë  revenus  k  la  marine  commerçante,  au  proUl  des  commerçants 
%nicoIaâ,  qui  m  sont  pas  plus  ses  commerçaDts  que  les  coinmerçants 
^Iraiigers- 
iuïcoro  une  fois,  mon  ami,  ce  n'est  pas  seulement  le  débit  des  pro- 
(JucLioas  qu'il  faut  se  procurer  par  la  navigation  eomraerçanle,  c'est  le 

kmeilteur  prix  possible  dans  les  ventes  et  dans  les  achats;  c'est  la  ceni- 
(ucie  Je  vendre  h  Télranger  le  plus  cher  possible,  et  de  lui  acheter  le 
moins  cher  possible,  sans  injustice.  Le  débit  est  toujours  assez  assuré  par 
Je  commerce  intérieur  dans  un  royaume;  car  on  n*y  manque  jamais  de 

IconsomiDatears  qui  netonsomment  pas  autant  qu'ils  vondraient  consom- 
ttier. 
Si  vous  multipliez  k  votre  préjudice  les  privilèges  exclusifs  dans  les 
krof(*ssions  mercenaires,  ceui  qui  en  seront  pourvus  ne  manqueront  pas 
yi^augmenler  leurs  dépenses  aux  dépens  des  autres  citoyens.  Par  celte 
raimrj  les  artisans^!)   la  laveur  des  maîtrises,  s'eutrcdisputeront  les 
salaires  avec  la  plus  grande  rigueur^  car  tous  veulent  consorhmer  plus 
qu*i1sne  eoosomment,  et  contribuer  au  débit  le  pkis  qu'ils  peuvent,  11 
ii*est  pas  nécessaire  de  les  y  exciter.  Il  y  a  toujours  parlant  le  plus  grand 
àéUi  possible;  car  il  ne  manque  jamais  que  parce  que  les  consomma^ 
tears  sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  acheter;  et  ils  sont  encore  plus 
paiivrt^s  quand  le  bas  prix  des  producliouâ  anéantit  les  richesses*  La  dimi- 
nution des  prix  ne  diminue  pas  les  besoins  de  cousoramer;  ces  liesoins 
^«fpassenl  toujours  les  choses  consommables^  et  surlout  dans  les  temps 
<*ù  elles  lombent  en  non-valeur,  par  Tindigeoce  des  consommateurs, 
bas  prix  des  choses  consommables  n'augmente  pas  leur  quantité;  au 
Dlr^iie  il  s'oppose  à  leur  reproduclton^  il  ruine  les  cultivateurs^  il 
anéantit  les  revenus  de  la  nation  et  les  salaires  des  ouvriers.  Les  sa- 
'^ir€8  suivent  la  marclie  des  revenus;  les  revenus  suivent  la  marche  des 
prii;  le  ilébit  suit  la  marche  des  salairesXes  derniers  ne  peuvent  man- 
l'iorque  quand  les  causes  précédentes  manquent;  ce  n*est  donc  pas  sur 
'*^4ébii4|ue  les  revenus,  les  prix  et  les  salaires  sont  établis.  Le  débit  se 
fait  an  contraire  a  raison  des  pri\,  des  revenus  et  des  salaires;  il  se  fait 
^  loua  prix;  il  ne  manque  que  quand  les  prix  et  la  faculté  d'acheter  dis- 
P^KiiiiseûL  Les  bommes  sont  réduits  alors  ii  la  vie  sauvage,  où  les  recher- 
^lie*  de  la  subsistance  que  la  terre  produit  naturellement  sujipléeni 
autant  qu'il  se  peut  aux  achats,  c'est  a  dire  a  ce  que  nous  appelons 


jt. 
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débit.  Dans  ce  cas ,  tous  les  hommes  deviennent  propriétaires  sans 
propriété  limitée,  sans  richesse  et  sans  culture.  Mais  il  ne  peut  exister 
ainsi  que  quelques  peuplades  peu  nombreuses,  répandues  dans  de  vastes 
déserts,  et  qui  ne  sauraient  jamais  former  de  corps  politique  ni  de 
nation. 

Une  nation  ne  peut  se  multiplier  que  par  les  productions  que  fait 
naître  la  culture,  et  elle  ne  peut  devenir  opulente  et  assurer  les  succès 
de  sa  culture,  que  par  le  bon  prix  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats.  Or, 
elle  ne  peut  obtenir  ce  bon  prix  que  par  une  libre  concurrence  dans  son 
commerce  extérieur ,  c'esl-h-dire  par  une  libre  concurrence  de  négo- 
ciants revendeurs,  regnicoles  et  étrangers,  qui  abondent  dans  le  pays,  qui 
y  mettent  leur  rétribution  au  rabais,  et  qui  assurent  la  communication 
des  prix  qui  ont  cours  chez  les  autres  nations.  C'est  par  ce  double  béné- 
fice en  épargne  sur  les  frais  du  commerce  et  en  communication  de  prix 
chez  les  autres  nations,  que  Ton  obtient  le  meilleur  prix  possible  dans 
les  ventes  et  dans  les  achats.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  dépense  de  ses 
revenus  à  la  construction  et  à  la  multiplication  des  vaisseaux  marchands, 
et  à  remploi  multiplié  des  hommes  qui  y  seraient  occupés,  qu'une  na- 
tion peut  rendre  son  commerce  le  plus  avantageux  possible;  car  il  n'y 
a  Ih  que  des  travaux  et  un  débit  entretenus  aux  dépens  de  la  nation.  Or, 
il  ne  peut  y  avoir  de  bénétice  dans  les  dépenses  du  commerce,  qa'eik. 
épargne,  et  non  en  multiplication  de  frais  qui  retombent  sur  la  nation^ 
et  tendent  à  restreindre  la  concurrence  de  l'étranger,  laquelle  peut  seul^ 
assurer  complèfement  la  communication  des  prix,  et  l'épargne  des  fraisai 
de  commerce  au  profit  de  toute  la  nalion. 
M.  II. —  On  vous  a  objecté  cent  fois  qu'une  grande  nation  comme  1;=^ 


France,  qui  a  des  ports  avantageux  pour  établir  un  grand  commerci 
extérieur,  doit  être  considérée  non-seulement  comme  agricole,  mai^= 
encore  comme  commerçante. 

M.  >'.  —  Si  vous  voulez  dire  qu'une  grande  nation  agricole  qui  a  beaoK. 
coup  de  productions  à  vendre,  et  qui  a  beaucoup  d'achats  à  faire  avec  1  -^ 
produit  de  ses  ventes,  est  commerçante  dans  l'intérieur  de  son  pays^  l 
au  dehors,  on  conviendra  avec  vous  que  les  colons  mêmes  sont  con»  ^ 
mcrçanls,  et  que  tous  les  autres  habitants  d'un  royaume  agricole  le  soim  t 
aussi.  Et  dans  le  vrai  ce  sont  eux  ipii  exercent  foncièrement  le  commerce- 
Mais  ce  n'est  pas  de  ce  commerce  là  dont  vous  voulez  parler;  c'est  i^ 
commerce  intermédiaire  qui  dépend  du  premier,  et  qui  forme  une  pro- 
fession particulière  destinée  au  service  de  la  nation  agricole-commerçante. 
Ce  service  s'exerce  au-dedans  du  pays  par  des  nationaux  principale- 
ment,  au-dehors  par  des  nationaux  et  des  étrangers.  Ne  serait-ce  point 
surtout  relativement  aux  agents  nationaux  de  ce  service  intermédiaire  dn 
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^^MÊfce  extérieur,  que  vous  envisagea  une  nation  agrieote  comme 
fmlà  la  fois  agricole  et  comfmrçante?  Sous  ce  point  de  vue,  elle  nous 
prallrail  bitni  moins comiiierçanle  qu'elle  ne  resl  réellemeiU,  et  nous  la 
vemOQ»  divi^^een  bien  des  parités  destinées  à  beaucoup  d'autres  usages, 

iqoi  tous  dépendraient  aussi  des  ricbesses  qui  naissenl  de  la  culture  du 

[U'iriiairc,  Non-seulement  vous  pourriez  dire  qu'une  nation  agricole  est 
tmmarçantê,  niais  encore  qu'elle  est  \û\is  rentière,  financière,  mendiante^ 

\§U,^  que  commerçanle,  El  vous  verriez  aussi  que,  comme  commerçante 

\èàm  le  sens  que  vous  Tentendez,  quoique  nécessaire,  elle  sérail 

^aconi  d'une  moindre  eonsidéraliou  par  ses  consommateurs,  doni 
h  dé{iense  vous  paraît  si  avantageuse  au  débit  de  nos  productions, 
^jue comme  financière^  ou  rentière^  etc.  Elle  devrait  donc  à  ces  derniers 
t'i^afJs  attirer  beaucoup  plus  votre  attention,  puisque  vous  croyez 
loni  simplement  qu'il  ne  s'agit  que  de  payer  des  consommateurs  pour 
acheter  el  consommer  nos  productions;  mais  aussi  devriez-vous  aperce- 
voir qu'a  celte  condition  vous  nVu  manqueriez  jamais,  et  que  c^est  cette 

j  eunditioû  mènie  qui  pourrait  vous  manquer,  si  vous  ne  la  TaisicE  valoir  le 

'  l'iim  qu'il  est  possible  k  l'avantage  de  la  reproduction,  0  mon  ami!  vous 
^'enviBagez  pas  ici  le  commerce  maritime  dans  le  vrai  point  de  vue ,  qui 

*fifaii  bien  plus  avantageux  aux  nations.C*est  par  la  communication,  et 
^parlVgalite  des  prix  qu'il  entrelient  entre  les  différents  pays,  qu'il  leur 
^pt  profitable  à  toutes,  et  non  pas  par  les  richesses  que  les  gains  des 

^tumerçants  enlèvent  aux  nations  qui  les  emploient,  soit  qu'ils  habitent 

**l  qu'ils  n'habitent  pas  chez  ces  nations, 

II.  (I,  —  Plus  je  vous  entends,  plus  il  me  paraît  difficile  de  concilier 
N  idée$«  Car  enfin  tes  gains  des  négociants  revendeurs  reguicoles,  ne 

itî|-ils  pas  eux-mêmes  des  richesses  pour  la  nation? 
M,  N. —  Non,  Les  intéréis  de  ces  commerçants  et  ceux  de  la  nation 

^tiltrèa  opposés*  La  nation  doit  tendre  h  la  plus  grande  épargne  sur  les 

Us  de  son  commerce,  et  les  négociants  tendent  à  multiplier  le  plus 

ft'iis  peuvent  les  dépenses  de  la  nation  en  frais,  pour  accroître  leurs 

i  au  préjudice  de  la  nation;  et  ils  ne  lui  donnent  rien  qu'elle  ne  leur 

^eommeà  des  marchands  étrangers*  Ainsi  les  richesses  des  commer- 

fils regnicoles sont  totalement  séparées  de  celles  de  la  nation,  excepté 

*ns  lr&républi(]ues  marchandes, où  les  commerçants  sonteux-mêmes  le 

Nverain,  TElat  cl  la  nation.  Quant  aux  autres  Etats  qui  payent  le  com- 

ftrce  des  revendeurs,  il  est  clair  que  les  regnicoles  et  les  étrangers  sont 

aent  «'trun^er;  aux  nalionsavec  lesquelles  ils  exercent  ce  commerce 

odieux. 

M,  U*  —  Mais  les  fortunes  qui  se  forment  par  les  gains  du  commerce 

ffctfef  codeurs^  ne  sont-ellespasrenduesk  la  nation,  quand  les  riches  coni- 

11      .m 
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merçants  cessent  d'exercer  le  commerce,  ou  lorsque  lears  laeceanoos 
passent  k  des  héritiers  qui  ont  choisi  d'autres  états? 

H.  N.  —  H  faut  examiner  votre  objection. 

Les  possesseurs  de  ces  richesses  se  livreront-ils  ii  Fagriculture?  Non; 
ils  sont  trop  opulents  pour  se  charger  de  la  conduite  des  travaux  cham- 
pêtres et  se  priver  du  faste  des  sociétés  et  des  plaisirs  de  la  ville.  Âche- 
teront-ils  des  terres?  Cela  est  vraisemblable  :  mais  ils  n'augmenteront 
ni  les  terres,  ni  le  nombre  des  propriétaires  ;  car  les  terres  qui  se  vendent 
ne  font  que  changer  de  propriétaires,  sans  changer  de  lieu  ni  d'étendue. 
Feront-ils  des  acquisitions  de  charges  ou  de  rentes?  Cela  peut  être  en- 
core; mais  alors  ils  convertissent  leurs  richesses  en  faux  revenus  qui 
n'enrichissent  pas  une  nation,  et  ceux  qui  reçoivent  leur  argent  con- 
tractent des  dettes  qui  les  appauvrissent. 

Ah!  mon  ami,  vous  aurez  beau  contester,  épiloguer,revenirh  plusieurs 
reprises  sur  des  faits  démonlrés,  vous  conviendrez  k  la  fin  qu*il  n'y  ak 
que  les  richesses  employées  a  fertiliser  les  terres  qui  enrichissent  les  enw 
pires.  Car  les  vraies  richesses  sont  les  productions  qui  renaissent  an- 
nuellement de  la  terre.  Sans  cette  reproduction  annuelle,  les  autres  ri~ 
chesses,  ces  fortunes  que  vous  vantez,  les  hommes  opulents,  ainsi  que  les 
pauvres,  disparaîtraient  bientôt.  La  source  des  richesses  acquises  par  des 
travaux  stériles,  serait  tarie  en  bien  peu  de  temps,  si  ces  richesses  étaient 
consommées  pourlesbesoinsde  la  vie,  sans  être  renouvelées  par  les  travaiu: 
de  la  culture.  Ceux  qui  altribueraienl  l'opulence  des  empires  à  ce  genre 
de  richesses,  seraient  encore  comme  des  enfants  qui  estiment  beaucoap 
plus  dans  un  jardin  les  fleurs  du  parterre  que  les  plantes  et  les  arbres 
du  potager.  Dix  milliards^  subsistant  en  emploi  stérile  pendant  vingt 
ans,  ne  seront  constamment  que  dix  milliards  dans  le  cours  de  vingt 
années;  au  lieu  que  (/lo:  mt//tar(/5  placés  en  établissements  d'agriculture 
auront  rapporté  en  vingt  ans  cent  dix  milliards^  dont  cinq  par  an  auront 
été  t;n]p!oyés  en  subsistance  sans  détriment  du  premier  capital:  ainsi 
dix  milliards  employés  pour  les  mêmes  besoins^  sans  rien  reproduire 
chaque  année,  seraient  entièrement  dépensés  sans  retour  en  deux  ans- 

Voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  toutes  les  richesses  pécuniaires  d'un  em- 
pire qui  éblouissent  le  vulgaire,  qui  sont  la  perfide  ressource  des  em- 
prunteurs, et  qui  ne  peuvent  être  dans  un  grand  royaume  qu'une  opu- 
lence stérile  et  fugitive,  sans  les  richesses  d'exploitation  de  la  culture, 
qui  renouvellent  annuellement  toutes  les  dépenses  delà  nation. 

M.  H,  —  Que  les  richesses  pécuniaires  soient  une  opulence  stérileei 
fngî*ivc  tant  qu'il  vous  plaira  ;  pourvu  que  vous  reconnaissiez  qu'elles 
fondent  une  opulence^  tout  sera  bientôt  (lui  entre  nous.  Car  vous  ne 
pouNcz  disconTcnii  que  nos  comm(;rçants  amassent  par  leurs  gaiiisdes 
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ricliessefl  pécuniaires.  Je  safis  que  vous  me  direz  que  leurs  gains  sont 
p€Myis  par  la  nation.  Mais  cela  n'est  vrai  que  d'une  partie  de  ces  gains. 
Nos  commerçants  traûquent  avec  les  autres  nations  comme  avec  la  nôtre. 
Us  gagnent  donc  aussi  aux  dépens  des  autres  nations.  J'avouerai  volontiers 
que  la  partie  de  leurs  profits  qui  est  payée  par  nous-mémos,  n'est  pas 
on  accroissement  de  richesse  ;  mais  vous  devez  avouer  vous-même  que 
la  portion  qui  est  payée  par  l'étranger  h  nos  commerçants  regnicoles 
forme  un  véritable  accroissement  de  richesse  pour  la  nation,  et  qu'ainsi 
lear  commerce  est />ro(^uc/(/ au  moins  à  cet  égard. 

M.  N. —  Vous  oubliez  que,  si  nos  commerçants  regnicoles  gagnent  aux 

dépens  des  autres  nations,  les  commerçants  étrangers  gagnent  aussi  à 

nos  dépens.  Les  nations  n'ont  donc  h  cet  égard  aucun  avantage  les  unes 

sor  les  autres.  Les  frais  du  commerce  réciproque  sont  compensés,  et 

les  gains  des  marchands  des  nations  qui  commercent  entr'elies  le  sont 

tossi.  Les  commerçants  portent  et  rapportent,  et  gagnent  tour  à  tour  chez 

chaque  nation.  Ainsi,  dans  la  libre  concurrence  du  commerce  extérieur, 

il  n*y  a  chez  chaque  nation  aucune  prérogative,  aucun  profit  relativement 

tox  gains  réciproques  des  commerçants.  S'il  n'y  avait  pas  une  pleine 

fiberté  de  concurrence,  les  frais  augmenteraient,  et  deviendraient  plus 

onéreux  pour  les  nations  qui  proscriraient  cette  liberté. 

De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  les  gains  des  commerçants 
d'une  nation,  vous  apercevrez  que  ces  gains  ne  sont  que  des  frais  payés 
pur  cette  nation  ou  par  difiërentes  nations,  chargées  réciproquement  de 
ce  genre  de  dépenses,  k  raison  du  commerce  qu'elles  exercent  entr'elies. 
Les  frais  du  commerce  sont  toujours  payés  aux  dépens  des  vendeurs 
Att  productions,  qui  jouiraient  de  tout  le  prix  qu'en  payent  les  acheteurs, 
s'iln'y  avait  point  de  frais  intermédiaires.  Nous  payons  donc  les  frais  de 
iMM  ventes  quand  les  autres  nations  nous  achètent,  et  les  autres  nations 
P^ent  aussi  les  frais  de  leurs  ventes  quand  nous  leur  achetons.  Ajoutez 
^défalquez  de  part  et  d'autre  les  gains  que  ces  payements  réciproques 
<klrais  occasionnentaux  différents  négociantsde  tous  pays  que  les  nations 
^ployent  dans  leur  commerce,  et  vous  ne  trouverez  partout  qu'une  com- 
pensation de  frais  dans  l'exercice  intermédiaire  de  ce  commerce. 

Ces  frais  peuvent,  il  est  vrai,  accroître  les  richesses  des  commerçants 
loi  eo  profitent,  mais  non  pas  celles  des  nations  qui  les  payent  récipro- 
^nement. Car,  encore  une  fois,  les  commerçants  ne  font  point  participer 
les  nations  à  leur  richesse,  mais  ce  sont  eux-mêmes  qui  participent  aux 
ricbesses  des  nations. 

M.  H.  —  Je  sais  que  les  commerçants,  lorsqu'ils  achètent  nos  produc- 
tions ,  vendent  leur  argent  pour  ces  productions  k  valeur  pour  valeur 
^^Ic,  et  que  vous  me  direz  qu'il  n'y  a  point  en  cela  d'accroissement  de 
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richesses  pour  les  nations.  Mais  les  commerçants  ne  fout  dads  ce 
cas  que  ce  que  font  aussi  les  autres  hommes,  les  propriétaires,  et  même 
les  cultivateurs,  qui  vendent  aussi  leur  argent  contre  les  prodactioiis , 
ou  leurs  productions  les  unes  contre  les  autres  k  valeur,  pour  valeur 
égale.  Quelle  différence  trouvez-vous  donc  entre  ces  deux  opérations 
semblables ,  qui  vous  autorise  h  ranger  le  commerce  dans  le  rang  des 
travaux  stériles^  tandis  que  vous  décorez  Tagriculture  du  titre  de  travail 
productif. 

M.  N.  —  La  différence  est  assez  sensible,  mon  ami  :  les  commerçants 
ne  peuvent  accroître  leur  richesse,  ni  satisfaire  au  payement  de  leon 
dépenses,  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés  eux-mêmes  du  salaire  que  mé- 
rite leur  service  de  voituriers  et  de  magasineurs.  Ils  reçoivent  leur  salaire 
d'une  main,  ils  le  dépensent  de  l'autre.  Ils  ne  sauraient  dépenser  ui 
sol  de  plus  que  la  rétribution  qui  leur  a  été  payée  par  les  vendeurs  des 
productions  dans  les  ventes  et  dans  les  achats  réciproques  dont  cesccNB- 
merçantsont  été  les  médiateurs.  Leur  travail  n'opère  donc  qu^une  tnu»- 
mission  de  richesse  d'une  main  a  l'autre;  il  est  donc  essentiellemeotet 
strictement  5(^rt7e.  Les  cultivateurs,  au  contraire, et  les  propriétaires  qoi 
partagent  les  productions^  que  les  dépenses  foncières  des  propriétaires» 
suivies  par  les  dépenses  primitives  et  annuelles,  et  par  les  travaux  des  colti- 
vatcurs,  font  renaître  annuellement,  ne  reçoivent  rien  que  des  maios 
mêmes  de  la  nature,  queleurs  avances  et  leurs  soins  ont  renAneproduelw 
de  richesses.  Ils  payent  avec  ces  richesses,  qu'ils  ont  fait  renaître,  les 
achalsqu'ils  se  fout  réciproquement,  et  le  service  intermédiaire  des  com- 
merçants dans  ces  achats  réciproques.  Les  commerçants  ne  payent  donc 
rien  par  eux-mêmes,  ils  sont  payés  pour  payer;  leurs  dépenses  nesontptf 
réellement  leurs  dépenses,  mais  seulement  une  partie  de  la  totalité  de 
celles  des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  qui  les  défraient.  Et  vonsme 
demandez  quelle  différence  je  trouve  à  cet  égard  entre  les  cultivateurs 
et  les  propriétaires  d'une  part,  et  les  commerçants  de  l'autre?  N'y  a-t-îl 
donc  point  de  différence,  à  votre  avis,  entre  les  payeurs  universels  de 
toutes  les  dépenses  de  la  sociétés  et  ceux  qui  ne  font  que  participer  k  ces 
dépenses  sans  pouvoir  les  accroître;  entre  \es  salariants  et  les  salariée^  f 

M.  H.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  convenais  de  ces  principes,  quant  a» 
commerce  intérieur,  et  quant  à  la  partie  du  commerce  extérieur  dofli 
nous  faisons  les  frais.  Mais  je  ne  puis  en  convenir  quant  à  la  partie  des 
frais  du  commerce  extérieur  qui  est  payée  par  l'étranger  à  nos  commer- 
çants, et  qui  les  met  à  portée  d'acheter  nos  productions  pour  leur  cofl- 

'  Turgol  adopte  sans  réserve  toute  celte  doclrino.  Voyez  Réflexions  sur  h  1^^' 
mat.  cl  la  àislrib.  de  la  richesse.  $  V,  Mil  et  XVII.  (E.  DO 
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fTUû^tioi}*  Car  enfin  nous  avons  besoin  decoasoniinateursquî  achèlent 
s  prodiîclions,  el  il  nous  est  avantageux  qu'ils  soient  ainsi  payés  par 
étranger,  piiisqu'alors  vuus  ne  pouvez  pa^  dire  que  nous  ayons  payé  aux 
coiDHierçatils  ce  qu'ils  uous  payent  dans  Tachât  de  nos  productions* 
H     3L  Ni  —  Vous  êtes  sujet  à  revenir  sur  vos  pas*  Bappelez-vous  doue  que 
BptJS  avons  remarque  trois  choses  :  l'une,  que  les  i^aias  que  les  autres  iia- 
Hd£i$  peuvent  payer  a  uoscommerçauts  sont  naturellement  eonipeuiés 
^Br  les  gains  que  nous  payons  aii?t  commerçants  des  autres  nalions;  Tau- 
^fro,  que,  dans  le  cas  de  libre  concurrence  d;ins  son  couitiierce,  une  nation 
puitdu  plus  grand  débit  possible  de  ses  productions  au  meilleur  pri^  possi- 
ble^ iodépcndainment  des  gains  des  commerçauts.qui  sont  alors,  ainsi  que 
leiir^  dépenses,  les  moindres  qu*i)  est  possible;  la  troisièrae,que,horsda  la 

Écuucurreuce,  le  connnercei  le  débit  et  les  prix  des  productions  sont 
dnts  an  désavantage  extrême  de  la  naliou,  qui  ne  peut  être  dédom- 
e  des  perles  que  lui  cause  le  défaut  de  concurrence^  par  les  gains 
i  commerçants,  fussenl-ils  entièrement  payés  par  l'étranger;  ce  qui 
xtmi  m  ne  peut  jamais  élre,  et  surtout  dans  ce  cas,  où  les  commerç^uts 
tt^nicob^s  sont  ïe  plus  souvent  privés  de  toute  espèce  de  gains  chez 
it^tnmgcr  qui,  par  représailles,  leur  inierdit  ordinairement  alors  le 
^mnerce  de  ses  exportations  :  ce  qui  augmente  beaucoup  les  irais  du 
erce  de  part  et  d'autre  au  désavantage  réciproque  des  uations. 
U.  IL — Quoi!  si  nous  pouvons  nous  procurer  ravanlage  de  la  balance 
•lu  to  m  m  erce  qui  augmentera  notre  pécule,  ne  pourrons-nous  pas  payer 
'itt  [►lus  granrl  nomlrre  de  consommateurs  pour  acheter  el  eonsouimer 
oos  productions? 

M*  N.  —  Vous  n*aUendez  pas  sans  doute  cet  avantage  de  notre  cora- 
nteite  dans  les  Indes  Orientales ,  el  cependant  vous  croyez,  avec  ceux 
^iii  )  sont  intéressés,  que  ce  comaierce  nous  est  profitable*  Cet  avantage 
^^h  balance  en  argent,  auquel  teodeut  vos  vues,  o*est  certainement  pas 

Il'objp.t  4e  iiQg  coumierçants  aux  Indes  Orientales,  Ils  vous  sontiendraieni 
^éiM  que  celle  balance  en  argent  est  uûc  ctiimère  des  spécula- 
^ur^  politiques,  a  laquelle  ou  ne  doit  pas  songer  dans  le  commerce 
l^téneuri  qui  est  toujours  également  profitable  par  les  gains  qu'il  pro- 
^'^'ii'e,  soit  en  marcbaDdises^  soit  en  argent,  A  la  vérité  c'est  ici  Tintérêt 
paniruber  qui  parle,  el  nous  devons  nous  défier  de  ses  raisonnemenls 
lonjuarsi  tort  capticiis  pour  soutenir  à  son  avantage  le  pour  et  le  contre, 
€l toujours,  jusqu'à  présent,  avec  un  succès  dont  nous  pourrions  avoir 

Sans  doute  que,  dans  Ta  vanlage  de  la  balance  eu  argent,  vous  n'y  com- 
prenez pas  les  gains  mêmes  des  commerçapts?  Car,  indépendamment  de 
avantage,  leurs  gains  sont  toujours  a&surcs,  et  toujours  së^'Oircs  du 
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patrimoine  de  la  nation.  D'ailleurs,  ces  gains  pourraient  être  également 
ceux  des  commerçants  regnicoles,  et  ceux  des  commerçants  étrangers; 
car  cet  avantage  de  la  balance  en  argent  ne  pourrait  s'obtenir  que  par  un 
grand  commerce  où  les  ventes  surpasseraient  les  achats  :  or,  un  grand 
commerce  ne  peut  réussir  que  par  une  pleine  et  libre  concurrence  d'ache- 
teurs de  toutes  nations. 

Il  s'agit  donc,  pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  de  vendre 
plus  que  l'on  achète.  Mais  nous  n'apercevons  là  qu'un  commerce  com- 
mencé; car  une  nation  ne  vend  ce  qu'elle  a  de  commerçable  que  pour 
acheter  des  choses  propres  à  sa  jouissance.  C'est  donc  par  ces  achats 
qu'elle  complète  son  commerce,  ce  qui  anéantit  enGn  ce  prétendu  avan- 
tage de  la  balance  en  argent.Âucune  nation,  prise  en  général,  ne  vend  ses 
productions  pour  thésauriser;  elle  ferait  tomber,  par  un  tel  commerce^ 
son  agriculture  dans  le  dépérissement;  le  prétendu  avantage  de  la  ba— 
lance  en  argent  vous  serait  alors  fort  désavantageux.  Vous  savez  que  le 
commerce  doit  ramener  chaque  année  dans  les  mains  du  cultivateur 
toute  la  valeur  des  productions  qui  ont  été  vendues  pour  payer  le  revenui 
des  propriétaires  des  terres,  et  pour  continuer  les  travaux  de  la  culture. 
Comment  concevez-vous  donc  un  commerce  qui  procure  l'avantage  d^ 
la  balance  en  argent? 

M.  H.  —  Comment  ne  concevez-vous  pas  vous-même  qu'avec  l'avan^ 
tage  de  cette  balance  en  argent  une  nation  complète  chez  elle  son  com- 
merce, en  payant  des  consommateurs  qui  achètent  et  consomment  ses 
productions? 

M.  N. — Vous  oubliez  donc  que,  dans  votre  hypothèse,  elles  les  a 
vendues  à  l'étrangers,  ses  productions,  pour  avoir  de  l'argent;  que  la 
quantité  de  ses  productions  commerçables  est  limitée,  et  que,  quand  elles 
sont  vendues  ou  échangées  en  argent,  elle  complète  son  commerce  par 
des  achats  et  non  par  des  ventes?  Mais^  direz -vous,  ces  achats  elle  les 
fait  chez  elle-méïne,  c'est  ce  que  f  appelle  payer  des  consommateurs.  Seloo 
cette  marche,  il  faudrait  donc  que  ces  consommateurs  allassent  racheter 
les  productions  qu'elle  a  vendues  h  l'étranger;  serait-ce  Ik  ce  que  vous 
appelleriez  l'avantage  de  la  balance  en  argent?  Mais  cet  argent  retourne- 
rait chez  l'étranger,  et  tous  les  frais  d'un  tel  commerce  retomberaient 
alors  sur  vous.  Evitez  donc  autant  que  vous  le  pourrez  ce  prétendu  avan- 
tage, et  songez  qu'une  nation  ne  peut  avoir  de  commerce  plus  avanta- 
geux que  son  commerce  intérieur,  réglé  sur  les  prix  qui  ont  coursentre 
les  nations  commerçantes,  cl  aux(iiielles  elle  est  assurée  de  participer, 
pourvu  qu'elle  jouisse  d'une  pleine  et  entière  liberté  de  toiKe  espèce  de 
commerce.  Le  commerce  intérieur  évite  tous  les  frais  du  commerce 
extérieur.  Cette  épargne,  il  est  vrai,  se  fait  au  préjudice  des  commerçanlsî 


'"oi  mari  •       "'  "•««»«  le  r„?i«     '^  "'  ■•"■"!;  ou.  k  ;•  ""«""on  d» 
b;"T  de  rôp'4  :^;";7-  -0  n«  J,  ,'^'^7«e.  Si  i.  Cass. 


168  QUESNAY. 

la  reproduction  annuelle  des  richesses  est  inévitable  aussi.  Or,  Tanéan- 
tissement  des  revenus  des  propriétaires  est  une  suite  nécessaire  du  dé- 
périssement de  la  reproduction  annuelle  des  richesses;  d*où  saivront 
aussi  la  diminution  des  ventes  à  l'étranger,  celle  de  la  population,  et 
celle  de  la  masse  d'argent  circulante. 

En  cherchant  donc  k  se  procurer  ainsi  l'avantage  de  la  balance  eo 
argent  par  le  commerce  avec  l'étranger,  une  nation  se  ruinerait  de  tontes  ^ 
parts. 

Biais  ce  qu'il  y  a  de  plus  mystérieux  dans  les  opinions  de  ceux  qor  ^ 
ont  confiance  \k  l'avantage  de  cette  balance  en  argent,  est  qn^ils  y  joi-  ^ 
gnent  aussi  chez  la  même  nation  l'avantage  du  luxe,  ce  qui  rend  ar 
moins  la  dépense  égale  h  la  recette  ;  c'cst-k-dire  la  consommatio  ^ 
égale  k  la  production ,  et  les  achats  égaux  aux  ventes.  Il  est  donc  viâb^B 
que,  même  dans  votre  opinion,  vous  ne  devez  attendre  d'autre  accroi^^. 
sèment  de  richesses  que  celui  que  l'on  peut  obtenir  par  la  culture  de  ft 
terre ,  en  diminuant  le  luxe ,  pour  augmenter  h  profit  les  dépenses  ^e 
cette  culture. 

M.  H.  —  Cependant  j'entrevois  encore ,  malgré  tous  vos  raisonne- 
ments, que  plus  nous  vendrions  h  l'étranger,  et  que  moins  nous  lu/ 
achèterions ,  plus  aussi  nous  augmenterions  notre  pécule ,  sans  qu'// 
fût  nécessaire  denous  livrer  k  l'épargne. 

M.  N.  —  Et  moi ,  mon  ami,  j'aperçois  aussi  une  contradiction  dans 
vos  idées.  Si  vous  excluez  l'épargne ,  vous  admettez  au  moins  une  con- 
sommation égale  k  votre  reproduction  annuelle  ;  il  s'ensuivra  alors, ob 
que  vous  consommerez  vous-même  vos  productions ,  et  que  vousn*^ 
vendrez  pas  à  Tétranger;  ou  que  ,  si  vous  lui  en  vendez,  vous  lui  en 
achèterez  d'autres  dont  vous  aurez  besoin  pour  compléter  votre  consom- 
mation k  raison  de  votre  reproduction  annuelle.  Ainsi  vous  ne  loieD 
.  vendrez  pas  plus  que  vous  ne  lui  en  achèterez;  et,  s'il  vous  arrive  de  tous 
méprendre  en  lui  vendant  une  partie  des  productions  que  vous  deve' 
consommer  vous-même ,  vous  serez  obligé  de  les  lui  racheter  et  i 
payer  les  frais  de  ce  commerce  :  vous  pourrez ,  il  est  vrai,  augmeot 
alors  la  balance  de  l'argent  k  l'avantage  de  vos  commerçants;  mais 
sera  k  vos  dépens. 

M.  H.  —  Cela  peut  être  vrai  k  l'égard  du  commerce  des  productf 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  commerce  des  marchandis 
main-d'œuvre. 

M.  N.  —  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même?  N'aperceve 
pas  que  ceux  qui  fabriquent  ces  marchandises ,  ne  les  vendent  qi 
acheter  les  productions  dont  ils  ont  besoin  ;  et  qu'ainsi  leurs  ach 
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S^ui  à  tears  venles,  sans  aucun  avantage  de  balanœ  en  argent  pour 
a  ii;itioii  dans  ce  commerce,  qui  n'est  toujours  ïiu  fond  qu'un  com* 

ercc  de  productions* 

il.  II. —  Four  avoir  I  avantage  de  la  balance  en  argent  par  le  com- 
merce extérieur  ,  il  sutlit  que  nos  ventes  y  surpassent  nos  achats;  car 
les  dépenses  que  la  nation  fait  eliez  elle  ne  fonl  pas  sortir  Targent 
du  royaume.  Cest  ainsi  qu*oo  peut  concitier  Tavantage  do  luxe  avec 
ravaolage  de  la  balance  en  argent  pour  une  nation, 

M.  N. — ^  Vous  ne  pouvez  vendre  à  Tétranger  les  marchandises  que 

Ivons  consiomméz  chez  vous.  I.a  masse  de  vos  richesses  coramerçables 
est  bornée  à  la  reproduction  annuelle  de  votre  tenitoire;  ainsi^  plus  vous 
en  cousommerez,  moins  vous  pourrez  avoir  de  son  argent,  et  moins 
Vm&si  vous  pourrez  lui  acheter  de  marchandises  dont  vous  avez  besoin, 
01  que  votre  lerritoire  ne  produit  pas.  Votre  commerce  extérieur  devien- 
drait donc  Ibrt  borné;  il  y  aurait  peu  de  circulation  d'argent^  et  peu 
d^échanges  entre  vous  et  Tétranger*  Ce  serait  donc  en  réduisant  ainsi 
votre  C4>muierce  extérieur»  que  vous  prétendriez  a  Tavantage  de  la  ba- 

I lance  en  argent,  et  à  ravantage  du  luxe?  Cela  est-il  conséquent? 
Cessez ,  mon  cher  ami,  d'envisager  le  commerce  entre  les  nations 
comme  un  état  de  guerre  et  comme  un  pillage  sur  Tennemi;  et  persua- 
dez-vous cnllu  qu'il  ne  vous  est  pas  possible  d'accroître  vos  richesses  et 
vos  jouissances,  aux  dépens  d^aulrui ,  par  le  commerce;  et  que  votre 
tiQîque  intérêt,  relativement  a  cet  usage  naturel  de  votre  droit  de  pro- 

Ipriété  sur  les  productionsi  fjui  vous  appartiennent,  est  de  le  laisser  entiè- 
rement libre ,  alin  que  ta  plus  grande  concurrence  possible  d'acheteurs 
et  de  vendeurs  vous  assure  le  plus  haut  prix  possible  dans  la  vente  de 
vos  productions,  et  le  plus  bas  prix  possible  dans  Tachât  des  productions 
élfangères;  ce  qui  procurera  les  plus  grands  accroissements  possibles  à 
votre  agriculture,  qui  alors  vous  lournîra  les  seuls  moyens,  véritables  et 
Solides  d'accroître  votre  commerce  ^  vos  richesses  et  vos  jouissances  S 
if.  11,^ — Il  suflit  de  multiplier  beaucoup  les  marcbandises  de  main- 

I  d'oeuvre^  pour  que  vous  puissiez  en  consommer  beaucoup  vous-même, 
et  en  vejidre  beaucoup  a  Tétranger,  qui  en  vous  les  payant  en  argent, 
lN)tr« assurera  par  ce  coniinerce  Tavantage  de  la  balance  en  argent,  au- 
quel se  trouvera  réuni  Tavantage  du  luxe. 
M*  N*  —  l*ius  vous  muîtiplierez  les  marchandises  de  main-d'ceuvre, 
plus  aussi  vous  multiplierez  les  fabricants  et  artisans  qui  achèteront 
ihez  vous*  ou  chez  Tétranger,  des  productions  pour  subsister  et  pour 

'  Si  Oofisnay  revenu  il  lu  monde  ^  il  verrait  que  TEitrftfHî  n*e*t  pas  encore  sur  lo 
point  dr  goûier  ses  eouseils.  (E.  D,] 


J 
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les  matières  de  lears  ouvrages.  Celles  qu'ils  achèteront  chez  vous,  voas 
ne  les  vendrez  pas  k  l'étranger.  Celles  qu'ils  achèteront  de  réinnger 
enlèveront  l'argent  qu'ils  reçoivent  de  la  vente  de  leurs  ouvrages;  ainsi, 
cet  argent  ne  contribuera  pas  chez  vous  à  l'avantage  de  la  balance  en 
argent.  Celles  qu'ils  achèteront  de  vous  seront  en  diminution  des  ventes 
que  vous  feriez  à  l'étranger,  dont  vous  retirerez  d'autant  moins  d'argent, 
que  les  ventes  que  vous  lui  ferez  seront  diminuées  par  les  achats  que 
vos  fabricants  et  artisans  feront  chez  vous.  Ainsi  votre  objection  suppose, 
dans  les  ventes  de  vos  productions,  un  double  emploi  dont  vous  devez 
facilement  apercevoir  l'absurdité.  D'ailleurs,  vous  savez  bien  que  pour 
multiplier  les  vendeurs  de  marchandises  de  main-d'œuvre ,  il  faudrait 
aussi  multiplier  les  acheteurs,  et  que  vous  ne  réussirez  pas  dans  cet 
arrangement,  si  vous  multipliez  les  premiers  sans  multiplier  les  autres. 
Il  faudrait  donc  préalablement  enrichir  les  acheteurs  étrangers  poor^ 
étendre  chez  vous  le  commerce  extérieur  des  marchandises  de  main- 
d'œuvre  ,  et  pour  vous  enrichir  à  votre  tour  par  le  commerce  aux  dépens 
de  l'étranger.  Votre  politique  marchande  peut-elle  réunir  ces  deux  con — 
ditions  contradictoires  ? 

M.  H. —  Ma  politique  n'est  point  contradictoire;  car  je  n'ai  nulle 
envie  d'enrichir  l'étranger,  puisque  je  veux  que  nous  nousprocurioiBs 
sur  lui  l'avantage  de  la  balance  du  commerce. 

H.  N.  —  Je  m'aperçois,  mon  ami ,  que  vous  êtes  si  occupé  de  cette 
balance,  que  vous  ne  daignez  pas  me  faire  la  grâce  de  m'écouter. 

Voyons  si,  pour  nous  mettre  d'accord ,  je  ne  pourrais  point,  en  reve- 
nant sur  nos  pas  et  reprenant  les  choses  de  plus  haut,  parvenir  k  vous 
entendre  mieux  moi-même. 

Quel  est  bien  précisément  l'avantage  que  vous  voulez  obtenir,  et  que 
vous  appelez  balance  du  commerce  ? 

M.  H.  —  Belle  demande  !  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je  voudrais  que  nous 
vendissions  à  l'étranger  plus  que  nous  ne  lui  achèterions. 

M.  N.  —  Cela  me  paraît  difficile;  car  il  est  de  fait  que  tout  achat  ni 
vente^  et  que  toute  vente  est  achat.  Et  je  ne  vois  nul  moyen  de  vous  satis- 
faire, k  moins  que  vous  ne  consentiez  à  vendre  k  l'étranger  des  produc- 
tions ou  des  marchandises  qu'il  ne  payera  point;  auquel  cas  vous  aurcx 
en  effet  plus  vendu  qu'acheté,  si  tant  est  que  cela  puisse  s'appeler  w»- 
dre.  Hais  je  doute  qu'un  tel  commerce  soit  avantagenx!  ^ 

M.  H. —  Ce  n'est  pas  la  ce  que  je  veux  dire  :  j'entends,  et  vous  le 
savez  bien,  que  l'étranger  payera  en  argent  le  surplus  des  ventes  qfl^ 
nous  lui  aurons  faites,  et  qui  surpasseront  la  somme  de  nos  achats. 

M.  N.  —  Vous  vous  êtes  donc  mal  expliqué,  ainsi  que  les  auteurs  dont 
vous  avez  emprunté  vos  idées  et  vos  expressions,  et  c'était  tout  ce  qael^ 
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roulais  ici  vous  f^iire  remarquer.  An  lieu  de  nous  dire  qnv  vous  vouliez 
que  nos  venles  surpassassent  nos  achats,  ce  qui  est  phjsiciuemênl  im- 
possible, il  fallait  me  dire  tout  simplement  que  vous  vouliez  acheter  de 
|l*argent  avec  vos  produc^lious.  El  je  ne  vois  point  encore  où  e&l  Ih  dedans 
[te  grand  profit  qui  vous  Trappe;  car  il  me  senble  que  dansée  marché 
[r  étranger  ne  vous  donnera  pas  une  somme  d'argent  plus  for  le  que  la 
If  a  leur  des  productions  que  vous  lui  vendrez, 

AWs  ne  me  direz  pas  sans  doute  que  Varfjent  deg  étrangen  vaut  mieux 
jMM^ms  marchandàeit  Car^  s*il  valait  mieux,  les  autres  nations,  qui  ne 
mt  pas  plus  dupes  que  vous,  ne  vous  le  donneraient  pas  en  échange: 
puisque  cet  échange  se  fait  librement  des  deux  paris,  c^est  une  preuve 
qtieles  deux  valeurs  sont  récîprot|ueraent  et  parfailement  é|çales.  Or, 
^i   l'argent  des  autres  nations  vaut  bien  voire  marchandise,  et  que  votre 

^parchandise  vaille  Lien  leur  argent,  ravautage  de  rechange  me  parait 

Hbri  égal  de  part  et  d'autre. 

H     JM,  H*  —  Mais  ne  voyez- vous  pas  que  Tetra nger  eonsommera  les  mar- 

^chândises  qu'il  achète,  et  qu'alors  il  ne  lui  en  restera  rien,  au  lieu  que 

I     tout  l'argent  de  son  payement  existera  encore  dans  nos  mains,  et  accroi- 

Hlra  notre  ncliesse? 

^      M.  N. — Ah  !  je  vous  entends*  Les  productions  et  les  marchandises 

Ite  consomment^  l'argent  est  durable  :  donc,  à  votre  compte,  i  argent  vaut 
réellement  toujours  miéwjr  que  les  marchandises,  même  à  valeur  égale, 
\  L'assertion  est  singulière;  mais  vous  ne  poussez  pas  assez  loin  votre 
k^îsooneraent.  Car,  a  la  faveur  de  la  propriété  qu'aFargent  de  se  conser- 
ver, tous  pourriez  même  avancer  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  donner^ 
P^t  exemple^  cent  milk  écm  en  marchandise  pour  cinquante  mille  écuê 
^ïi  argent  *  ;  puisque  Tétranger  consommerait  vos  cent  mille  étm  de 
ï^'archandises,  et  que  les  ciquante  mille  écus  en  argent  ne  s'anéantiraient 
pas  de  même.  Et,  ce  que  je  dis  là  de  cinquante  mille  écuM^  vous  pouvez  le 
^'irede  miile  écmsei  même  d'un  ëcu  ^  de  sorte  qu'il  vous  serait  facile  de 
<^c>nchire  qu'une  nation  ferait  bien  de  vendre  k  l'étranger,  pour  tin  écu^ 
^_  lïne  production  ou  une  marchandise  qu'elle  eût  pu  vendre  dans  Tinté- 
^y  Heiir  de  son  pays  pour  cent  mille  écus.  Cesl  dommage  que,  malgré  vos 
i^isonnements  et  ceux  des  partisans  de  votre  opinion^  ce  commerce  ne 
-^^U  p;iâ  attrayant;  car,  pour  peu  qu'une  nation  voulût  s'y  livrer ^  elle  ne 
^^ânquerait  point  de  vendeurs  d'argent  qui  s'empresseraient  de  satisfaire 
goût  pour  ce  métal;  elle  jouirait,  selon  vous,  de  Tavantage  le  plus 
''^citlé  dans  la  balance  de  son  commerce;  elle  verrait  sans  cesse  accroî- 


C>«i  à  peu  près  te  cai  où  «e  trouvent  toaCes  les  nations  qui ,  par  d<?^  pfnhîM- 
***  de  tommerce^  font  baiwer  le  prii  dt  leurs  productions. 
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tre  sa  richesse  pécuniaire.  11  y  a  cependant  des  gens  qui  p< 
bonne  foi  que,  de  cette  manière,  elle  verrait  accroître  en  mé 
sa  pauvreté  réelle,  et  j*avouerai  que  je  suis  de  ces  gens  là;  et 
parait  évident,  d'après  cet  eiemple,  que  la  solde  en  argent  de 
du  commerce  n*est  point  du  tout  une  preuve  d'augmentatiood 
pour  la  nation  qui  la  reçoit.  Peut-être  conviendrez-vous  quel 
de  cette  vérité.  Du  n^oins  vous  crois-je  à  présent  trop  raisonn 
entreprendre  de  soutenir  que  Targent  vaille  mieux  que  les  prc 
Or,  s'il  ne  vaut  pas  mieux,  comme  cela  me  semble  de  la  der 
dence,  dites-moi  quelle  raison  celui  qui  a  échangé  ses  prodi 
ses  marchandises  contre  de  Targent,  a-t-il  de  s'applaudir  de 
ché  plus  que  celui  qui  a  échangé  son  argent  contre  des  produ 
des  marchandises  ? 

V étranger t  me  dites-vous,  consommera  les  marehandisu 
achète^  et  il  ne  lui  en  restera  rien.  N'est-ce  donc  rien  que  de 
à  l'emploi  final  de  toute  richesse,  de  jouir?  Quand  vous  aure 
rârgent  que  l'étranger  vous  aura  donné  en  payement,  il  ne  vo 
tera  pas  davantage,  et  vous  serez  encore  au  pair.  Si  vous  voul 
dépenser  cet  argent,  ce  serait  vous  qui  auriez  perdu  au  ma 
l'étranger  aurait  joui,  et  vous  vous  seriez  privé  de  jouissance, 
riteriez  alors  qu'on  vous  dise  de  votre  argent,  comme  la  Fontain 
de  sa  fable  : 

Mettez  une  pierre  à  la  place , 
Elle  vous  vaudra  tout  autant*. 

M.  H.  —  Mais  vous,  qui  connaissez  si  bien  la  nécessité  d'avo 
pitaux  en  avances  pour  l'agriculture ,  pour  la  construction  des  h 
pour  l'exploitation  et  l'amélioration  des  terres,  pour  l'établiss 
manufactures  profitables,  etc.,  ne  pensez-vous  pas  que  la  fori 
capital  de  ces  avances  exige  que  l'on  accumule  beaucoup  d'2 
que  par  conséquent  la  balance  du  commerce ,  qui  accroît  la 
notre  numéraire ,  rend  cette  accumulation  plus  facile,  et  doit 
ainsi  les  avances  de  tous  nos  travaux  utiles;  d'où  suivra  l'accn 
des  productions  et  de  la  population? 

M.  N.  — Non ,  mon  ami ,  je  ne  pense  point  que  la  solde  en 
la  balance  du  commerce  puisse  influer  en  rien  sur  ces  objets  in 
Les  avances  nécessaires  pour  tirer  le  plus  grand  produit  p< 
territoire,  ne  dépendent  point  de  la  quantité  du  pécule.  Parc 


'  Il  faut  convenir  que,  dans  l'art  de  flageller  le  ridicule  système  de 
du  commerce^  le  docteur  Qnesnay  ne  prépara  pas  trop  mal  les  voies 
Smith.  (E 
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fermer  et  les  atellei's,  et  voyez  quels  sont  les  fonds  de  ees  avances  si 

précieuses.  Vous  trouverez  des  bylimenls,  des  besliaux  ,  des  semences, 

des  itialières  premières,  des  meubles  et  des  instrumeots  de  toute  espèce. 

Tout  cela  vaut  de  rargent  sï^ns  doule,  mais  rien  de  cela  it'est  de  l*argenl; 

I  et  Vaccfoissemeiît  de  tout  cela,  bien  loin  de  pouvoir  résulter  de  l*acea- 

mutalioii  de  Tarf^'eiU  qui  ifilereeplerail  la  eircuiation,  feraii  baisser  le 

prix  des  produciioDS,  et  diminuerait  par  coDséquenl  les  profils  de  la 

ctilture  et  la  possibilité  d'en  augmenter  les  avances;  raccroissement 

de  tout  cela  résulte  uniquement  du  hou  emploi  des  dépenses.  Tant  que 

les  productions  de  la  culture  se  consomment  pour  Texécution  des  tra- 

Taiii  nécessaires  pour  multiplier  les  récoltes;  lanl  que  la  tolalilé  des  ré- 

i*eol(es,  ou  du  moins  leur  (ilus  grande  partie,  se  consacre  pour  ainsi  dire  à 

Urètre  que  des  avances  pour  préparer  des  récoltes  nouvelles  Jes  avancer, 

^Gsmpitauûp^  les  travaux  utiles,  les  productions,  les  ricbesses,  la  popula-- 

OD,  croissent  sans  cesse  avec  rapidité  '.  Cest  ce  qu'on  voit  ordinairement 
dans  tes  sociétés  naissantes;  c'est  ce  que  vous  voyez  actuellement  dans  les 
rolonies anglaises  de  l'Amérique  Septentrionale;  c'est  ce  que  Ton  verrait 
rfans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  terres  en  friche,  ou  susceptibles  d'améliora" 
Uom,  s'ils  étaient  gouvernés  suivant  les  lois  de  Tordre  naturel.  Il  ne  faut 
presque  point  de  fonds  en  argent  pour  opérer  cet  eflet  salutaire,  el  encore 
iQoins  d^accumutation  d'argent,  car  cette  accumulation  y  serait  absolu- 

entopposée.Quand  cettedislribution  de  dépences  cesse,  quand  on  ne  con- 
sacre plus  à  la  culture  que  la  portion  absolument  nécessaire  pour  l'entre- 


Ta  fit  que  lef  richesses  suivent  cet  ordre  de  pn)«pÉriic  croissante,  il  est  à  rt=mar- 
«ÎMerqiie,  nuUe  fortune  irctanl  oisive^  et  toutes  trouvant  au  contraire  un  emploi 
^trétncifieiil  profiable  dans  Tagrieulture ,  très  peu  de  personties  veulent  consentir 
*  t*rèter  leurs  ÎQivh  â  autrui ,  et  que  par  eotiséquent  rintérêt  de  l'argent  doit  se 
^^MiPTJir  ^  un  taux  1res  élevé.  Ce  n'est  qu*à  mesure  que  les  propriétaires  s«  ras- 
^iiihlfni  dans  les  villes^  que  ta  eousommatioa  s'éloigne  de  la  production,  que  le 
ic*itiir;ige  et  les  dépenses  stériles  s'étendent,  el  que  les  arts  de  luxe  s'établissent, 
lu*it|)eut  $e  former  des  fortunes  péeuniairts  qui  s'accumulent  principalement  par 
1^ «commerçants  et  les  artisans,  tesqueb  économisent  sur  leurs  salaires,  en  en  sons- 
l'^ytiil  une  partie  à  la  circulation,  au  désavantage  des  prix  et  de  la  reproduction. 
^^^  fortunes,  mukipliêes  entre  les  main^  de  gens  qui ,  aceouiumés  à  la  vie  séden- 
iiiri»  de^  villes^  veulent  sur  leun  vieux  ans  jouir  paisiblement  et  sans  embarras,  muU 
''Hient  l'olTre  de  prêter,  et  font  baisser  par  conséqueul  les  conditions  du  prêt  ou 
l'intérêt  de  l'argent.  Cest  par  cette  raison  que  cet  intérêt  sera  toujours  le  plus  bas 
*'^ti%  Its  lieux  où  le  commerce  de  revendeur  et  le  luxe  lieront  le  plus  t tendus.  Et 
^'""^t  enrorr  par  celte  raison  que  le  baissemcnt  de  rmtcrtH  de  rargent  n*e.st  point 
^^  tyiiî,  comme  on  Vu  pensé  ,  la  preuve  d'une  augmentation  de  rreli esse.  Cette  ob- 
^»"v,itii>n,  que  je  développerai  aiîleiirii,  eit  absolument  confirmée  par  l'hisloire;  et 
''  P%t  (itonnaut  combien  d'erreurs  politiques  sont  ttées  de  ce  qu'elle  n'avait  point 
^"eorc  m  faite. 


174  QUESNAI. 

tenir  in  statu  quo^  que  ce  que  nous  appelons  les  reprimdesculUvatean, 
raccroissement  des  avances  s'arrctc  partout;  elles  peuvent  passer  de 
main  en  main,  il  peut  s'en  former  d'un  côté  aux  dépens  d'autres  qui  se 
détruisent,  mais  elles  n'augmentent  point  en  totalité.  Quand  on  ne  laisse 
pas  même  aux  cultivateurs  leurs  reprises  indispensables,  quand  les  pro- 
priétaires négligent  le  soin  de  leurs  domaines ,  pour  se  livrer  entière- 
ment ou  principalement  à  des  dépenses  de  luxe,  quand  ils  fixent  leur 
séjour  dans  les  grandes  villes,  quand  la  consommation  s'éloigne  partout 
du  lieu  de  la  production,  quand  on  imagine  de  gêner  le  commerce,  sou^ 
prétexte  d'en  rendre  la  balance  plus  avantageuse,  comme  cela  est  arrive 
à  plusieurs  nations  de  l'Europe,  les  avances,  les  richesses,  les  entre- 
prises utiles,  les  travaux  nécessaires,  les  productions ,  les  revenus,  Isé. 
population,  diminuent  par  une  force.irrésistible.  Voilà  la  loi  physique  im- 
posée par  la  nature,  et  suivant  laquelle  on  peut  juger  du  sort  passé,  pré- 
sent et  futur  des  empires,  par  la  conduite  qu'ils  tiennent  et  qu'ils  ont 
tenue.  Il  est  impossible  qu'a  l'aspect  de  cette  loi  évidente,  universelle  ^ 
sacrée ,  simple  et  sublime,  vos  petites  combinaisons  de  balance  oe  vous 
paraissent  pas  aussi  futiles  et  aussi  peu  dignes  d'arrêter  notre  conversa- 
tion qu'elles  le  sont  en  effet. 

M.  H.  —  Mais  à  quoi  donc,  mon  ami,  réduisez-vous  cet  avantage  de 
la  solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  qui  a  occupé  presque 
toutes  les  nations  européennes,  et  qui  a  été  vanté  par  tant  d'écrivaios 
célèbres? 

M.  N.  —  A  rien ,  et  peut-être  à  moins.  Car  je  suis  fort  porté  à  être  ii- 
dessus  de  l'avis  des  commerçants,  qui  ne  craignent  rien  tant  que  de 
rapporter  l'argent  de  l'étranger,  quand  ils  lui  ont  voiture  nos  produc- 
tions, parce  qu'ils  savent  qu'il  n'y  a  rien  pour  eux  à  gagner  sur  Targeot, 
et  que  ce  retour  est  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  pu  étendre  leurs  achats     | 
comme  ils  l'auraient  voulu.  A  la  fin  de  la  guerre  de  1740,  les  Anglais 
trouvèrent  leur  pécule  augmenté  de  cinq  millions  de  livres  sterling, 
et  en  conclurent  que  leur  nation  était  appauvrie ,  et  que,  leur  commerce 
ayant  été  ralenti,  leur  argent  avait  eu  moins  d'emploi  chez  l'étranger  eo 
achats  de  marchandises.  Ils  ne  pensaient  pas  alors  comme  vous  sur  la 
balance  du  commerce. 

Il  y  a  (les  nations  qui  ont  des  mines  et  d'autres  qui  n'en  ont  point- 
Comme  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  consommables,  et  que  leur  propriété 
usuelle  est  assez  bornée ,  les  nations  qui  ont  des  mines  trouvent  évideffi- 
menl  un  très  grand  avantage  à  payer  ce  que  vous  appelez  la  balanui» 
argent^  c'est-à-dire  à  vendre  leur  argent  pour  d'autres  productions 
usuelles  et  consommables;  puisque  c'est  pour  ces  nations  le  seul  moyen 
de  soutenir  la  valeur  et  de  s'assurer  le  débit  de  l'or  et  de  l'argent,  qui 
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m%  des  prôdiictioûs  de  leur  temloire.  Pour  les  naiions  qui  n'ont  point 
"le  mines  el  dont  les  productions  sont  consommables  el  usuelles^  c*est 
^«11  désavantage  que  d'cire  obligées  de  se  livrer  au  commerce  extérieur; 
^Kmr  c^est  une  preuve  qtf elles  manquent  dans  leur  propre  pays  de  cou^ 
^Kommateurs  en  état  de  payer  les  produclions  qui  y  croissent,  ce  qui  les 
^Tiécessile  ù  les  débiter  au-dehors,  el  ce  qui  multiplie  les  Irais  de  com- 
marce  aux  dépens  de  ces  nations  pour  lesquelles  le  commerce  exlérieur 

Et  alors  ne  mal  nécessaire,  et  même  indispensable ^  pour  soutenir  la 
leur  de  leurs  productions,  et  pour  éviter  le  plus  grand  mal  qui  résuU 
i^t  de  leur  avilissement.  Dans  ce  commerce  extérieur  qui,  dans  tous 
s  cas,  doit  toujours  être  inllniment  libre  et  débarrassé,  ainsi  que  lecom* 
merce  intérieur,  de  toutes  gènes,  de  toutes  contributions,  et  de  toutes 
vexations  quelcouques,  dans  ce  commerce  extérieur,  dis-je,  c'est  encore 
un  désavantage  pour  une  nation  de  ne  pouvoir  pas  trouver  k  écbauger 
tes  productions  contre  d'autres  productions  à  son  usage,  et  d'être  obli- 
gée de  prendre  en  retour  un  gage  intermédiaire,  tel  que  Yargent  qui, 
^Considéré  comme  monnaie  *,  ne  peut  servir  à  rien  que  lorsqu'il  est 
Béchangé  contre  des  productions,  ce  qui  exige  alors  un  double  commerce 
^l  de  doubles  frais  de  transport  et  d'échange  au  dépens  des  nations. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  conclure,  mon  cher  ami , 
que  le  commerce  extérieur  est  un  pis-alkr  pour  les  naiions  auxquelles 
le  commerce  intérieur  ne  sulSlt  pas  pour  débiter  avantageusement  les 
productions  de  leurs  pays;  et  que  la  balance  en  argent  est  un  pi$-aller 
^vtlatis  le  commerce  extérieur  pour  les  nations  qui  ne  peuvent  pas  rap* 
^■|K»rter  en  retour  des  productions  a  leur  usage.  11  est  bien  singulier   que 
de^  éerivains,  dignes  d*ailleurs  d'avoir  plus  de  lumières,  ayent  attaché 
tatil  d*imporiancc  à  cette  balance  en  argent,  qui  n'est  que  le  pù-aUer  du 
pu-aller  du  commerce- 
Ce  n'est  pas  cependant  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  mieux  faire,  les 
ï*î*tionsne  fassent  bien  de  recevoir  en  argent  la  balance  de  leurcom- 


Vargenl ,  considi^ré  comme  matière  de  meubks  ^  est  une  marctiandlie  comme 
^^  autre ,  et  moins  utile  que  beaucaup  d'autres ,  qui  s'achète  comme  une  autre  à 
^%ur  pour  valeur  égale ,  mais  qui  n'ancroU  point  du  tout  [a  masse  du  pécule  ou  du 
ï^^rnéniire  r îrcolant ,  et  qui  n'a  aucun  des  etfets  que  l'on  a  atlribut^s  à  la  balance  du 
nuierce^  thm  liuiuelle  ]û^  partisans  de  cette  balance  n'ont  jamais  envisagé  que 
CfoîfsemrnL  de  i' artj^ni-tnfinnaîe. 
ÏJ  "HTail  facile  de  prouver  évidemment  aux  gens  riches  qu'ils  pourrai  ent  faire  de 
Jf ur  ri('hr«$f  un  usage  Iveaucoup  plus  profitable*,  pour  eux-mômcs  et  pour  la  nation  , 
^wr  ric  remployer  en  bijoui  et  en  vaisselle  d'argent-  Mais  c'est  à  quoi  on  doit  m 
">cnt'r  Hur  cet  article,  rjul  n'a  point  de  rapport  à  ce  qu'on  appelle  la  ôaMnce  <*îi 
I  *^^9^ni  du  rommerce^  et  «ur  leqTte!,  rf^mmr  «nr  birn  d\iiHrf»,  il  tî«  fnut  qua/wmiifr* 
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merce;  car  il  est  clair  qu*oD  pis-aller  \aut  mieux  que  rien.  Mais  on  doit 
toujours  s'en  rapporter  \k  la  liberté  générale  pour  fixer  les  ess  où  Ton 
peut  avoir  recours  h  ce  pù-aller  qui  n'est  préférable  qa*k  la  nnllité  du 
commerce,  et  qui,  dans  les  occasions  où  il  peut  avoir  lieu,  est  an  moins 
aussi  avantageux  à  la  nation  qui  paie  la  balance  qu*à  celle  qni  la  reçoit 

Cessez  donc,  encore  une  fois,  mon  ami,  cessez  de  vous  égarer  avec 
les  spéculateurs  politiques ,  qui  cherchent  à  vous  persuader  que  danSi^ 
votre  commerce  vous  pouvez  profiter  aux  dépens  des  autres  nations^ 
car  un  Dieu  juste  et  bon  a  voulu  que  cela  fût  impossible,  et  qne  le  eom-««. 
merce,  de  quelque  manière  qu'il  s'exécut&t,  ne  iût  jamais  qnelefniitd*ii^ 
avantage  évidemment  réciproque.  Et  reconnaissez  une  fois  pour  toat^^ 
ce  principe  fondamental  et  sans  exception  :  que,  dès  que  vous  admettr^^ 
la  pleine  et  entière  liberté  de  la  concurrence  entre  les  vendeurs  etl«^ 
acheteurs  de  toute  espèce,  vous  jouirez  du  commerce  le  plus  avantagetix 
possible,  et  de  l'assurance  de  faire  les  meilleurs  marchés  possibles  A^as 
vos  ventes  et  dans  vos  achats.  Mais,  dès  que  vous  générez  en  quoi  que  te 
soit  cette  liberté,  vous  vous  exposerez  à  des  pertes  immenses  et  ioëff- 
tables,  dont  la  balance  en  argent  de  votre  commerce,  laquelle  n'est 
point  nû  avantage,  ne  vous  dédommagera  pas. 

M.  H.  — Laissons-là,  mon  ami,  cet  article  de  la  balance  en  argent,  qui 
nous  éloigne  en  effet  de  notre  question. 

Il  est,  sur  des  points  plus  importants,  des  objections  qui  renaissent 
encore  dans  mon  esprit.  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  par  exemple,  qo'il 
me  semble  toujours  que  les  marchands  regnicoles  contribuent  par  leurs 
dépenses  au  débit  des  productions  du  pays.  D'ailleurs ,  ne  contriboeot'* 
ils  pas  aussi,  comme  tous  les  citoyens,  aux  besoins  de  l'État? 

M.  N. — Je  vous  ai  déjà  fait  observer,  mon  ami,  que  ce  n'est  pas  1^ 
débit  des  productions  qui  manque  dans  une  nation,  où  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  ne  consomment  jamais  autant  qu'ils  voudraient  con- 
sommer, c'est  le  bon  prix  qui  manque  lorsqu'il  n'est  pas  assuré  par  ud^ 
libre  concurrence  de  commerce  :  plus  il  y  aurait  dans  ce  cas  d'achetears 
chez  une  nation  qui  ne  payeraient  qu'avec  les  gains  qu'elle  payerait  die- 
même,  plus  elle  perdrait  dans  le  débit  de  ses  productions,  dont  la  cod' 
currence  générale  ne  soutiendrait  pas  le  prix. 

Le  débit  ne  peut  s'étendre  au-delà  delà  quantité  des  productions  qu'il 
y  a  à  vendre.  En  vain  le  débit  serait-il  accordé  à  une  partie  des  habitants 
au  préjudice  des  au  très,  il  n'y  aurait  toujours  que  le  même  débit,  qui  ne 
saurait  excéder  la  masse  des  productions  que  l'on  peut  vendre.  En  nie 
réitérant  votre  objection,  vous  ne  calculez  que  d'après  le  débit;  mais 
l'ordre  économique  a  d'autres  règles  sur  les  progrès  de  la  prospérité,  et 
sur  la  destination  la  plus  avantageuse  des  dépenses  qui  complètent  le 


III.VLOCLJi  SUK  LE  COMMERCE. 


177 


F!: 


3bii  dans  le  coDimerce  iûténeur  des  productions  du  territoire,  Oa  ne 

^eul  pas  se  |>ro(>osei"  d'accroître  la  concurrence  des  acheteurs  dans  le 

^commerce  intcrieur  pour  augmenter  les  prix  et  le  débit.  Car,  dans  les 

léjrêuaes  de  la  oaliou,  il  ne  peut  y  avoir  d'acheteurs  qu'autant  qo^ils  sont 

payés  eu3t*mêmes  pour  pouvoir  acheter;  la  concurrence  des  acheteurs, 

kles  ventes,  les  achats^  le  débit,  tout  y  est  assujéti  à  la  mesure  des  dé- 
penses qne  peuvent  faire  les  possesseurs  des  productions  eu  territoire* 
Car  ce  sont  les  possesseurs  eux-mêmes  qui  paient  les  consommateurs  du 
pavfi^et  c'est  avec  Fargent  que  ceux-ci  reçoivent  qu'ils  achètent  les  pro 
duclions  deceux-lk^  et  leur  rendent  ce  qu'ils  ont  payé.  Le  commerce 
intérieur  d'une  nation  ne  peut  s'étendre  au-delà  de  ta  circonférence  du 
*erde  dans  lequel  il  est  renfermé*  Ce  n'est  que  par  l'entremise  de  la 
|plojïte  liberté  du  commerce  extérieur,  que  les  productions  d'une  nation 
Peuvent  participer  constamment  au  prix  qui  a  cours  entre  les  autres  na- 
toîis  commerçantes:  ainsi  le  débita  que  Ton  dit  qui  est  procuré  dam 
^commerce  intérieur  par  la  dépense  des  commerçants  qui  s'enrichis- 
!it  au  préjudice  de  la  pleine  liberté,  ne  peut  être  que  fort  désavauta* 
^etii^  et  un  désordre  dans  la  distribution  des  dépenses  ^ 

Il  en  serait  de  même  des  impositions  qui  ne  seraient  payées  que  sur 
ïi  es  gains  que  la  nation  payerait  à  ceux  qui  seraient  imposés;  car  tout  im- 

|[>ôt  ne  peut  être  payé,  sans  déprédation,  que  par  les  revenus  du  terri- 
toire* 
Les  marchands  revendeurs  savent  conserver  leurs  gains  et  les  préser- 
ver d*iropots;  leurs  richesses,  ainsi  qu'eux-mêmes,  n'ont  point  de  patrie; 
^UcB  sont  inconnues,  ambulantes  et  dispersées  dans  tous  les  pays  de  la 
^p  lière  de  leur  commerce,  et  sont  tellement  confondues  en  dettes  actives 
^l  passives,  qu'on  ne  peut  les  évaluer  pour  les  assujétir  à  des  imposi* 
lions  proportionnelles*  Si  Ton  impose  les  marchandises  commerçables, 
*iiiiposition  s'étend  également  sur  le  commerce  des  négociants  regni- 
coles  et  sur  celui  des  étrangers,  mais  les  uns  et  les  autres  s'en  préser- 
vent sûrement  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats  en  les  faisant 
f^toniber,  comme  de  droit,  sur  la  nation,  c'est-à-dire  sur  les  revenus 
<les  biens-fonds.  Car  le  service  du  commerce  ne  peut  être  chargé  d'un 


*  Il  n'tîï  est  pas  du  (iéhit  des  proiUict ions  d'un  territoire  comme  de  celui  d'une 
Wîliqiie,  t-n  marchand  qui  a  débile  les  marcbandises  de  sa  houtî<|iïc,  peut  en  rache- 
^^  triititrcs ,  continuer  et  accrotn^  son  débit.  Mais  le  débit  d'un  laboureur  est  borue 
ï^r  la  nature;  quand  il  a  vendu  sa  récolte,  il  ne  saurait  èlendre  se^  veules  plus  loin. 
^  îi'cft  donc  que  par  le  bon  prix  de  sa  vente  qu'il  peut  augtneiiter  son  bénéfice* 

fcn  vain  ,  dirait'On  qu'après  avoir  vmdu  m  récoUe  il aMierati  ecUfë  de  *«  voi- 
'^*i«  piîwr  lt$  fff  fndrr  ;  car  ses  voisins  sont  dans  le  même  c«ts  quo  lui  ^  et  il  n'aiig- 
"^'^nieraii  pas  les  producUons  du  territoire  en  devenant  lui-mtimc  marchind. 
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impôt  qui  en  eale^erail  la  rélrtUotion  et  en  aholimit  l'exerciee,  il  tët 
impôt  n'était  pas  réanî  aux  frais  du  commerce,  h  la  décharge  deseom- 
merçaots  regnitoies  et  étrangers  qui  en  font  les  avances.  Ainsi  les  ti- 
ehesses  des  roarchands  revendeurs  regntcole&^ne  sont  pas  Dioins  sept- 
rées  dé  celles  de  la  nation^  qae  ne  le  sont  les  richesses  méniÊsde&iDÉf^ 
chands  reveodeurs  étrangers.  La  nation  ne  doit  donc  pas  âfoir  plus  de 
prédilection  pour  les  nns  que  |>onr  les  autres,  dans  la  concurrence  de 
son  commerce  ,  qu'autant  qu'elle  ne  préjudiciera  point  ii  cette  concur- 
rence générale,  qui  est  toute  à  son  avantage,  par  l'épargne  sur  les  frais  du 
commerce,  et  par  la  communication  des  prix  entre  les  nalion  coi 
çantes, 

M.  H,  —  Les  impôts  de  la  république  de  Hollande  ne  sont 
établis  sur  le  commerce  de  cette  républiqne?  La  puissance  des  Uollaû— < 
dais  nVt^lle  ps  été  redoutable  aux  autres  nations,  par  ses  armée» 
par  sa  marine  militaire,  soutenues  par  les  impositions  payées  par 
commerçants?  EU  malgré  ces  grandes  im|iosilions^  ces  €4>mmerça 
n'étaieut-its  pas  encore  fort  opulents?  Si  cette  province  eût  été  ré 
à  la  France  ^  n^anrait-elle  pas  beaucoup  augmenté  la  puissance  Au  ro; 
me?  Pourquoi  dites- vous  donc  que  notre  commerce  maritime  ne  coo 
tribue  pas  k  accroître  les  revenus  de  TElat,  par  les  impositions  qu'if 
paye? 

M.  N,  —  Le  commerce  de  là  Hollande  a  pu  payer  de  fortes  conlriku* 
lions  à  la  république,  parce  que  le  commerce  des  autres  nations  étaii 
chargé  aussi  d'impositions  considérables,  qui  dngmentaient  partout 
rétribution  des  commerçants  aux  dépens  des  nations  mêmes  qui  leva 
des  impôts  sur  leur  commerce.  Ainsi,  les  commerçants  hollandits 
pu  ^  surtout  par  Tépargne  dans  les  dépenses  de  leurnavigation,  soo 
tenir  leur  concurreuce  avec  les  commerçants  des  autres  nations,  elsulh 
venir  aux  contributions  qu'ils  payaient  à  la  république;  lesquelles  naît- 
raient  pas  pu  être ,  -à  beaucoup  près,  si  considérables,  si  les  commer- 
çants, habitant  dans  les  autres  pays,  n'avaient  été  forcés  d'augmenter 
leurs  rétributions  pour  se  dédommager  des  impositions  qu'on  tvftil 
mises  sur  leur  commerce.  De  quelque  manière  que  tous  envisagtei  cel 
objet,  vous  apercevrez  toujours  que  le  commerce  fait  retomber,  néces- 
sairement, les  impositions  dont  on  le  charge  sur  ceux  qui  mettent 
contribution  les  services  que  leur  rendent  les  commerçants.  Si  la  Bi 
lande ^  dites-vous,  cïatt  «ne  pratincÊ de  France,  elle augmênlemù  A*ctK 
€Qup  la  puisianee  de  la  nation^  par  la  conlrièuiîùn  que  CÉtaî  m  reîin 
TuiL  Mais  ne  considérons  pas  la  Hollande  comme  simplement  comm 
çanle;  il  faut  aussi  Tenvisager  comme  propriétaire  d'un  t^rritoife 
produit  beaucoup,  de  colonies  dont  les  productions  lui  sont  très  prol 
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^nbtes,  de  mers  d'où  elle  tire,  par  la  pèche,  uti  grand  produit  Ainsi, 
^Kcmitno  propriétaire»  elle  peut  fouroir  de  forles  contributions  qui  se 
^lîrenldiiii  loods  productif,  et  qu'il  ne  faut  pas  confoudre  avec  les  \m* 

IfiOsilious  qu'on  lèverait  sur  le  service  des  commerçants^  car  ce  ser- 
>*icedoU  leur  être  payé.  Si  vous  le  chargez  d'impositions,  il  faut  que  ces 
coniiTierrants  augnienieiit  d'autant  leur  rétribution,  aui  dépens  de  ceux 
^luî  la  payent.  Le  service  des  commerçants  hollandais  peut  nous  être 
avantageux  dans  notre  coramercc,  s'ils  nous  font  payer  leur  rétribution 
ru  oins  cher  que  les  autres  commerçants.  Or,  cet  avantage  serait  détruit 
ï*ar  la  contribution  que  vous  lèveriez  sur  leur  service;  vous  diminueriei 
les  prix  des  productions  que  vous  leur  vendriez,  et  vous  enchéririez  celles 
^ue  vous  leur  achèteriez;  ou  bien  le  commerce  cesserait  entre  vous  et  ces 
Commerçants  :  alors  ces  commerçants  eux*mémes  disparaîtraient,  et 
'  contribution  aussi.  ' 

I.  IL  —  Je  comprends  assez ^  en  effet,  que,  si  nous  mettons  des  im- 
positions sur  nos  commerçants  mêmes ,  nous  nuisons  à  notre  propre 
rce;  et  c'est  pourquoi  je  pense  qu'on  n'en  doit  jamais  mettre  que 
commerçants  étrangers^  qui  nous  les  payeront  aux  dépens  de  leur 
rélriiiution.  Ces  impositions  sur  les  commerçants  étrangers  auront 
Hdcux  bons  elTets:  elles  augmenteront  les  revenus  de  TËtat,  sans  cbar* 
^Ker  la  nation^  et  elles  donneront  à  nos  commerçants  regnicoles  Ta  van- 
■  l<ige  de  la  concurrence  sur  les  commerçants  étrangers. 
H  M,N.  —  N'a  percevez- vous  pas,  mon  ami^  que  vous  établiriez,  par 
^p^ètle  imposition,  en  faveur  de  vos  commerçants,  une  sorte  de  privilège 
^<^xdusif,  qui  serait  très  préjudiciable  a  votre  propre  commerce?  Faites 
dcjic,  pour  un  moment,  abstraction  de  vos  commerçants;  et  pensez  que, 
l*<jui"  nous  procurer  dans  notre  commerce  le  plus  grand  avantage  pos- 
^ilile,  il  faut  y  admettre  une  pleine  et  entière  liberté  de  concurrence,  de 
'Cinuïierçant&de  tous  les  pays,  pour  vendre  toujours  à  ceux  qui  peuvent 
*t  qui  veulent  nous  acheter  le  plus  cher,  et  pour  acheter  a  ceux  qui  veu* 
F^met  qui  peuvent  nous  vendre  au  meilleur  marché,  et  qui  le  feront 
pour  entretenir  leur  commerce  avec  nous, à  rexclusion  les  uns 
autres.  Si,  au  contraire,  vous  repoussez  par  vos  impositions  les 
'ommerçants  étrangers,  il  n'apporteront  chez  vous  les  marchandises 
•tint  voua  avez  besoin  ,  qu'en  faisant  retomber  sur  vous-même  les  im- 
LlKisitions  dont  vous  auriez  voulu  les  charger,  et  ils  n  achèteront  les 
[vôtres  qu^en  supprimant,  aux  dépens  du  [mx  de  vos  ventes,  cette  même 
ttQpositJon.  De  là,  vous  éiabliriei  chez  vous  des  prix  courants  qui 
«eraienl  désavantageux  pour  vous,  dans  vos  ventes  et  dans  vos  achats, 
et  dont  vos  propres  commerçants  sauraient  bien  prolîteri  votre  prtyu- 
Irfire.  I^e»  commerçants  étrangers  vous  feraient  donc  payer  à  vous-même, 
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rimposition  que  vous  auriez  cru  mellre  sur  leur  rélribulion;  et,  parles 
prix  qui  s'établiraient  à  votre  désavantage  dans  votre  commerce,  yùhs 
la  payeriez  encore  à  vos  proprés  commerçants. 

M.  H.  —  Maïs,  si  les  autres  nations  mettent  des  impositions  sor  vos 
commerçants ,  ne  feriez-vous  pas  bien  d'user  de  représailles  et  d*en 
mettre  aussi  sur  les  leurs  ?  Laisserez-vous  le  commerce  des  autres  itt- 
tions  libre  et  immune ,  tandis  que  les  autres  nations  gêneront  le  vôtre, 
et  le  soumettront  k  des  contributions  ?  davantage  de  cette  liberté  de 
commerce  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre. 

M.  N.  —  ^^'oubliez  pas,  mon  ami,  que  ces  impositions,  que  nous  met- 
trions par  représailles  sur  les  commerçants  étrangers ,  seraient  tOQ- 
jours  à  notre  préjudice ,  et  remboursées ,  par  nous-mêmes,  k  ces  com- 
merçants, au  détriment  du  prix  des  marchandises  que  nous  leur 
vendrions,  détriment  qui  s'étendrait  même,  inévitablement  ponrnotB, 
jusqu'aux  prix  de  celles  que  nous  vendrions  à  nos  propres  commerçiBts. 
Au  reste,  je  dirai  comme  vous,  mais  dans  un  sens  bien  opposé,  qie 
Yavantage  de  la  liberté  et  de  la  franchise,  que  nous  donnerions  senbaa 
commerce,  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre.  Non ,  sans  doute ,  il  ne 
serait  pas  égal  pour  les  nations  qui  banniraient  de  chez  elles  la  conciu^ 
rence  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  par  des  gènes  et  par  des  impoli* 
tions.  Les  commerçants  et  les  voituriers  de  toutes  les  nations  abonde- 
raient chez  nous  où  ils  ne  trouveraient  pas  ces  obstacles,  et  foiraient  de 
chez  ces  nations  imprudentes  qui  mettraient  des  entraves  à  leur  liberté. 
Mais  cela  même  éclairerait  bientôt  ces  nations;  elles  ne  tarderaient  pas 
k  devenir  attentives  aux  effets  de  cette  concurrence  d'acheteurs,  de  ven- 
deurs et  de  voituriers,  qui  nous  assurerait  la  jouissance  du  meilleur  prix 
possible  dans  nos  ventes  et  dans  nos  achats ,  et  qui  hâterait  rapidement  les 
progrès  de  notre  prospérité  et  de  notre  puissance;  et  elles  ne  nous  his- 
seraient pas  longtemps  profiter  seuls  d'une  concurrence  qui  les  averti- 
rait sérieusement  de  rentrer,  comme  nous,  dans  l'ordre  naturel  da  coid- 
mercc,  lequel  ne  suggère  aucun  motif  de  guerre,  ni  aucune  réserve 
dans  les  traités  de  paix.  On  reconnaîtrait  alors  que  toutes  les  guerres 
et  toutes  les  réserves  relatives  au  commerce,  ne  peuvent  avoir  potf 
objet  qu'un  monopole,  involontaire  peut-être  de  la  part  des  négociants 
regnicoles,  mais  toujours  funeste  aux  nations  qui  ne  distinguait  pis 
leurs  intérêts  de  celui  de  leurs  commerçants,  et  qui  se  ruinent  k  sou- 
tenir des  guerres  pour  assurer,  aux  agents  nationaux  de  leur  commerce, 
un  privilège  exclusif  qui  leur  est  préjudiciable  à  elles-mêmes. 

M.  II.  — Comment  faites-vous,  mon  ami,  pour  accorder  les  contra- 
dictions que  je  vois  dans  vos  idées?  Vous  me  disiez,  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment ,  que  les  marchands  savent  se  préserver  sûrement  des  impositi<ms, 
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Ellosfïîre  relomber  sur  les  aatioûs  mêmes  qui  les  éubtisseot  ;  et  vous 
pic  ilites,  a  présent,  que  la  francliisc  et  rimraiinîté  allireraient  chez  nous 
Fies  commerçants  de  toutes  les  nalions^  et  que  les  impositions  qu'on  met- 
trait sur  leur  commerce ,  dans  les  autres  pays,  les  éloigneraient  des 
■lieux  où  Ton  voudrait  les  y  somnettre.  Si  les  commerçants  fuient  les  im* 
pomtions,  comme  cela  me  paraît  naturel ,  c'est  donc  uue  preuve  que  ces 
icn|iusitions  leur  sont  à  charge;  et,  si  elles  leur  sont  a  charge^  c'est  donc 
une  preuve  qu'ils  n'en  sont  pas  complètement  dédommagés  par  les  na- 
ions  avec  lesquelles  ils  commercent,  et  qu'ils  payent  réellement  au 
ticîas  une  partie  de  ces  impositions,  aux  dépens  de  leurs  salaires  et  des 
îcfiesses  qui  leur  sont  propres*  Or,  si  les  commerçants  peuvent  payer 
l^s impositions  sur  leur  salaires  ^  le  gouvernement  peut  donc  lever  pré- 
cisément sur  eux  des  impositions  qui  ne  seront  point  à  charge  aux 
autres  citoyens*  Alors  ces  impositions,  qui  seraient  en  perte  pour  les 
tonimerçants,  seraient  en  profit  pour  le  fisc,  et  toujours  elles  seraient 
crises  sur  le  produit  de  leur  commerce  qui,  à  cet]  égard ,  deviendrait 
:ontrihuable. 

M.  N.  —  Si  les  commerçants  étaient  exposés,  comme  vous  le  présu- 
lez^a  payer  les  impositions  que  les  nations  établissent  sur  le  commerce, 
te  serait  une  raison  de  plus  pour  lesaltirer ,  de  toutes  parts,  chez  celles 
►il  le  commerce  serait  immune;  car  la  rétribuiion  duc  à  leur  service 
tïojl  leur  être  assurée ,  autrement  ils  abandonneraient  le  métier.  Mais, 
Hcommeilssont  les  maîtres  de  s'affranchir  de  celle  contribution,  votre  ob- 
Hjeciion  porte  à  faux.  Il  y  a  donc  d'autres  inconvénients  qui  leur  font  re- 
^Pdotiter  ces  impositions.  Ces  autres  inconvénients  ne  sont  que  trop  réels; 
'^r,  outre  les  détails,  les  recherches  et  les  autres  formalités  litigieuses  des 
.  pnblicains,  les  impositions  sur  le  commerce  font  baisser  le  prix  des  pro- 
jductions  que  Ton  a  besoin  de  vendre,  et  renchérissent  celles  que  Ton 
voudrait  aclicter  de  Fétranger,  ce  qui  resserre  beaucoup  le  commerce. 
l-e  bas  prix,  d'un  côté,  détermine  h  consommer  celles  que  Ton  voudrait 
tendre,  ou  à  en  négliger  la  culture,  I^retichérîssement,  deTaulre,  oblige 
^se  passer  de  celles  que  Ton  voudrait  acheter  de  l'étranger  ^  parce  que 
ne  peut  acheter  qu'autant  que  l'on  vend  ;  or,  vendre  k  bas  prix 
'Ô  acheter  cher  rompent  la  mesure  entre  tes  ventes  et  les  achats , 
et  préjudicient  Tun  à  Tautre*  Voilà  pourquoi  les  exportations,  les  im- 
portations, les  prix,  le  commerce,  les  commerçants,  n'ont  aucune 
/narche  assurée  chez  les  nations  qui  imposent  leurs  marchandises  et  leur 
commerce,  en  croyant  imposer  les  marchandises  et  le  commerce  de  leurs 
vni*iins, 

M-  H- — €es  méprises,  au  moins,  n'ont  pas  lieu  h  Tégard  du  commerce 
lik»  colonies ai^iicolcs,  quand  la  mclraj>ole  le  réserve  à  ses  commerçants 
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pour  s*assurer  à  elle-même  lout  le  profit  de  ce  commerce.  Car  la  mé 

tropole,  en  établissant  ses  colonies,  n*a  pu  avoir  pour  but  que  son  propre^^ 
avantage,  et  elle  ne  doit  pas  oublier  ce  but  fondamental  dans  son  ccm 
merce  avec  elles. 

M.  N.  —  Sans  doute,  la  métropole  doit  toujours  être  occupée  de  0Ddk=si 
avantage,  et  c'est  aussi  pour  son  avantage  qu'elle  doit  s'assurer  de  touV'  .mX 
le  profit  de  son  commerce,  c'est-k-dire  du  commerce  de  toutes  les  pro  - 
vinces  qui  la  composent.  Ainsi  elle  doit  tenir  à  cet  égard  la  même  con — .^• 
duite  pour  ses  colonies  et  pour  ses  provinces.  Or,  elle  ne  peut  profiter  ^r 
plus  complètement  de  son  commerce  qu'en  assurant  chez  elle  la  liberl^»^ 
entière  de  la  concurrence  des  commerçants  de  tous  pays.  Vous  allés-  -^t 
commercer  aux  Indes,  à  la  Chine,  etc.  Croyez-vous  qu'il  fûtavantageua^^i 
aux  nations  de  ces  pays  de  vous  interdire  le  commerce  chez  elles?  Poi 
quoi  penseriez-vous  donc  qu'il  vous  serait  avantageux  de  l'interdire  che:. 
vous  aux  étrangers? 

M.  H.  —  Confondez-vous  les  intérêts  des  colonies  avec  ceux  de  k 
métropole,  c'est-à-dire  avec  ceux  des  provinces  qui  la  composent? 

M.  N. — Les  colonies  de  la  métropole  sont-elles  sous  une  autre 
nation  que  les  autres  provinces  de  la  métropole?  L'intérêt  général  de  Is 
nation  n'embrasse-t-il  pas  tous  lesinlérêts  particuliers  des  provinces  soiH 
mises  à  la  même  domination  ?  Pouvez-vous  détacher  les  intérêts  parti  - 
culiersde  quelques-unes  de  ces  provinces  de  l'intérêt  général  de  la  natioi^ 
Et  pourriez-vous  nuire  à  l'intérêt  particulier  de  ces  mêmes  provin< 
sans  préjudicier  à  l'intérêt  général  de  la  nation? 

M.  H. —  Les  colonies  ne  sont-elles  pas  par  elle-mêmes  détachées  diMe 
la  métropole?  N'y  a-t-il  pas  entre  elles  et  la  métropole  un  commerc^^e 
extérieur,  semblable  k  celui  que  la  métropole  entretient  avec  les  étran^»>- 
gers?  Or,  la  métropole  ne  tend-elle  pas  k  gagner  sur  les  autres  natioo^^s 
autant  qu'elle  le  peut  par  son  commerce  ?  Pourquoi  ne  profiterait-elK  ^ 
pas  aussi  du  même  avantage  sur  ses  colonies  ? 

M.  N.  — Je  pourrais  vous  répondre  tout  simplement  que  les  coloùie^^^ 
ne  sont  pas  des  nations  étrangères  à  la  métropole  ;  et  dès-lors  votre  con^»*' 
paraison  disparaîtrait.  Mais  vous  devez  de  plus  remarquer  que  le  con^  " 
merce  qui  s'exerce  entre  les  nations,  abstraction  faite  de  leurs  commer^-** 
çants  revendeurs,  n'est  pas  différent  du  commerce  que  les  provinces  i^ 
chacune  de  ces  nations  exercent  entre  elles,  et  de  celui  que  deux  babi  • — 
tants  du  même  pays  exercent  entre  eux  ;  car  chacun  tend  b  profiter  pa  ^ 
le  commerce,  autant  qu'il  le  peut,]  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achal^-^ 
Celte  intention  est,  il  est  vrai,  rccipiioque  entre  les  contractants,  ce  qu  * 
réduit  les  échanges  a  valeur  pour  valeur  égale.  Plus  vous  méditerez  su^* 
le  commerce,  plus  vous  apercevrez  qu'il  est  soumis  partout  à  cet  ordr^^ 
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général,  et  que  loulas  les  lois  que  les  Dations  peuvent  éUihlii-  [mm  Tiii- 
tenrertsrseroQttonjours  préjudiciables  Iï  leurs  iaslitateurs  *, 

M*  H.  —  Mai&^  si  Tou  admettait  ainsi  une  liberté  géoérâie  de  coiicur* 
reneê,  que  deviendrait  notre  marine  marclidiide ,  qui  nous  fournit  des 

i       matelots? 

H      M.  N*  — Devenez  riche  par  la  liberté  de  voire  propre  eoinnierce; 

V  votre  marine  marchande  s'étendra  u  raison  de  vos  ricJïesdes^  et  forinera 

p   des  matelots  dont  l'apprentissage  vous  coûtera  bien  moins  cher.  Toute 

Ioalitin  riche  qui  a  des  ports,  a  toujours  une  grande  marine  marchande, 
t.^  comnierçants,  les  marchands,  les  armateurs,  les  voiluriêrs,  ne  man- 
qtient  jamais  de  s'accumuler  autour  des  riches.  On^nd  vous  admellrez  la 
liberté  générale  de  la  concurrence,  voire  marine  marchande  sera  donc 
^otnme  les  marines  marchandes  des  autres  nalions  maritimes  riches  et 
pitiss3otes\ 

M.  H. —  Mais,  si  une  nation  ne  protège  pas  ses  cotnmerçants  préféra* 
bfement  aux  marchands  étrangers,  elle  n'aura  pas  chez  elle  assez  de 
commerçants  pour  étenilre  la  concurrence  de  son  commerce,  et  la  pré* 
«erver  du  monopole  des  commerçants  étrangers. 

M,  N.  —  Sans  doute, il  faut  qu'une  nation  protège  ses  commerçants; 
mais  il  est  encore  plus  intéressant  pour  elle  de  protéger  son  commerce. 
Aussi  tous  vos  raisonnements  vous  ont-ils  conduit  enfin  à  revenir  a  Isi 
néce^ité  de  la  libre  concurrence,  dans  laquelle  le  commerce  vous  avait 
(jaru,  comme  aux  négociants,  non-seulement  stérile^  mais  nuisible. 

Ne  nous  reprochez  donc  plus  de  regarder  le  commerce  simplement 
i-omme  stérile^  vous  qui,  conjointement  avec  les  négociants,  aviez  entre- 
pris de  nous  prouver  que^  même  dans  le  cas  le  plus  avantagent  et  le 
plus  conforme  a  Tordre  naturel,  il  est  numbh*  Avouez  plutôt,  moucher 
I  ^tai^  que  Tespèce  de  protection  qu'une  nation  doit  !t  ses  commerçants 
*>e  jieiit  pas  consister  dans  des  privilèges  exclusifs;  que  ce  ne  peut  élre 
4^4!  fimmunité,  jointe  a  la  sâreté  de  Leur  navigation  contre  les  attaques 


'  Vjiyex  le  Mémoire  qm  commence  te  Journal  de  l'agriculture .  du  commerce  et 
■^i  financtê  du  mob  d'avril  1766, 

*  J*-B.  Say,  qui  partage  l^opiiiton  de  Quesnay  sur  les  rebiions  de  la  mctriipolc 
^^et  *es  eolonies^  insiste  également  pourqu^on  ne  sacrifie  pas  le  principe  tk  la  li- 
'^^ile  du  commerce  à  h  néce limité  ^  plus  ou  moiDâ  réelle,  d'une  marine  militaire^ 
O^-Cauri  d'Ècon,  polii.^  iv«  partie,  chap.  'iO,  22  et  25.) 

ïl  ne  liste  Ipe  ut- être  pas  d'écrit  où  la  question  coloniale  ait  cte  cnvisagiie  d'une 
^^Unièrc  |ilus  judicieuse,  tant  du  |îoinl  de  vue  politique  que  du  point  de  vue  écono- 
"^iqu**,  que  le  Mémoire  où  Turgot  V»  traitée,  en  1776,  lors^iue  lAineriquc  du  nord 
"^ttiïà  h  vnlle  de  fermier  le  joug  de  rAngletcrre.  (V.  ses  OEuvrrs^  nuiiv.  éûïL,' 
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des  pirates  et  des  commerçants  étrangers,  soutenus  par  les  forces  nu* 
ritimes  de  leurs  nations.  En  effet,  avec  ces  conditions,  toute  nation  ride 
et  puissante  qui  a  des  ports ,  ne  manquera  jamais  d'armateurs,  ni  de 
commerçants;  les  gains  du  commerce  les  attirent  et  les  rassemblent  pu^ 
tout  où  il  y  a  des  richesses  qui  assurent  les  succès  d'une  profession  aasâ 
estimable  et  aussi  lucrative. 

Vous  commencez  à  convenir  que  la  nation  doit  étendre  autant  qu'elle 
le  peut  la  concurrence  de  son  commerce,  vous  songez  à  la  préserver  di 
monopole  des  commerçants  étrangers,  et  pour  y  parvenir  vous  la  lifre- 
riez  au  monopole  des  commerçants  regnicoles?  Ce  n'est  pas  sérieuse» 
ment,  mon  ami,  que  vous  faites  cette  proposition.  Vous  comprenez  trop 
bien  k  présent  qu'il  n'y  a  que  la  franchise  et  la  liberté  absolues  du  com- 
merce qui  puisse  multiplier  les  commerçants  regnicoles  et  étrange», 
faire  disparaître  le  monopole,  restreindre  les  frais  onéreux,  assurer  m 
nations  le  plus  haut  prix  possible  dans  leurs  ventes  et  le  plus  bas  prix 
possible  dans  leurs  achats,  et  leur  procurer  ainsi  le  commerce  le  piaa 
étendu  et  le  plus  avantageux  auquel  elles  puissent  prétendre* 
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M*  ÏK  —  Dans  notre  derDÎère  cou  versa  lioo,  nous  nous  sommes  bornés 
ux  raisons  qui  vous  oat  engagé  a  renfermer  le  commerce  dans  la  classe 
Cjiie  vous  appelez  stérile  ;m^h  celte  classe  a  laquelle  vous  donnez  le  nom 
rté  êlérile^  par  opposiliûn  à  celle  que  vous  appelez  prùductive^  en  bor- 
liaiit,  comme  vous  le  faîtes,  Tidée  de  la  production  aui  ricbesses  qui 
naissent  de  la  terre^  doit  donc  comprendre  tous  les  autres  travaux,  tons 
es  autres  services  qui  ne  sont  pas  employés  immédiatement  li  faire  re- 
naître ces  richesses,  et  h  en  faire  le  débita  la  vente  de  la  première  main* 
JTavoue  qu'il  serait  difficile,  selon  votre  division,  de  les  renfermer  toussons 
une  memû  dénomination  générale,  autre  que  celle  que  vous  avez  choisie; 
carie  commerce»  les  sciences,  les  arts,  la  magistrature,  Fétat  militaire, 
les  domestiques,  les  rentiers  oisifs^  les  mendiants  mêmes,  présentent  tant 
d*oli]ets,  de  services,  de  travaux  et  d'usages  dilTéreuls,  relativement  k 
la  production,  prise  dans  le  sens  physique  le  plus  rigoureux,  que  je  ne 
lois  pas  de  dénomination  générale  qui  leur  soit  exactement  commune  à 
tous,  Cest  par  cette  raison  même  que  j'ai  de  la  peine  à  admettre  votre 
division,  et  les  dénominations  que  vous  y  avez  ailathées  pour  la  rendre 
sensible  :  elle  me  paraît  d'aniîuil  itioiiis  exacte,  que  vous  avez  distingué 
les  propriétaires  des  terres,  des  classes  que  vous  nommez  classe /^roeiyc* 
tire  et  classe  stérile, 

M,  N, —  Vous  devez  remarquer,  mon  ami,  que  tout  est  entremêle 
dans  la  nature,  que  lout  y  parcourt  des  cercles  entrelacés  les  uns  dans 
lés  autres*  Dans  la  communication  nécessaire  de  ces  mouvements  di-* 
vers,  on  ne  peut  suivre,  distinguer  et  considérer  les  objets,  que  par  des 
idées  abstraites,  qui  n'arrangent  ni  ne  dérangent  rien  dans  le  physique, 
et  qui  n*em brassent  rien  que  spéculativement  et  par  parties  dans  cette 
cnmptiraf  ion.  Chaque  relation  n'y  peut  être  distinguée  que  par  les  causes 


et  les  effets  qui  la  caractérisent  :  plus  on  se  propose  de  parvenir  à  de 
distinctions  précises,  plus  aussi  l'on  se  réduit  seulement  k  quelques  cao 
ses  et  à  quelques  effets  au  moyen  desquels,  sans  perdre  de  vue  Te 
nement  total ,  on  s'en  représente  distinctement  les  principales  partie 
par  leurs  différents  emplois  dans  Tordre  général  de  la  nature.  lci«  ob  To 
se  borne  à  Tordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  i 

société,  et  où  Ton  considère  en  gros  les  emplois  des  hommes  qui  con - 

courent  au  bien  public,  on  les  distingue  par  leurs  causes  et  par  lemt  jg 
effets  les  plus  remarquables  et  les  plus  distincts,  pour  les  rapporter  k  d^  Je 
premières  classes  générales.  Ce  n'est  que  par  de  telles  abstractions  qu'oHK:  «n 
peut  examiner  et  apprécier  les  rapports  réciproques  de  ces  différente:  ^^^ss 
classes  d'hommes  et  de  travaux  dans  Tordre  de  la  société,  et  leur  donne 
les  dénominations  les  plus  conformes  à  leur  emploi,  pour  s'énoncer  ave 
précision  dans  les  détails  de  la  science  économique. 

L'idée  de  production,  ou  de  régénération^  qui  forme  ici  la  base  de  Is  Ja 
distinction  des  classes  générales  de  citoyens,  est  resserrée  dans  de  ^^ss 
bornes  physiques,  réduites  si  rigoureusement  à  la  réalité,  qu'elles ne^m 
sont  plus  conformes  aux  expressions  vagues  usitées  dans  le  langage  or  ^-^ 
dinaire.  Mais  ce  n'est  pas  à  Tordre  naturel  à  se  conformer  k  on  langag  ^^e 
qui  n'exprime  que  des  idées  confuses  et  équivoques  ;  c'est  aux  expr 
sions  à  se  conformer  à  la  connaissance  exacte  de  Tordre  naturel,  dan 
les  distinctions  rigoureuses  assujéties  à  la  réalité. 

J'aperçois  que  les  distinctions  de  classe  productive  et  de  cloue  i 
ainsi  entendues,  vous  paraissent  ne  pas  permettre  que  Ton  place  i 
elles  aucune  autre  classe;  car  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entr^"^ 
Taffirmatif  et  le  négatif,  entre  une  classe  productive^  et  une  clasêe  nos:  ^^n 
productive.  Cela  est  vrai  dans  les  cas  qui  excluent  toutes  autres  relalion^^s; 
mais  il  vous  est  facile  d'apercevoir  :  l""  que  les  propriétaires,  qui  ne  fon^^t 
point  les  avances  et  les  travaux  de  la  culture,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les — ** 
ranger  dans  la  classe  productive^  ont  commencé  néanmoins  par  faire  d-      ^ 
premières  avances  pour  mettre  leurs  terres  en  état  d'être  cultivées,  e^^^ 
restent  encore  chargés  de  Tentretien  de  leur  patrimoine,  ce  qui  n^^ 
permet  pas  non  plus  de  les  confondre  avec  la  classe  stérile;  2^  qu'il  y  ^^ 
une  communication  continuellement  entretenue,  entre  les  deux  classe^^ 
extrêmes,  parla  recette  et  la  dépense  d'une  classe  intermédiaire.  L'ordr 
de  la  société  suppose  donc  essentiellement  cette  troisième  classe  di 
citoyens,  premiers  préparateurs  et  conservateurs  de  la  culture,  et 
priétaires  dispensateurs  du  produit  net. 

C'est  sous  ce  dernier  aspect  qu'il  faut  considérer  en  particulier  cett^^^ 
classe  mixte ,  par  rapi)ort  aux  deux  autres  :  leur  communication  enti 
elles,  est  une  suite  de  la  communication  qu'elle  a  elle-mcmc  avec  ces 
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^HBfJÉ^La  tlistincLioD  de  la  i^laisie  des  prapriétaires  ûsi  donc  tout  d'abord 
^pwiévTtable  pour  suivre  clairement^  et  sans  iulerniptioo,  la  marche  d^s 
^crominunicalioiis  cuire  les  différeoies  parties  de  Tordre  de  ta  soeiélê. 
A^iDsi,  loia  que  celte  disûnction  puisse  porter  de  la  confusion  dans  vos 
idi'es,  elle  doit  au  contraire  y  luellre  de  la  liaison  el  de  Tordre, 

SL  11.— Cela  pourrail  être,  si  je  bornais,  comme  vous,  laprodaction 
aax  seules  ricbesses  qui  nnissent  de  la  terre  ;  mais  je  ne  puis  vous  diasi- 
xnuler  que  je  vois  toujours  une  vcrilable  production  dans  les  ouvrages 

Ries  artisans,  malgré  toutes  les  dissertations  publiées,  depuis  quelque 
emps,  pourfaire  disparaître  cette  production. 

M.  N.  ^  On  n'a  point  entrepris  de  faire  disparaître  la  production  des 
ouvrages  formés  par  le  travail  des  artisans;  car,  sans  doute,  c'est  la  pro- 

Ktictioude  ces  ouvrages  mêmes  que  vous  voyez»  Mais  vous  avez  dû  aper- 
evoir,  dans  les  dissertations  dont  vous  parlez,  quil  ne  s'agit  pas  d'une 
telle  production,  c'esl-a-dire  d'une  simple  production  de  tbrmes  que  les 
anisans  donnent  à  la  matière  de  leurs  ouvrages;  mais  d'une  production 
réelh  de  richesse  :  je  dis  réelle^  car  je  ne  veux  pas  nier  qu'il  n'y  ait  addi- 
Uoïi  de  richesses  a  la  matière  première  des  ouvrages  formés  par  les 
arijsans,  puisque  le  travail  augmente  en  effet  la  valeur  de  la  matière  pre- 
i'nière  de  leurs  ouvrages. 

M.  Ih  ~  Vous  me  laites  ici,  mon  cher  ami,  tin  aveu  qui  me  semble 
^écisif  pour  mon  opinion,  el  je  crois  que  la  discussion  ne  devrait  pas  s'é- 
-Qdre  plus  loin  entre  nous  :  mais  cet  aveu  m'inspire  en  même  temps 
>€  sorte  de  défiance,  qui  m'empêche  de  me  livrer  pleinement  k  la  pré- 
^Qtion  qui  m'a  séduit  d'abord  en  faveur  de  ma  cause  ;  car  je  ne  vous 
>is  pas  disposé  à  vous  arrêtera  ce  premier  développement  par  lequel 
>us  vous  proposez^  sans  doute,  d'éloigner  bien  des  propos  vulgaires  qui 
ibrotiillent  inutilement  la  question.  Je  vous  avoue  cependant  que  je 
^  apervois  pas  où  ce  développement  peut  vous  conduire, 

M*  N*  —  Yous  vous  trompez  ^  mon  cher  ami,  si  vous  croyez  que  j'ai 
dessein  d'éloigner  les  propos  vulgaires  dont  vous  venez  de  parler  :  cène 
iitpâ&ia  voie  la  plus  courte,  pour  terminer  la  question  entre  vous  el 
loi;  et  je  vous  prie  de  m^excuser,  si  je  vous  déclare  sincèrement  que  je 
is  que  ce  sont  ces  mêmes  propos  qui  vous  en  imposent  a  vous-même, 
-'  r|Li*!  vous  m'opposeriez  sans  cesse^  si  je  ne  commençais  par  les  mettre 
^»i  opposition  avec  eux-mêmes,  pour  vous  préparer  k  vous  tenir  en 
ïfde  contre  l'illusion  dominante  dans  laquelle  ils  vous  ont  jelé*  Avouez- 
rrancbemeni,  ne  me  diriez -vous  pas  qu'un  cordonnier,  qui  a  fait  une 
*ircde  souliers, a  produit  ime  angmeulation  de  richesses,  puisque  la 
^U?ur  vénale  de  cette  paire  de  souliers  surpasse  de  beaucoup  celle  du 
*irque^le  cordonnier  a  employé.  Or,  c'est  la  valeur  vénale  qui  donne 
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aux  productions  la  qualité  de  richesse  ;  et  vous  croyez  pouvoir  tirer  d 
là  un  argument  inexpugnable  en  faveur  de  la  production  du  travail 
cordonnier,  en  faveur,  dis-je,  de  la  réalité  d'une  véritable  prodoctior 
de  richesse  ? 

M.  H.  —  Selon  vos  principes  mêmes,  un  tel  argument  ne  serait-il 
décisif?  Si  ce  sont  là  les  propos  vulgaires  contre  lesquels  vous  voulez 
mettre  en  garde,  j'aperçois  au  contraire  que  je  dois  me  tenir  en  gar^Kde 
contre  quelques  subtilités  séduisantes  qui  pourraient  m'embarrass^^i  r, 
quoique  je  ne  sois  pas  disposé  à  abapdonner  une  vérité  qui  me  parait  ^de 
la  dernière  évidence. 

M.  N.  —  Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  croire  qu'il  faudrait  passer  iik  «- 
vitablement  par  les  propos  vulgaires,  dont  vous  pensiez  que  je  voul^ais 
débarrasser  notre  discussion.  En  effet,  je  n'en  connais  point  d^autK-*^ 
qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  la  production  des  richesses  par  M  <s 
travaux  des  artisans;  c'est  la  thèse  que  vous  entreprenez  de  soutenir  :  <e 
sont  donc  aussi  ces  mêmes  propos  que  vous  auriez  allégués,  si  mon  pane- 
mier  soin  n'était  pas  devons  les  exposer,  et  de  développer  les  équivoqcH.  «s 
renfermées  dans  le  langage  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  les  énc^o- 
cer.  Mais  ne  craignez  pas,  mon  cher  ami,  que  j'aie  frauduleusem^^ot 
dessein  de  recourir  à  quelques  subtilités  pour  vous  embarrasser.  Je  K^se 
propose  de  marcher  bien  à  découvert  avec  vous.  Je  crois  que  plus  nc^QS 
avancerons  en  plein  jour,  plus  vous  vous  trouverez  en  pays  de  conna  "^s- 
sance,  et  plus  encore  vous  serez  étonné  du  chemin  qui  nous  y  aura  cc=3D* 
duit;  car  ce  chemin  vous  est  très  familier,  et  vous  l'avez  parcouru  p^Bo- 
sieurs  fois,  jusqu'à  l'endroit  où  nous  allons  arriver;  mais  vous  n'a-^« 
pas  prêté  assez  d'attention  aux  différents  objets  qui  se  sont  présentât -^^ 
vos  regards. 

Il  faut  distinguer  une  addition  de  richesses  réunies,  d'avec  unep^^^^ 
duction  de  richesses;  c'est-à-dire  une  augmentation  par  réunion  de  rM^ 
tières  premières,  et  de  dépenses  en  consommation  de  choses  qui  e^î^ 
taient  avant  cette  sorte  d'augmentation,  d'avec  une  génération,  Oiï 
création  de  richesses,  qui  forme  un  renouvellement  et  un  accroissement 
réel  de  richesses  renaissantes.  Iju 

Ceux  qui  ne  distinguent  pas  cette  vraie  et  cette  fausse  augroentatioB    \t 
de  richesses,  tombent,  sans  s'en  apercevoir,  dans  des  contradictions  con- 
tinuelles, lorsqu'ils  raisonnent  sur  la  prétendue  production  de  richesses 
qui  résulte  des  travaux  des  artisans. 

Ils  conviennent  que  plus  on  peut,  sans  préjudice,  épargner  de  frais  oa 
de  travaux  dispendieux  dans  la  fabrication  des  ouvrages  des  artisans, 
plus  cette  épargne  est  profitable  par  la  diminution  du  prix  de  c^s  ou- 
vrages. Cependant  ils  croient  que  la  production  de  richesse,  qui  résulte 
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^Hft^au!!  des  ârlisaos^  consiste  dans  raugmeutation  de  la  valeur  vé- 
mfm  leurs  ouvraj^i^s  :  ces  idées  conlradictoires  exisleot  dans  la  même 
le,  cl  S)  entretlio«iuenl  continuel lemenl,  sans  qu'elle  s'aperçoive  de 
Ile  disseiition. 

Le  travail  dispendieux  de  Irniviier  en  dentelle  ajoute  une  augmenta- 
►n  de  valeur  vénale  au  fil,  qui  est  la  matière  preoiière  de  la  dentelle, 
me,  conclut-on,  ie  travail  de  la  dentelle  a  produit  une  augmentation 
riehesse.  On  pense  de  même  dn  travail  des  peintres  qui  font  des 
ïleatix  de  grand  prix  ;  cat,  plus  le  travail  des  artistes  et  des  artisans  se 
le  cbèrement,  plus  il  paraît  productif. 

Ce  verre  h  boire  ne  coûte  qu^unsou^  la  matière  première  qu'on  y  em- 
^ie  vaut  un  iiard  :  le  travail  du  verrier  quadruple  la  valeur  de  cette  ma^ 
re.  Yoilkdonc  une  production  de  richesse  qui  a  procuré  une  augmen- 
ion  du  triple:  il  serait  donc  fort  avantageux,  selon  vous,  de  trouver 
e  manière  de  faire  un  pareil  verre  par  un  travail  qui  emploierait  deui 
[^Tiers  pendant  un  an  ;  et  encore  mieux,  s'il  en  employait  quatre  pen- 
pi  deux  ans  :  par  conséquent  vous  nous  diriez  aussi  qu'il  serait  fort 
Bâvantageux  que  Ton  inventât  une  machine  qui  Ht  sans  frais,  ou  à 
D  de  frais,  de  belles  dentelles  et  d^excellents  tableaux.  En  effet,  Fin- 
ntloQ  de  rimprimerie  donna  lieu  a  des  raisonnements  fort  sérieux  sur 
diminution  du  travail  des  écrivains;  cependant,  tout  bien  examiné, 
(oprimeric  fut  pleinement  adoptée.  Ainsi,  mon  cher  ami,  accordez^  si 
ius  le  pouvez»  vos  idées  avec  toutes  ces  contrariétés;  sinon,  Tobjet  de 
prétendue  production  de  richesse,  par  le  travail  des  artisans,  ne  paraît 
ii#  d'aucune  considération. 

RH*  —  Vous  ne  pensez  pas,  mon  ami,  que  vous  vous  jetez  dans  le 
embarras  à  l'égard  des  travaux  de  la  classe  prùductwe.^e  cberche- 
on  pas  aussi  à  épargner,  autant  qu'on  le  peut,  sur  ces  travaux?  Con- 
urait-on  de  là  qu'ils  ne  sont  pas  produciifê  ? 
M.  N.  —  Les  détours  et  les  écarts  sont  fréquents  dans  les  conversa- 

Il  semblerait,  mon  cher  ami,  que  vous  chercheriez  k  éluder  la  difficulté 
Ifline  autre  dilliculté,  qui^  entre  nous,  sera  bientôt  aplanie;  mais ,  avant 
B  nous  en  occuper,  terminons  décisivemenl la  question  delà  prétendue 
réduction  de  richesses  par  les  travaux  de  rinduslrie.  Je  crois  que  vous 
t  persisterez  pas  davantage  a  confondre  cette  production  avec  celle  des 
frmes  des  ouvrages  des  artisans,  des  artistes,  des  constructeurs,  des  fa- 
rtcanls,  des  manufacturiers,  etc*  Vous  reste-t-il  donc  encore  quelques 
raisons  k  alléguer  en  faveur  de  votre  opinion  ? 
H,  —  Je  comprends  bien  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  produc- 
ûe  riebesses,  qui  peut  résulter  du  travail  des  artisans^  avec  la  pro- 
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iluctioQ  de  Itiurs  ouvrages  ^  ni  avec  raugmenlalion  du  prix  qti'|  ijoitS 
les  frais  du  travail,  lequel,  eu  effet,  est  toujours  inséparable  de  la  dépeJ 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  ouvriers;  mai^s  c'est  de  cette  dépenJ 
Qiénie  que  résulte  ta  production  de  richesses  qu'opère  Ilndustrie  m 
artisans,  car  c^est  cette  dépense  qui  procure  la  vente  des  productioci^i  it 
la  terre ,  et  qui  en  soutient  le  prix.  Or,  c'est,  selon  vous-uiême,  la  valeur 
vénale  des  productions  a  la  vente  de  la  première  niain^  qui  leurdouB^ 
la  qualité  de  richesse,  et  qui  est  même  la  mesure  des  riche^es  prodiûl 
annuellement  par  le  territoire-  Celte  dépense  dont  je  parle,  augtnênie 
COD sommation,  étend  la  concurrente  des  acheteurs,  augmente  ainsi 
prix  des  produetious,  et  conséquemment  les  richesses  annuelles  de  II 
nation,  la  population  et  la  consommation;  c'est  donc  dans  ce  cercle 
que  consiste  la  production  réelle  de  riehesses  que  Ton  doit  aux  trava 
de  rindustrie. 

M-  N* —  Par  rapport  au  cercle  que  vous  représentez  ici,  vous  né% 
un  article  bien  essentiel,  qui  est  de  nous  faire  connaître  son  origine 
ses  dimensions.  Croyez-vous  qu*il  puisse  s'étendre  plûs  loin  que  iâf< 
production  annuelle,  qui  est  elle-même  ta  mesure  de  la  dépense  apuuelle 
de  la  nation?  Ne  voyez-vous  pas  au  contraire  que  cette  mesure  limite  U 
dépense  qui  paie  les  travaux  des  artisans,  et  règle  par  conséquent  b 
consommation  que  ces  artisans  peuvent  payer  k  la  classe  productive! 

Il  est  évident  qu'il  n^y  a  là  qu'une  circulation  sans  augmentatioD  de 
richesse,  une  circulation  réglée  sur  la  mesure  des  dépenses  annuelles  de 
la  nation;  mesure  qui  est  égale  ii  celle  des  riehesses  qui  naissent  ao^J 
nnellement  du  territoire.  Les  travaui  des  artistes  et  des  arlisaos  oc  pei^^ 
vent  donc  s'étendre  au-delà  de  la  portion  de  dépense  que  la  nation  [mi 
y  employer,  à  raison  de  la  mesure  totale  de  la  dépense  qu'elle  peut  (m 
annuellement.  ^i 

Ces  travaux  ne  peuvent  donc  accroitre  les  richesses  que  la  naUon  fU^I 
pense  annuellement;  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  limités  par  la  mesutt^ 
de  ces  richesses,  qiti  ne  peuvent  s'accroître  que  par  les  travaux  de  Vzgù* 
culture,  et  non  par  les  dépenses  des  travaux  des  artisans.  Ainsi  rorigiîi6, 
le  principe  de  toute  dépensa  et  de  toute  richesse,  est  la  fertilité  de  ■ 
terre,  dont  on  ne  peut  multiplier  les  produits  que  par  ses  prodiiiis 
mêmes.  C'est  elle  qui  fournit  les  avances  au  cultivateur  qui  la  fertilise, 
pour  la  faire  produire  davantage.  L'artisan  n'y  |>eut  contribuer  que  par 
la  formation  de  quelques  instruments  nécessaires  pour  remuer  la  te 
et  qu'au  défaut  d'artisan,  le  cultivateur  formerait  lui-même.  Qu'iniporl 
qui  en  soit  Touvrier,  il  faut  que  la  terre  ait  produit  d^avance  ce  qu'il 
consommé  pour  sa  subsistance  :  ce  n'est  donc  pas  son  travail  qui  a  pr 
duit  cette  sulisistance.  La  consommation  de  la  subsistance  n'a  rien  pro^ 
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^ptei,  puisque  cette  conBommation  n'est  qu'un  aDéautissement 
Iés  produites  d*avance  par  la  terre.  Eu  varu  l*ouvrier  voudrait- 
HtersoR  travail,  pour  secroiire  sou  sabire  ou  sa  coiisominaiioiît 
Kpeut  les  étendre  aa-delb  des  produetious  (joi  eiistent  actuelle^ 
9Qr  &a  consomma  lion,  et  pour  celle  de  tous  les  autres  hommes  qui 
eut  la  natiûu. 
r  devez  doue  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  demandes  des  ar- 

ti  ne  sauraient  payer  qu'avec  le  salaire  qu'ils  ont  reçu^  qui 
prii  des  productions  ;  mais  que  ce  sont  les  besoins  et  la  quau- 
ne  des  productions  qui  décident  des  valeurs  vénales. 
L  Vous  n'ignoreE  pas,  mon  ami,  qu'il  y  a  des  ouvrages  dont  les 
ppil«ent  de  beaucoup  la  valeur  des  frais  ;  tels  sont  les  tableaux 
nds  peintres^  et  tous  les  autres  ouvrages  des  arttsies  qui  excellent 
ur  profession* 

I,  —  Vous  pourriez  y  ajouter  aussi  les  ouvrages  des  artisans  à  qui 
ernement  accorde  des  privilèges  exclusiTs  ;  car  ces  artistes  excel- 
onl  vous  me  pariez,  jouissent  de  la  même  prérogative,  parce 
ont  en  si  petit  nombre  que  leur  concurrence  ne  les  force  pas  ^ 
letir  travail  ati  rabais  au  profit  de  ceux  qui  achètent  leurs  ou-< 
Mais  ne  confondez  pas  ici  le  travail  de  ceux  dont  les  professions 
des  études  fort  longues  et  fort  dispendieuses;  car  vous  oublienex 
I  Mirer  en  compte  ces  grandes  dépenses  dans  le  prix  de  leurs 


h  ^  Les  ouvrages  des  artisans,  qui  durent  pendant  un  nombre 
(i,  tels  que  sont  les  bâtiments,  les  emmeubleraents,  les  ta- 
ete.,  ne  font-ils  pas  aussi  partie  de  la  masse  des  richesses  d'une 
!  Ces  ouvrages  ne  sont-ils  donc  pas  une  production  réelle  de  ri- 
^  qui  ont  une  valeur  vénale  pour  ceux  qui  les  possèdent?  Ils  les 
rés,  il  est  vrai,  mais  ils  peuvent  les  revendre;  or,  les  ventes  et  les 
îupposeut  toujours  une  double  richesse ,  puisqu'il  y  a  échange  de 
e,  d'une  valeur  pour  une  autre  richessede  valeur  égale.  La  dépense 
aes  oisifs  produit-elle  de  telles  richesses? 

Ce  que  vous  appelez  ici^  mon  cher  ami ,  prodnclîon  de  ri- 
tt'est  que  conservation  de  richesses.  La  dépense  de  ceux  qui 
tes  ouvrages  n^est  pas  de  consommation  subite ,  c'est  une  dé» 
le  jouissance  durable.  Mais  ces  deux  sortes  de  dépenses  ne  sont 
9  avantageuses  Tune  que  Tautre,  relativement  à  ceux  qui  font  ces 
et  même  celles  que  vous  croiriez  les  moins  avantageuses,  i 
consommation  subite,  telles  que  les  dépenses  des  subsistan* 
lltères,  sont  plus  indispensables,  et  par  conséquent  préférables 
g*  Comment  donc  prétendriez^vous  nous  prouver  que  le  travail 
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d'un  peintre  produit  plus  que  le  travail  d'un  boulanger?  Un  tableau  ^ 
grand  prix  est,  je  Tavoue,  une  grande  richesse;  parce  que  le  peintre  , 
fait  payer  fort  chèrement  son  travail  a  celui  qui  a  acheté  le  tableau.  ÂUkz 
sans  la  cherté  du  travail,  le  tableau,  qnoiqu'admirable,  serait  une  nié. 
diocre  richesse.  Les  beaux  dessins  seraient  aussi  d'un  grand  prix,  si  os 
n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  multiplier  à  peu  de  frais  par  la  gn- 
vure  et  l'impression.  Or,  pensez-vous  que  la  diminution  du  prix  de  cet 
ouvrages  soit  une  diminution  de  richesses  dans  une  nation?  Cette  dimi- 
nution de  prix  ne  procure-t-elle  pas  au  contraire  l'avantage  de  pouvoir, 
avec  la  même  dépense,  varier  à  son  gré  et  multiplier  ses  jouissances,  ee 
qui  est  le  véritable  objet  de  la  dépense,  lequel  s'étend  même  jusqu'im 
dépenses  de  consommation  et  de  subsistance?  Vous  conviendrei,je 
crois,  que  d'obtenir  la  plus  grande  augmentation  possible  dejouissmim, 
par  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépenses,  c'est  la  perfeetùmit 
la  conduite  économique.  Mais  que  devient  alors  votre  prétendue  prodso- 
tion  réelle  de  richesses  par  les  travaux  des  artisans? 

M.  H.  —  Ah  !  mon  ami ,  plus  vous  vous  expliquez,  plus  j'aperçois  in  , 
contradictions  dans  votre  science  économique.  N'enseigne-t-elîe  pas  qie 
les  richesses  s'obtiennent  par  les  dépenses,  que  les  dépenses  de  chiqie 
homme  se  font  au  profit  des  autres  hommes?  Et,  d'un  autre  côté,  die 
nous  dit  que  la  plus  grande  diminution  de  dépense  est  la  perfeetùrnùb 
conduite  économique.  Cette  perfection  me  parait,  conséquemment  à  toi 
principes  mêmes,  l'extinction  de  la  prospérité  et  de  la  population  dei 
royaumes.  Je  sais  que,  si  je  consulte  mon  intérêt  particulier,  je  voodnii 
jouir  beaucoup  avec  peu  de  dépense,  et  que  chacun  en  particulier  penie 
de  même  :  mais  l'intérêt  particulier  est  en  contradiction  avec  l'intM 
général,  et  si  inconséquent,  qu'il  se  détruirait  lui-même  si  Tordre  niti- 
rel  n'y  avait  pas  mis  des  empêchements;  c'est-à-dire  si  ces  intérêts ptf* 
ticuliers  eux-mêmes  ne  s'opposaient  pas  réciproquement  les  uns  par  les 
autres  à  leur  propre  destruction.  Les  vues  des  honmies  sont  si  coartesi 
et  leur  cupidité  si  vive,  qu'ils  s'égareraient  continuellement  s'ils  M 
s'entœredressaient  pas  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  de  tendre  M 
aveuglement  vers  le  bien  général.  Ne  serait-ce  donc  pas  aussi  votre  in- 
térêt particulier  qui  vous  inspire  cette  belle  maxime,  d^obtenir  la  ji^ 
grande  augmentation  possible  de  jouissance,  par  la  plus  grande  iisriHih 
tion  possible  de  dépense  ? 

M.  N.  —  Je  devrais  dire  plus  encore,  mon  ami;  car  non-seulemot 
je  voudrais  la  plus  grande  diminution  possible  de  dépense,  mais  enem 
la  plus  grande  diminution  possible  de  travail  pénible  avec  la  plusgnmk 
jouissance  possible.  Il  me  semble  que  ce  désir  est  général  chez  les  bon- 
mes;  ceux  qui  peuvent  obtenir  légitimement  cet  avantage,  en  profitait 


DIALOGUE  SIR  LES  TRAVAUX  DES  AUTISAJNS.  193 

>iiisqu*Us  ijeuvêot,  et  même  ils  en  profitent  sans  préjudicicr  au  bien 
léral  La  mesure  des  dépenses  qui  payent  les  artisaos^  indispensahle- 
ntoblijîiis  de  travailler  pour  obtenir  leor  subsistance,  est  lonjours 
s  bornée  que  les  besoins  qui  les  assujétissent  impérieusement  au 
ml  Les  riches  sont  pour  leurs  jouissances  les  dispensaleiirs  des  dé- 
ise$airee  lesquelles  ils  sabnent  tes  ouvriers;  ils  leur  Teraient  beau- 
ipde  tort  s  ils  travaillaient  pour  gayner  celle  dépense  ',  et  ils  s*eii 
lient  a  eux-mêmes  en  se  livrant  à  un  travail  pénible  qui  serait  pour  eux 
ï  diminution  de  jouissance  ;ear  ce  qui  est  pénible  est  une  privation 
jouissance  satisfaisante.  Ainsi,  ils  n^ùhtîmdraimt  pai  ta  pius  grande 
pientfiiion  possible  dejoumance  par  {a  plus  grande  diminution  poê- 
le de  dépense,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  cependâDt  que  pour  réunir 

deux  choses  on  profite  de  la  coucurrence  de  ceux  qui  s'entredispu- 
lltî  travail  ;  qu'on  en  profite,  dis-je,  pour  épargner  autant  qu'il  est 

lible  la  dépense,  et  étendre  la  jouissâuce  autant  qu'il  est  possible. 


U  faut  cependant  distinguer  encore  entre  les  ouvriers  simplemeot  artisans  et 

ODvrters  eoionît.  Si  les  propriéiaires  se  Uvraient  à  des  entreprises  d'agriculture, 

ton!<n€ruieiit  lours  richesst*^^  il^  ^ccrottraiciit  la  masse  totale  des  productions; 

ijwi  migrjicnrrrail  h  sommr  toUde  des  dépenses^  d'abord  au  profit  des  propné- 

cux-m^^raes,  dont  la  richesse  serait  augmcnlùe,  et  ensuite  au  proHt  des  autres 
m  d^  eitoyeus,  sans  en  excepter  les  artisans ,  qui  participe  raient  tous  à  la  dé- 
i«  d«  cet  accroissement  de  productions  et  de  richesses  ;  d  où  suivrait  dès  les 
nier^  iiinments  une  plus  gratidé  aisance  ponr  la  population^  et  bleotât  une  plus 
itk  pojiuJntion.  Xusm^  dans  tout  pays  où  Tai^riculture  et  la  quantité  des  produc- 

û\i  territoire  ne  mnl  pas  a  leur  plus  haut  degré  pos«$ibtc,  les  propriétaires  sont 
igii'uvpTuout  obliges,  poïîr  leur  ïuteriH  et  pour  celui  de  tous  leurs  concitoyens  » 
[Mtlgner  te  plus  qu1l  leur  est  possible  sur  leurs  dépenses  de  simple  consomma- 
is pour  «consacrer  le  fruit  de  cette  épargne  â  des  dépenses  productivei^  à  des 
itme^  ipii  anii^lioreut  lenrs  domaines,  qui  multiplient  les  productions  de  leun 

et  qui  en  accroissent  la  valeur  ^ 


mir  1n<^PonTlail  le  vériUibrp  etîei  du  travnil,  qiiADd  il  AfDriDe  qae  c^M  du  rii^tie  luraH  4f»  coa^ 
rAfhttui^  [Kiur  |p  poyrrtf,  Admellons,  par  exempte  ,  eetle  bypoUièsc  âb«irdc,  qull  poisât 
k  tiilr  du  tous  (P3  hommes  opiilentî  di?  conre^^iionner  eas-niéme»  leurs  hnblti  oti  leur*  châimure i  ; 
i  irnmiio'rMii  roH  fi  I  od  suppouiil  que  te  înh  di)L  cjtu^r  À  ta  soriéié  prise  t^ii  inas»  Ip  piut  L^i»er 
inti^.  S^ium  ilnute,  il  rn  n^sullprail  un  peu  mmm  de  be^gne  pour  \à  classa  dei  tailleur»  ou  fies 
iDtmîpfS  ;  mais ,  comme  le  iravaO  du  riche  n'ourait  diminué  eo  rîeii  la  ftomme  tOtilQ  de  ion  retenu, 
t  é'iiûftit  que  ee  qu'il  ned^pen«ernU  p«i$pii  fac^f»  ■!  hAbîlâ  ou  Un  chftnsMires,  il  répar^rtierait  m  le 
usnuii  d'uni*  autre  itiont^re,  SU  épArsniiit ,  In  parUmi  dt*  revritu ,  trâr)sr<ïrméc<  i!a  capilal.  meUraU 
louv^n^r'nt  im  travail  nouveau  i*  il  nép.iriçrnjiii  pîw,  le  r^MiUâl  di'meurtTatl  lem^me.  cûr  ù3  qui 
ndi>  (Ji  moitiâ  4c  Irovsil  À  la  efasse  de!^  rnoloimuTs  ou  dus  taJlli^uri^ .  le  !M?raU  en  plus  à 
iOur<^  autres  cla§»eÂp  llni«  ^  dan«  l'un  rntnme  diuift  rnutn*  ea^^  la  soeiélif  ne  sauraH  fprourer 
:^  dt?  ce  qufî  plus  de  elwMs  uUlrî  oui  ^1*  prodidle*^  ;  i*l ,  m  le*  riches  ^tflieni  dans  rakernaiiv« 
r  tiftiU  ntï  *le  *i*  livrer  a  nn irjitîiil  manui'l <  mil  dôme  qu'il  ne  ïùi  plus  conForme  à  llalérét 
t\n\W  *-%vTKAiniui  uu  mélwT  qutlcouque  ,  que  fîr  demeurer  *foni riudction. 
N  trtilt  «lu  n-àtti,  que  rf^péter  icittcs  v^rlbéi  dont  Jé-B,  ^y  31  d^J^  rendu  b  ftémanctraliOQ 
{ Vùyti  Cmtfi  rompkt étt<:ùttomie potlHquc ^  ii*  ^ûiL  J 1 , p.  115 nkii i}.  {E.  D;, 
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Mais  aussi  cette  épargne  a  ses  bornes  :  tont  travail  est  inséparaUe  de 
dépense,  et  on  ne  s'y  livre  que  pour  satisfaire  aut  besoins;  la  eooeitr- 
rence,  il  est  vrai,  met  le  prix  du  travail  au  rabais,  mais  le  gain  qn*il  ùêê, 
se  procurer  par  le  travail,  pour  satisfaire  k  ses  besoins,  arrête  impérieu- 
sement la  dégradation  désordonnée  du  prix  du  travail  sollicitée  par  h 
concurrence  :  ainsi ,  la  maxime  d'obtenir  la  plus  grande  augmeniëim 
possible  de  jouissance  par  la  plus  grande  diminuiion  possible  de  dépenm, 
est  réglée  par  les  lois  souveraines  et  irréfragables  de  Tordre  physique  le 
plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Suivez  donc  dans  les  dé- 
tails la  liaison  et  Tapplication  des  principes  de  la  science  économiqie, 
et  alors  vous  n'y  apercevrez  plus  de  contradictions. 

H.  H.  —  Quand  je  conviendrais  avec  vous  de  ces  principes,  relatitf- 
ment  an  commerce  intérieur,  ne  serait-il  pas  toujours  vrai  que  les  BMff- 
chandises  de  main-d'œuvre  forment  une  branche  de  commerce  entteki 
nations? 

H.  N.  —  Une  branche,  soit  ;  on  pourrait  dire  un  rameau.  Mais  com- 
mercer n'est  pas  produire  K 


*  PiKMlbirè ,  âù  latin  jftodueere ,  meure  en  avant,  au  dehors ,  aufoûr^  «n  faei, 
ne  saurait  B*entetidre,  dans  Tordre  économique,  que  du  travail  qui  procom  à  rbomiM 
les  matières  premières  titîles  à  ses  besoins,  ou  qui  fait  naître,  dans  ces  nMâèifts  pre- 
mières, une  valeur  en  usage  qu'elles  ne  possédaient  pas  précédemment  ;  et ,  daW 
Tordre  intellectuel,  cpie  d'un  travail  analogue  à  celui  qu'on  vient  de  dMI*.  CM 
dans  ce  sens  que  nous  disons  très  bien  te  productions  de  la  terre,  de  la  tittore,  es 
Pesprit,  du  génie,  de  toute  cause,  en  un  mot,  qui  produit  par  eUe-méttie,  qui  dobM 
Tétre  à  ce  qui  ne  Tavait  pas,  ou  qui  a  pour  effet  de  mettre  à  notre  dièposition  kf 
choses  déjà  existantes,  qui  n*y  étaient  point.  Et  c*est  encore  parce  que  ee  sens  est 
clair,  positif,  dénué  de  toute  équivoque,  que  nous  ne  disons  pas,  au  GOntiwre,  les 
produetidfis  du  couMfSKct  ^  lequel  réside  essentiellement  dans  rechange  qui,  de 
Taveu  de  J.-B.  Say,  ne  produit  rten.Cependant,  Tilhistre  économiste  veut  que  le 
commerce  soit  productif,  et  prétend  que  c'est  à  tort  que  «  rœH  n'aperçoit  aocime  H 
différence  entre  une  pièce  de  satin  sortant  des  ateliers  de  Lyon  et  la  même  pièce  k 
sur  le  comptoir  d'un  marchand  à  Vienne  en  Autriche  ■».  Le  motif  de  sod  opi-  ^ 
nion,  c'est  que  cette  pièce  de  satin  a  subi  un  changement  d*état,  d'où  est  ré-  i 
sultée  une  valeur  nouvelle  qui  lui  a  été  communiquée  par  des  services  anikh  i 
gués  Â  cent  que  rendent  l'agriculture  et  les  arts  ;  valeur  «Mtoèlnnail  créée,  i 
ajoute*  t-il,  parce  qu'elle  procure  de  véritables  profits  aux  personnes  dont  toi  L 
services  ont  été  employés.  Nous  croyons,  pour  notre  compte,  que  les  Physb»  h 
craftes  avaient  raison  de  comprendre  les  choses  différemment.  Ils  ne  niaient  pss  i 
que,  i\x  point  de  vue  de  l'emploi  du  capital  et  du  travail,  le  commerce  ne  rendftdei 
services  tout  à  fait  analogues  à  ceux  que  rendent  l'agiculture  et  les  arts,  ou  que  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  ne  réalisassent  de  véritables  proGts  ;  mais  ce  qu'ils 
niaient,  c'est  que  ces  services  eussent,  pour  la  société,  des  conséqncnces  de  même 
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ilL  H,  —  Vos  réponses  ne  sont  point  saiisfaisanlcs;  des  gcnéraliiôs, 

\  maximes  spécieuses^  des  abstractions  metaphyum'^éométriques  sont 

subterfuges  ordinaires  avec  ceux  qui  ne  sont  pa$  oussi  exercés  que 

AS  dans  ces  sortes  de  discussions;  si  vous  parliez  franehenient ,  vous 

>uenex  comme  tout  le  nnonde  qu'il  y  a  ici  le  débit  et  la  production  de 

[marcliandise  de  Touvrier^  et  que  c*est  le  travail  de  Touvrier  qui  a  pro- 

kit  la  vâlenr  vétiale  de  cette  marchandise- 

.N*  —  Mes  réponses,  mon  ami,  ne  vous  paraissent  abstraites  que 
ce  que  voîis  n*avez  pas  encore  vu  bien  clairement  que  fa  \aleur  vê- 
le de  ces  marcliandises  o^est  que  la  valeur  ménjede  la  matière  pie- 
rre et  de  la  snlisistanceque  rouvrier  a  consommée  pondant  son  tra^ 
î,  et  que  le  débit  de  celle  valeur  véuate,  répété  par  Touvrier,  n'est  au 
bd  qu^un  commerce  de  revendeur.  Avez-vous  donc  dessein  de  me  faire 
pire  que  rmendre  est  produire?  Je  pourrais  vous  rétorquer  a  mon  tour 
votre  intention  serait  Tort  captieuse. 


Ils  Toyaienl^  dans  ceux  de  l'agriculture  et  des  arts,  crÉatiou  do  vaieur  tn 
r;  et,  daos  ceux  du  eonuDerce,  création  de  taleur  échangeable  seulement.  Or, 
ne  la  richi'â^e  recolle  du  corps  social  tient  à  ta  premiMn'  de  t:e$  \alcurs  et  iiuUo- 
:  à  fa  «ecoud^;  quija  pcii[ite  r^i  d^mutU  plus  nche^  cnntm^  Ta  dit  J.*n.  Say 
Séfiic,  que  k»  produits  qui)  caiisomfije  sant  à  mt^itli^iir  inarclit%  ïl  est  bor^  de 
que  h  iramport  de  Ja  pièce  de  ^tiQ  de  Lyon  à  Vienne,  qui  ^*^êl  elî«ctué  aans 
[}«fiter  en  nen  ta  valeur  en  umge  de  cette  étoffe,  u'a  pas  plus  contribué  à  Tac- 
emcîntdi^  h  rkhi*^e  générale  du  monde,  quUI  n'auraîl  augmenté  celle  de  la 
t^  si  |>(off(%  au  lieu  d'être  expédiée  en  Autriche,  Teût  été  à  Pari*,  à  Bardeaux, 
toute  autre  ville  du  nu^ine  royaume*  Objectera-t^n  que^  sans  le  dépla- 
^nt  ûe^  choses  par  te  commerce  ^  l'échange  deviendrait  presque  impossible  et 
[,  l'échange  devenant  presque  impossible  ^  la  pruductiou  s'arrêterait  presque 
plètement.  Oiias  ce  ras,  il  faudrait  repoudre  qujr;  cette  rf marque ^  toute  juste 
lin  fftijii,  aiaaque  iibsoluraent  de  portée  ;  car  ce  que  l'analyse  économique  rc- 
rbe  ici,  ce  soi^t  les  causes  directes  ou  imuiédiates  de  la  création  de  la  richesse, 
E»n  les  faits  divers  sans  la.  co-existcoce  desquels  ces  causes  ne  pourraient  agir. 
iir  de  la  nature  a  con&truit  l'œil  de  rbotnmt.  pour  recevoir  la  sensalion  de  la 
bre«  Que  diratl-oii  de  celui  qui,  au  lieu  de  rapporter  à  cet  organe  la  cause  de  la 
r«  rattnbiier;«it  an  fluide  lumineux  que  l'œil  est  destiné  à  percevoir  ?  £n  ce  sens 
Vqu  doit  admettre  que  1  agriculture  et  rinduitrie  produisent,  et  qtie  le  com- 
ji«  produit  poiut^  quoiqu'il  soit  cepcndauf,  comiue  beaucoup  d'autres  cbobc^i, 
ensable  à  la  production.  Du  reste  ,  tout  le  monde  commerce  dans  la  société  « 
icuij  ne  fMiut  y  vivre  qu'en  échangeant  des  produits  contre  du  travail  ou  du 
■  '  ■  ifoduits  ;  et  la  classe  qu'on  a  désignée  d'une  manière  plu«  spéciale 
tJ  M >ii  de  commerçants,  ne  se  distingue,  sous  ce  rapport,  des  classes 

oie  et  induitrielii.%  qu'en  ce  qtie  ses  oper.iliims  n'ont  pas  f>our  but  d'accroître  ou 
iilHtv  h  masse  de  la  ridiesse  crcée,  maïs  sculcmeut  de  distribuer  cette  rîchesitc 
ceux  qui  doivent  en  opérer  là  consomniation  productivement  ou  iraproducli- 
(Voyei  kl  Ohiervatiom  ipii  suivent  ce  Dialogue),  (  R,  t).) 
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M.  H.  —  Mon  intention  n'est  point  captieuse,  car  je  pense  bien  sincè- 
rement que  REVENDRE  AVEC  PROFIT  EST  PRODUIRE. 

M.  N.  —  Vous  m'accuserez  encore  de  ne  répondre  que  par  des  nuad- 

meS-géûéralflS,  si  je  vous  répète  que  le  commerr.ti  n^tt^t  qu'un  tfrknng^ 

valettr  pour  valeur  égale  ^  et  que  relativement  à  ces  valeurs  il  n'y  a  ni 
perte  ni  gain  entre  les  contractants  \ 
M.  H.  —  Cette  définition  du  commerce,  réduite  en  maxime  géoénki 


*  Condillac  contredit  cette  proposition  en  ces  termes  : 

»  Il  est  faux  que,  dans  les  échanges ,  on  donne  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Au  contraire,  chacun  des  contractants  en  donne  toujours  une  moindre  pouroK 
plus  grande.  On  le  reconnattrnit,  si  on  se  faisait  des  idées  exactes,  et  on  peut  déjà  k 
comprendre  d'après  ce  que  j'ai  dit 

«  En  effet,  si  on  échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale,  il  n'y  aonit 
de  gain  à  faire  pour  aucun  des  contractants.  Or,  tous  deux  en  font  ou  en  doivol 
faire.  Pourquoi  ?  C'est  que  les  choses  n'ayant  qu'une  valeur  relative  à  nos  besoioi, 
ce  qui  est  plus  pour  l'un,  est  moins  pour  l'autre,  et  réciproquement. 

n  L'erreur  où  l'on  tombe  à  ce  sujet  vient  de  ce  qu'on  parle  des  choses  qui  sort 
dans  le  commerce  comme  si  elles  avaient  une  valeur  absolue  ;  et  qu^on  juge  n 
conséquence  qu'il  est  de  la  justice ,  que  ceux  qui  font  des  échanges ,  se  dooneol 
mutuellement  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Bien  loin  de  remarquer  que  des 
contractants  se  donnent  l'un  à  l'autre  moins  pour  plus,  on  pense,  sans  trop  y  r^ 
chir,  que  cela  ne  peut  pas  être  ;  et  il  semble  que ,  pour  que  l'un  donnât  toiijoan 
moins,  il  faudrait  que  l'autre  fût  assez  dupe  pour  donner  toujours  plus ,  ce  qo'oi 
ne  peut  pas  supposer. 

a  Ce  ne  sont  pas  les  choses  nécessaires  à  notre  consommation  que  nous  s 
censés  mettre  en  vente  :  c'est  notre  surabondant,  comme  je  l'ai  remarqué  plu 
fois.  Xous  voulons  livrer  une  chose  qui  nous  est  inutile,  pour  nous  en  procureroii 
qui  nous  est  nécessaire  :  nous  voulons  donner  moins  pour  plus.  (  Le  coMMEsa  H 
LE  coivERNEMENT ,  considéféi  relalivement  l'un  à  Vautre^  l'«  part.,  chap.  VI.)  • 

Au  fond,  Condillac  a  raison,  et  Quesnay  n'a  pas  tort.  L'on  peut  dire,  d^ane  pirti 
que,  si  Ton  donnait  valeur  égale  pour  valeur  égale  dans  les  échanges,  le  mouvoiMil 
naitrnir  de  doux  forces  en  parfait  état  d'équilibre,  ou  qu'il  se  produirait  un  effet si> 
cause  ;  de  l'autre  que,  si  l'on  donnait  p/u«  pour  recevoir  mot fu,  il  se  passerait  on  phè 
nomène  également  incompréhensible,  puisqu'il  serait  en  contradiction  avec  les  loiiA 
notre  nature  morale.  Cependant,  pour  concilier  et  expliquer  ces  deux  doctrinesifi 
semblent  peu  d*accord  avec  la  raison,  il  n'est  besoin  que  de  s'entendre.  Qu'on  » 
perde  pas  de  vue  l'importante  distinction,  si  nettement  formulée  par  Ad.  Smith,  dei 
valeur  en  usage  et  de  la  valeur  échangeable,  et  l'on  comprendra  de  suite  comnoent 
est  tout  à  la  fois  vrai  et  faux  que,  dans  les  échanges,  on  donne  valeur  égale  poi 
valeur  égale  :  vrai,  quand  l'esprit  ne  considère  que  la  seconde  de  ces  deuxespèc 
de  valeur;  faux,  quand  il  n'envisage  que  la  première.  Ainsi,  lorsque  le  prix  comiDi 
d'un  mètre  de  drap  et  d'un  hectolitre  de  blé  est  de  la  somme  de  20  francs,  ce  (| 
fait  que  ces  deux  produits,  dont  la  valeur  échangeable  est  la  même,  se  donnent  T 
pour  l'autre ,  c'est  que  leur  valeur  en  usage  est  différente  pour  les  deux  contn 
tants  ;  que  le  propriétaire  du  drap  trouve  plus  de  cette  sorte  de  valeur  dans  le  b 
et  que  le  propriétaire  du  blé  en  trouve,  au  contraire,  plus  dans  le  drap.  »    (E.  ] 
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[i  ciu'uiie  atistrâcUoQ  di^gaf^ée  (ruoc  multitude  de  drconslaoces  qui, 
lecoaimerce,  procurent  un  profit  réel  à  Tun  ou  a  l'autre  des  cou- 
:tainU^  et  ^ouvenl  a  tous  deu?^*  Et,  sans  sortir  du  point  de  la  ipiestiou 
itil  s'agit  enlre  nous^vous  envisagez  le  rabricaut  comme  un  marchand 
iideur  ;  mais  je  soutieos  qu'il  est  pour  son  débit  même  uu  acheteur 
os  produclioRS,  puijsque,  dans  son  commerce  de  revendeur,  il  vend  a 
ranger  la  valeur  des  productioûs  du  pays  qu'il  a  consommées  pendant 
travail. 

LN,— ^Que  prétendez- vou I  coockire  de  Ik?  Pour  moi,  je  ne  vois 
ours  dans  ce  commerce  qu'écb:inge  de  valeur  pour  valeur  égafô  sans 
ductiou^  quand  même  cet  échange  serait  profitable,  par  les  circon- 
pces^  :i  l'un  ou  k  Tautre  des  contractants^  et  même  a  tous  deux.  En 
t^il  est  toujours  k  présumer  qu'il  est  profitable  a  tous  deut;  car  de 
et  d'autre  ils  se  procurent  la  jouissance  de  richesses  qu'ils  ne  peu- 
it  oliteuir  que  par  lecbauge.  Mais  toujours  n'y  a-t-il  qu'échange  de 
ïesses  d'une  valeur  pour  d'autres  richesses  de  valeur  égale,  et  par 
iséqnenî  point  d'augmentation  réelle  de  richesses* 
L II.  —  Puisque  vous  convenez  que  sans  rechange  ou  ne  se  procu- 
il  pas  les  richesses  qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  rechange  ^  faisons 
iplicatioD  de  cet  aveu  au  commerce  eitérieur  de  marchandises  de 
îrî-d'ceuvre.  L'ouvrier  obtient,  par  la  vente  de  ses  ouvrages  k  Tetra  ri- 
',  de  Targent  pour  acheter  vos  productions  pour  sa  subsistance;  et 
laiuement  c'est  un  grand  profil  pour  lui  que  de  se  procurer  sa  sub- 
nce  par  ce  commerce;  et  l'argent  qu'il  obtient  de  l'étranger  pour 
leter  vos  productions  que  vous  avez  besoin  de  vendre,  est  aussi  un 
nû  prolit  pour  vous. 
H.  N.  —  Les  productions  que  j'ai  besoin  de  vendre  et  que  l'artisan  a 
k)in  d'acheter,  existent  avant  que  je  les  vende,  et  avant  que  l'artisan 
achète;  ainsi  notre  commerce  de  la  vente  et  de  l'achat  de  ces  pro- 
Dtions  ne  les  fait  point  naître.  Il  n'est  donc  point  productif  des  choses 
j'ai  tiesoîn  de  vendre^elque  l'artisan  a  besoin  d'acheter. 
L  IL  —  Je  ne  m'attendais  pas  k  cette  réponse.  Il  n'est  pas  question 
re  nous  de  la  production  dont  vous  pariez.  Il  s'agit  d'un  autre  genre 
production,  d'une  production  de  richesse.  Une  denrée  comme rcahle 
rtcbesse  k  raison  de  sa  valeur  vénale»  Ur,  l'acheteur  contribue  autant 
le  vendeur  k  b  valeur  vénale  des  denrées.  L'artisan  est  donc  prê- 
teur de  richesses,  si  le  gain  qu'il  obtient  par  la  veulede  son  ouvr  fge 
étratiger  contribue,  a  proportion  qu'il  est  considérable»  k  augmenter 
m\  de  la  production  que  vous  lui  vendez* 

LN.  —  Vous  rappeliez  une  question  qui  a  été  complètement  disnj* 
dans  notre  eniietien  précédent,  où  il  a  été  dém  ontré  que  le  pri^t  de 
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productions  commerçables  ne  dépend  ni  de  Tacbeteur  ni  du  vendesr. 
S*il  dépendait  de  Tacheteur,  celui-ci  ne  contribuerait  pas  à  FaugmeDUh 
tion  ;  car  il  a  intérêt  d'acheter  au  plus  bas  prix  possible.  S*il  dépendah 
du  vendeur,  lui  seul  serait  le  producteur  de  la  valeur  vénale  de  la  pn- 
duction  qu'il  vend ,  car  lui  seul  a  intérêt  de  vendre  au  plus  haut  prix  pos- 
sible. Cependant  Tun  est  forcé  d'acheter  plus  cher  qu'il  n*a  intéréld*!- 
cheter,  et  l'autre  est  forcé  de  vendre  k  plus  bas  prix  qu'il  nevoiidniL 
Il  y  a  donc  d'autres  conditions  décisives  des  prix  qui  les  forcent  k  sacri- 
fier leurs  intérêts  dans  leurs  ventes  et  dans  leurs  achats  :  leur  commace 
n'est  donc  point  producteur  de  la  richesse  ou  de  la  valeur  vâialeto 
productions  qu'ils  échangent  entre  eux,  puisque  la  marchandise  et  Fin 
gent  qui  la  paie  avaient  l'un  et  l'autre  leur  prix  établi  avant  l'échangei 

M.  H.  —  Je  reconnais  comme  vous  cette  vérité  ;  mais  ne  conviendra- 
vous  pas  aussi  avec  moi  que,  plus  nos  artisans  gagnent  dans  h  veaie 
qu'ils  font  de  leurs  ouvrages  à  Tétranger,  plus  ils  peuvent  acheter  de 
nos  productions.  Or,  une  plus  grande  concurrence  d'acheteurs,  est  mie 
de  ces  conditions  qci  font  augmenter  la  valeur  vénale  des  productkmi; 
le  commerce  profitable  de  nos  artisans  avec  l'étranger  devient  donc  alois 
producteur  d'une  augmentation  de  richesse  ou  de  valeur  vénale  de  M 
productions. 

M.  N.  —  Il  n'est  pas  douteux  que ,  plus  nos  artisans  gagneraient  iem 
la  vente  qu'ils  feraient  de  leurs  ouvrages  à  Fétranger,  plus  ils  pvti* 
raient  acheter  de  nos  productions;  et  cela  pourrait  être  de  quelque  con- 
sidération, dans  un  pays  où  le  commerce  des  productions  manqueraitée 
débouchés.  Mais,  partout  où  le  commerce  extérieur  des  productions ert 
facile,  cet  avantage  y  détruit  heureusement  la  faible  ressource  dontvooi 
parlez;  car  il  est  incapable  d'apporter  du  changement  dans  le  prix 
général  qui  a  cours  entre  les  nations  commerçantes.  Alors ,  votre  objec- 
tion réunirait  deux  allégations  contradictoires.  La  concurrence  des  arti- 
sans ne  pourrait  faire  augmenter  le  prix  des  productions  par  des  achats  H 
peu  plus  multipliés ,  car  ce  petit  effet  se  trouverait  toujours  contrebalaBcé 
par  une  autre  concurrence;  c'est-k-dire  par  les  importations  du  com- 
merce extérieur ,  attirées  par  l'augmentation  de  débit,  qui  arriverait  pu 
Taugmentation  desarliats  de  nos  artisans  :  ainsi ,  l'augmentation  des  pris 
serait  arrêtée  par  la  concurrence  des  vendeurs,  qui  se  trouverait  toujoin 
en  raison  de  la  concurrence  des  acheteurs.  D'un  autre  côté,  si  hd^ 
pense  de  l'artisan  devenait  plus  chère,  le  prix  de  ses  ouvrages  augoCB 
lorail  ;  Télranger  no  trouverait  plus  de  profit  à  les  acheter,  et  nos  arlisaa 
ne  pourraient  phis  jouir  de  la  concurrence  dans  leur  commerce  exlériec 
Vous  ne  nïclaniez  |>as,  sans  doute,  l'expédient  absurde  de  fermer  w 
ports  pour  interdire  le  commerce  des  productions  du  territoire,  é 
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faire  vivt^  k  bas  prix  \m  fabricant;  vous  êtes  trop  oecupé  du 
itdes  productions,  pourtie  pas  apercevoir  tous  les  ilésavantaget  d'uiie 
riâêsî  grossière  ;  aiosi  votre  objection  Oê  présente  qu'un  tissu  de  con- 
ioos  ÎBcorapatibles. 
M.  H. —  Je  connais  les  avantages  généraui  de  la  liberté  du  com- 
des  productions  :  mais  vous  ne  penses  pas,  sans  doute,  que  la 
pTeîae  liberté  de  la  cooGurrence  doive  s'étendre  jusqu*au  commerce  exté- 
^ur  des  marchandises  de  main-d'œuvre  ;  car  on  ne  peut  douter  qu'il 
siïit  prolitable  pour  nous  que  nos  artisans  vendeol  leur  ouvrages  aux. 
s  nations,  et  qu'il  serait  désavantageux  d'en  acheter  des  artisans 
igers. 

'M,  N.  —  Je  ne  comprends  pas  la  finesse  de  cet  arrangement;  vous 
liez  être  commerçant  de  marcbandises  de  main-d'œuvre  qui^  selon 
s,  ne  sont  pas  bonnes  k  acheter.  Vous  avez  donc  bien  changé  d'avis, 
ipuis  un  moment ,  sur  la  valeur  vénale  des  ouvrages  des  artisans,  et  sur 
tagês  de  celte  branche  de  commerce  avec  rétranger,  puisque 
fei  qu*il  est  désavantageux  d'acheter  les  ouvrages  des  artisans 
antres  nations.  Si  ce  désavantage  est  réel,  rétranger  achètera- t-il 
m  de  vos  artisans?  Votre  branche  de  commerce  me  paraît  bien  dou- 
,  car  il  faut  au  moins  être  deux  pour  commcpcer* 
U.  —  La  supériorité  d'intelligence  et  d'habileté  de  nos  artisans 
;age  les  étrangers  ii  acheter  leurs  ouvrages. 

N.  —  Vous  avez  Ik  un  beau  privilège  exclusif;  mais  est-il  bien 
Sodu  et  bien  durable?  Ne  penscriez-vous  pas  plutôt  que,  par  goût  pour 
difTérenles  modes  des  ouvrages  des  nations,  il  se  fait  entre  elles  un 
luaerce  réciproque  de  leut^  ouvrages,  et  que  par  conséquent  celte 
icJiede  commerce  ne  peut  s'^ndre  que  par  une  libre  concurrence? 
vous  laissera  penser  sur  rarrangement  de  ce  petit  objet,  comme  il  vous 
mais  vous  ne  vous  en  occuperez  guèrcs  :  De  minimù  non  curait 

IL  <^  Mais  vous  Jl  me  parait  que  vous  vous  occupez  peu  de  Targent, 
ne  s'obtient  que  par  le  commerce* 

.  N-  —  Vous  nÏHes  pas  a  savoir  que  j'y  pense ,  en  effet,  très  légère- 

: j#  mh  fAm  oixupé  de  l'opulence  des  nations;  car,  lorsqu'on  esl 

,  on  ne  mamiue  pas  d*aigent,  et  Ton  a  de  quoi  y  suppléer.  Souve- 

foiis  qu'un  de  iws  amis,  très  riche,  qui  n'avait  point  d'argent, 

ta  alors  une  terre  fort  considérable  :  le  défaut  d'argent  n'apporta 

on  obstacle  a  cette  acquisition;  âu  moyen  de  son  portefeuille ,  la  terre 

Oij&itot  acquittée;  et,  de  portefeuille  eti  portefeuille  de  riches  créan* 

I  ï^e  lit  beaucoup  depayeiuciUs ,  dont  un  seul  compta  les  deniers. 
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M.  H.  —  Ne  vaut-»il  pas  mieux  employer  nos  commerçants  que  des 
étrangers? 

M.  N.  —  Oui ,  ils  sont  préférables ,  tant  qu*il  n'y  a  pas  k  perdre  sur  b 
rétribution  de  leur  travail;  car  autrement  on  préfère ,  non-seulement  les 
étrangers ,  mais  aussi  les  animaux ,  et  même  les  machines  qui  peuveotles 
suppléer  avec  proGt;  et  ceprotit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles, 
revient  toujours  à  Tavantage  de  la  population  du  pays  '. 


*  Cette  thèse,  que  Quesnay  développe  complètement  dans  la  suite  du  Diûlwffu, 
rentre  dans  la  question,  qui  n'en  devrait  pas  même  faire  une  sous  le  rapport  écth 
nomique,  de  savoir  s'il  faut,  en  toute  espèce  d'industrie,  rechercher  le  protf«t(  net 
de  préférence  au  produit  brut;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  si  la  société, de 
même  que  l'homme  pris  individuellement,  doit,  lorsqu'elle  applique  la  terre oa 
le  capital  à  la  production ,  se  préoccuper  d'autre  chose  que  d'en  tirer  le  plos 
grand  revenu  possible  *  ?  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour  la  science,! 
une  époque  surtout  où  la  sollicitude  à  l'endroit  du  travail  national  sert  encore  de 
masque  aux  vues  égoïstes  des  adversaires  de  la  liberté  de  l'industrie,  de  donner  on 
échantillon  des  arguments  qu'on  opposait  à  la  doctrine ,  si  rationnelle,  du  chef  de 
l'école  physiocratique.  Ce  qu'on  va  lire  est  tiré  du  Mémoire,  très  remarquable  d'ail- 
leurs ,  et  intitulé  :  Essai  analytique  sur  la  richesse  et  sur  Vitnpôt ,  dans  lequel 
M.  Graslin  traita  le  sujet  que  Turgot  avait  fait  mettre  au  concours  par  la  Société 
royale  d'agriculture  de  Limoges  en  1767,  savoir  V appréciation  des  effets  de  l'imfét 
indirect  sur  le  revenu  des  propriétaires  des  biens-fonds. 

«  Ce  ne  sont  pas  du  moins  les  écrivains  économiques ,  dit  l'auteur,  qui  doivent 
opposer  à  mes  principes  le  danger  d^ôter  aux  hommes,  qui  n'ont  de  richesse  qae 
leur  travail,  les  moyens  de  subsister  par  une  taxe  mise  sur  la  valeur  de  leur  travail, 
eux  dont  le  système  tend  à  anéantir  absolument  la  valeur  de  ce  travail. 

«  En  effet,  1»  ils  veulent  que  les  matières  premières  puissent  sortir  à  l'étranger 
sans  être  manufacturées,  pour  donner  à  ces  productions  du  sol  toute  la  valeur 
qu'elles  peuvent  avoir;  2P  ils  demandent  que  nos  grains  soient  exportés  par  les  na- 
vires neutres  en  concurrence  avec  les  nôtres ,  et  qu'on  les  préfère  si  leur  fret  est 
moins  cher;  S©  ils  s'occupent  des  moyens  de  cultiver  la  terre  avec  le  moins  de  brai 
qu'il  est  possible  .  ils  donneraient  môme  la  valeur  de  la  culture  ou  le  salaire  des  cul- 
tivateurs à  des  étrangers  (qui  emporteraient  cette  richesse  chez  eux),  s'ilsy  iron- 
vaient  une  augmentation  du  produit  net  du  sol.  Enfin,  ils  croiraient  avoir  porté  1* 
richesse  de  l'Etat  à  son  plus  haut  période,  si  les  propriétaires  pouvaient,  en  se  pas- 
sant et  du  cultivateur,  et  du  manufacturier,  et  du  négociant,  etc.,  donner  à  la  pro- 
duction de  leur  sol  sa  plus  grande  valeur. 

«  Mais,  en  premier  lieu,  la  richesse  qui  rentrerait  dans  la  main  de  ces  proprié- 
taires ne  serait  pas  égale  à  celle  que  procurent  les  choses  manufacturées  et  exportées 
à  l'étranger,  parce  ({ii  un  objet  partiel  de  besoin  ne  peut  pas  avoir  une  valeur  égal^ 
à  celle  de  l'objet  entier.  En  second  lieu,  la  richesse  des  productions  du  sol,  suit 
exportées,  soit  vendues  dans  rintérieur,  appartiendrait  aux  seuls  propriétaires.  Bir^ 


'Nousito  conuaissoiis  })ab  (le  justificoUcn  plus  claire  rt  plus  complète  des  principes  professés  ptr  Ib 
dodeurQucsnay, àcelcgard,  queles  savantes  considéraiions auxquelles  M.  Rossi  êCil  livré  cor  1* 
mAms  sujet  dan*  le  tome  II  de  son  Cours  d'économie  politique ,  p.  15  à  4i. 
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M.  H.  —  Les  chevaux  et  les  machines  que  Ton  préfère  aux  hommes , 
loar  épargner  des  frais,  n'emportent  pas  notre  argent  hors  du  royaume. 
..es  chevaux  que  Ton  emploie ,  consomment  et  contribuent  au  débit  des 
lenrées  qui  servent  à  les  nourrir,  ils  sont  eux-mêmes,  une  marchandise 
lont  le  commerce  nous  est  profitable;  mais,  si  nous  préférions  des  Sa- 
voyards aux  habitants  du  royaume  pour  couper  nos  moissons,  ils  empor- 
eraient  dans  leur  pays  l'argent  que  nous  leur  payerions,  au  préjudice 
les  habitants  de  nos  campagnes  que  nous  aurions  dû  employer,  et  qui 
uraient  dépensé  chez  nous  leur  rétribution;  de  sorte  que  notre  argent 
le  serait  pas  sorti  du  royaume.  Il  en  est  de  même,  lorsque  nous  achetons 
les  ouvrages  des  artisans  étrangers,  quand  même  ils  nous  les  vendraient 

•on  qu'ils  auraient  plus  de  salaires  à  donner  ?  Mais  à  qui,  s'il  n*y  avait  ni  travail  de 
ulture,  ni  manufactures,  ni  ouvriers  dans  la  nation  P  Ils  se  feraient  donc  servir  per- 
Dnnellement  par  ceux  de  nos  citoyens  qui  n'ont  point  de  sol ,  pour  avoir  occasion 
e  leur  donner  quelque  salaire?  à  moins  qu'ils  n'aimassent  mieux  partager  gratui- 
nnent  avec  eux  leur  richesse. 

«  Qu'on  juge  de  ce  système  par  les  conséquences  qui  en  résultent.  Il  tend  d'abord 
diminuer  considérablement  les  richesses  de  l'Etat,  et  ensuite  à  laisser  le  plus 
rand  nombre  de  citoyens  à  la  merci  des  propriétaires  ou ,  pour  parler  plus  juste ,  à 
»  réduire  à  la  mendicité. 

«  Les  écrivains  économiques  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  désavouer  les  inductions 
ue  j'ai  tirées  de  leurs  principes.  Un  d'eux,  zélé  défenseur  de  ce  système,  désigné 
ar  la  lettre  N  dans  le  Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  finances,  dit. 
*ës  sérieusement  qu'il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  préférer  les  Savoyards  aux  habi- 
ints  de  nos  campagnes  pour  couper  nos  moissons,  si  les  premiers  nous  offraient 
!ur  travail  à  un  moindre  prix,  quoiqu'ils  emportassent  le  salaire  chez  eux.  Les  rai- 
)ns  sont,  que  la  concurrence  diminuerait  le  salaire  de  nos  paysans  (peut-on  se 
laindre  que  nos  moissonneurs  exigent  un  salaire  trop  fort?)  ;  que  l'argent  qu'em- 
orteraient  les  Savoyards  n'est  d'aucune  considération  ;  et  enfin  que  le  produit  net 
u  sol,  étant  augmenté,  serait  en  augmentation  de  la  richesse  disponible  et  des  sa- 
tires que  peuvent  distribuer  les  propriétaires. 

«  Je  ne  conteste  assurément  pas  que  les  propriétaires  des  terres  ne  trouvassent 
e  l'avantage  dans  l'admission  des  Savoyards  pour  la  culture,  comme  dans  celui  de 
1  sortie  des  matières  brutes,  comme  dans  celui  de  la  concurrence  des  étrangers 
ans  l'exportation  des  blés,  etc.  Mais  on  ne  contestera  pas  non  plus ,  sans  doute , 
d'il  ne  faut  pas  sacrifier  quatorze  millions  de  citoyens  non  propriétaires  au  reste 
e  la  nation.  Cette  matière,  comme  on  le  voir,  n'est  pas  de  ces  spéculations  inditTé- 
ïntes  ,  où  un  mauvais  syllogisme  n'est  simplement  qu'un  mauvais  syllogisme  ; 
iilsqu'il  s'agit  d'assurer  le  bonheur  ou  de  sceller  la  ruine  d'un  peuple  entier  {pages 
17  et  suiv.^  en  noie.  )  » 

U  est  facile  de  reconnaître  que  M.  Graslin  aurait  épargné  tous  ces  étranges  re- 
roches au  système  des  Économistes^  si  la  notion  du  produit  brut  et  du  produit 
et,  moins  confuse  dans  son  esprit,  y  eût  retracé  nettement  la  distinction  d'idées 
ir  laquelle  elle  repose.  U  aurait  compris  alors  que,  sans  parler  de  V injustice  de  la 
esure,  il  ne  pouvait  pas  être  plus  favorable  au  progrès  de  la  richesse  publique  de 
»ntraindre  les  cultivateurs  à  préférer  aux  ouvriers  étrangers  les  travailleurs  na- 
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à  meilleur  marché  que  nous  ne  les  achèterions  de  nos  artisans.  L*<dbjec^ 
tion  que  je  tous  fais  ici,  vous  a  été  faite  aussi  plusieurs  fois,  à  Tégard 
des  commerçants  étrangers ,  dans  le  cas  de  la  libre  concurrence  du  com- 
merce; et  il  me  semble  que  tous  n*y  avez  pas  répondu  exactement. 

H.  N. — L'argent  monnayé  est  destiné  à  circuler  entre  les  nations , 
comme  entre  les  habitants  de  chaque  nation;  il  sort  des  royaumes,  et  il 
revient  par  la  communication  continuelle  du  c(Hnmerce  :  il  n*a  d'antre 
usage  que  de  faciliter  rechange  des  denrées,  en  servant  de  gage  intermé- 
diaire entre  les  ventes  et  les  achats,  car  les  objets  définitif  des  échanges, 
ne  sont  pas  Targent.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'argent  est  échangé,  iraleur 
pour  valeur  égale  ^  on  se  procure  sans  perte  ce  que  Ton  a  besoia  d*a- 


tionaux^  pour  procurer  des  salaires  à  ces  derniers,  quUi  ne  le  serait  d'imposar  aux 
fabricants  la  loi  de  ne  pas  se  servir  de  machines ,  parce  que  les  machines  supplan- 
tent toujours  un  certain  nombre  de  bras.  Il  aurait  tu,  enfin,  qu'il  ne  s'agissait  pas,. 
dans  tout  cela,  de  sacrifier  les  non  propriétaires  aux  propriétaires,  mais  seulement 
d'assurer  aux  uns  et  aux  autres,  dans  l'intérêt  de  Taccroissement  de  la  ricbease  et 
de  la  civilisation  générales,  l'exereice  respectif,  plein  et  entier,  de  tous  lenrs  drràlB. 
Aussi  Turgot,  qui  n'avait  pas  moins  de  patriotisme  et  de  véritable  philjuitbropîa  que 
M.  Graslin,  a-t-il  fait  en  (jnelqiies  pages  bonne  justice  de  tous  les  mauvais  raison- 
nements et  de  toutes  les  déclamations  qu'on  vient  de  citer,  dans  des  Observations 
critiques  sur  le  Mémoire  de  l'auteur  * ,  dont  nous  extrairons  le  passage  suivant  : 

«  L'utilité  de  cette  liberté  (de  l'industrie  et  du  commerce),  dit-il»  réclamée  . 
par  les  principes  que  M.  Graslin  combat,  est  d'ailleurs  établie  sur  tant  d'antres 
principes  incontestables,  que  la  certitude  n'en  dépend  nullement  du  système 
qu'on  embrasse  sur  la  nature  de$  riehesses  et  du  revenu.  H  ne  faut  pas  croire 
qu'en  permettant  de  vendre  et  d'acheter  ce  qu'où  voudrait  et  à  qui  op  voudrait,, 
on  abandonnât  pour  cela  toute  industrie ,  comme  l'auteur  et  les  antres  partisans 
des  prohibitions  Timaginent  ou  le  dieent  :  le  raisonnement  de  ceux  qui ,  pour 
faire  peur  de  la  liberté,  supposent  que  les  étrangers  achèteront  toutes  nos  matières 
premières,  s'empareront  de  toute  notre  industrie,  et  feront  tout  notre  commerce, 
est  du  même  genre  que  celui  des  gens  qui  ont  peur  que  la  liberté  de  vendre  notre 
grain  aux  étrangers  ne  nous  fasse  mourir  de  faim,  quoiqu'elle  augmente  nécessai- 
rement notre  reproduction  et  nos  magasins,  qui  n'iront  jamais  chercher  le  débit  au 
loin  quand  ils  en  trouveront  un  avantageux  dans  Tintérieur.  » 

Répétons  donc  avec  Turgot  et  Quesnay,  qui  faisaient  de  la  science  pure ,  que  le 
principe  de  la  liberté  économique  reste  inattaquable  ;  et  que  s'il  est  vrai,  selon  Tim- 
|)ortante  remarque  de  M.  Bossi  *,  que  les  circonstances  de  nationalité,  de  temps  et 
d'espace,  la  politique  ou  la  morale ,  puissent  commander  quelquefois  des  modifi- 
cations aux  règles  de  la  science ,  ces  modifications  doivent  toujours  pouvoir  s'expli- 
quer autrement  que  par  les  clameurs  des  hommes  qui  nient  la  valeur  des  règles, 
uniquement  parce  qu'elles  froissent  leurs  instincts  d'égoisme  et  de  cupidité. 

(E.  D.) 
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cheler^  cl  ee  que  Ton  à  besoin  d'acheter  est  toujours  préférable  k  l'argent 
Ilaûs  les  échanges  on  rend  et  l'on  achète;  et ,  pour  facihter  les  échanges, 
Targent  se  trouve  loujours  entre  les  ventes  et  les  achats.  L'argent  ne 
peut  manquer  daos  aucun  pays^  que  parce  qu'il  ne  s'y  ferait  pas  d'é- 
changes de  marchaûdises  Iransporlables.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'argent 
que  Ton  doit  penser,  c'est  aux  échanges  des  choses  que  Ton  a  à  vendre 
et  de  celles  que  l'on  a  ik  acheter  ;  car  c'est  dans  ces  échanges  mêmes  où 
réside  ravântage  que  les  contractants  veulent  se  procurer,  lis  eipriment^ 
il  estvra^  les  valeurs  en  argent,  parce  que  l'argent  leur  sert  de  mesure 
pour  contracter  la  valeur  dés  choses  commerçables;  mais  ils  savent  bien 
Cfm  la  plupart  des  échanges,  et  surtout  des  plus  considérables ,  se  font 
san  entremise  réelle  de  Targent;  des  promesses  de  payer ,  bien  valides 
et  par  ecril^  sont  reçues  dans  les  échanges,  et  s'y  commercent  comme 
l'argent  même,  sans  que  les  contractants  souffrent  aucun  dommage  de 
Tabsence  de  T argent  :  ce  n*est  donc  pas  k  rargenl  que  se  fixe  l'intérêt  des 
nations  dans  les  échanges,  c^est  à  l'avantage  qu'elles  se  procurent  par 
les  échanges.  Faisons  donc  abstraction  de  l'argent,  dans  l'emploi  même 
de  Targonl  ^  pour  ne  nous  occuper  que  de  Tavantage  que  l'on  peut  se  pro- 
curer par  l'emploi  de  rargenl,  et  qui  fait  circuler  continuellement  l'ar- 
gent entre  les  nations,  et  entre  les  habitants  de  chaque  nation. 

M.  IL  —  Vos  raison nemenis  sont  fort  spécieux  ;  mais  ils  n'cmpé- 
dieot  point  qu'il  ne  me  soit  très  diiTicile  de  faire  abstraction ,  dans  le 
cas  supposé,  de  l'argent  que  les  Savoyards  nous  emportent. 

M.  N.  — Pourquoi  leur  donnons-nous  notre  argent? 

H«  H.  —  C'est  que  nous  les  préférons  aux  habitants  de  nos  campagnes 
couper  nous  moissons. 

M.  N.  —  Pourquoi  les  préférons-nous  ? 

M-  !L  —  C'est  parce  nous  payons  leur  travail  moins  cher, 

M.  N. —  Le  laboureur  peut  donc  se  procurer,  par  cette  préférence, 
une  diminution  de  dépense? 

M.  H,  — Oui,  mais  c'est  au  préjudice  des  habitants  de  nos  campa- 
gnes, 

M,  R  —  Cette  réponse  est  bien  vague  ;  autant  vaudrait-il  dire  que 
toute  épargne  sur  tes  frais  est  préjudiciable  a  ceux  qui  auraient  pmfité 
de  la  dépense  des  frais  et  oublier  ceux  qui  politent  de  l'épargne  sur  ces 
finais.  Mais,  si  on  envisage  l'iiitérèt  des  uns  et  tics  autres,  il  faudra  déci- 
dier  si  Ton  doit  remédiera  un  préjudice  par  un  autre  préjudice^  ou  lais- 
ser aller  en  pleine  liberté  le  cours  des  dépenses,  conformément  aux  io- 
féréis  de  ceux  qui  les  Ibnt*  Le  droit  naturel  prononce  en  faveur  de  ces 
rfemiers,  car  il  leur  appartieut  de  disposer  licitement  de  l'usage  de  leur 
propriété,  lyailleurs  il  faut  faire  atieution  que  l'épargne  sur  unedéjïense, 
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n'est  pas  uue  privation  absolue  de  dépense  :  ce  n'est  qu'une  distribatioD 
de  dépense  qui  est  à  Tavantage  de  ceux  qui  en  profitent,  et  qui  est  aussi 
k  l'avantage  de  ceux  qui  distribuent  cette  dépense  conformément  à  leur 
intérêt.  Si  d'autres  gagnent  sur  la  dépense  de  ce  qui  a  été  épargné,  et  si 
ceux  qui  dépensent  gagnent  aussi  à  cette  épargne,  vous  trouverez  qu'elle 
n'est  aucunement  nuisible  k  la  société,  et  que,  si  elle  est  préjudiciable 
aux  uns,  elle  est  à  l'avantage  des  autres.  Alors  c'est  à  ceux  qui  vivent 
des  salaires  qui  se  distribuent  par  les  dépenses,  k  se  distribuer  eux- 
mêmes  conformément k  la  distribution  des  dépenses;  ce  qui  ne  manque 
pas  de  s'arranger,  sans  que  le  gouvernement  s'en  occupe  ;  car,  en  effet, 
ce  n'est  pas  Ik  un  objet  de  gouvernement  :  il  n'y  a  que  la  liberté  même 
du  choix  des  états,  ou  des  professions,  qui  puisse  établir  régulièrement 
cet  arrangement. 

M.  H.  — Je  vous  avoue,  mon  aiiii,  que  cette  réponse,  si  bien  ajustée 
k  vos  principes  généraux,  n'est  pas  satisfaisante  ;  car  elle  ne  prouve  pas 
qu'il  y  ait  la  même  quantité  de  dépenses  pour  ceux  de  la  nation  qui 
vivent  des  salaires  que  fournissent  les  dépeoses  qui  se  font  dans  le 
royaume,  puisque  les  Savoyards  leur  ont  enlevé  une  partie  de  ces  sa- 
laires. On  peut  soutenir  aussi  qu'il  n'y  a  pas  la  même  quantité  de  dé- 
penses, car  ces  mêmes  salaires,  que  les  Savoyards  ont  gagnés,  se  dépen^ 
sent  en  Savoye.  Je  veux  bien  faire  abstraction  de  notre  argent  qui  passe 
en  pays  étranger,  mais  je  ne  veux  pas  oublier  les  salaires  qui  sont  enle- 
vés k  nos  concitoyens. 

M.  N.  —  Votre  instance  prévient  la  suite  de  l'explication  qui  doit 
faire  disparaître  complètement  votre  objection;  mais  elle  expose  du 
moins  avec  précision  la  difficulté  qui  reste  a  éclaircir.  et  nous  ramène  k 
la  source  des  dépenses,  qui  est  elle-même  la  source  des  salaires.  Ce  sont 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires  qui  distribuent  primitivement  toutes 
les  dépenses  et  tous  les  salaires;  ainsi,  plus  ils  pourront  augmenter  le 
fonds  de  richesses  qui  s'emploient  en  dépenses,  plus  ils  répandront  de 
salaires,  et  plus  ils  augmenteront  le  revenu  du  souverain.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  ces  deux  objets  ;  vous  n'êtes  actuellement  occupé  qu'a 
retenir  dans  le  royaume  tous  les  salaires  que  les  dépenses  peuvent  y 
distribuer,  sans  examiner  l'emploi  des  dépenses  le  plus  avantageux  a  la 
prospérité  et  à  la  puissance  de  l'État.  Mais,  si  vous  vous  rappelez  que 
toute  diminution  de  frais  de  culture,  qui  ne  préjudicie  point  a  la  culture 
même,  ou  qui  peut  et  doit  raccroître,  est  une  augmentation  de  revenu 
pour  les  propriétaires  et  pour  le  souverain,  et  que  cette  augmentation 
est  un  accroît  de  dépenses  disponibles  qui  assure  la  puissance  de  la  na- 
tion, et  qui  multiplie  les  salaires,  cela  vous  présentera  deux  éléments  de 
calculs  dont  le  résultat  dissipera  vos  dillicultés. 
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S'il  y  a  An  |>ain  k  prërérer  les  Savoyards  pour  couper  nos  moissons,  ce 
gain  mn  unedinitnutioû  de  frais  de  cullurCf  et  un  aecroissemenl  de  re- 
venu, el  par  conséqueDt  de  dépenses  disponibles  pour  la  natioD.  Si  au 
coolraire  les  frais  de  culture  s'i^tendaieiU  au  préjudice  du  revenu,  TËtat 
ni  la  Dation  oe  seraieùt  point  dédoniinagcs  de  cette  perte;  car  les  dé- 
penses en  frais  ne  sont  point  fies  dépenses  disponibles  :  les  dépenses  en 
frais  distribuent,  il  est  vrai,  des  salaires;  mais  les  dépenses  disponibles 
en  distribuent  aussi.  Or,  quand  même  la  diminution  des  dépenses  en 
frais  paraîtrait  retrancher  plus  de  salaires  que  n'en  fournirait  I  aug- 
nienlalion  des  dépenses  disponibles,  vous  ne  pourriez  pas  conclure  de 
là  que  ce  retranchement  de  salaires  fût  désavantageux^  k  la  nation^  si 
Tordre  des  dépeiises  disponibles  lui  devenait  alors  plus  avantageux. 
Car,  la  culture  devenant  moins  coûteuse,  le  projit  de  Tépargne  des  dé- 
[ïcnses  en  frais  serait  consacré  naturelletnent  par  les  cultivateurs  à  Tac- 
crotssemeut  de  leurs  travaux,  qui  augmenteraient  les  protluetious  et  le 
revenu.  Ainsi,  dans  la  réalité,  il  n*y  aurait  pas  de  retninchement  de  dé- 
|>enses^  et  il  y  aurait  plus  de  revenu,  qui  assurerait  bientôt  h  la  nation  des 
talairos  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  dont  elle  jouissait  avant 
Que  les  Savoyards  eusseni  mis  le  travail  au  rabais,  El  dés  le  premier  mo- 
ment de  lepargne  sur  les  frais,  la  nation,  ayant  une  plus  grande  somme 
de  richesses  disponibles^  serait  plus  puissante,  et  aurait  une  existence 
irioiijs  précaire. 

^'otisvoilb  revenus  insensiblement  à  remploi  des  animaux  de  travail 
t  des  machines,  à  la  réparation  des  chemins,  aux  transports  des  mar- 
chandises par  les  rivières,  les  canaux^  etc-,  pour  diminuer  de  grands  frais 
R salaires  qu'on  payerai!  à  des  hommes,  et  qu'on  évite  par  ces  diflërents 
^^  yens;  d*où  résulte  une  augmentation  de  revenu^  c'est-îi-dire  de  dé- 
:^enses  diâponildes,  qui  font  Topulence  de  la  nation» et  qui  se  distribuenl 
tu  claires  dans  le  royaume. 

Les  dépenses  eu  frais,  quoiqu'elles  fournissent  des  salaires,  ne  procu- 
rent point  cette  opulence  par  laquelle  on  dépense  abondamment,  et 
cotiiiBe  Ton  veut,  sans  s'appauvrir;  puisque  Ton  ne  peut  disposer  à  vo- 
lonté des  dépenses  en  frais,  tant  qu'elles  sont  fixées  a  cet  emploi,  d*oii 
on  ne  peut  les  détourner  sans  arrêter  le  travail  auquel  elles  sont  desti- 
nées, iï  moins  que  d*y  suppléer  par  d'autres  moyens*  Ce  qui  ramène 
encore  à  Tépargne  des  dépenses  en  frais,  autant  qu'on  le  peut,  sans  pré- 
judicierîi  la  reproduction  annuelle  des  richesses  delà  nation  ;  et  même 
pour  augmenter  cette  reproduction,  qui  seule  fournit  ii  tous  !e^  différents 
genres  de  dépenses,  multiplie  les  jouissances,  et  assure  la  puissance  de 
rÉtat,  Ainsi,  vous  voyez  que  votre  objection  nous  ferait  toujours  par- 
courir le  même  cercle,  qui  toujours  la  réduirait  a  l'absurde;  car  ellei 
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s'étendrait  k  tous  les  moyens  que  Ton  emploie  pour  diminuer  les  frais, 
par  le  retranchement  des  salaires  (pxi  absorberaient  le  revenu  des  terres; 
et  Ton  en  conclurait  toujours,  d'après  vous,  que  toute  la  nation  devrait 
être  occupée  k  des  travaux  qui  augmentassent  les  dépenses  en  frais, 
sans  augmenter  la  reproduction  annuelle  des  richesses,  et  sans  laisser 
de  revenus  pour  les  dépenses  disponibles. 

M.  H.  —  Vous  conviendrez,  au  moins,  que  toute  la  dépense  des  arti- 
sans, et  de  toute  la  classe  que  vous  appelez  stérile^  revient  k  la  classe  des 
cultivateurs,  et  que  ce  sont  ces  dépenses  qui  soutiennent  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  terre.  Or,  c'est  par  le  prix  même  de  ces  productions,  que 
vous  calculez  les  reprises  des  cultivateurs  et  les  revenus  des  proprié- 
taires; en  un  mot,  tout  ce  que  vous  appelez  richesses  ^nnueWemenire^. 
naissantes  de  la  terre.  Mais  pourriez-vous  les  qualifier  même  de  richesses 
sans  leur  valeur  vénale,  c'est-k-dire  si  elles  n'étaient  pas  échangeables 
pour  d'antres  richesses  de  valeur  égale;  je  veux  dire,  pour  d'autres  ri- 
chesses qui,  abstraction  faite  des  matières  premières,  sont  ellesHOdémes 
des  richesses  ou  des  productions  annuellement  renaissantes  par  les 
travaux  des  artisans?  Dans  cet  échange,  tout  ce  que  l'on  peut  appeler 
richesse,  de  part  et  d'autre,  n'est  ainsi  nommé,  que  parce  qu'il  est  payé 
réciproquement  par  une  richesse  de  valeur  égale.  On  paye  les  ouvrages 
des  artisans;  c'est  par  cette  raison  même  que  ces  productions  sont  des 
richesses.  On  paye  aussi  les  productions  de  l'agriculture;  n'est-ce  pas 
encore  par  cette  raison  que  ces  productions  sont  des  richesses?  Quelle 
différence  trouvez-vous  donc  entre  les  productions  de  l'industrie  et  les 
productions  de  l'agriculture?  Quand  vous  y  en  trouveriez  (car,  en  effet, 
il  y  en  a  toujours,  même  entre  un  individu  et  un  autre  indirida  de  la 
même  espèce),  que  pourriez-vous  en  conclure  relativement  au  point  de 
la  question  dont  il  s'agit  entre  nous,  lorsque  les  conditions  spécifiques, 
qui  doivent  nous  réunir,  sont  essentiellement  les  mêmes  de  part  et 
d'autre? 

M.  N.  —  Je  vous  l'ai  déjk  dit,  tous  ces  arguments  ne  sont  fondés  que 
sur  des  équivoques  de  langage;  et,  s'il  fallait  me  conformer  k  ce  laii|(age 
inexact,  je  dirais  comme  vous  que  les  ouvrages  des  artisans  sont  des 
productions,  et  que  ces  productions  sont  des  richesses  avec  lesquelles 
l'artisan  peut  payer  les  productions  de  l'agriculture.  Mais  vous  me  per- 
mettriez de  vous  faire  remarquer  que  tous  les  salariés  de  la  classe  siériU 
qui  ne  font  point  d'ouvrages,  les  mendiants  mêmes  et  les  voleurs  que  roii 
ne  soupçonne  pas  de  produire  des  richesses,  payent  aussi,  au  moyen  de 
l'argent  qu'ils  se  sont  procuré,  les  productions  de  l'agriculture  avec  des 
richesses  de  valeur  égale.  Nous  sommes  convenus  d'ailleurs  que  moins 
les  productions  des  artisans  sont  richesses;  je  veux  dire,  que  plus  on 


I 


» 


niALOClîE  SUR  LES  TRAVAUX  DES  ARTISANS-  207 

peul  épargner  sur  les  dëpeases  qui  les  produisent  et  les  renchériêseDU 
motos  tes  richesses  de  cette  oature  sont  onéreuses  k  ceux  qui  échangent 
les  productions  de  ta  terre  pour  ces  richesses.  Cependant  voua  me  de- 
mander encore,  mon  ami,  quelle  différence  je  trouve  entre  les  produc- 
tions de  rindustrie  ei  les  productions  de  Tagrirulture ,  d*où  je  puisse 
conclure  que  les  premières  ne  sont  pas  de  vcritabïes  gënéraiwns  ou  cr^a- 
Hom  de  richesses?  Cette  diiïérence,  qui  vient  d'être  développée  et  dé- 
battue contradicloirenient  entre  nous,  et  dans  le  plus  grand  détail,  vous 
a-t-elle  déjà  échappé? 

M.  H.  —  Vous  dites  toujours  qu'il  Taut  payer  les  ageuls  de  la  classe 
stérile  pour  qu'ils  puissent  payer  les  productions  qu'ils  achètent  à  la 
classe  productive;  nous  voilîi,  vous  ou  moi,  engagés  dans  un  cercle  vi- 
cieux; car  je  dis  de  même  qu'il  Tant  que  les  agents  de  la  classe  stérile 
eux-mêmes  paient  aussi  pour  qu'ils  puissent  être  payés.  Ainsi,  de  pari 
et  d'autre,  tous  sont  payés  et  tous  sont  payeurs* 

M.  N.  —  Il  est  vrai  que  les  agents  de  la  classa  stérile  sont  payeurs 
des  productions  qu'ils  achètent  à  la  classe  productive;  ou  pourra  même 
dire  encore,  si  vous  le  voulez,  que  ces  achats  favorisent  le  débit  et  le  prist 
des  productions;  mais  s'eusuit-il  de  là  que  le  même  argent  qui  paie  les 
productions  qu'ils  achètent  leur  sert  aussi  it  se  payer  eux-mêmes  leurs 
salaires  7  Ne  supposeriez-vous  pas  alors  un  double  emploi  dans  un  même 
acte  de  commerce?  Car  Targent,  avec  lequel  les  agents  de  la  classe  sté* 
file  ont  payé  les  productions  qu'ils  ont  acheté,  a  été  échangé  k  la  classe 
productive  k  valeur  pour  valeur  égale;  la  classe  stérile  a  autant  reçu  de 
la  classe  productive,  que  la  classe  productive  a  reçu  de  la  classe  stérile; 
et  de  plus  vous  prétendriez  que  la  classe  stérile  se  payerait  aussi  ses  sa- 
laires avec  Targent  qu'elle  a  employé  en  achats  de  productions;  qu'ainsi 
elle  traiterait  avec  la  classe  productive,  de  manière  qu'elle  devrait  avoir 
la  marchandise  qu'elle  a  achetée,  et  l'argent  avec  lequel  elle  Ta  payée! 
Cela  ne  vaudrait-il  pas  dire  que  la  classe  productive  lui  livrerait  la  mar- 
chandise pour  rien  ?  Dans  ce  cas  la  classe  stérile  ne  se  défrayerait  pas 
elle-même;  ce  serait  le  contraire  de  ce  que  vous  voudriez  me  prouver* 

Vous  avez  voulu  dire,  sans  doute,  que  quand  la  classe  stérile  a  échangé 
son  argent  à  la  classe  productive  à  valeur  pour  valeur  égale,  cet  argent 
appartient  k  la  classe  productive^  et  que  celle-ci  à  son  tour  remploie  à 
la  classe  stérile  en  payements  de  service  ou  d'ouvrages  qu'elle  en  reçoit; 
Toilà^  telon  votre  idée,  le  cercle  ou  la  circulation  de  cet  argent,  qui 
change  tour  k  tour  de  propriétaires  qui  sont  les  mêmes,  et  qui  se  le 
rendent  mutuellement. 

l^bîs  il  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  l'argent,  car  l'argent  ne  se 
oitftomme  pas;  nous  devons  parler  aussi  des  productions  qui  se  cou- 
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somment  à  la  classe  stérile,  et  qui  renaissent  annuellement  à  la  classe 
productive,  et  que  celle-ci  vend  a  celle-là.  Et  nous  devons  encore  re- 
marquer qu'il  n'est  pas  même  vrai  que  la  classe  productive  reporte  à  fa^ 
classe  stérile  l'argent  qu'elle  en  reçoit;  car  elle  le  porte  aux  propriétaires 
des  terres  pour  payer  le  revenu  qu'elle  leur  doit.  Ainsi  cet  argent  pren^ 
une  autre  route  que  celle  que  vous  aviez  imaginée,  pour  former  un  cerch^ 
continuel,  unique  et  réciproque,  entre  la  classe  stérile  et  la  classe  pro^^ 
ductive.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  la  circulation  de  cet  argent,  comok^ 
nous  l'avons  déjà  observé,  que  nous  devons  nous  fixer;  nous  oublieriocma 
notre  objet  essentiel,  qui  est  la  distribution  annuelle  des  productions  qnjti 
renaissent  annuellement  par  les  travaux  de  la  classe  productive. 

Faites  donc,  encore  une  fois,  abstraction  de  l'argent,  et  ne  pensez  qa^â 
cetle  distribution,  qui  efiPectivement  peut  se  faire  sans  l'entremise  de 
l'argent.  Car  la  classe  productive  pourrait  payer  en  productions  mêmes 
les  services  et  les  ouvrages  qu'elle  reçoit  de  la  classe  stérile.  Elle  poui^ 
rait  payer  de  même  le  revenu  des  propriétaires,  qui  payeraient  aussi 
avec  des  productions  les  salaires  de  la  classe  stérile.  Et  il  ne  resterait 
alors  à  la  classe  productive  que  la  portion  de  sa  récolte,  qu'il  lui  faut  il 
elle-même  pour  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  faire  renaître 
chaque  année  la  même  reproduction,  qui  chaque  année  aussi  se  distri- 
buerait de  même  entre  les  trois  classes.  Vous  savez  que  cette  distributioe 
se  faisait  ainsi  dans  le  grand  et  plantureux  empire  gouverné  par  les 
Incas. 

Vous  voyez  par  cette  forme  de  distribution  qui ,  dans  le  vrai,  estlt 
distribution  réelle  des  productions  et  des  consommations  annuellescDtre 
les  trois  classes,  que  cette  distribution  se  termine  immédiatement  et 
complètement  par  la  consommation ,  et  recommence  de  nouveau  par  la 
reproduction  ;  qu'ainsi  celte  distribution  n'a  pas  de  retour  à  la  classe  pro- 
ductive, et  que  votre  cercle  disparaît. 

Jetez  les  yeux  sur  le  Tableau  économique^  vous  verrez  que  la  classe 
productive  donne  l'argent  avec  lequel  les  autres  classes  viennent  lui 
acheter  des  productions,  et  qu'elles  lui  rendent  cet  argent  en  revenant 
Tannée  suivante  faire  chez  elle  les  mêmes  achats.  Vous  pourriez,  sans 
un  grand  effort  d'imagination,  vous  représenter  ces  pièces  de  métal 
comme  autant  de  billets  qui  marquent  la  part  que  chacun  doit  avoir  dans 
la  répartition  annuelle  des  productions  ;  car  la  classe  productive  rend 
régulièrement  ces  mêmes  billets  pour  marquer  de  même  la  répartition 
de  Tannée  suivante.  Ainsi,  ce  que  vous  appelez  prix  dans  le  commerce 
entre  diverses  nations,  ne  vous  paraîtra  chez  chaque  nation^que  des  me- 
sures qui  règlent  entre  les  citoyens  la  distribution  des  subsistances  qni 
naissent  du  territoire  par  les  travaux  des  cultivateurs,  lesquels  eux- 
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pêmeâ  n^oQl  que  leur  part  réglée  dans  Tordre  de  cette  distribution  de 
^rodueltuQS  qui  se  coiisonritieui  atiDiielleuient,  et  que  vous  distiûguez 
raeilt^merit  des  âervites  et  des  ouvrages  destinés  k  communiquer,  h  pré* 
parer  et  à  varier  les  jouissances  ou  la  cou  sommation*  Vous  ne  voyez  doue 
î   (l'autre  cercle  que  celui  de  lu  dépense  suivie  de  la  reprodurlion,  et  de 
reproduction  suivie  de  la  dépense  ;  cercle  qui  est  parcouru  par  la  cir- 
culation de  l'argent  qui  mesure  la  dépense  et  la  reproduction.  Ainsi,  ces- 
bez  de  confondre  la  mesure  avec  la  cliose  mesurée^  et  h  circulation  de 
Hfune  avec  la  répartition  de  l'autre. 

'  ^l,  H^ — ^  On  a  dit  si  bien,  dans  la  Théorie  de  l* impôt  :  «  Tous  les 

Il  liommes  labourent,  parce  que  tous  tendent,  chacun  dans  son  emploi, 

k  h  ménager  le  temps  du  laboureur.  Le  tailleur  fait  Thabit  du  laboureur; 

p  eelai-ci  n'est  pas  forcé  de  quitter  sa  charrue  pour  travaillera  sou  vê- 

t  t£ment  ;  la  femme  du  tadieur  est  occupée  du  ménage,  le  tailleur  n'est 

m*  poiiil  détourné  de  son  travail,  etc.  » 

H  M,  H.—  Cette  métaphore,  placée  dans  le  livre  que  vous  citez ^  où 
vous  avez  vu  la  classe  stérile  distinguée  exactement  de  la  classe  produc- 
H  tire,  ne  devait  pas  vous  induire  h  erreur.  Elle  réunit,  il  est  vrai,  le  travail 
|p  productif  avec  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  jouissance,  par  des  cou- 
ditioûs  qui  les  assimilent.  Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'en  ménageant 
k*'fctnsi  le  temps  du  laboureur,  c'est  pour  augmenter  son  travail  productif, 
tr  H^i  alors  doit  faire  naître  sa  subsistance  et  celle  du  tailleur.  Donc,  te 
I  tailleur  ne  subsiste  que  par  Taugmeutation  du  travail  productif  du  cul- 
I  ^Hiteun  Donc,  si  le  cultivateur  interrompait  son  travail  pour  faire  lui- 
'  ^^me  ses  vêtements,  il  ne  ferait  plus  naître  la  subsistance  d'un  autre 
'lonime  ;  car  le  temps  qu'il  emploierait  h  ce  travail  stérile  serait  dérobé 
«  son  iravail  productif.  Ainsi  le  travail  du  tailleur,  qui  évite  ce  dérange- 
^^nu  suppose  nécessairement  un  double  travail  productif  de  la  part  du 
^ullivatour  pour  faire  subsister  cet  artisan;  ce  qui  prouve  clairement  que 
'^  Iravad  de  celui-ci  est  réellement  stérile. 

M.  H.  —  Je  commence  à  concevoir  qu'en  effet  les  ouvrages  des  arti- 

tîs  ne  sont  richesses  que  par  la  réunion  d'autres  richesses  qui  exis- 

'«^nt  déjà  avant  la  fabrication  de  ces  ouvrages;  et  que  moins,  à  qualité 

*^ule,  ils  coûtent  de  ces  richesses,  c'esl-a-dire  moins  ils  êonl  rickeiseit 

P*^ils  Aont  prùfiiaèle&.  Mais  je  reviens  5  l'objection  que  je  vous  ai  déjà 

'^tle  relativement  h  Tépargne  que  l'on  fait  aussi,  autant  que  Ton  peut, 

^'ïr  les  iravaiix  de  l'apriculturequi  font  naître  les  richesses  de  la  terre. 

^  est-ce  i*as  de  même  afin  que  ces  richesses  coùieni  moins  de  richesses, 

c'est- k-dire  afin  quelhs  soient  rnoim  richeues?  Dads  ce  cas,  que  devient 

Il  différence  que  vous  faites  tant  valoir  à  l'avantage  de  votre  opinion? 

ik 
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H.  N.  —  Cette  différence,  que  vous  n'apercevez  pas,  peut  vousélre 
démontrée  bien  clairement. 

Tous  les  hommes  qui  travaillent  consomment  pour  subsister.  Hais  b 
consommation  anéantit  les  subsistances.  Il  faut  donc  les  faire  renaître. 
Or,  c'est  le  travail  du  cultivateur  qui  fait  renaître,  non-seulement  les 
subsistances  qu'il  avait  anéanties,  mais  encore  celles  qu'anéantissent  tons 
les  autres  consommateurs.  Au  contraire,  le  travail  de  l'artisan  ne  lui  pro- 
cure qu'un  droit  de  participer  a  la  consommation  des  subsistances  qui 
renaissent  par  le  travail  du  cultivateur. 

Vous  voyez  donc  qu'il  faut  distinguer  en  deux  parties  la  reproduction 
que  le  cultivateur  a  fait  naître  ;  savoir,  celle  qui  est  pour  sa  propre  sub- 
sistance, et  celle  qui  excède  cette  même  subsistance.  D'où  suit  que,  si 
l'on  peut,  sans  préjudicier  à  la  reproduction  totale,  restreindre  la  pre- 
mière portion,  on  accroît  d'autant  la  seconde.  Par  exemple,  supposé  qoe 
la  reproduction  soit  vingts  la  dépense  du  cultivateur  dix,  et  l'excédant 
dix;  si  la  dépense  peut  être  restreinte  à  huit^  l'excédant  sera  douze. 

Les  productions,  indépendamment  des  frais  de  culture,  ont  leur  prix 
réglé  par  leur  quantité  et  par  la  concurrence  des  acheteurs,  dont  les  be- 
soins surpassent  toujours  la  masse  de  la  reproduction.  Donc ,  ré|)argne 
qu'on  fait  sur  les  dépenses  du  cultivateur,  quoiqu'elle  augmente  la  por- 
tion qui  excède  les  frais,  n'en  diminue  pas  le  prix,  et  par  conséquente 
reproduction  n'en  est  pas  moins  richesse. 

Au  contraire,  dans  les  ouvrages  de  l'artisan,  il  n'y  a  nul  surcroît  ôe 
richesses  au-delà  de  ses  dépenses,  comme  on  l'a  prouvé;  ainsi,  plus  ^ 
épargne  sur  ses  dépenses,  moins  ses  ouvrages  sont  richesses. 

Ces  observations,  qui  sans  doute  vous  sont  familières,  devaient,  na^^ 
ami,  vous  faire  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'effet  des  dépens^ 
de  la  culture,  et  celui  des  dépenses  des  artisans,  et  surtout  entre  la  v^' 
leur  des  richesses  que  le  travail  de  la  culture  fait  naître  et  la  valeur  d^' 
ouvrages  de  l'artisan.  On  peut  comparer  en  quelque  sorte  Partis^' 
et  le  cultivateur  relativement  à  la  valeur  de  leur  dépense,  parce  4^ 
ces  dépenses  doivent,  de  part  et  d'autre,  entrer  en  compte  dans  1^ 
supputations  de  l'ordre  économique;  mais  l'artisan  et  le  cultivat^^ 
ne  peuvent  être  comparés  relativement  aux  fruits  de  leurs  travac^^ 
La  différence  est  si  sensible,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autre  dévelc^I- 
pement  pour  dissiper  votre  objection  sur  les  effets  de  l'épargne  d^^ 
les  dépenses  qu'exigent  les  ouvrages  des  artisans,  et  dans  les  dépen^^ 
du  travail  de  la  terre.  La  dépense  du  travail  décide  du  prix  des  ouvrag"^ 
des  artisans,  et  la  concurrence  de  ceux-ci  limite  la  dépense  de  leur  tr^^ 
vail.  Il  n'en  est  pas  de  même,  je  le  répète,  du  prix  des  productions  de  f^ 
terre:  il  ne  résuite  pas  seulement  des  dépenses  de  la  culture,  maiseO' 
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kre  âè  bciaiicutip  «râutres  causes  qui  peuveal  eu  soutenir  la  valeur  vc- 
le,  nonoUstaiit  ri*pargne  sur  les  frais  dû  la  culture.  Le  produit  rju  \rà~ 
iil  4e  rariiî^au  ne  vaut  ((ue  la  dépense;  s'il  coûtait  plus,  il  y  aurait  de  la 
ïrîe*  hù  |iroduit  du  travail  du  cultivateur  suijiasse  la  dépense;  |ïIus  il  h 
irpasse,  plus  il  est  profiial>k\  et  plus  il  augmente  ropuleucc  de  b  na- 
m.  jVJnsi  la  compsraisou,  fjui  a  servi  de  ftiudemenl  à  votre  otijctlion, 
sparail^  el  voire  ûbjeilioii  aussi;  car  plus  on  peut  épargner  jvur  les  de- 
nses lie  la  culture  île  la  terre,  plus  il  y  a  de  produit  net  ou  de  revenu 
ctr  les  propriétaires  des  lerrcs,  dont  les  dépenses  s'étaldissent  par  des 
ïkatdqui  se  font  a  la  classe  productive  et  ïi  h  classe  Uérik  ^  et  de  la 
asse  siérile  k  la  classe  produciît-e^  pour  y  faire  reuaîlre  le  même  revenu 
les  mêmes  dépenses.  Voilïi  la  différeme  que  vous  n'aperceviez  pas,  r/ 
ej^B  fui»  tant  valoir^  dites-vous»  é  favantage  de  mon  opinion. 
Ces  observations,  dont  Tévidence  est  palpable^  doivent  taii*e  cesser 
Dates  contestations  relatives  au  débit  et  aux  prix  des  productions,  auv 
alaireset  aux  coiisomiuations  des  sabriés  de  quelque  genre  qu'ils  soîenl^ 
ouvriers,  fabricants,  artistes,  commerçants,  voituriers,  gaj^istes,  elc, 
ÎHm  tm4J  fes  payerez  ckcr^  ptu$  chacun  d'eux  pourra  augmmttr  $a  con- 
iommaltoft.  Mais  a/ora  U  y  aura  moim  de  mlariés  ei  m&ins  de  comomma' 
kun  m  mneurreme  pour  le  déltit  de  ros  productiom  :  car  te  ma$$e  des  sa- 
kiretf  fst  limitée.  jÉimi^  pluB  voun  payeriez  chércmeni  ks  salariés  à  la 
elasH  produvtivn^  moins  vous  en  pourriez  payer  â  la  classe  stérile;  el^  par 
k  mimf.  raison ,  plus  vous  en  payeriez  ekàremeni  â  la  elasse  stérile^  moim 
ircmj  m  pourrie: payer  a  la  classe  productive.  Tout  est  assujéti  ici  h  des 
régies  rigoureuses,  où  les  raisonnements  doivent  céder  au  calcul  :  cal* 
culez-douc,  et  vous  ne  direz  plus  que  tes  grands  frais  payés  aux  salariés 
auguieiiteot  la  consommation,  et  par  conséquent  le  débit  el  la  valeur  vé- 
des  produclions.  Vous  apercevrez  que  ce  raisouoemenl,  qui  vous 

Kfesait  décisif  dans  des  cas  particn tiers  considérés  d'une  manière 
raile,  se  trouve  détruit  dans  Tordre  géuéraK  Vous  roviendrest  a  la 
li^e^silé  d*admettre  la  plus  grande  liberté  possible  de  concurrence  eu 
l^ute  espèce  de  commerce,  pour  en  restreindre  le  plus  qu'il  est  possilite 
les  frais  onéreux.  Dès  que  vous  aurez  calcule  les  effets  de  cette  liberté 
^én^,  et  pra^ritc  par  le  droit  naturel,  en  vertu  duf|uel  chueun  iloit 
«wfinsifnl  atunr  ia  faculté  dn  faire  son  aorl  k  meilleur  quil  lui  soit  pùnaihU^ 
umrpation  sur  k  droit  dautmi,  VOUS  vcrrei:  évidemment  qu'elle  e^l 
t)ae  condition  essentielle  à  la  multipliealtoa  des  richesses  puh1it]ucs  ei 
rarlicuiières*  Vous  redouterez^  vous  repousserez  toutes  les  opinions  qnt 
lw>urraieol  conduire  h  porter  atteinte,  à  cette  liberté  sacrée,  que  Ton  pi*ui 
regarder  comme  le  résumé  de  tous  les  droits  de  Tbomme»  Vous  évalnere/. 
lors  le  système  que  vous  avez  d'al>ord  défeudti,  c\'sl-a-dlre  celui  des 
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gens  qui  voudraient  assimiler  la  prétendue  production  qui  résulte  des  <^ 
travaux  de  la  classe  stérile^  à  la  production  réelle  qui  résulte  des  travaux  — 
de  la  classe  productive.  Vous  sentirez  que,  si  Ton  bornait  ce  système  à  .^^ 
une  pure  et  simple  abstraction,  il  se  réduirait  à  un  préjugé  vain,  frivole  ^^ 
et  démenti  par  Févidence  ;  mais  que,  dès  qu'on  en  veut  tirer  des  censé — - — 

quences  pratiques  (ce  qui  est  le  but  principal  de  ses  défenseurs ),  il  de 

vient  une  erreur  dangereuse  et  perfide,  qui  malheureusement  n'a  et 
que  trop  féconde  en  prohibitions  injustes ,  en  représailles  cruelles,  ei 
exclusions  ruineuses,  en  monopoles  onéreux,  en  privilèges  destructeurs...^ 
Vous  reconnaîtrez  enfin  que  ce  système,  auquel  il  ne  reste  évidemmeo^HK 

que  le  choix  d'être  futile  si  Ton  n'en  fait  aucun  usage  réel,  ou  désas 

treux  si  on  le  prend  pour  principe  de  conduite,  ne  peut,  dans  l'un  e^"*! 
dans  l'autre  cas,  se  soutenir  qu'à  la  faveur  d'un  langage  vague,  inexact  , 
où  l'on  exprime  avec  les  mi'mesmots  les  idées  les  plus  différentes.  J^^ 

vous  rends  la  justice  de  croire  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  ont  cher 

ché  à  profiler  de  l'obscurité  de  ce  langage  équivoque  pour  embrouille  "w 
le  sujet  de  la  contestation ,  et  prolonger  dans  les  ténèbres  la  dispute  ^a 
laquelle  nous  nous  sommes  livrés.  La  matière  que  nous  discutons  on —  t 
trop  importante,  et  vous  êtes  trop  dévoué  k  la  vérité,  pour  recourir»  cetL  ^ 
petite  supercherie.  La  complication  des  idées  mêmes  difficiles  à  démS^ 
1er  dans  une  science  encore  peu  connue,  et  obscurcie  par  des  intéré^KLS 
particuliers  et  par  des  préjugés  dominants ,  a  seule  pu  vous  induire  à 
défendre  sérieusement  une  opinion  séduisante  ;  mais  vous  compreot 
sans  doute  k  présent  que  la  prévention  générale,  qui  l'autorise,  cède: 
bientôt  a  la  vérité. 

FIN    DU    SECOND  DIALOGUK. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  DEUX  DIALOGUES  PRÉCÉDENTS- — 

Nous  avons  reconnu,  dans  Y  Introduction  à  ce  volume,  le  peu  de  fondemc^^^ 
de  la  qualification  de  stérile  donnée  par  les  physiocrates  à  l'industrie  manufactc::::^^^ 
rière  et  commerciale ,  ainsi  qu'à  tout  autre  emploi  de  l'activité  humaine  n'aya^^' 
pas  Texploitation  du  sol  pour  objet  Mais,  quelque  malheureuse  que  soit  cette  ép^^ 
thète,  ce  n'en  est  pas  moins  un  honneur  pour  l'école  d'avoir  compris  que  les  h^^ 
soins  de  l'analyse  économique  réclamaient  un  classement  précis  des  travailleur^ 

Elle  eut  tort  sans  doute  de  nier  en  apparence,  par  une  expression  mal  choisi^^ 
que  rindustriel  quelconque,  l'administrateur,  le  militaire,  le  savant,  le  littéra^ 
teur  et  l'artiste  fussent  des  travailleurs  utiles,  comme  l'agriculteur;  mais  elk    f  ^ 
ne  se  trompa  point  en  nperc4:'vant  que  le  travail  des  hommes  compris  dans  ces     1^  ; 
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îver**s  diiïi'^^s  i^ii  bin  d'ojiénrr  les  mêmes  elTcts  <îij  ce  qui  touche  la  formation 
la  dif^lrîbutiuti  de  la  richessÉ^  sociale.  Anm^  voyons-nom  que,  la  mt?mt!  vérité 
rappaiit  IVsprii  d'Adam  SniîUî,  il  ne  repoussa  potutla  cbssiricntjon  dt*  Qiii'snnyt 
mais  M*  conletiU  de  la  modifiur^  en  ajtiulaoT  les  intlusirit^ls  à  la  classe  prrxfnctive, 

IPotir  ratiicur  de  la  Richesse  des  nation^^  celte  cJasse  ^  compo^*  e%dusivemént 
Si?  tous  ceoi  dotii  le  travail  se  fise  ou  se?  réaiiie  sur  tin  iujel  quelcomiue^  ou 
$urune  chose  rénale  qui  dure  au  moins  quelque  temps  après  que  le  trarmi 
it  cessé.  Ce  changemeot,  toutefois,  pécliail  de  deux  manières  :  d'at>ord  parte 
4u*t|  refusait  la  qualiHcation  de  productifs  h  une  fonle  de  travaux  qui  ont  de  la 
Ivajf  *ur^  puiMju'on  les  paye  ;  et  en  second  lieu  parce  qu*jl  [^accordait  à  de»  tra- 
^^Uî  n  offrant,  preui-mêmes,  aucune  différence  avec  ceux  aniqueU  elle  se 
Irtiu^aii  dt^ni^e.  Il  est  clair,  en  eiïet,  que,  d'après  le  principe  posé  par  Smith,  le 
travail  du  cotmjjerçanti  (p*il  réputé  productif,  ne  se  trouve  pas  avoir  plus  de  droit 
ît  eeiu;  de''noînrïiation  que  celui  du  juge,  du  danseur,  et  de  toutes  les  autres  pro- 
fessions, graves  ou  frivoles,  qu'il  dt^clare  improductives.  Ce  travail,  à  la  différenct? 
de  celui  du  cultivateur  et  du  manufacturier,  ne  se  réalise  dans  aucune  chose,  n*a* 
j«>uitî  à  la  valeur  d  aucune  chose,  et  n'est  comme  les  précédenis  qu*oa  serrice 
rendu  à  la  société,  et  pa)  é  au  même  titre.  D  où  Ttui  peut  conclure,  il  nous  st^m- 
hJe.  que  Soiith,  s'il  se  trompa  moins,  se  trompa  cependant,  de  même  que  les 
firciiiierâ  économistes,  en  voulant  classer  les  travailleurs. 

Le  tra^  ail  étant  Tapplication  ,  soit  combinée ,  soit  distincte ,  des  forces  pliy- 
^U|Ui*i«  et  intellectuelles  de  riiomtne  pour  atteindre  un  but  utile,  on  conçoit  qu'il 
y  a  contradiction  même  dans  les  mots  h  parler  ile  travail  non  pixKluclif  \  Cette 
retîiarque  ne  pouvait  échapper  a  J.-B.  Sav  qui,  f>our  réformer  la  classification 
vicieuse  d* Adam  Smitli,  y  substitua  la  double  catégorie  des  producteurs  de  pro* 
duiis  matériels  et  des  producteurs  de  prmluilê  îmfnatériek.  Quoique  cetie 
^^rniule  ait  le  mérite  de  ne  blesser  personne ,  et  c[u*elle  caractérise  asseï  nette- 
tuent  le  double  mode  suivant  lequel  le  travail  agit  dans  Fœuvre  de  la  pi-oduction, 
^  ne  saurait  se  dissimuler^  cependant,  qu'elle  ne  parait  pas  tout  à  fait  salisfai- 
*«nie.  Son  principal  défaut  vietit  de  ce  qu'elle  supiMJSe,  quant  h  la  nature  de  la 
I  fit:ln!iijie,  une  doctrine  que  n'admettent  pas  Smitli,  IVlaltlius,  RicardOt  que  rcpous- 
"nttous  les  économistes  anglais  en  géuéral.  et  que  n'avait  pas  adunsc  d'abord 
^^  'B.  Sàj  lui-même,  à  savoir  que  le  mot  richesM*  ne  doit  pas  s'entendre  exclusi- 
^^"uiçat  des  objets  matérieis  propres  h  satisfaire  les  besoins  de  nécessité,  d*uti* 
^"ïé,  ou  de  simple  agrément,  de  Thomme.  C'est  la,  nous  n'hésitons  pas  à  l'avouer, 
Hïfci*  ojiinion  qui,  malgré  Téminente  autorité  dont  elle  émane  et,  comme  on  n'_* 
^*i^ïlera  j>as  à  le  dire,  le  suffrage  non  moins  imposant  qu'on  peut  invoquer  en  ît 
'^^etir,  ne  nous  semble  pas  conforme  à  la  nature  des  choses. 

Après  J.-B,  Say,  M.  Rossi  a  prtagé  les  travailleurs  en  producteurs  direcH  et 
Producteurs  indirects,  ftlais  il  ne  léstdte  pas,  des  savantes  considérations  aux- 


Cesl  (Hiur  cela  sânn  doute  que  ,  tout  en  iuîo plant  sans  ri-^seru*  le  isystènic  de 
WHay,  Turgot,  àm^  ses  fiéflemom  mr  la  farmatiim  H  ia  diUribuUûn  df$  ri- 
^nm ,  suh»iitur  il*  dénonuuiition  de  cla^e  iUptnûiée  à  celle  de  elas^t  Hérite. 
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quelles  Tauteur  s'est  livré  sur  ce  sujet,  une  ligne  de  déniarcatiun  bien  précise  entre 
les  individus  qui  doivent  composer  Tune  ou  l'autre  do  ces  deux  classes. 

«  La  production  i!st,  en  dernière  analyse,  dit  M.  Rossi,  mie  application  de  force», 
donnant  pour  résultat  quelque  chose  qui  soit  propre  à  satisfaire  un  besmn  de 
rhoinme.  Je  dis  quelque  chose  qui  soit  propre  à  satisfqJrSLMf^  b€9oin  ife 
fho7nme,  vi  non ,  comme  quelques  économistes  l'ont  dit ,  quelque  chose  {» 
puisse  être  échangé,  ce  qui  nous  ramènerait  à  la  fausse  doctrine  que  nous  ivois 
déjà  combattue,  que  la  richesse  n'est  autre  chose  que  la  valeur  en  échange,  et 
«iii'il  n'y  aurait  pas  de  richesse  là  où  il  n'y  aurait  jwint  de  valeur  échangeableV  • 
Plus  loin,  et  conséqnemmcnt,  le  même  écrivain  ajoute  :  «  Toutes  les  Ms  qu'en 
étudiant  un  fait  sous  le  pcjinl  de  vue  économique,  on  y  reconnaît  une  force,  wc 
application  àv  cotte  force  et  un  résultat  économique,  c'est-à-dire  un  prodirit 
propre  à  satisfaire  un  besoin  do  l'homme,  il  y  a  un  travail  productif  de  riche» 
Peu  iiiiix)ne  que  le  producteur  soit  un  agriculteur,  un  fabricant  de  drap,  ut 
chanteur,  un  jurisconsulte,  un  tailleur,  un  médecin  '.  » 

Nous  admettons  la  justesse  de  ces  réflexions,  si  elles  tendent  à  prouver  q«fe 
travail  du  chanti>ur,  du  jurisconsulte  et  du  médecin,  ne  méritait  pas  d'être  appcK 
par  les  Physiocrales  stérile^  et  par  Adam  Smith  non  productif;  h  établir  seule' 
ment,  ce  qu'au  fond  ne  niaient  pas  d'ailleurs  Quesnay  et  Smith,  que  ce  travafli, 
comme  celui  de  l'agriculteur,  du  fabricant  de  drap,  etc. ,  de  la  valeur,  de  l^rti- 
lité.  Mais,  parce  que  ce  fait  est  incontestable,  s'ensuit-il  que  ce  travail  soit  pro- 
ductif de  richesse  ?  Parce  qu'on  y  découvre  une  application  de  forces  dwnMKt 
pour  résultat  queUjue  chose  de  propre  à  satisfaire  les  besoins  de  Thommt* 
s*onsnit-il  que  ce  quelque  chose  doive  recevoir  le  nom  de  produit,  puisse  êlf^ 
réputé  richesse  P  En  d'autres  tonnes,  la  richesse  peut-eUe  se  rencontrer  oà  iff 
so  rencontre  pas  la  matérialité?  Voilà  toute  la  question,  résolue affirmatÎTegifSK 
par  M,  Kossi,  et  négativement  avec  raison,  selon  nous,  par  les  premiers  maîtres 
de  la  science. 

En  faveur  do  TafTirmative,  l'on  dit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  qu'il  y  ^ 
identité  dans  le  but  que  se  proiK)se  d'atteindre  d'une  part  le  danseur,  le  méde- 
cin, le  jurisconsulte,  et  de  l'autre  l'agriculteur,  le  fabricant  et  l'ouvrier;  qt»*? 
tous,  indistinctement ,  ne  font  autre  chose  qu'employer  leurs  forces  pour  saliS' — 
faire  les  bénins  de  notre  espèce  :  cela  est  vrai  ;  mais  ce  que  l'on  ne  remarque  pi* -^ 
c'est  que  les  besoins  de  notre  espèce,  tant  ceux  moraux  et  intellectuels  que  ceu*- 
pliysiques,  ne  peuvent ,  à  quelques  rares  exceptions  près  qui  n'infirment  point  i^ 
principe,  oire  contentés  que  par  la  possession  de  la  matière.  Si  cette  propoi^^ 
tiï>n  n'est  pas  douteuse,  il  faut  donc  bien  convenir  que  le  travail  qui  n'a  qucdc^ 
consocpiencos  purement  immatérielles,  ou  celui  qui  ne  se  réalise  pas  dansti^* 
(»bjot  échangeable,  nv.  crée  directement  rien ,  ou  à  peu  près  rien ,  d'utile  ^ 
l'honmie.  Suus  le  i"a|>iinii  économique,  scienlilique  et  moral,  par  exemple,  queB^ 
serait  rollicaoilé  ih:  celle  espèce  de  travail,  si  l'industrie,  matérialisant  la  pensé? 
i'u  niielfiiie  sf)rte,  ne  la  rendait  pour  ainsi  dire  pas  corporelle  ?  pn  quoi  consisterait 


*  ('oui s  d'cconotnf'c politique^  I,  |).i:03  cl  *iu4. 

*  ibid.,  |..  -242. 
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le  actudiemcnt  la  rich^se  tluéraîre  de  la  France»  siComeillfi,  Ilai:;mc,VûlUurii, 
oos  fc»  écri\^ains  qui  nous  ont  ligué  des  tr^ors  en  lîtlératnre ,  n'eussenl  pas 
An  oonlier  leurs  manuscrits  à  rimi>nraeur  î 

lo  miiste,  et  Ton  dît  encore  i  Mais  ce  travail  constitue  de  h  valeur  en  usage. 
te  laleiir  se  paye,  elle  se  veoJ  et  s^acliète  comme  du  bl6  et  du  drap  :  eUe  est 
>e  autant  riche^su  que  du  blé  ou  du  diap.  —  Qui  donc  ne  \oit  que  le  ¥jce  de 
argument  tient  à  ce  qu'à  Taide  d'une  même  expression  on  confond  deux 
qui  ne  sont  pas  de  même  nature  ?  Sans  doute,  le  talent  du  daiïHeur,  ïa 
do  juriscotibulLe  et  du  niédeelu  ont  de  la  valeur  en  UîWige  comme  le  drap, 
lié  ou  Umi  autre  produit.  Mais,  pom*  déduire*  de  cette  propcmtioni  que  cette 
L*tir  vsi  di*  ta  rïrh<»s«ir,  il  faudrait  démontrer  d'abord,  ce  qu'on  n'a  pas  fait,  et 
qui  n'e.st  [mjïU  f|ue  loute  valeur  vu  usage  est  néeessaii^eoicnt  richesse. 
Eti  elFet.  si  j'acbète  un  produit  matériel  <pie1eonque,  tous  les  économistes  con- 
it  que  mon  vendrur  ei  moi  ne  senmt  ni  plus  pauvres,  ni  plus  riches  après 
it  k  ruariluv  lout  c**  qui  se  sera  passé,  ce  sera  Tédiauge  de  dtiui  por- 
ns  de  ricliesS4î  i^aleM,  Ils  conviendront  égalemeiît ,  il  me  semble ,  qne ,  si  je 
fe  on  dam^^ur,  un  avocat  «  un  métlmn,  je  deviendrai  moijis  riche  de  tont  ce 
u  ces  derniers  auront  reçu,  quoiqulb  l'aient  reru  très  k'giiimemenL  Xoutc 
pni-  en  ns^e  n'est  donc  |)as  riécessairemcat  richesse,  piiist|û'il  eu  existe  une 
p  j«ï  [MUS  me  pn)cnrer  s^ins  m 'appauvrir,  et  une  autre  que  je  ne  saurais  me 
>ciircT  qu'en  m'appauvrissant,  Mais  alors  pourquoi  cette  diCTércnce  !  La  ré- 
\Mm,  c'e&it  que  dans  le  premier  cas  réchauj5e  a  été  matériel  des  deux  parts  el 
p,  dani*  le  s^-cond,  il  ue  T^t  été  que  de  la  mienne  ;  c'est  que,  dans  le  premier 
K  j'ai  df  MUié  une  ciiose  [niur  une  chose  ;  que,  dans  le  second  au  contraire^  j'ai 
tmé  une  chose  pour  une  jouissance  morale  ou  pour  un  service,  et  que,  bien 
t*  Iv^  jouisëances  morales  ayenl  de  la  valem>  bien  que  les  services  soient  utiles 
iiidis[H'nsâbles  même  h  la  production ,  la  richesse  réside  essentiellement  dans 
diosi^s,  sans  lesquelles  k^  seit ites  de  tout  getn*e  n'existcraienl  point,  et  qui 
II,  par  conséqueni,  le  fonds  au  moyeu  duquel  Thorïmic  fïourvoit  't  tous  sesbe- 
a|d€  nécessité,  d'utilité  et  d*agrémenJL_^^^ 

'  '  ,  la  d<H  Irine  que  nous  professons  îcî,  el  qm  peut  s'apphqner  à  tous  les 

-  '  pnKluius  inmiatérjels,  fut,  comme  nous  Tavons  avimcé  plus  bnui»  celle 

^  pnifessa  d'abnrri  J,-B,  Say  lui-mCme.  L'illustre  économiste  soutenait,  dans 

ivmitre  édition  de  son  7Va»/e  ifévùUûmle  politique^  ^^  que  toute  l'itidustriu 

médecins,  quelque  étendue  qu'elle  fût  ;  loule  cflle  des  administrateurs  de  la 

>ie  pnbli<iue,  des  juges,  des|4ens  de  loi,  des  riiditaires,  des  prêtres,  des  comé- 

tis,  rïiantenrs,  domestiques,  n'augmenterait  janiiiis  d*nne  obole  la  masse  des 

*t'N4w*s  Rtciak's  *.«♦*,«  Quoique  le  revenu  it'un  médecin  soit  très  réel  jw>ur 

Jijoutait-il,  ce  revenu,  comme  celui  de  toutes  les  dassi's  qui  créent  des  pro- 

t»  imm;dériels,  c9t  nul  pour  la  mdété.  D'antres  personnes  ont  nécessaire- 

Ul  perdu  ^'i*  que  les  métlecjnsont  Ragué*,  ^  Ce  langage,  doiit  la  fojine  un  peu 

c  souleva  les  [tins  vives  clameurs,  exprinie  cejïembnt  au  fond  de^  idées  si 


J^é  ,  p-lf.i  *'»  ira 
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vraies ,  qiron  en  retix)uve  la  traduction  pour  ainsi  dire ,  sous  la  plume  de 
i\I.  Rossi  lui-même,  dans  les  lignes  suivantes  :  «  11  y  a,  dit  ce  savant,  qui  a  jeté 
tant  de  lumière  sur  les  plus  graves  questions  de  réconomie  politique,  des  mo^ 
de  production  directs  et  des  moyens  indirects.  C'est  dire  qu'il  est  des  moipm 
qui  sont  une  cause  sine  quâ  non  de  Teflet  dont  il  s'agit,  des  forces  qui  /on/ celte 
production.  Il  y  en  a  d'autres  qui  contribuent  à  la  production,  mais  ne  la  feraient 
pas.  Les  [)remiers  peuvent  agir  même  seuls,  les  autres  ne  peuvent  qu'aider  les 
premiers  à  produire  •.  »  Mais  si  les  choses  se  passent  ainsi,  n'est-il  pas  évident  qœ 
tous  les  hommes,  dont  les  forces  ne  font  pas  la  production,  vivent  nécessaire- 
ment sur  le  revenu  social  créé  par  ceux  qui  l'opèrent  ?  D'où  il  suit  donc  que  b 
classification  rigoureuse  des  travailleurs  devient  pour  la  science  une  question  de 
principe,  dont  il  est  facile  de  pressentir  toute  la  portée  dans  l'application  ;  et  c'est 
là  surtout  ce  que  nous  avons  voulu  établir  par  les  considérations  qui  précèdent 

Dans  notre  Introduction ,  nous  avons  essayé  de  montrer  en  quoi  la  classifi- 
cation adoptée  par  les  Physiocrates  était  vicieuse.  Notre  conclusion ,  dans  cette 
Note,  achèvera  de  déterminer  pourquoi  ceUes  d'Adam  Smith ,  de  J.-B.  Say  et  de 
M.  Rossi  ne  nous  paraissent  pas  non  plus  irréprochables. 

On  ne  saurait  disconvenir  qu'à  la  lettre  près  Say  n'a  fait  que  reproduire  la  pen- 
sée de  Smith ,  et  que  ses  créateurs  de  produits  immatériels  sont  l'équivalent  des 
travailleurs  improductifs  de  ce  dernier.  Mais  nous  ne  nous  expliquons  pas,  en  vé- 
rité, qu'on  ait  pu  faire  violence  à  la  langue  commune  pour  introduire,  dans  b 
langue  scientifique ,  une  nomenclature  qui  ne  contribue  rien  moins  qu'à  sa  clarté  i 
tandis  que  la  première  oilrait  d'elle-même  les  termes  dont  on  avait  besoin  ipùOS 
traduire  intelligiblement  à  l'esprit  de  tous  les  phénomènes  économiques  qu'oit 
voulait  caractériser. 

Si  l'on  se  demande ,  en  effet ,  comment  les  hommes  réunis  en  société  pour^'die^^ 
à  leurs  divers  besoins ,  on  découvre  sans  peine  qu'ils  usent  de  deux  moyens  ài^ 
tinctssous  ce  rapport.  Les  uns,  dont  le  travail  s'identifie  avec  la  «latièFe)  p*=^ 
duisent  des  choses  ;  tandis  que  les  autres ,  dont  le  travail  ne  se  réalise  dans  rie:^ 
emploient  leur  activité  à  rendre  des  ser%ices  qui  ont  pour  objet,  ou  de  faciliter 
production  et  la  distribution  des  choses ,  ou  de  satisfaire  les  exigences  nombreux- 
de  notre  nature  intellectueUe  et  morale.  Maintenant ,  pour  savoir  quels  sont.  M- 
premiers  ou  des  seconds ,  les  véritables  créateurs  de  la  richesse ,  il  sufiit  de      ' 
demander  encore  si  celle-ci  consiste  en  choses  ou  en  services ,  et  si  tous  les  se*^ 
vices  imaginables,  quelle  que  soit  Tutilité  ou  l'agrément  que  l'homme  en  retir  -• 
pourraient  figurer  dans  un  inventaire  de  la  richesse  publique  ;  comment  on  ss^ 
prendrait ,  par  exemple ,  \your  trouver  une  expression  quelconque  à  la  valei^- 
de  l'utilité  qui  résulte  de  la  sagesse  des  administrateurs,  de  l'éloquence  d^ 
membres  du  parlement,  du  courage  des  militaires,  de  la  science  des  médecins  C^ 
des  gens  de  loi,  du  talent  des  musiciens,  des  acteurs,  des  danseurs,  voire  mêm 
de  l'habileté  des  commerçants  ?  Sans  doute,  parmi  les  hommes  qui  appartiennen 
aux  différentes  classes  qu'on  vient  de  citer,  un  grand  nombre  contribue  indirecte— 
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it  à  la  production ,  et  lui  prête  un  concours  sans  lequel  la  richesse  n'aurait 
ais  pris  aucun  développement.  Mais,  de  ce  que  cette  assertion  est  incontestable, 
41  en  conclure  que  leur  action  tout  indirecte  ne  doive  pas  être  soigneusement 
inguée  de  l'action  directe  de  ceux  qui  créent  toutes  les  choses  propres  à  la 
ibction  de  nos  besoins  physiques,  moraux  et  intellectuels.  Peut-on  mécon- 
re  que  les  agriculteurs  (nous  prenons  ce  mot  dans  toute  l'étendue  de  son 
option  économique)  et  les  manufacturiers ,  les  seuls  à  qui  la  nature  des  choses 
léparti  ce  privilège ,  y  compris ,  bien  entendu ,  sous  cette  double  dénomina- 
i  ceux  dont  l'intelligence  dirige  les  travaux  agricoles  et  industriels  S  comme 
xdont  les  bras  les  exécutent,  jouent  au  point  de  vue  économique  un  ride  c[u*on 
aurait  confondre  avec  celui  des  créateurs  de  produits  immatériels ,  dans  la 
^gorie  desquels  J.-B.  Say  aurait  dû  placer  les  commerçants?  N'est-ce  pas  des 
ins  de  ceux-là  que  sort  toute  la  richesse  brute  et  manufacturée  existant  dans  le 
nde,  laquelle  compose  le  capital  et  le  fonds  de  consommation  de  la  société,  laquelle 
îbue  les  services  de  toutes  les  autres  classes,  depuis  le  plus  futile  comme  celui 
danseur,  jusqu'au  plus  important  de  tous  comme  celui  du  souverain  ?  Serait- 
ODC  sans  importance  spéculative  et  pratique  de  constater  bien  nettement  d'où 
t  le  revenu  social ,  quels  sont  ceux  qui  le  créent ,  et  quels  sont  ceux  qui,  bien 
t  légitimement ,  pourvu  néanmoins  que  de  mauvaises  lois  positives  n'en- 
drent  pas  r effet  contraire,  se  bornent  à  en  prendre  leur  part?  Eclaircissons 
repensée  par  un  exemple. 

'jà  France  paie  annuellement  iUS  millions  pour  les  frais  de  perception  de  l'im- 
.  C'est  là  un  senice  nécessaire,  qui  a  de  la  valeur  en  usage,  et  dont  les  agents 
fisc  touchent  le  prix  à  bon  droit,  en  admettant  qu'il  ne  puisse  être  rendu  à 
Heur  compte.  Supposons  actuellement  qu'il  lui  en  coûte  la  même  somme  pour 
isformer  en  drap  la  laine  qu'elle  recueille  chaque  année  sur  son  territoire. 
Ta-t-on  donc  là-dedans  deux  faits  économiques  de  même  nature  !  Dans  ce 
OD  se  tromperait  fort ,  car  le  premier  a  pour  conséquence  d'occasionner  au 
B  une  perte  sèche  de  itxH  millions,  tandis  que  le  second,  sans  lui  causer  aucune 
te,  lui  procure  toute  l'utilité  qui  réside  dans  la  transformation  de  la  laine  en 
p.  Le  résultat  du  travail  des  manufacturiers,  c'est  de  reproduire  matériellement 
'aleur  de  toutes  leurs  consommations,  et  le  résultat  du  travail  des  percepteurs 
l*impôt,  c'est  d'anéantir  tout  à  fait  cette  valeur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de 
lonner  en  échange  rien  de  matériel  à  la  société.  Or,  ce  que  nous  disons  des 
ats  du  fisc,  on  peut  le  dire  des  commerçants,  qui  n'ajoutent  rien  à  la  valeur  in- 
sèque  de  la  richesse  brute  et  manufacturée,  et  en  général  de  tous  ceux  dont  le 
'^ail  ne  se  fixe  sur  rien  qui  puisse  devenir  l'objet  d'un  échange.  Objecter  que  ce 
Dier  genre  de  travail  est  presque  aussi  nécesvsaire  que  le  travail  agricole  et  in- 


En  considérant  les  choses  sous  cet  aspect ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  sons  le 
port  économique,  on  range  dans  la  classe  des  mannracUiriers  les  savants  et  les 
^8  de  lettres,  auteurs  de  la  valeur  principale  qui  fait  des  livres  une  richesse,  ainsi 
e  tous  ceux  dont  le  travail  intellectuel  aboutit  à  la  production  de  choses  malé- 
Ues  utiles  à  la  société.  11  serait  absurde,  à  coup  sûr,  de  répuler  producteurs  de 
hesse  les  ouvriers  nui  fabriquent  une  machine ,  et  de  refuser  cctle  qualification  à 
Qg^nieur  qui  en  a  nonné  le  plan. 
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dustriel  ;  que  souvent  il  réclame  une  capacité  bien  supérieure  à  ceUé  qa*engefe 
précédent  »  et  qu'il  concourt  d*une  manière  indirecte  à  la  prodactîoD  de  h  ri- 
chesse ,  c'est  avancer  des  choses  très  vraies  sans  doute»  mais  aussi  sans  aucun  n|h 
port  avec  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  n  n*y  aurait  dans  le  moade 
personne  peut-être  qu'on  ne  dût  réputer  producteur,  si  l'analyse  économique  anit 
besoin  de  rechercher  toutes  les  causes  qui  contribuent  d\me  manière  indirecte  à 
la  production. 

En  résumé,  tous  les  travailleurs  sont  utiles  à  la  ^ciété  ;  et,  de  ce  poiift  de  vue,  il 
n'existe  pas  plus  de  travail  stérile  selon  l'expression  des  Physiocrates,  que  de  trard 
non  productif  ^kia  celle  d'Adam  Smith.  Mais,  tout  travail  n'étaoït  pas  nécessai- 
rement productif  de  ricliesse  ,  il  est  opportun  d'adopter ,  à  l'égard  des  trard- 
leurs,  une  classification  qui  mette  ce  fait  en  évidence,  ou  qui  fasse  ressortir 
l'utilité  distincte  que  le  travail  procure,  selon  qu'il  s'identifie  ou  ne  s'identifie!)» 
avec  la  matière.  Or,  sous  ce  rapport,  il  n'en  est  pas  de  plus  simple  et  de  {dus  dâre 
que.cdleqoî  consiste  à  partager  les  travailleurs  en  jMndt^c^gurs  derftftaa  f^ 
,  producteurs  de  services.  En  substituant,  à  ces  mots  choses  et  services,  fcstff^ 
mes  de  produits  matériels  et  de  produits  immatériels ,  on  a  retracé  d'MI 
beaucoup  moins  nettement  à  l'esprit  les  idées  qu'il  s'agissait  de  traduire,  et  k 
plus  on  a  fort  embrouillé  les  notions,  si  importantes,  de  la  richesse,  de  l'utiBléct 
de  la  valeur.  Puis,  par  contre-coup,  on  est  tombé,  même  des  économistes dte 
mérite  éminent,  en  ce  qui  touche  les  véritables  effets  de  l'industrie  manuâctt- 
rièrc  et  commerciale,  l'évaluation  du  revenu  de  la  société  et  le  mécaidsme  des 
distribution,  dans  des  erreurs  spéculatives  qui  portent  leur  fruit  dansl'applicatioB, 
c'est-à-dire  qui  y  engendrent ,  comme  toute  doctrine  fausse,  les  conséquences  10 
{dus  lunestes  ^  (E.  D). 


•  Les  lecteurs  qui  trouveraient  quelque  intérêt  dans  la  question  que  nous  te- 
nons de  traiter,  ne  sauraieiit[mieux  Tapprofondir  qu'en  étudiant  Pouvrage  de  Torgol 
sur  la  Formation  et  la  distribution  de  la  richesse^  et  les  leçons  xn  et  xiu  da  lonei 
du  Cours  d'économie  politique  de  M.  Rossi. 
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ers  sont  ceux  qui  airerment  et  font  valoir  les  biens  des  cam- 
ui  procurent  les  richesses  et  les  ressources  les  plus  esseu- 
lé soutien  de  TÉtat;  ainsi,  l'emploi  du  fermier  est  un  objet 
nt  dans  le  royaume,  et  mérite  une  grande  attention  de  la 
ernemenl. 

considère  Tagriculfure  en  France  que  sous  un  aspect  géné- 
îut  s'en  former  que  des  idées  vagues  et  imparfaites.  On  croit 
t  que  la  culture  ne  manque  que  dans  les  endroits  où  les 
it  en  friche  ;  on  imagine  que  les  travaux  du  pauvre  cultiva- 
8si  avantageux  que  ceux  du  riche  fermier.  Les  moissons  qui 
terres  nous  en  imposent;  nos  regards  qui  les  parcourent 
nous  assurent,  à  la  vérité,  que  ces  terres  sont  cultivées,  mais 
1  ne  nous  instruit  pas  du  produit  des  récolles  ni  de  l'état  de 
encore  moins  des  profits  qu'on  peut  retirer  des  bestiaux  et 
irties  nécessaires  de  l'agriculture  ;  on  ne  peut  connaître  ces 
ar  un  examen  fort  étendu  et  fort  approfondi.  Les  différentes 
traiter  les  terres  que  Ton  cultive,  et  les  causes  qui  y  contri- 
lent  des  produits  de  Tagriculture;  ce  sont  les  différentes 
Itures  qu'il  faut  bien  connaître  pour  juger  de  Fétat  actuel  de 
dans  le  royaume. 

s  sont  communément  cultivées  par  des  fermiers  avec  des 
par  des  métayers  avec  des  bœufs.  Il  s'en  faut  peu  qu'on  ne 
isagc  des  chevaux  et  l'usage  des  bœufs  ne  soit  également 
Consultez  les  cultivateurs  mêmes,  vous  les  trouverez  décidés 

articles,  Fermiers  et  Grains^  parurent,  dans  VEncylopédie^  en  17U6- 
lais  eu  a  fait  une  critique  beaucoup  plus  longue  que  judicieuse,  mais 
iiclant  pas  dénuée  d'intérêt.  Elle  compose  presque  en  entier  le  second 
ouvra?^e  intitulé  :  Principes  cl  Obscrvaiions  économiques  (Amster- 
-12).  (E.D.) 
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en  Taveur  du  genre  de  culture  qui  domine  dans  leur  province.  Il  laadi 
qu'ils  fussent  également  instruits  des  avantages  et  des  désavantages  ^ 
Tun  et  de  Tautre,  pour  les  évaluer  et  les  comparer.  Hais  cet  examen  I^m 
est  inutile,  car  les  causes  qui  obligent  de  cultiver  avec  des  bœufs  nepeA 
mettent  pas  de  cultiver  avec  des  chevaux. 

Il  n'y  a  que  des  fermiers  riches  qui  puissent  se  servir  de  chevaux  pour 
labourer  les  terres.  Il  faut  qu'un  fermier  qui  s'établit  avec  une  cham» 
de  quatre  chevaux,  fasse  des  dépenses  considérables  avant  que  d'obtemr 
une  première  récolte  :  il  cultive  pendant  un  an  les  terres  qu'il  doit  en- 
semencer en  blé;  et,  après  qu'il  a  ensemencé,  il  ne  recueille  qu'au  iDob 
d'aoât  de  l'année  suivante.  Ainsi  il  attend  près  de  deux  ans  le  froit  de 
ses  travaux  et  de  ses  dépenses.  Il  faut  les  frais  des  chevaux  et  des  autres  < 
bestiaux  qui  lui  sont  nécessaires.  Il  fournit  les  grains  pour  ensemeneer 
les  terres,  il  nourrit  les  chevaux,  il  paie  les  gages  et  la  nourriture  des 
domestiques;  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est  obligé  d'avancer  pour  les 
deux  premières  années  de  culture  d'un  domaine  d'une  charrue  de 
quatre  chevaux,  sont  estimées  10  a  12  mille  livres;  et  pour  deaxoo 
trois  charrues,  à  20  ou  50  mille  livres. 

Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  fermiers  en  état  de  se  procarer 
de  tels  établissements,  les  propriétaires  des  terres  n'ont  d'autres  res- 
sources pour  retirer  quelques  produits  de  leurs  biens,  que  de  les  faire 
cultiver  avec  des  bœufs,  par  des  paysans  qui  leur  rendent  la  moitié  de 
la  récolte.  Cette  sorte  de  culture  exige  très  peu  de  frais  de  la  part  do 
métayer;  le  propriétaire  lui  fournit  les  bœufs  et  la  semence;  lesboeob 
vont  après  leur  travail  prendre  leur  nourriture  dans  les  pâturages. Toas 
les  frais  du  métayer  se  réduisent  aux  instruments  de  labourage,  et  aux 
dépenses  pour  sa  nourriture  jusqu'au  temps  de  la  première  récolte. 
Souvent  même  le  propriétaire  est  obligé  de  lui  faire  les  avances  de  ces 
frais. 

Dans  quelques  pays,  les  propriétaires  assujétis  à  toutes  ces  dépenses 
ne  partagent  pas  les  récoltes.  Les  métayers  leur  payent  un  revenu  en 
argent  pour  le  fermage  des  terres  et  les  intérêts  du  prix  des  bestiaux. 
Mais  ordinairement  ce  revenu  est  fort  modique  :  cependant  beaucoup 
de  propriétaires  qui  ne  résident  pas  dans  leurs  terres,  et  qui  ne  peuvent 
pas  être  présents  au  partage  des  récoltes,  préfèrent  cet  arrangement. 

Les  propriétaires  qui  se  chargeraient  eux-mêmes  de  la  culture  de  leurs 
terres  dans  les  provinces  où  l'on  ne  cultive  qu'avec  des  bœufs,  seraient 
obligés  de  suivre  le  même  usage,  parce  qu'ils  ne  trouveraient  dans  ces 
provinces  ni  métayers  ni  charretiers  en  état  de  gouverner  et  de  conduire 
des  chevaux.  Il  faudrait  qu'ils  en  fissent  venir  de  pays  éloignés,  ce  qui  est 
sujet  à  beaucoup  d'inconvcnienis;  car,  si  un  charretier  se  retire,  ou  s'il 
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ide^  le  iravail  cesse*  Ces  évéi>einenls  sont  rortpréja(nci3bte&, 

^  les  saisons  pressâmes;  d'ailleurs,  le  maître  est  tro|;i  dépen- 
fioinesliquesqu*!!  ne  pentpaB  remplacer  (açilenienl,  lorsqu'ils 
1er  ou  lorsqu'ils  le  servent  mal- 
fes  temps  et  dans  tous  les  pays  on  a  cultivé  les  lerres  avec 

Cet  usage  a  été  plus  ou  moins  suivi  selon  que  la  nécessité 

T  les  causes  qui  ont  Usé  les  hommes  h  ce  genre  de  culture 

temps  et  de  tous  pays.  Mais  elles  augmentent  ou  diminuent 
issance  et  le  gouvernement  des  uatious. 

Ides  Ikt-uTs  est  beaucoup  plus  lent  que  celui  des  cJiê\ai]i; 
es  bœufs  passent  beaucoup  de  temps  dans  les  pâturages  pour 

r  nourriture*  C'est  pourquoi  on  emploie  ordinairement  douze 

uelquofots  Jusqu'à  di^L-buil,  dans  un  domaine  qui  peut  être 
quatre  eltevaux.  Il  y  en  a  qui  laissent  les  bœufs  moins  de 

lu  rage,  et  qui  les  nourrissent  en  partie  avec  du  fourrage  sec. 

ngement  ils  tirent  plus  île  travail  de  leurs  bœufs,  mais  cet 

m  suivi- 

vulgairement  que  les  bœufs  ont  pins  de  force  que  lesche- 

sont  nécessaires  pour  la  culture  des  terres  fortes  que  les 

1-on,  ne  pourraient  pas  labourer;  mais  ce  préjugé  ne  s'accorde 

périence.  Dans  les  charrois,  sii  bœufs  voitureot  deui  ou 
pesant,  an  lieu  que  six  chevaux  voiturent  six  à  sept  milliers. 
&  retiennent  plus  fortement  aux  montagnes  que  les  chevaux  « 

nt  avec  moins  de  force.  Il  semble  que  les  charrois  se  tirent 
les  mauvais  chemins  par  les  bœufs  que  par  les  chevaux; 
(}iarge  étant  moins  pesante,  elle  s'engage  beaucoup  moins 
res  molles,  ce  qui  a  fait  croire  que  les  bœufs  tirent  plus  for- 

les  chevaux,  qui  !i  la  vérité  n'appuient  pas  fermement  quand 

*est  pas  solide. 

labourer  les  terres  fort  légères  avec  deux  bœufs,  ou  les  la- 
it avec  deui  petits  chevaux  «  Dans  les  terres  qui  ont  plus  de 

et  quatre  bœufs  k  chaque  charrue  ou  bien  trois  chevaux, 
bœufs  par  charrue  dans  les  terres  un  peu  pesantes  ;  quatre 

X  sullîsent  pour  ces  terres, 
huit  bœufs  pour  labourer  les  lerres  fortes;  on  les  laboure 

tiatre  torts  chevaux* 

i  met  beaucoup  de  bœufs  à  une  charrue,  on  y  ajoute  nn  ou 

chevaux,  mais  ils  ne  servent  guère  qu'à  guider  les  bœufs* 

£,  assujétis  i  la  lenteur  des  bœufs,  tirent  très  peu  ;  ainsi  ce 

surcroît  de  dépense, 
rnie  menée  par  des  bœufs  bboure,  dans  les  grands  jours 
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environ  trois  quartiers  de  terre;  une  charrue  tirée  par  des  cheuueo 
laboure  environ  un  arpent  et  demi  '.  Ainsi,  lorsqu'il  faut  quatre  hmkï 
une  charrue,  il  en  faudrait  douze  pour  trois  charrues,  lesquelles  laboa- 
reraient  environ  deux  arpents  de  terre  par  jour  ;  au  lieu  que  irois  char- 
rues menées  chacune  par  trois  chevaux  en  laboureraient  environ  quatre 
arpents  et  demi. 

Si  on  met  six  bœufs  h  chaque  charrue,  douze  bœufs,  qui  lireradeot 
deux  charrues,  laboureraient  environ  un  arpent  et  demi  ;  mais  huit  bons 
chevaux,  qui  mèneraient  deux  charrues,  laboureraient  environ  troisar- 
pents. 

S*il  faut  huit  bœufs  par  charrue,  vingt-quatre  bœufs,  en  trois  charron, 
labourent  deux  arpents;  au  lieu  que  quatre  forts  chevaux  étant  sniDsaits 
pour  une  charrue,  vingt-quatre  chevaux,  en  six  charrues,  labourent  neif 
arpents;  ainsi,  en  réduisant  ces  différents  cas  h  un  état  moyen,  on  voil 
que  les  chevaux  labourent  trois  fois  autant  de  terre  que  les  bœofc.  Il 
faut  donc  au  moins  douze  bœufs  où  il  ne  faudrait  que  quatre  chevaox. 

L'usage  des  bœufs  ne  paraît  préférable  à  celui  des  chevaux  quedaas 
les  pays  montagneux  ou  dans  les  terrains  ingrats,  où  il  n*y  a  qnede 
petites  portions  de  terres  labourables  dispersées,  parce  que  les  chenu 
perdraient  trop  de  temps  à  se  transporter  à  toutes  ces  petites  poitioBS 
de  terres,  et  qu'on  ne  profiterait  pas  assez  de  leur  travail  ;  au  lieo(|Be 
remploi  d'une  charrue  tirée  par  des  bœufs  est  borné  k  une  petite  qaaiH 
tité  de  terre,  et  par  conséquent  a  un  terrain  beaucoup  moins  éteodnqoe 
celui  que  les  chevaux  parcourraient  pour  labourer  une  plus  grande  quan* 
lité  de  terres  si  dispersées. 

Les  bœufs  peuvent  convenir  pour  les  terres  h  seigle,  ou  fort  légère&t 
peu  propres  h  produire  de  l'avoine;  cependant,  conmie  il  ne  faut  que  deaS 
petits  chevaux  pour  ces  terres,  il  leur  faut  peu  d'avoine,  et  il  y  a  toojoBf^ 
quelques  parties  de  terres  qui  peuvent  en  produire  suffisamment. 

Comme  on  ne  laboure  les  terres  avec  des  bœufs  qu'au  défaut  de  fer- 
miers en  état  de  cultiver  avec  des  chevaux  Jes  propriétaires  qui  founi^^ 
sent  des  bœufs  aux  paysans  pour  labourer,  n'osent  pasordinairementiesisi^ 
conGer  des  troupeaux  de  moutons,  qui  serviraient  h  faire  des  fumiers  ^ 
parquer  les  terres.  On  craint  que  ces  troupeaux  ne  soient  mal  gouverna 
et  qu'ils  ne  périssent. 

Les  bœufs  qui  passent  la  nuit  et  une  partie  du  jour  dans  les  fktJi^^ 
rages,  ne  donnent  point  de  fumier;  ils  n'en  produisent  que  loraqu'^^^ 
les  nourrit  pendant  l'hiver  dans  des  étables. 

Il  suit  de  Ih  que  les  terres  qu'on  laboure  avec  des  bœufs  prodiu^ 

•  Il  s\ngit  de  Tarpent  des  eaux  el  foréii^  dont  la  contenance  métrique  est  de  5i  ares. 
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tlbeancoop  moiriBr]ite  celles  rjnî  sont  cuttivéeg  avec  des  chevaux  par 
riebcs  ferniieris.  En  effet,  daijs  le  premier  cas,  les  bonnes  terres  ne 
rodiibenl  qii*environ  quatre  se ptiers  de  blé,  mesure  de  Paris;  et  dans 
R*coiid,  elles  en  prodiiiseut  sept  ou  hoîL*  Celte  même  différence  darts 
ï  produit  se  trouve  dans  les  IburrageSi  qui  serviraient  h  nourrir  les  bes- 
stis  el  qui  proetnerâient  desftimiers. 

Il  y  a  même  uû  autre  inconvénient  qui  n'est  pas  moins  préjudiciable: 
B  mélayerH^  qni  partagent  la  récolte  avec  le  propriétaire,  occupent  au* 
nt  qu'ils  peuvent  les  bœufs  qui  leur  sont  confiés  ù  Taire  des  charrois 
our  leur  prafit,  ce  qui  les  intéresse  plus  que  le  labourage  des  terres. 
ils  en  négligent  tellement  ia  culture  que ,  si  le  propriétaire  n'y 
pporte  pas  d'attention,  la  plus  grande  partie  des  terres  teste  eu  friche. 
Quand  les  terres  restent  en  friche  et  qu'elles  s'embuissoiment^  c'est 
Bteand  inconvénient  dans  tes  pays  où  Ton  cultive  avec  les  bœufs, 
Rn-à-dire  où  l'on  cultive  mal,  car  les  terres  y  sont  h  ti*ès  bas  prix  ;  en 
|ortequ*un  arpent  de  terre,  qu'on  esserterait  et  défricherait»  cotlterait 
déQx  fois  plus  de  frais  que  le  prix  qu'on  achèterait  un  arpent  de  terre 
ffà  serait  en  culture  :  ainsi ,  on  aime  mieux  acquérir  {{ue  de  faire  ces 
Irais;  ainsi,  les  terres  tombées  eu  friche  restent  pour  totijours  en  vainc 
pitiire,  ce  qui  dégrade  essentiellement  les  fonds  des  propriétaires* 

On  croit  vulgairement  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  profit,  par  rapport 
k  la  dépense,  h  labourer  avec  des  boeufs  qu'avec  des  chevaux  :  c'est  ce 
qu'il  faut  examiner  en  détail. 

Nous  avons  remarqué  qu'il  ne  faut  que  quatre  chevaux  pour  cultiver 
ttn  domaine  où  Ton  emploie  douze  bceufs* 

Les  chevaux  et  les  bo?utssont  de  différents  prix.  Le  prix  des  chevaux 
tle  labour  est  depuis  60  liv,  jusqu'à  400  liv.  Celui  des  ba*afs  est  depuis 
l^Uiv.|la  paire  jusqu'à  500  livt  et  au-dessus;  mais,  en  supposant  de  bons 
attelagt^s,  il  faut  estimer  chaque  cheval  300  liv,  et  la  paire  de  bœufs  4IX) 
liî*i  pour  comparer  les  frais  d'achat  des  uns  et  des  autres. 

Ua  cheval  employé  au  labour,  que  l'on  garde  tant  qu'il  peut  travailler, 
peut  servir  pendant  douze  années.  Mais  on  varie  beaucoup  par  rapport 
^tt  temps  qu'on  retient  les  hœufs  au  labour;  les  uns  les  renouvellent  au 
Wai  de  quatre  années,  les  autres  au  bout  de  six  années,  d'autres  après 
lïitit  années;  ainsi,  en  réduisant  ces  différents  usages  au  temps  mitoyen, 
s  hxera  à  six  années.  Après  que  les  bieufs  ont  travaillé  au  labour, 

les  engraisse  pour  hi  boucherie,  mais  ordinairement  ce  n'est  pas  ceux 
qui  les  emploient  au  labour  qui  les  engraissent;  ils  les  vendent  maigres 
i d'autres,  qui  ont  des  [raturages  convenables  pour  cet  engrais.  Ainsi, 
Tottgrais  est  nu  objet  ii  part  qu'il  faut  distinguer  du  service  des  boeufs. 
J  on  vend  les  bo'uis  maigres  après  six  années  de  travail,  ils  ont 
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environ  dix  ans,  et  on  perd  à  peu  près  le  quart  du  prix  qu^ils  ont  coûté; 
quand  on  les  garde  plus  longtemps,  on  y  perd  davantage. 

Après  ce  détail ,  il  sera  Tacile  de  connaître  les  frais  d'achat  des  bœab 
et  des  chevaux,  et  d'apercevoir  s'il  y  a  k  cet  égard  plus  d'avantage  sor 
Tachât  des  uns  que  sur  celui  des  autres. 

Quatre  bons  chevaux  de  labour  estimés  cha- 
cun  500  liv.,  valent i,200\ 

Ces  quatre  chevaux  peuvent  servir  pendant  f     .  „^  .. 

12  ans:  les  intérêts  des  1,200  liv.  qu'ils  ont  coûté  l       ,  -     iv. 

montent  en  douze  ans  à 720  ^ 

Supposons  qu'on  n'en  tire  rien  après  douze 
ans,  la  perte  serait  de  1,920  liv. 

Douze  gros  bœufs,  estimés  chacun  200  liv., 
valent 2,400\ 

Ces  bœufs  travaillant  pendant  six  ans,  les  in-  (     3 120  lir 

téréts  de  2,4f00  liv.  qu'ils  ont  coûté  montent  en  i 

six  ans  à.     .    ' 720/ 

lisse  vendent  maigres  après  six  ans  de  travail,  chacun 
150  liv.  Ainsi,  on  retire  de  ces  douze  bœufs  1,800  liv. 
Ils  ont  coûté  2,400  liv.  d'achat;  il  faut  ajouter  720  liv. 
d'intérêts,  ce  qui  monte  h  3,120  liv.,  dont  on  retire 
1,800  liv.  Ainsi,  la  perle  est  de  1,320  liv. 

Cette  perte  doublée  en  douze  ans  est  de 2,640  liv. 

La  dépense  des  bœufs  surpasse  donc  à  cet  égard  celle  des  chevaux 
d'environ  700  liv.  Supposons  même  moitié  moins  de  perte  sur  la  vente 
des  bœufs,  quand  on  les  renouvelle,  cette  dépense  surpasserait  encore 
celle  des  chevaux;  mais  la  différence  en  douze  ans  est  pour  chaque  aim^ 
un  petit  objet. 

Si  on  suppose  le  prix  d'achat  des  chevaux  et  celui  des  bœufs  de  moitié 
moins,  c'est-à-dire  chaque  cheval  à  150  liv.  et  le  bœuf  h  100  liv.,  on 
trouvera  toujours  que  la  perte  sur  les  bœufs  surpassera  dans  la  même 
proportion  celle  que  l'on  fait  sur  les  chevaux. 

Il  y  en  a  qui  n'emploient  les  bœufs  que  quelques  années,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'âge  le  plus  avantageux  pour  la  vente. 

11  y  a  des  fermiers  qui  suivent  le  même  usage  pour  les  chevaux  d^ 
labour,  et  qui  les  vendent  plus  qu'ils  ne  les  achètent.  Mais  danscecas 
on  fait  travailler  les  bœufs  et  les  chevaux  avec  ménagement,  et  il  J  & 
moins  d'avantage  pour  la  culture. 

On  dit  que  les  chevaux  sont  plus  sujets  aux  accidents  et  au^  malaii» 
que  les  bœufs  :  c'est  accorder  beaucoup  que  de  convenir  qu'il  y  a  trois 
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^ffâs  de  risque  k  cat  éf^ard  pour  les  ahevanx  que  pour  les  ba^iif^p 
■si,  par  propoi  tiou,  il  y  a  même  danger  ^lour  douze  bœufs  que  pour 
pire  chevaux. 

Le  désastre  général  que  causeul  les  maladies  épidéniiques  des  bœufH 

Iplus  dangereux  qtie  les  maladies  parUciilières  des  chevaux  :  si  on  perd 

m  les  bœuis,  le  traTail  cesse;  et,  si  on  ne  peul  pas  réparer  prompte- 

pit  cette  perte,  les  terres  restent  ineultcs.  Les  bœurs^par  rapport  ii  la 

pntîté  qu^il  en  faut,  coûtent  pour  Tachât  tine  foin  plus  que  le&  chevaux  ; 

si^  la  perte  est  plus  ditbcile  à  répareiv  Les  chevaux  ne  sont  pas  sujets 

Dîne  les  boeufs  h  ces  maladies  générales;  leurs  maladies  particulières 

SEposent  pas  le  cultivateur  k  de  si  grand  dangers, 

Jn  fait  des  dépenses  pour  le  ferrage  et  les  harnais  des  chevaux,  qu'on 

fait  pas  pour  les  bœufs;  mais  il  ne  faut  quHin  charretier  pour  labourer 

pc  quatre  chevaux;  il  en  faut  plusieurs  pour  labourer  avec  douze  bœufs. 

i  frais  de  part  et  d*autre  peuvent  être  estimés  ii  peu  près  les  mêmes. 

^s  il  y  a  en  outre  un  objet  à  considérer,  c*est  la  nourriture  :  ce  pré- 

{é  est  en  faveur  des  tsœurs.  Pour  le  dissiper,  il  faut  entrer  dans  le 

tailde  quelques  points  d'agriculture  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier» 

Les  terres  qu'on  cultive  avec  des  chevaux  sont  assolées  par  tiers  :  un 

ers  est  ensemencé  en  blé^  un  tiers  en  avoine  et  autres  grains  qu'on 

meaprès  riiiver,  et  l'autre  tiers  est  en  jachère.  Celles  qu'on  cultive  avec 

i  bœufs  sont  assolées  par  moitié  :  une  moitié  est  ensenieocée  en  blé  et 

litre  est  en  jachère.  On  sème  peu  d'avoine  et  d'autres  grains  de  mars, 

tm  (|u\io  n'en  a  pas  besoin  pour  la  nourriture  des  bœufs;  le  même 

>eDt  de  terre  produit  en  six  ans  trois  récoltes  de  blé^  et  reste  alterna- 

lement  trois  années  eu  repos;  au  lieu  que,  par  la  culture  des  chevaux, 

tnèine  arpent  de  terre  ne  prodiiil  en  six  ans  que  deux  récoltes  en 

i;  mais  tl  fournit  aussi  deux  récoltes  de  grains  de  mars,  et  n'esique 

lii  années  en  repos  pentlantsix  ans. 

La  récolle  en  blé  est  plus  profitable,  parce  que  les  chevaux  consom- 
!iit  pour  leur  nourriture  une  partie  des  grains  de  mars  ;  or,  on  a  en  six 
ées  une  récolte  en  blé  de  plus  par  la  culture  des  bteufs  que  par  la 
iure  de4S  chevaux,  d'où  il  semble  que  k  culture  qui  se  fait  avec  des 
iifs  est  à  cet  égard  plus  avantageuse  que  celle  qui  se  fait  avec  des  che- 
X*  Il  fautremanpier  qu'ordinairemeiu  la  sole  de  terre  qui  fournit  la 
iison^  n'est  pas  toute  ensemencée  en  blé;  la  leuteur  du  travail  des 
fs  détermine  k  mettre  quelquefois  pkis  d*nn  quart  en  menus  grains 
exigent  moins  de  labour  :  dès  la,  tout  l'avantage  disparait. 
llbi^  de  plus  on  a  reconnu  qu'une  même  terre  qui  n'est  ensemencée  en 
qu'une  fois  en  trois  ans^  en  produit  plus  k  culture  égale,  que  si  elle 
'portait  tous  les  deux  ans;  et  on  estime  ii  un  cinqitième  ce  qu'elle  pro- 

ts 
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duit  de  plus.  Ainsi,  en  supposant  que  trois  récoltes  en  six  ans  prodai- 
sent  vingt-quatre  mesures,  deux  récoltes  en  trois  ans  doivent  en  pro- 
duire vingt.  Les  deux  récoltes  ne  produisent  donc  qu'un  sixième  de 
moins  de  ce  que  les  trois  produisent. 

Ce  sixième  et  plus  se  retrouve  facilement  par  la  culture  feite  avec  des 
chevaux.  Car,  de  la  sole  cultivée  avec  des  bœufs,  il  n*y  a  ordinairement 
que  les  trois  quarts  ensemencés  en  blé  et  un  quart  en  menus  grm 
Ces  trois  récoltes  en  blé  ne  forment  donc  réellement  que  deux  récoltes 
et  un  quart.  Ainsi,  au  lieu  de  trois  récoltes  que  nous  avons  supposé 
produire  vingt-quatre  mesures,  il  n'y  en  a  que  deux  et  un  quart  qui 
ne  fournissent,  selon  la  même  proportion,  que  dix-huit  mesures.  Les 
deux  récoltes  que  produit  la  culture  faite  avec  des  chevaux,  donoest 
vingt  mesures  :  cette  culture  produit  donc  en  blé  un  dixième  de  plosqie 
celle  qui  se  fait  avec  des  bœufs.  Mais  supposons  toujours  que  k»  tenes 
soient  également  bonnes  et  également  bien  cultivées  de  part  et  d'autre^ 
quoiqu'on  ne  tire  ordinairement,  par  la  culture  faite  avec  des  boeHfc, 
qu'environ  la  moitié  du  produit  que  les  bons  fermiers  retirent  de  laeei* 
ture  qu'ils  font  avec  les  chevaux.  Mais,  pour  comparer  plus  facilement  h 
dépense  de  la  nourriture  des  chevaux  avec  celle  des  bœufs,  noussoppo- 
sons  que  les  terres,  également  bonnes,  soient  également  bien  cnltÎTées 
dans  l'un  et  l'autre  cas  :  or,  dans  cette  supposition  même,  le  prodaitdi 
blé,  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs,  égalerait  tout  au  plus  cehn 
que  l'on  retire  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  fermiers  qui  cultivent  avec  des  ebe* 
vaux  recueillent  tous  les  ans  le  produit  d'une  sole  entière  en  avoiDe,et 
que  les  métayers  qui  cultivent  avec  des  bœufs  n'en  recueillent  qu'aie 
quart.  Les  chevaux  de  labour  consomment  les  trois  quarts  de  la  rÀiolte 
d'avoine,  et  l'autre  quart  est  au  profit  du  fermier.  On  donne  aussi  qnd— " 
que  peu  d'avoine  aux  bœufs  dans  le  temps  où  le  travail  presse;  ainsi  le^ 
bœufs  consomment  à  peu  près  la  moitié  de  l'avoine  que  les  métayer^ 
recueillent.  Ils  recueillent  trois  quarts  moins  que  les  fermiers  qui  cnhi'^ 
vent  avec  des  chevaux  :  il  n'en  reste  donc  au  métayer  qu'un  huitièns^ 
qui  n'est  pas  consommé  par  les  bœufs,  au  lieu  qu'il  peut  en  rester  aff^ 
fermier  un  quart  qui  n'est  pas  consommé  par  les  chevaux.  Ainsi,  malgré 
la  grande  consommation  d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux,  9  J 
a  à  cet  égard  plus  de  profit  pour  le  fermier  qui  cultive  avec  des  chenïX 
que  pour  le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs.  D'ailleurs,  à  coltuff 
égale,  quand  même  la  sole  du  métayer  serait  toute  en  blé,  comme  l'cié- 
culent  une  partie  des  métayers,  la  récolte  de  ceux-ci  n'est  pas  plus  avan- 
tageuse que  celle  du  fermier,  la  consommation  de  l'avoine  pour  la  now- 
rilure  des  chevaux  étant  fournie;  et,  dans  le  cas  même  où  les  chevaux 
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Moiiimeratent  toute  la  récolte  (ravoioe,  la  comparaison  un  ce  point 

serait  pas  encore  au  désavantage  du  fermier.  Cependant  cette  i-on- 

mmation  est  Tobjet  qui  en  impose  sur  la  DOurrilure  des  cbevauK  de 

ïour.  Il  Taut  encore  faire  atteotlan  i)u'il  y  a  une  récolte  de  plus  en 

Mirrage;  car,  par  la  culture  faite  avec  les  chevaux,  il  nV  a  que  deux 

anées  de  jachère  en  six  ans. 

It  y  eo  a  qui  cultivent  avec  les  bœufs  et  qui  assolent  les  terres  par 
1rs*  Ainsi,  h  culture  égale,  les  récolles  sont  les  mêmes  que  celles  que 
rocure  Tusage  des  chevaux:  le  laboureur  a  presque  toute  la  récolte  de 
vDine;  il  nourrit  les  bœufs  avec  le  fourrage  d'avoine,  les  bœufs  restent 
l>tnâ  dans  les  pâtures,  on  en  tire  plus  de  travail,  ils  forment  plus  de 
mier,  le  fourrage  du  blé  reste  en  entier  pour  les  troupeaux,  on  peut 
avoir  davantage,  les  troupeaux  procurent  un  boa  revenu  et  fournis- 
ît  beaucoup  d'engrais  aux  terres.  Ces  avantages  peuvent  approcher  de 
lïx  de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux.  Mais  cet  usage  ne  peut 
mr  lieu  avec  les  métayers;  il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  dépense 
s  troupeaux,  se  charge  lui-même  du  gouvernement  de  cette  sorte  de 
lUnre  ;  de  Ik  vient  qu^elle  n'est  presque  pas  usitée»  Elle  n'est  pas  même 
'éKréepar  les  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  terres  dans  les  pays  où 
m  ue  cultive  qu'avec  des  bœufs,  parce  qu'on  suit  aveuglément  Tusage 
^érah  11  n'y  a  que  les  hommes  intelligents  et  instruits  qui  peuvent  se 
lïéierver  des  erreurs  communes  préjudiciables  h  leurs  intérêts  :  mais 
iiicore  faut-il,  pour  réussir,  qu'ils  soient  en  état  d'avancer  les  fonds  né- 
Ëes^ires  pour  Tachât  des  troupeaux  et  des  autres  bestiaux,  et  pour  sub- 
RBoiraux  autres  dépenses.  Car  rétablissement  d'une  bonne  culture  est 
Dujonrs  fort  cher. 
Outre  la  consommation  de  l'avoine,  il  faut  encore  pour  la  nournlure 
â  chevaux  du  foiu  et  du  fourrage.  Le  fourrage  est  fourni  par  la  culture 
kl  blé;  car  la  paille  du  froment  est  le  fourrage  qui  convient  aux  che^ 
*su3ï.  Les  pois,  les  vesces,  les  fèverolles,  les  lentilles,  ctc-,  en  fournissent 
ui  suppléent  au  foin  ;  aiusi,  par  le  moyen  de  ces  fourrages,  les  chevaux 
consomment  point  de  foin,  ou  n'en  consomment  qtie  fort  peu;  mais 
immation  des  pailles  et  fourrages  est  avantageuse  pour  procurer 
ers:  ainsi,  on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  une  dépense  prè- 
le au  cultivateur. 
Les  chevaux, 'par  leur  travail,  se  procurent  donc  eux-mêmes  leur 
arriture,  sans  diminuer  le  profit  que  la  culture  doit  fournir  au  labt>u« 
ir. 

n'en  est  pas  de  même  de  la  culture  ordinaire  qui  se  fait  avec  des 
ufs,  car  les  récoltes  ne  fournissent  pas  la  nourritare  de  ces  animaux: 
ur  fatitdes  pâturages  pendant  Tété  et  du  foin  pendant  Thiver.  S'ily 
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a  des  laboureurs  qui  donnent  du  foin  aux  chevaux,  ce  n'est  qa*ea  petite 
quantité,  parce  qu'on  peut  y  suppléer  par  d'autres  fourrages  que  les 
grains  de  mars  fournissent;  d'ailleurs ,  la  quantité  de  foin  que  dôme 
bœufs  consomment  pendant  Thiver,  et  lorsque  le  p&turage  manque,  m- 
passe  la  petite  quantité  que  les  chevaux  en  consomment  pendant  TaDoée: 
ainsi,  il  y  a  encore  à  cet  égard  de  l'épargne  sur  la  nourriture  desche- 
vaux  ;  mais  il  y  a  de  plus  pour  les  bœufs  que  pour  les  chevaux  la  dépense 
des  pâturages. 

Cette  dépense  parait  de  peu  de  conséquence,  cependant  elle  mérile 
attention  ;  car  les  pâturages  propres  à  nourrir  les  bœufs  occupés  à  la- 
bourer les  terres,  pourraient  de  même  servir  à  élever  ou  à  nourrir  d'aa- 
tres  bestiaux  dont  on  pourrait  tirer  annuellement  un  profit  réel.  Cette 
perte  est  plus  considérable  encore,  lorsque  les  pâturages  peuvent  être 
mis  en  culture  :  on  ne  sait  que  trop  combien,  sous  le  prétexte  de  coi- 
server  des  pâturages  pour  les  bœufs  de  labour,  il  reste  de  terres  eo  fri- 
ches qui  pourraient  être  cultivées.  Malheureusement  il  est  même  de 
l'intérêt  des  métayers  de  cultiver  le  moins  de  terres  qu'ils  peuvent,  lii 
d'avoir  plus  de  temps  pour  faire  des  charrois  à  leur  profit.  D'ailleon,!! 
faut  enclore  de  haies  faites  de  branchages  les  terres  ensemencées,  pour 
les  garantir  des  bœufs  qui  sont  en  liberté  dans  les  pâturages;  les  ealti- 
vateurs  emploient  beaucoup  de  temps  à  faire  ces  clôtures  dans  une  saifloa 
où  ils  devraient  être  occupés  k  labourer  les  terres.  Toutes  ces  causes 
contribuent  à  rendre  la  dépense  du  pâturage  des  bœufs  de  labour  fiirt 
onéreuse;  dépense  qu'on  évite  entièrement  dans  les  pays  où  l'on  cultiie 
avec  des  chevaux.  Ainsi,  ceux  qui  croient  que  la  nourriture  des  bceib 
de  labour  coûte  moins  que  celle  des  chevaux,  se  trompent  beaucoqK> 
Un  propriétaire  d'une  terre  de  huit  domaines  '  a  environ  cent  bœobde 
labour  qui  lui  coûtent  pour  leur  nourriture  au  moins  4,000  livres  chaqat 
année,  la  dépense  de  chaque  bœuf  étant  estimée  â  40  livres  poorb 
consommation  des  pacages  et  du  foin;  dépense  qu'il  éviterait  entièie- 
ment  par  l'usage  des  chevaux. 

Mais,  si  l'on  considère  dans  le  vrai  la  différence  des  produits  de  h 
culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs  et  de  celle  qui  se  fait  avec  les  cheiaiA 
on  s'apercevra  qu'il  y  a  moitié  à  perdre  sur  le  produit  des  terres  qa*oi 
cultive  avec  des  bœufs.  Il  faut  encore  ajouter  la  perte  du  revenu  des 
terres  qui  pourraient  être  cultivées,  et  qu'on  laisse  en  friche  pour  le  pita- 
rage  des  bœufs.  De  plus,  il  faut  observer  que  dans  les  temps  secs  oà  ^ 
pâturages  sont  arides,  les  bœufs  trouvent  peu  de  nourriture  et  ne  pea- 


*  Ouesnay  entend,  par  domaine^  une  exploitation  territoriale  d'environ  qualK" 
vingts  arpents,  mesure  des  eaux  et  foréu^  dont  la  contenance  est  de  3i  ares. 
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I  presqtie  pas  irav^kîllar.  Ainsi,  le  dêfaat  de  fourrage  e\  d^  fuiaier,  le 
de  travail  f  Im  claariols  des  métayers^  bornent  tellemetit  la  culture^ 
les  terres,  iiiétne  les  terres  fort  étendues^  ne  produisent  que  très 
de  reretîti^et  ruinent  souvent  les  mêla j ers  et  les  propriétaires. 
On  prétend  que  les  sept  liuitièmesdes  terres  du  royaume  sont  culti- 
avec  des  bœufs.  Cette  estimation  peut  au  moins  être  admise,  en 
n prenant  sous  le  même  point  de  vue  les  terres  mal  cultivées  avec  des 
iv;iii][,  par  de  pauvres  fermiers^^qui  ne  peuvent  pas  subvenir  aux  dé- 
ises  nécessaires  pour  une  bonne  cullure.  Ainsi,  une  partie  de  toutes 
terres  sont  en  friche,  et  Tautre  partie  presqu'en  friehe,  ce  qui  dé- 
int  une  dégradation  énorme  de  Tag ricultureen  France  par  le  défaut 
ferroters. 

Ce  désastre  peut  être  attribué  à  trois  causes  :  l"*  à  la  désertion  des 
ifaols  des  laboureurs  qui  sont  forcés  à  se  réfugier  dans  les  grandes 
les.  oii  ils  portent  les  richesses  que  leurs  pères  emploient  a  la  culture 
terres;  2^  aux  impositions  arbitraires^  qui  ne  laissent  aucune  sûreté 
ins  remploi  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  ragriculiure  ; 
;éne  à  laquelle  on  s'est  trouvé  assujéti  dans  le  commerce  des  grains* 
cru  que  la  politique  regardait  rindigence  des  habitants  delà  cam- 
comme  un  aiguillon  nécessaire  pour  les  exciter  an  travail  ;  mais 
iV  a  point  d'homme  qui  ne  sache  que  les  richesses  sont  le  grand 

rt  de  Fagriculture,  et  qull  en  faut  beaucoup  pour  bien  cultiver- 
ai qui  en  ont  ne  veulent  pas  être  ruinés,  ceuK  qui  n'en  ont  pas  tra- 
ient iaulilement,  et  tes  hommes  ne  sont  point  excités  au  travail, 
Mi  ils  n'ont  rien  à  espérer  pour  leur  fortune;  leur  activité  est  ttui- 
urs  proportionnée  à  leurs  succès.  On  ne  peut  donc  pas  attribuer  a  la 
riitique  des  vues  si  contraires  au  bien  de  TÉtat,  si  préjudiciables  au 
Qverain,  et  si  désavantageuses  aux  propriétaires  des  biens  du  royaume. 
Le  territoire  du  royaume  contient  environ  cent  millions  d'arpents  •* 
ui]|)posequ*il  y  a  la  moitié  en  montagnes  »  boîs,  prés,  vignes,  che* 
ns,  terres  ingrates,  emplacements  d*habitations,  jardins,  herbages,  ou 
^«artilictels,  étangs  et  rivières,  et  que  le  reste  peut  être  employée  la 
Itare  des  grains. 

On  estime  donc  qu'il  y  a  cinquante  millions  dVpenls  de  lerrres  la- 
urables  dans  le  royaume,  si  on  y  comprend  ta  Lorraine;  on  peut 


La  Corse,  ainsi  r|ii'iine  partie  de*  la  Lorraîae,  n\npparlenalt  pas  encore  à  la  T^ïu^f 
'ipriqne  oùQuesnay  écrivait  cet  article;  et,  commit  il  s'agît  ici  de  Tarpeat  des  eau^ 
Mu  dont  la  contetianee  i^st  prest^ue  eiaeietneut  de  5i  ares^  cette  évaluation  de 

ixïuc  territari;]]e  tin  royaume  ne  paraîtrait  pas  5* écarter  beauroup  des  cloiiiiéea 
ittUqueâAclutiiti's,  qui  ^e  trouvent  rappelées  pliiB  loin.  NùU  t^^de  la  p,  '23 1  (U  1>.) 
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eroire  que  cette  estimation  n'est  pas  forcée.  Mais,  de  ces  cinquante  mit- 
ions d^arpents,  il  est  k  présumer  qu'il  y  en  a  plus  d'un  quart  qui  sont 
négligés  ou  en  friche. 

Il  n'y  en  a  donc  qu'environ  trente-six  millions  qui  sont  cultivés,  doit 
six  ou  sept  millions  sont  traités  par  la  grande  culture,  et  environ  tratte 
millions  cultivés  avec  des  bœufs  '. 

Les  sept  millions  cultivés  avec  des  chevaux  sont  assolés  par  tiers:  il  y 
en  a  un  tiers  chaque  année  qui  produit  du  blé,  et  qui,  année  commune, 
peut  donner  par  arpent  environ  six  septiers  *,  semence  prélevée.  U 
sole  donnera  quatorze  millions  de  septiers. 

Les  trente  millions  traités  par  la  petite  culture  sont  assolés  par  moitié 
La  moitié  qui  produit  la  récolte  n'est  pas  toute  ensemencée  en  blé;  il  y 
en  a  ordinairement  le  quart  en  menus  grains.  Ainsi,  il  n'y  aurait  chaqw 
année  qu^environ  onze  millions  d'arpents  ensemencés  en  blé.  Chaqtt 
arpent,  année  commune,  peut  produire,  par  cette  culture,  environ  tm 
septiers  de  blé,  dont  il  faut  retrancher  la  semence;  ainsi,  la  sole  im- 
nera  vingt-huit  millions  de  septiers. 

Le  produit  total  des  deux  parties  est  quarante-deux  millions. 

On  estime,  selon  M.  Dupré  de  Sain  t-Maur,  qu'il  y  a  environ  seize  ail- 
lions d'habitants  dans  le  royaume.  Si  chaque  habitant  consommait  trois 
septiers  de  blé,  la  consommation  totale  seraitde  quarante-huit milUonsde 
septiers;  mais,  de  seize  millions  d'habitants,  il  en  meurt  la  moitié avtBt 
l'âge  de  quinze  ans.  Ainsi,  de  seize  millions,  il  n'y  en  a  que  huit  mil- 
lions qui  passent  l'âge  de  quinze  ans;  et  leur  consommation  annuelle,  es 

"  Turgot  fait  observer  avec  raison  que  le  caractère  distinctif  de  la  grande  eldeU 
petite  culture,  ne  consiste  pas  dans  l'emploi  des  chevaux  et  des  boeufs.  Il  le  ^ 
généralement  partout  où  se  rencontre  une  application  importante  du  capital  i  b 
terre;  et,  par  suite,  dans  le  système  du  fermage  qui  favorise,  plus  que  tout  autre* 
cette  application.  Voyez  ses  OEuvres,  tome  !«%  p.  541  Qisuiv, 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celle  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  nonobstant  les  points  de  contact  no*" 
breux  qu'elles  ont  ensemble,  savamment  traitée  par  M.  Rossi,  dans  les  Leçont^ 
et  IV*  de  son  Cours  d'économie  politique^  est  encore  devenue  le  sujet  d'un  eJtfl' 
lent  travail  inséré,  par  un  autre  membre  de  PInstitut,  M.  II.  Passy,  dans  le  Jovr^ 
des  Èconomisles. 

On  doit  également  consulter  J.-B.  Say,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'effleurer  cette  me»* 
question  dans  son  Traité  d'économie  politique  (  !«  cdit.,  liv.  !«',  chap.  XVII) «* 
dans  le  chap.  V  de  la  û*  part,  de  son  Cours. 

Un  ajitenr  anglais,  ronlcmporain  des  premiers  économistes,  James  Stewart,  s'«l 
aussi  livré  sur  la  ninlifie  a  des  considérations  indirectes  qui  valent  la  peine  d'élrt 
lues.  (Recherche  dis  princiitcs  de  l'Économie  politique^  liv.  i^^ ^  diap.  W) 

(E.  D.) 

'  La  coutenancc  du  seplier,  mesure  de  Paris,  correspond  à  156  litres. 


t'EimiERS. 


!^:îl 


\  m  passe  pas  >iagUquaire  millious  de  septiers.  Siipiio^z-on  fa  moi- 

encore  pour  les  enfants  au-dessous  de  Hige  de  quinze  ans,  là  cousuui^ 

tioD  totale  sera  trente-six  millions  de  sepliers.  M.  Dtipré  de  Saint- 
iur  estime  nos  récoltes  en  blë^  année  commune,  k  trente-sept  millions 
i  septieps;  d'où  il  paraît  qu'il  n'y  aurait  pas  d'excédant  dans  nos  re- 
ntes en  blé.  Mais  il  y  a  d'autres  grains  et  des  fruits  dont  les  paysans 
Ht  usage  pour  leur  nourriture;  d'ailleurs,  je  crois,  qu*estimant  le  pro- 
lit  de  nos  récoltes  par  les  deux  soHes  de  culture  dont  nous  venons  de 
trier,  elles  peuvent  produire,  année  commune,  quarante-deuK  millions 
i  septiers. 

Si  les  cinquante  millions  d'arpents  de  terres  labourables  '  qu'il  y  a, 
HT  le  moins,  dans  le  royaume,  étaient  tous  traitée  par  la  grande  cui- 
re, ctiaque  arpent  de  terre,  tant  bonne  que  médiocre»  donnerait,  année 
Mamune,  au  moins  cinq  sepliers,  semence  prélevée»:  le  produit  du 
1rs,  ctiaque  année,  serait  quatre-vingt-cinq  millions  de  septiei-s  de  blé; 
m$  il  y  aurait  au  moins  un  huitième  de  ces  terres  employé  à  la  culture 
U  lég unies,  du  lin  et  du  chanvre  qui  exigent  de  bonnes  terres  et  une 
orme  culture:  il  n*y  aurait  donc,  par  an,  qu'environ  quatorze  millions 
Ptrpenls  qui  porteraient  du  blé,  et  dont  le  produit  serait  soixante-dix 
liliiûns  de  septiers. 

Ainsi  Paugmentation  de  récolle  serait,  chaque  année^  de  ving^six  mil- 
ûusde  sepliers. 

Ces  vingl-six  millions  de  septiers  seraient  surabondants  dans  le 
tjaume,  puisque  les  récoltes  actuelles  sont  plus  que  suHisantes  pour 

urrir  les  habitants:  car  on  présume  avec  raison  qu'elles  excèdent, 
Itiée commune,  d'environ  neuf  millions  de  sepliers. 

Asnst,  quand  on  supposerait  à  l'avenir  un  surcroit  d'babitants  fort 

*  Selon  là  c^Tle  de  M-  Casçini,  il  y  a  environ  cent  viugt-cinq  millions  d'arpcots; 
moitié  pourrait  être  cuiiivêe  eu  h\é.  [NQie  dc$  éditeurs  de  f  Encyclopédie.) 

-^  l  ttendu*^  teiTjtotiatt!  acluetle  de  la  Franee  est  de  32,,768,61S  hectares,  d'après 
imhlitaiiuas  olTlcttlle^i  les  plus  récentes.  Il  y  en  avait  en  ISIS,  d'après  Chaptal, 

^ï>4S,m>o  livrés  à  h  culture;  et^  daus  ceUe  superÛcle,  les  terres  ,irabl»*s  entraient 
»r  tfâ,SlH,000  hectares.  Un  1859,  d'après  la  Siaiùiique  de  France,  la  culture 
frtim«nt  iK^cupait  3,3S6,7ë7  hectares,  et  la  production  s'élevàil  â  69,338,000 
tolttrea.  (H.  I),) 

*  Cette  évaluation  n'a  pas  été  critiquée  pîir  Forbonnais  --  cependant  clîc  paraît 
plicable*  On  ne  porte  pas  maintenant  en  France  r'i  plus  de  treize  Hieclolitres  le 

Muii  moyen  de  Theetare  de  terre  cuttivéen  froment.  Or,  en  preiiaiii  k  cineiniémft 
r  nipport  de  la  semence  au  produit,  le  calcul  ih  Qiresufty»  et>nver«ic>Ji  faite  tien 
entîcs  mesures  en  nouvelles,  ftuppuserail  environ  dii-ncuf  beutulitrtî?^  par  liec' 
^e  qni  serait,  couium?  oti  vuil,  un  (.■hilîre  supérieur  de  prci  de  moifiV. 
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considérable,  il  y  aurait  encore  plus  de  vingt-sii  millions  de  septieni 
vendre  à  Télranger. 

Mais  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'on  pût  en  vendre  à  bon  prix  une  si 
grande  quantité.  Les  Anglais  n'eu  exportent  pas  plus  d*an  miffioB 
chaque  année.  La  Barbarie  n'en  exporte  pas  un  million  de  septim 
Leurs  colonies ,  surtout  la  Pensylvanie  qui  est  extrêmement  fertile,  a 
exportent  à  peu  près  autant  II  en  sort*  aussi  de  la  Pologne  environ  huit 
cents  mille  tonneaux  ou  sept  millions  de  septiers  ;  ce  qui  fournit  lei  ai- 
tiens  qui  en  achètent.  Elles  ne  le  paient  pas  même  fort  chèrement,  k ji- 
ger  par  le  prix  que  les  Anglais  le  vendent;  mais  on  peut  toujours  eon- 
clure  de  là  que  nous  ne  pourrions  pas  leur  vendre  vingt-six  millions  de 
septiers  de  blé,  du  moins  à  un  prix  qui  put  dédommager  le  laboonv 
de  ses  frais. 

Il  faut  donc  envisager  par  d'autres  côtés  les  produits  de  ragricDltam 
portée  au  degré  le  plus  avantageux. 

Les  pro6ts  sur  les  bestiaux  en  forment  la  partie  la  plus  considérable. 
La  culture  du  blé  exige  beaucoup  de  dépenses.  La  vente  de  ce  grain  est 
fort  inégale:  si  le  laboureur  est  forcé  de  le  vendre  k  bas  prix  ou  de  le 
garder,  il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  proâts  qu'il  fait  sur  lesbe»- 
tiaux.  Mais  la  culture  des  grains  n'en  est  pas  moins  le  fondement  etl'ei- 
sence  de  son  état  :  ce  n'est  que  par  elle  qu'il  peut  nourrir  beaucoup  de 
bestiaux,  car  il  ne  suffit  pas,  pour  les  bestiaux,  d'avoir  des  pâturages 
pendant  l'été,  il  leur  faut  des  fourrages  pendant  l'hiver;  il  faut  aussi  des 
grains  k  la  plupart  pour  leur  nourriture.  Ce  sont  les  riches  moissons  qv 
les  procurent;  c'est  donc  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'on  doit  envi- 
sager la  régie  de  l'agriculture. 

Dans  un  royaume  comme  la  France,  dont  le  territoire  est  si  étendu,  et 
qui  produirait  beaucoup  plus  de  blé  que  l'on  en  pourrait  vendre,  od 
ne  doit  s'attacher  qu  a  la  culture  des  bonnes  terres  pour  la  production 
du  blé.  Les  terres  médiocres  qu'on  cultive  pour  le  blé  ne  dédommagent 
pas  suffisamment  des  frais  de  cette  culture.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de 
l'amélioration  de  ces  terres;  il  s'en  faut  beaucoup  qu'on  puisse  en&ire 
les  frais  en  France,  où  l'on  ne  peut  pas  même,  a  beaucoup  près,  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  simple  agriculture.  Mais  ces  mêmes  terres  peuvent 
être  plus  profitables,  si  on  les  fait  valoir  par  la  culture  des  menus  grains, 
de  racines,  d'herbages  ou  de  prés  artificiels,  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. Plus  on  peut,  par  le  moyen  de  cette  culture,  nourrir  les  bestiaux 
dans  leurs  étables,  plus  ils  fournissent  de  fumier  pour  l'engrais  des 
terres,  plus  les  récoltes  sont  abondantes  en  grains  et  en  fourrages,  et 
plus  on  peut  multiplier  les  bestiaux.  Les  bois,  les  vignes,  qui  sont  des 
objets  très  importants,  peuvent  aussi  occuper  beaucoup  de  terres  sans 
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tlilicier  h  h  culture  de^  ^raios.  On  a  prëteiulu  qu'il  reliait  restreiîidrc 
jlluré  lies  vignes  pour  étendre  davaniâge  la  culture  du  blé;  mai»  ce 
iraii  encore  priver  le  royaume  d'un  produit  considérable  sans  nëees- 
ilë,  B\  sans  remédier  aux  ernpécbemenls  qui  s  opposent  h  la  culture  des 
(ts.  Le  vigneron  trouve  apparemment  plus  d'avantage  à  cultiver  ses 
gnes,  ou  bien  il  lui  faut  moins  de  richesses  pour  soutenir  cette  culture 
^e  pour  préparer  les  terres  a  produire  du  blé.  Chacun  consulte  ses  fa- 
ites; si  on  restreint  par  des  lois  les  usages  étabhs  par  des  raisons  in- 
meibles^  ces  lois  ne  sont  que  de  nouveaux  obstacles  qu*on  oppose  a  Ta- 
kulture.  Cette  législation  est  d'autant  plus  déplacée  à  Tégard  des 
gnes,  que  ce  ne  sont  pas  les  terres  qui  manquent  pour  la  culture  du 
é,  ce  sont  les  moyens  de  les  mettre  en  valeur. 
F^n  Angleterre^  on  réserve  beaucoup  de  terres  pour  procurer  de  la 
mrrilure  aux  bestiaux.  Il  y  a  une  quantité  prodigieuse  de  bestiaux  dans 
tlle  lie,  et  le  j^tohi  en  est  si  considérable,  que  le  seul  produit  des  laines 
i  évalué  à  plus  de  ItiO  millions. 

Il  n'y  a  aucune  brancbe  de  commerce  qui  puisse  être  comparée  & 
itê  seule  partie  du  produit  des  bestiau^^;  la  traite  des^  nègres,  qui  est 
ibjet  capital  du  commerce  extérieur  de  cette  nation,  ne  monte  qu^en* 
fou  il  soixante  millions;  ainsi,  la  partie  du  cultivateur  excède  inliuiment 
lie  du  négociant.  La  vente  des  graius  forme  le  quart  du  commerce 
l^rieur  de  TAngleterre,  et  le  produit  des  bestiaux  est  bien  supérieur  à 
im  des  grains.  Cette  abondance  est  due  aux  richesses  des  cultivateurs. 
Angleterre^  Tétatde  fermier  est  un  étal  fort  riche  et  fort  estimé,  un 
al  singulièrement  protégé  par  le  gouvernement.  Le  cultivateur  y  fait 
loir  ses  richesses  a  découvert ,  sans  craindre  que  son  gain  attire  sa 
due  par  des  impositions  arbitraires  et  indéterminées. 
Plus  les  laboureurs  sont  riches,  plus  ils  augmentent,  par  leurs  facul- 
U  le  produit  des  terres  et  la  puissance  de  la  nation  ;  le  fermier  pauvre 
i  peut  cultiver  qu*au  désavantage  de  TElat,  parce  qu'il  ne  peut  obtenir, 
r  son  travail,  les  productions  que  la  terre  n'accorde  qu'a  une  culture 
)Dlente« 

Cependant  il  faut  convenir  que^dans  un  royaume  fort  étendu,  les 

tinnës  terres  doivent  être  préférées  pour  ta  culture  du  blé^  parce  que 

ttê  culture  est  fort  dispendieuse.  Plus  les  terres  sont  ingrates,  plus 

les  exigent  de  dépenses,  et  moins  elles  peuvent,  par  leur  propre  valeur, 

^donimager  le  laboureur. 

En  supposant  donc  qu'on  bornât  en  France  la  culture  du  blé  aux 
onues  terres,  cette  culture  pourrait  se  réduire  a  trente  millions  d'ar- 
ents,  dont  dix  seraient  chaque  année  ensemences  en  blé,  dix  en  avoine, 
I  ûh  resteraient  en  jachère. 
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Dix  millions  d'arpenls  de  bonnes  terres  bien  cultivées,  ensemencées 
en  blé,  produiraient,  année  commune,  au  moins  six  septiers  par  arpent, 
semence  prélevée  ^  ;  ainsi,  les  dix  millions  d'arpents  donneraient  soixante 
millions  de  septiers. 

Cette  quantité  surpasserait  de  dix-huit  millions  de  septiers  le  produit 
de  nos  récoltes  actuelles  de  blé.  Ce  surcroit,  vendu  à  Fétranger  17  livres^ 
le  septier  seulement  à  cause  de  Tabondance ,  produirait  plus  de  300 
millions;  et  il  resterait  encore  vingt  ou  trente  millions  d'arpents  de  nos 
terres,  non  compris  les  vignes,  qui  seraient  employés  à  d'autres  cul- 
tures. 

Le  surcroit  de  la  récolte  en  avoine  et  menus  grains  qui  suivent  le 
blé,  serait  dans  la  même  proportion;  il  servirait,  avec  le  produit  de  h 
culture  des  terres  médiocres,  k  l'augmentation  du  profit  sur  les  bes- 
tiaux. 

On  pourrait  même  présumer  que  le  blé  qu'on  porterait  k  l'étraDger 
se  vendrait  environ  20  livres  le  septier,  prix  commun,  le  commerce  do 
blé  étant  libre;  car,  depuis  Charles  IX  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XrV,  les  prix  communs  formés  par  dixaines  d'années  ont  varié 
depuis  20  jusqu'à  50  livres  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui,  c'est-à-dire 
environ  depuis  le  tiers  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  du  marc  d'argent 
monnayé:  la  livre  de  blé,  qui  produit  une  livre  de  gros  pain,  valait  en- 
viron 1  sou,  c'est-à-dire  2  sous  de  notre  monnaie  actuelle. 

En  Angleterre,  le  blé  se  vend  environ  22  livres,  prix  commun;  mais, 
à  cause  de  la  liberté  du  commerce,  il  n'y  a  point  de  variations  excessives 
dans  le  prix  des  différentes  années.  La  nation  n'essuyé  ni  disettes  ni  non- 
valeurs.  Cette  régularité  dans  le  prix  des  grains  est  un  grand  avantage 
pour  le  soutien  de  l'agriculture;  parce  que,  le  laboureur  n'étant  point 
obligé  de  garder  ses  grains,  il  peut  toujours,  par  le  produit  annuel  des 
récoltes,  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  la  culture. 

Il  est  étonnant  qu'en  France,  dans  les  derniers  temps,  le  blé  soit  tombé 
si  fort  au-dessous  de  son  prix  ordinaire,  et  qu'on  y  éprouve  si  souvent 
des  disettes,  car  depuis  plus  de  trente  ans  le  prix  commun  du  blé  n'a 
monté  qu'à  17  livres;  dans  ce  cas  le  bas  prix  du  blé  est  de  11  à  13  liv*. 
Alors  les  disettes  arrivent  facilement  à  la  suite  d'un  prix  si  bas,  dans  un 
royaume  où  il  y  a  tant  de  cultivateurs  pauvres;  car  ils  ne  peuvent  pas 
attendre  les  temps  favorables  pour  vendre  leur  grain.  Us  sont  même 
obligés,  faute  de  débit,  de  faire  consommer  une  partie  de  leur  blé  par 
les  bestiaux  pour  en  tirer  quelque   profit.  Ces  mauvais  succès  le& 

*  Voyez  la  Noie  2  de  la  page  231. 
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nU  la  cullure  et  laquantilé  du  blé  dimiDuent  eu  même  tcmpg^ 
te  survient. 

D  usage  fort  oonnoufi  pamii  les  laboureurs^  quand  le  blé  est  à 
de  oe  pas  faire  battre  les  gerbes  eiilièremenl,  afin  qu'il  reste 
degraiuB  dans  le  iburrage  qu'ils  doonent  aux  moutons.  Par 
ique,  ils  les  entre  tiennent  gras  pendant  Thiver  et  au  printemps, 
pt  plus  de  profits  de  la  vente  de  ces  moutons  que  de  la  vente 
iosi,  il  est  facile  de  comprendre,  par  cet  usage,  pourquoi  les 
rviennent  lorsqu'il  arrive  de  mauvaises  années, 
iroe^  année  commune^  que  les  récoltes  produisent  du  blé  en- 
f  deux  mois  plus  que  la  consommation  d'une  année;  mais 
bn  d'une  année  commune  est  établie  sur  les  bonnes  et  les  mau- 
îoltes»  et  on  suppose  la  conservation  des  grains  que  produisent 
bonnes  récoltes.  Cette  supposition  étant  fausse,  il  s'ensuit 
I  doit  revenir  fort  cber  quand  il  arrive  une  mauvaise  récolte, 
le  bas  prii  du  blé  dans  les  années  précédentes  a  déterminé 
ênrk  l'employer  pour  l'engrais  des  bestiaux,  et  en  a  fait  né- 
lilture:  aussi,  a-t-on  remarqué  que  ces  années  abondantes»  où 
té  k  bas  prix,  et  qui  sont  suivies  d*une  mauvaise  aunée,  ne 
t  pas  de  la  disette.  Mais  la  cberté  du  blé  ne  dédommage  pas 
luvre  laboureur,  parce  qu'il  en  a  peu  à  vendre  dans  les  mau- 
ëes»  Le  pri^c  commun  qu'on  forme  des  prix  de  plusieurs  an- 
pas  une  règle  pour  lui  :  il  ne  participe  point  h  cette  compen- 
:  n*existe  que  dans  le  calcul  h  son  égard, 
aeuï  comprendre  le  dépérissement  indispensable  de  ragricul- 
rinégalilé  escessive  des  prix  du  blé,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
penses  qu'exige  la  culture  du  blé* 

larrue  de  quatre  forts  cbevaux  cultive  quarante  arpents  de 
arante  de  menus  grains  qui  se  sèment  au  mois  de  mars, 
cheval  bien  occupé  au  travail  consommera,  étant  nourri  con- 
ml,  quinze  septiers  d'avoine  par  an;  le  septier  k  2  livres^ les 
jtiers  valent  150  lîv.  Ainsi,  la  dépense  en  avoine  pour  quatre 

ïst,     .,.,..,., -     600  liv* 

Compte  point  les  fourrages:  la  récolte  les  fournit,  et 
être  consommés  à  la  ferme  pour  fournir  les  fumiers. 
s  de  charron,  de  bourrelier^  de  cordages,  de  toile, 
al,  pour  les  socs,  le  ferrage,  les  essieux  des  char- 
bandes  des  roues,  etc.,  ci.  .  #  «  <  .  -  * 
Tctier^  pour  nourriture  et  gages,  ci. 
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D* autre  part 1180  lif. 

Un  valet  manouvrier,  ci SOO 

Od  ne  compte  pas  les  autres  domestiques  occupés  aux  bes- 
tiaux et  à  la  basse  cour,  parce  que  leurs  occupations  ne  con- 
cernent pas  précisément  le  labourage,  et  que  leur  dépense 
doit  se  trouver  sur  les  objets  de  leur  travail. 

On  donne  aux  chevaux  du  foin  de  pré  et  du  foin  de  prairies 
artificielles;  mais  les  récoltes  que  produit  la  culture  des  grains, 
fournissent  du  fourrage  k  d'autres  bestiaux ,  ce  qui  dédom- 
mage de  la  dépense  de  ces  foins. 

Le  loyer  des  terres  pour  la  récolte  des  blés  est  de  deux 
années  ;rarpent  de  terre  étant  affermé  8  livres,  le  fermage 
de  deux  années  pour  quarante  arpents  est 640 

La  taille,  gabelle  et  autres  impositions  montante  la  moitié 
du  loyer,  est 390 

Les  frais  de  moissons,  4  liv.,  et  d'engrangements,  1  liv. 
10 sous,  font  5  liv.  10  s.  par  arpent  de  blé;  c'est  pour  qua- 
rante arpents 220 

Pour  le  battage,  15  sous  par  septier  de  blé  ;  Tarpent  pro- 
duisant s:x  septiers,  c'est  pour  quarante  arpents 180 

Pour  les  intérêts  du  fonds  des  dépenses  d'achat  de  che- 
vaux, charrues,  charrettes,  et  autres  avances  foncières  qui 
périssent,  lesquelles,  distraction  faite  des  bestiaux,  peuvent  être 
estimées  h  5,000  liv.,  les  intérêts  sont  au  moins  300  liv.     .    300 

Faux  frais  et  petits  accidents 200 

Total  pour  la  culture  de  quarante  arpents 3220  H^* 

Cest,  par  arpent  de  blé,  environ  80  livres  de  dépense,  et  chaque  arpent 
de  blé  peut  être  estimé  porter  six  septiers  et  demi,  mesure  de  Pari^* 
c'est  une  récolte  passable  eu  égard  à  la  diversité  des  terres  bonnes  6t 
mauvaises  d'une  ferme,  aux  accidents,  aux  années  plus  ou  moins  avan- 
tageuses. De  six  septiers  et  demi  que  rapporte  un  arpent  de  terre,  il 
faut  en  déduire  la  semence;  ainsi,  il  ne  reste  que  cinq  septiers  etdii 
boisseaux  pour  le  fermier.  La  sole  de  quarante  arpents  produit  des  U^s 
de  différente  valeur;  car  elle  produit  du  seigle,  du  méteil,  du  froment 
pur.  Si  le  prix  du  froment  pur  était  k  16  liv.  le  septier,  il  faudrait  ré- 
duire le  prix  commun  de  ces  différents  blés  à  14  liv.;  le  produit  d'on 
arpent  serait  donc  de  81  liv.  13  sous.  Ainsi,  quand  la  tête  du  blé  est  à 
16  liv.  le  septier,  le  cultivateur  retire  a  peine  ses  frais,  et  il  est  exposé 
aux  tristes  événements  de  la  grcle,  des  années  stériles,  de  la  mortalité 
des  chevaux ,  etc. 
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Pour  estimer  les  frais  et  le  produit  des  menus  grains  qu'on  sème 
10  mois  de  mars,  nous  les  réduirons  tous  sur  le  pied  de  Tavoine. 
Unsi,  en  supposant  une  sole  de  quarante  arpenté  d'avoine,  et  en  obser- 
vant qu'une  grande  partie  des  dépenses  &ites  pour  le  blé  sert  pour  la 
inllure  de  cette  sole,  il  n'y  a  à  compter  de  plus  que  : 
Le  loyer  d'une  année  de  quarante  arpents,  qui  est.  .  .  320  liv. 
La  part  de  la  taille,  gabelle  et  autres  impositions  qui  re- 

ombent  sur  cette  sole.    .    * 160 

Les  frais  de  récolte 80 

Battage 80 

Faux  frais 50 

Total 690 

Ces  frais,  partagés  en  quarante  arpents,  font,  pour  chaque  arpent, 

1 8  liv.  5  s.  Un  arpent  produit  environ  deux  septiers,  semence  prélevée  ; 

e  septier  mesure  d'avoine,  k  10  livres,  c'est  20  livres  par  arpent 

Les  frais  du  blé  pour  quarante  arpents  font 5,220  liv. 

Les  frais  de  menus  grains  font 680 

Total 3,910 

Le  produit  du  blé  est 3,266 

Le  produit  des  menus  grains  est. 800 

Total 4,066 

Ainsi,  le  produit  total  du  blé  et  de  l'avoine  n'excède  alors  que  de 
^  liv.  les  frais,  dans  lesquels  on  n'a  point  compris  la  nourriture  du 
'Qltivateur,  ni  son  propre  entretien  et  celui  de  sa  famille.  Il  ne  pourrait 
^tisfaire  à  ces  besoins  essentiels  que  par  le  produit  de  quelques  bestiaux, 
't  il  resterait  toujours  pauvre  et  en  danger  d'être  ruiné  par  les  perles.  Il 
^^t  donc  que  les  grains  soient  à  plus  haut  prix  pour  qu'il  puisse  se  sou- 
tenir et  établir  ses  enfants. 

Le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs  ne  recueille  communément 
9^6  sur  le  pied  du  grain  cinq.  C'est  trois  septiers  et  un  tiers  par  arpent  : 
Uiaut  en  retrancher  un  cinquième  pour  la  semence.  Il  partage  cette  ré- 
colte par  moitié  avec  le  propriétaire,  qui  lui  fournit  les  bœufs,  les  friches, 
les  prairies  pour  la  nourriture  des  bœufs,  le  décharge  du  loyer  des  terres, 
et  lui  fournit  encore  quelques  autres  bestiaux  dont  il  partage  le  profit. 
Ce  métayer  avec  sa  famille  cultive  lui-même,  et  évite  les  frais  des  do- 
mestiques, une  partie  des  frais  de  la  moisson,  et  les  frais  du  battage  :  il 
Sut  pea  de  dépense  pour  le  bourrelier  et  le  maréchal,  etc.  Si  ce  métayer 
cultive  trente  arpents  de  blé  chaque  année,  il  recueille  communément. 
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pour  sa  part,  environ  trente  ou  trente-cinq  septiers,  dont  ilcoii8(»iimei 
plus  grande  partie  pour  sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille  ;  le  reste  en 
employé  à  payer  sa  taille,  les  frais  d'ouvriers  qu'il  ne  peut  pas  éviter,  ei 
les  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  â^ 
mille.  Il  reste  toujours  très  pauvre,  et  même,  quand  les  terres  sont  mé- 
diocres, il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  charrois  qu'il  fait  à  son  profit 
La  taille  qu'on  lui  impose  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  da 
fermier ,  parce  qu'il  recueille  peu  et  qu'il  n'a  point  d'effets  a  lai  qui 
assurent  l'imposition.  Ses  récoltes  étant  très  faibles,  il  a  peu  de  fourrages 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  pendant  l'hiver,  en  sorte  que  les  pro- 
duits sont  fort  bornés  sur  cette  partie,  qui  dépend  essentiellement  d'ooe 
bonne  culture. 

La  condition  du  propriétaire  n'est  pas  plus  avantageuse;  il  retire  en- 
viron quinze  boisseaux  par  arpent.  Au  lieu  d'un  loyer  de  deux  aDoées 
que  lui  payerait  un  fermier,  il  perd  les  intérêts  du  fonds  des  avanoet 
qu'il  fournit  au  métayer  pour  les  bœufs.  Les  bœufs  consomment  les 
foins  de  ses  prairies,  et  une  grande  partie  des  terres  de  ses  domaines 
reste  en  friche  pour  leur  pâturage;  ainsi,  son  bien  est  mal  cultivé  et 
presque  en  non  valeur.  Mais  quelle  diminution  de  produit  et  quelle  perte 
pour  l'État  ! 

Le  fermier  est  toujours  plus  avantageux  à  l'État,  dans  le  cas  même  oà 
il  ne  gagne  pas  sur  ses  récoltes  k  cause  du  bas  prix  des  grains;  le  pro- 
duit de  ses  dépenses  procure  du  moins  dans  le  royaume  un  accroisse- 
ment annuel  de  richesses  réelles.  A  la  vérité,  cet  accroissement  de  ri- 
chesse ne  peut  pas  continuer,  lorsque  les  particuliers  qui  en  font  les 
frais  n'en  retirent  point  de  profit  et  souffrent  même  des  pertes  qui  di- 
minuent leurs  facultés.  Si  on  tend  à  favoriser  par  le  bon  marché  do  Ué  ! 
les  habitants  des  villes,  les  ouvriers  des  manufactures  et  les  artisans,  on 
désole  les  campagnes,  qui  sont  la  source  des  vraies  richesses  de  l'ÉUt 
D'ailleurs  ce  dessein  réussit  mal.  Le  pain  n'est  pas  la  seule  nourriture 
des  hommes  ;  et  c'est  encore  l'agriculture,  lorsqu'elle  est  protégée,  qui 
procuré  les  autres  aliments  avec  abondance. 

Les  citoyens,  en  achetant  la  livre  de  pain  quelques  liards  plus  cher, 
dépenseraient  beaucoup  moins  pour  satisfaire  à  leurs  besoins.  La  police 
n'a  de  pouvoir  que  pour  la  diminution  du  prix  du  blé,  en  empâdiant 
l'exportation;  mais  le  prix  des  autres  denrées  n'est  pas  de  même  à  sa 
disposition,  et  elle  nuit  beaucoup  à  l'aisance  des  habitants  des  villes,  eo 
leur  procurant  quelque  légère  épargne  sur  le  blé,  et  en  détruisant  l'agri- 
culture :  le  beurre,  le  fromage,  les  œufs,  les  légumes,  etc.,  sontk  des 
prix  exorbitants,  ce  qui  enchérit  à  proportion  les  vêtements  et  les  autres 
ouvrages  des  artisans  dont  le  bas  peuple  a  besoin.  La  cherté  de  ces  den- 
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iiagni€iile  le  salaire  des  ouvriers.  La  défiense  inévitable  eljourtïa- 
ère  de  ces  mêmes  o^ivriers  de\iendraii  moios  onéreuse,  si  les  campa^ 
[fies  étaient  peuplées  d'Iiabiianls  accupé:^  a  élever  des  volailles,  k  Dour^ 
•  des  vaches,  à  cidliver  des  fèves,  des  baricots,  des  pois,  etc» 
Le  rirjie  fernaier  occupe  et  soiitieni  le  paysan  ;  le  paysan  procure  au 
ttwe  citoyen  la  plupart  des  denrées  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie. 
(arloul  où  le  fermier  manqne  et  oh  les  bœufs  labourent  la  terre,  les 
aysâDs  languissent  dans  la  misère;  le  métayer  qui  est  pauvre  ne  peut 
hs  occuper;  ils  abandounent  la  campagne,  ou  bien  ils  sont  réduits  à  se 
lourrir  d*avoine,  d'orge,  de  blé  noir,  de  pommes  de  terre  et  d'autres 
rmluelions  de  vil  prix  qu  ils  cultivent  eux-mêmes,  et  dont  la  récolte  se 
il  peu  attendre.  La  culture  du  blé  exige  trop  de  temps  et  de  travail; 
ne  peuveui  attendre  deux  années  pour  obtenir  une  récolte*  Cette 
olture  est  réservée  au  fermier  qui  en  peut  faire  les  frais,  ou  au  métayer 
i  est  aidé  par  le  propriétaire,  et  qui  d'ailleurs  est  une  faible  ressource 
Dur  l'agriculture;  mais  c'est  la  seule  pour  les  propriétaires  dépourvus 
femiiers.  Les  fermiers  eux-mêmes  ne  peuvent  proiiler  que  par  la  su- 
értûrité  de  leur  culture,  et  par  la  bonne  qualité  des  terres  qu'ils  culli- 
Qt;  car  ils  ne  peuvent  gagner  qu'autant  que  leurs  récoltes  surpassent 
tirs  dépenses.  Si,  la  semence  et  les  frais  prélevés,  un  fermier  ^  un  sep* 
ier  de  plus  par  arpent,  c'est  ce  qui  fait  son  avantage  ;  car  quarante  ar- 
enlâ  ensemencés  en  blé  lui  forment  alors  un  bénéfice  de  quarante 
ptîers  qui  valent  environ  000  livres;  et,  s'il  cultive  si  bien  qu'il  puisse 
foîr  pour  lui  deux  septiers  par  arpent,  son  profit  est  doublé.  Il  faut  pour 
l^ta  que  chaque  arpent  de  terre  produise  sept  k  huit  septiers;  mais  il 
peut  obtenir  ce  produit  que  d'une  bonne  terre.  Quand  les  terres 
i'îj  cultive  sont  les  unes  bonnes  et  les  autres  mauvaises,  te  profit  ne 
ut  être  que  tort  médiocre. 

Le  paysan  qui  entreprendrait  de  cultiver  du  blé  avec  ses  bras  ne 
onrrait  pas  se  dédommager  de  son  travail;  car  il  en  cultiverait  si  peu, 
ne  quand  même  il  aurait  quelques  septiers  de  profit  au-delà  de  sa  nour^ 
hure  et  de  ses  frais^  cet  avantage  ne  pourrait  sulFire  à  ses  besoins.  Ce 
'est  que  sur  de  grandes  récoltes  qu'on  peut  retirer  quelque  profit  : 
'est  pourquoi  un  fermier  qui  emploie  plusieurs  charrues,  et  qui  cultive 
i  bonnes  terres,  profite  beaucoup  plus  que  celui  qui  est  borné  à  une 
ule  charniet  et  qui  cultiverait  des  terres  également  bonnes,  et  même 
ins  ce  dernier  cas  les  frais  sont,  à  bien  des  égards,  plus  considérables  k 
oportion.  Mais,  si  celui  qui  est  borné  h  nue  ^eule  charrue  manque  de 
ïhesse  pour  étendre  son  emploi,  il  fait  bien  de  se  restreindre,  [larce 
ril  ne  pourrait  pas  subvenir  aux  frais  qu'exigerait  une  plus  grande 
ireprise. 


2/i0  QUESNAY. 

L'agriculture  n'a  pas,  comme  le  commerce,  une  ressoarce  dans  le 
crédit.  Un  marchand  peut  emprunter  pour  acheter  de  la  marchandise, 
ou  il  peut  Tacheter  à  crédit,  parce  qu'en  peu  de  temps  le  profit  ^  le 
fonds  de  Tachât  lui  rentrent;  il  peut  faire  le  remboursement  des  sonmes 
qu'il  emprunte  ;  mais  le  laboureur  ne  peut  retirer  que  le  profit  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  Tagriculture.  Le  fonds  reste  pour  soutenir  la 
même  entreprise  de  culture  :  ainsi  il  ne  peut  l'emprunter  pour  le  rendre 
à  des  termes  préfix;  et  ses  effets  étant  en  mobilier,  ceux  qai  pourraient 
lui  prêter  n*y  trouveraient  pas  assez  de  sûreté  pour  placer  leur  ai|[eDtii 
demeure.  Il  faut  donc  que  les  fermiers  soient  riches  par  eux-mêmes;  et 
le  gouvernement  doit  avoir  beaucoup  d'égard  à  ces  circonstances  po«r 
relever  un  état  si  essentiel  dans  le  royaume. 

Mais  on  ne  doit  pas  espérer  d*y  réussir,  tant  qu'on  imaginera  qire 
Tagriculture  n'exige  que  des  hommes  et  du  travail,  et  qu'on  n'aura  pas 
égard  k  la  sûreté  et  au  revenu  des  fonds  que  le  laboureur  doit  avancer. 
Ceux  qui  sont  en  état  de  faire  ces  dépenses  examinent,  et  n'exposent 
pas  leurs  biens  à  une  perte  certaine.  On  entretient  le  blé  à  un  prix  très 
bas,  dans  un  siècle  où  toutes  les  antres  denrées  et  la  main-d'œcurresont 
devenues  fort  chères.  Les  dépenses  du  laboureur  se  trouvent  donc  ing- 
mentées  de  plus  d'un  tiers  dans  le  temps  que  ses  profits  sont  diminués 
d'un  tiers;  ainsi,  il  souffre  une  double  perte  qui  diminue  ses  facultés,  etqni 
le  met  hors  d'état  de  soutenir  les  frais  d'une  bonne  culture.  Aussi  l'état 
de  fermier  ne  subsiste-t-il  presque  plus;  l'agriculture  est  abandonnée 
aux  métayers,  au  grand  préjudice  de  l'État. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bonnes  ou  mauvaises  récoltes  qui  rè- 
glent le  prix  du  blé;  c'est  principalement  la  liberté,  ou  la  contrainte  dans 
le  commerce  de  cette  denrée,  qui  décide  de  sa  valeur.  Si  on  veut  en  res- 
treindre ou  en  gêner  le  commerce  dans  les  temps  de  bonnes  récoltes, 
on  dérange  les  produits  de  Tagriculture,  on  affaiblit  TÉtat,  on  diminue 
le  revenu  des  propriétaires  des  terres,  on  fomente  la  paresse  et  Tarro- 
gance  du  domestique  et  du  manouvrier  qui  doivent  aider  k  Tagri- 
culture, on  ruine  les  laboureurs,  on  dépeuple  les  campagnes.  Ce  ne 
serait  pas  connaître  les  avantages  de  la  France,  que  d'empêcher  l'ex- 
portation du  blé  parla  crainte  d'en  manquer,  dans  un  royaume  qui  peut 
en  produire  beaucoup  plus  que  Ton  en  pourrait  vendre  à  l'étranger. 

La  conduite  de  l'Angleterre  k  cet  ^ard  prouve  au  contraire  qu'il  n*} 
a  point  de  moyen  plus  sûr  pour  soutenir  l'agriculture,  entretenir  l'abon- 
dance et  obvier  aux  famines,  que  la  vente  d'une  partie  des  récoltes^ 
l'étranger.  Cette  nation  n'a  point  essuyé  de  chèreté  extraordinaire  ni  de 
non-valeur  du  blé  depuis  qu'elle  en  a  favorisé  et  excité  l'exportation. 
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rêpendantje  crois,  qu'outre  la  retenue  des  blés  dans  le  royaume,  il  y 

|tielqu'autre cause  qui  acoDtribuék  eu  dimiouer  le  prix;  car  il  a  di-* 

Iniîé  en  Angleterre  assez  considérablement  depuis  un  temps,  ce  qu'on 

ribuê  k  raccroissemeut  de  Fagriculluro  dans  ce  royanme*  Mais  ou 

lit  présHTiier  aussi  que  le  bon  état  de  ragriculltire  dans  les  colonies^ 

rtout  dans  la  Pcnsylvanie,  où  elle  a  tant  fait  de  progrès  depuis  enviroo 

iquante  aos,  et  qui  fournit  tant  de  blé  et  de  farine  aux  Antilles  et  en 

prope,  en  est  la  principale  cause;  et  celle  cause  pourra  s'accroître 

core  dans  la  suite  :  c'est  pourquoi  je  borne  le  prix  comraun  du  blé 

France  îi  18  livres,  en  supposant  Texportation  et  le  rétablissement  de 

mdo  culture;  mais  on  serait  bien  dédommagé  par  raccroissement 

luit  des  terres  et  par  un  débit  assuré  et  invariable,  qui  soulien- 

[înstâromeut  ragricullure» 

La  liberté  de  la  vente  de  nos  grains  k  l'étranger  est  donc  un  moyen 

lentiel  et  même  indispensable  pour  ranimer  Fagricullure  dans  le 

raume;  cependant  ce  seul  moyen  ne  suflît  pas.  On  apercevrait  h  la  ré* 

é  que  la  culture  des  terres  procurerait  de  plus  grands  protjis;mais  il 

Ui  encore  que  le  cultivateur  ne  soit  pas  inquiété  par  des  impositions 

bitraireset  indéterminées;  car,  si  cet  étal  n*est  pas  prolégé,  on  n'expo- 

tn  [ïas  de  richesses  dans  un  emploi  si  dangereux-  La  sécurilé  dont  on 

uit  dans  les  grandes  villes,  sera  toujours  préférable  k  l'apparence  d*an 

rofitqui  peut  occasiouner  la  perle  des  fonds  nécessaires  pour  former 

établissement  si  peu  solide. 

Les  enfants  des  fermiers  redoutent  trop  la  milice;  cependant  la  dé* 
luse  de  TÉtat  est  un  des  premiers  devoirs  de  la  nation  :  personne,  k  la 
igueur,  n'en  est  exempt,  qu'autant  que  le  gouvernement,  qui  règle 
toploi  des  hommes,  en  dispense  pour  le  bien  de  rËtat.  Dans  ces  vues, 
ne  réduit  pas  h  la  simple  condition  de  soldats  ceux  qui,  par  leur  ri- 
lesse  ou  par  leur  profession,  peuvent  être  plus  utiles  k  la  société-  Par 
Ue  raison,  l'état  du  fermier  pourrait  être  distingué  de  celui  du  mé- 
yer,  si  ces  deux  états  étaient  bien  connus. 

Ceux  qui  sont  assez  ricbes  pour  embrasser  Tétai  de  fermier,  ont^  par 
1rs  facultés,  la  facilité  de  clioisird*aulrcs  professions;  ainsi,  le  gouver- 
^inent  ne  peut  les  déterminer  que  par  une  protection  décidée  à  se  li- 
ïer  à  ragriculture  '* 


la  petite  quantité  d'enfants  de  fermiers  que  la  milice  enlève,  est  un  fort  pelit 
&%t,  mais  ceuît  qu*eïie  détermine  à  ab,iiidoniier  la  profesâion  de  leurs  p^^res,  mèri- 
lïiiï  une  plus  gi-ande  aiteniîon,  par  rapport  à  ragriculture,  qui  fjît  h  vraie  force  (|c 
lit.  M  y  nactueUement,  selon  M  Oupré  de  Sl.-Maur^  environ  les  sept  tiuitiètnes  (Jà 
yauine  cultives  avec  des  btBQts;  ainsi ^  il  n'y  a  qti'un  tiuHième  des  terre*  culïiv^ 
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Jetons  les  yeux  sur  un  objet  qui  n'est  pas  moins  imporliH  ipe  la 
culture  des  grains,  je  veux  dire  sur  le  profit  des  bestiaux  diM  relit 
actuel  de  Tagriculture  en  France. 

Les  trente  millions  d'arpents  traités  par  la  petite  caltore,  peuveitin^ 
mer  trois  cent  soixante-quinze  mille  domaines  de  chacun  quatre-fiogis 
arpents  en  culture.  En  supposant  douze  bœufs  par  domaine,  il  y  a  qntie 
millions  cinq  cent  mille  bceufs  employés  à  la  culture  de  ces  domaioei: 
la  petite  culture  occupe  donc  pour  le  labour  des  terres  quatre  o«  doq 
millions  de  bœufs.  On  met  un  bœuf  au  travail  à  trois  ou  quatre  ans:  3 y 
en  a  qui  ne  les  y  laissent  que  trois,  quatre,  cinq  ou  six  ans;  mais  h 
plupart  les  y  retiennent  pendant  sept,  huit  ou  neuf  ans.  Dans  ce  cts,» 
ne  les  vend  à  ceux  qui  les  mettent  à  Tengrais  pour  la  boucherie  qnt 
quand  ils  ont  douze  ou  treize  ans;  alors,  ils  sont  moins  bons,  et  oa  to 
vend  moins  cher  qu'ils  ne  valaient  avant  de  les  mettre  au  laboVé  Ces 
bœufs  occupent  pendant  longtemps  des  pâturages  dont  on  ne  relire  m- 
cun  profit  ;  au  lieu  que,  si  on  ne  disait  usage  de  ces  pâturages  qae  fm 
élever  simplement  des  bœufs  jusqu'au  temps  où  ils  seraient  ea  élit 
d'être  mis  k  l'engrais  pour  la  boucherie,  ces  bœufs  seraient  fencaveiè 
tous  les  cinq  ou  six  ans. 

Par  la  grande  culture,  les  chevaux  laissent  les  pâturages  libres;  ibie 
procurent  eux-mêmes  leur  nourriture  sans  préjudicier  au  profit  dt  la- 
boureur, qui  tire  encore  un  plus  grand  produit  de  leur  travail  que  et 
celui  des  bœufs  ;  ainsi,  par  cette  culture,  on  mettrait  à  profit  les  pltangei 


par  des  fenmers,  dont  le  nombre  ne  va  pas  à  trente  mille,  ce  qui  ne  pept  pas  fonivr 
mille  miliciens,  fiis  de  fermiers.  Cette  petite  quantité  est  léro  dans  nos  méM; 
mais  quatre  mille  qui  sont  effrayés,  et  qui  abandonnent  la  campagne  ohaqpM  fw 
qu'on  tire  la  milice,  font  un  grand  objet  pour  la  culture  des  terres.  Noosnepaita 
ici  que  des  laboureurs  qui  cultivent  avec  des  chevaux;  car  (selon  Tauteardeeil 
article)  les  autres  n*en  méritent  pas  le  nom.  Or,  il  y  a  environ  six  ou  septmiQooi 
d'arpents  de  terre  cultivés  par  des  chevaux,  o«  qui  peut  être  l'emploi  de  trente fldk 
charrues  à  cent  vingt  arpents  par  chacime.  Une  grande  partie  des  fermiers  ootdfli 
charrues,  beaucoup  en  ont  trois;  ainsi,  le  nombre  des  fermiers  qui  cukiveot  mt 
des  chevaux,  ne  va  guère  qu'à  trente  mille  ;  surtout  si  on  ne  les  confond  pas  avec  kl 
propriétaires  nobles  et  privilégiés  qui  exercent  la  même  culture.  La  moitié  de  ces 
fermiers  n'ont  pas  d'enfants  en  âge  de  tirer  i  la  milice  ;  car  ce  ne  peut  être 
qu'après  dix-huit  ou  vingt  ans  de  leur  mariage  qu'ils  peuvetft  avoir  un  enlMitdtvil 
âge  ;  et  il  y  a  autant  de  femelles  que  de  mâles.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  dix  mille  fli 
de  fermiers  en  état  de  tirer  à  la  milice  :  une  partie  s'enfuit  dans  les  villes;  ceuxqn 
restent  exposés  au  sort,  tirent  avec  les  autres  paysans  ;  il  n'y  en  a  donc  pas  mîDe, 
peut-être  pas  cinq  cents,  qui  échoient  à  la  milice.  Quand  le  nombre  des  ierwen 
augmenterait  autant  qu'il  est  possible,  l'État  devrait  encore  les  protéger  pour  to 
soutien  de  ragricuitiu-e,  et  en  faveur  des  contributions  considérables  quil  en  Mil* 
rerait.  {Noledeê  édiUutê  de  l'Encyclopédie.) 


^^^^^^^^^^  FERMLER&  ^^^^^^^^Sin 

Eui  servent  en  pure  perte  à  aourrir  quatre  ou  ciuq  mi  liions  de  bo^ufii 
ne  h  petite  culture  retîenl  ùu  labour^  et  ij4ji  occupeut^  pria  tous  en-* 
emble,  au  moins  pendant  sixaas,  les  pfiturageâ  qui  pourraient  ^rvir  à 
lever  pour  la  bouelierie  quatre  ou  cinq  autres  millions  de  bœufs* 

Lcê  b*jeufâ,  avant  que  d'être  mis  à  Tengrais  pour  la  boucherie,  se  ven- 
eDt  diflérentâ  prix,  selon  leur  grosseur  :  le  prix  moyen  peut  être  réduit 
100  livres.  Ainsi,  quatre  millions  cinq  cent  mille  bœufs  qn^il  y  aurait 
0  surcroît  en  si^  ans,  produiraient  4rjO  millions  de  plus  tous  les  six 
pâ.  Ajoutez  un  tiers  de  plus  que  produirait  Tengrais,  le  total  serait  de 
06  millions  qui,  divisés  par  six  années,  fourniraient  un  proQt  annuel 
e  1CH)  millions.  Nous  ne  considérons  ce  produit  que  relativement  à  la 
erte  des  pâturages  ou  des  friches  abandonnés  aux  bœuCs  qu'on  retient 
m  labour;  mais  ces  pâturages  pourraient  pour  la  plupart^  être  remis  en 
ulture,  du  moins  eu  une  culture  qui  fournirait  plus  de  nourriture  aux 
estiaux  :  alors  le  produit  serait  beaucoup  plus  grand. 

Les  troupeaux  de  moutons  présentent  encore  un  avantage  qui  serait 
us  c^ûsidérable,  par  raccroissement  du  produit  des  laines  et  de  la 
tnîê  annuelle  de  ces  bestiauîi*  Dans  les  trois  cent  soi^tante-quiuze  mille 
omaines  eullivés  par  des  bœufs,  il  n'y  a  pas  le  tiers  des  troupeaux  qui 
jur raient  y  éire  nourris,  si  ces  terres  étaient  mieux  cultivées  et  pro- 
iji^aienl  une  plus  grande  quantité  de  fourrages.  Chacun  de  ces  domai- 
veeses  friches  nourrirait  un  troupeau  de  deux  cent  cinquante  mou^ 
ainsi  «  une  augmentation  des  deux  tiers  serait  environ  deux  cent 
dnquante  mille  troupeaux,  ou  de  GO  millions  de  moutons  qui,  partagés 
m  brebis,  agneaux  et  moutons  proprement  dits,  permettent  d'établir  les 
^Iculs  suivants  :  il  y  aurait  50  millions  de  brebis  qui  produiraient  50 
inillious  d 'agneau]^,  dont  moitié  de  mules;  on  garderait  ces  mâles,  qui 
firment  des  moutons  que  Ton  vend  pour  la  boucherie  quand  ils  ont 
)eux  ou  trois  ans.  On  vendrait  les  agneaux  femelles^  à  la  réserve  d^une 
que  Ton  garderait  pour  renouveler  les  brebis,  H  y  aurait  15  rail- 
d  agneaux  iémelles:  ou  en  vendrait  10  millions  qui,  à  5  livres  pièce, 

duiraieni  50  millions. 

Il  y  aurait  quinze  millions  de  moutons  qui  se  succéderaient  tous  les 
;  ainsi  ce  serait  tous  les  uns  quinze  millions  de  moutons  a  vendre 

ur  ta  boucherie,  qui,  étant  supposés  pour  le  prix  commun  a  8  livres  la 
ièce,  produiraient  lâO  millions;  on  vendrait  par  an  cinq  millions  de 
iëilles  brebis  quî^  à  5  livres  pièce,  produiraient  15  millions  de  livres* 

y  aurait  chaque  auuée  soixante  millions  de  toisons  (non  compiis  celles 
agneaux)  qui  *  réduites  les  unes  avec  les  autres  à  un  prix  commun 
e  -40  sous  la  toison,  produiraient  120  millions*  L'accroissement  du  pro- 
uil  annuel  des  troupeaux  monterait  donc  à  plus  de  285  millions  ;  ainsi, 


las; 
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le  surcroit  total  en  blé,  en  bœufs  et  en  moutons,  serait  un  objet  de 
685  millions. 

Peut-être  objectera-l-on  que  Ton  n'obtiendrait  pas  ces  produits  sans 
de  grandes  dépenses.  Il  est  vrai  que,  si  on  examinait  simplement  le  profit 
du  laboureur,  il  faudrait  en  soustraire  les  frais;  mais,  en  envisageant  ces 
objets  relativement  à  TÉtat,  on  aperçoit  que  Targent  employé  pour  ces 
frais  reste  dans  le  royaume,  et  que  tout  le  produit  se  trouve  de  plus. 

Les  observations  qu'on  vient  de  faire  sur  raccroissemenl  du  produit 
des  bœufs  et  des  troupeaux,  doivent  s'étendre  sur  les  ebevaux,  sur  les 
vaches,  sur  les  veaux,  sur  les  porcs,  sur  les  volailles,  sur  les  vers  ï 
soie,  etc.  Car,  par  le  rétablissement  de  la  grande  culture,  on  aurait  de 
riches  moisson6,  qui  procureraient  beaucoup  de  grains,  de  légumes  et 
de  fourrages.  Mais,  en  faisant  valoir  les  terres  médiocres  par  la  cultore 
des  menus  grains,  des  racines,  des  herbages,  des  prés  artificiels, des 
mûriers,  etc.,  on  multiplierait  beaucoup  plus  encore  la  nourriture  des 
bestiaux,  des  volailles,  et  des  vers  à  soie,  dont  il  résulterait  un  surcroît 
de  revenu,  qui  serait  aussi  considérable  que  celui  qu'on  tirerait  des  bes- 
tiaux, et  que  nous  avons  évalué;  ainsi,  il  y  aurait,  par  le  rétablissement 
total  de  la  grande  culture,  une  augmentation  continuelle  de  richessede 
plus  d'un  milliard. 

Ces  richesses  se  répandraient  sur  tous  les  habitants  :  elles  leur  pro- 
cureraient de  meilleurs  aliments ,  elles  satisferaient  k  leurs  besoins, 
elles  les  rendraient  heureux,  elles  augmenteraient  la  population,  elles 
accroîtraient  les  revenus  des  propriétaires  et  ceux  de  l'État. 

Les  frais  de  la  culture  n'en  seraient  guère  plus  considérables,  il  &o- 
drait  seulement  de  plus  grands  fonds  pour  en  former  l'établissemeol; 
mais  ces  fonds  manquent  dans  les  campagnes,  parce  qu'on  les  a  attirés 
dans  les  grandes  villes.  Le  gouvernement,  qui  fait  mouvoir  le  ressort  de 
la  société,  qui  dispose  de  l'ordre  général,  peut  trouver  les  expédient* 
convenables  et  intéressants  pour  les  faire  retourner  d'eux-mêmes  ^ 
l'agriculture,  où  ils  seraient  beaucoup  plus  profitables  aux  particuliers* 
et  beaucoup  plus  avantageux  à  l'État.  Le  lin,  le  chanvre,  les  laines,!' 
soie,  etc.,  seraient  les  matières  premières  de  nos  manufactures;  leblé* 
les  vins,  l'eau-de^-vie,  les  cuirs,  les  viandes  salées,  le  beurre,  le  fromage, 
les  graisses,  le  suif,  les  toiles,  les  cordages,  les  draps,  les  étoffes,  forme- 
raient le  principal  objet  de  notre  commerce  avec  Télranger.  Ces  mar- 
chandises seraient  indépendantes  du  luxe  ;  les  besoins  des  hommes  lenr 
assurent  une  valeur  réelle  ;  elles  naîtraient  de  notre  propre  fonds,  ci 
seraient  un  pur  profit  pour  l'État;  ce  seraient  des  richesses  toujours  re- 
naissantes, et  toujours  supérieures  k  celles  des  autres  nations. 

Ces  avantagcjs,  si  essentiels  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  sujets, 
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en  procfireraiêfil  nu  autre  qui  do  conlribue  pas  motDS  a  h  (qvcç  ei  aui 
riebesseâ  de  TÉtat;  ils  favoriseraieDt  la  propagatioû  et  la  eon^^ervalion 
des  hommes,  surtout  raugmentation  des  habitants  de  la  campagne,  Le& 
fermiers  riches  oecupetil  les  paysans^  que  l*atlraii  de  Targenl  détermine 
au  travail;  ils  deviennent  laborieux^  leur  gain  leur  procure  une  aisance 
qtii  les  fixe  dans  les  provinces,  el  qui  les  met  en  état  d'alimenter  leurs 

Eifaiits,  de  les  retenir  auprès  d'eux,  et  de  les  établir  dans  leur  province, 
es  habitants  des  campagnes  se  multiplient  donc  è  propoition  que  les 
cbesses  y  ^u tiennent  ragrieulture,  et  que  Fagriculture  augmente  les 
richesses. 

Dans  les  provinces  ou  la  culture  se  fait  avec  des  bœufs,  ragrieulteur 

esl  pauvre,  il  ne  peut  occuper  le  paysan  :  celui-ci  n'étant  point  excité  au 

■ravail  par  rap[)âtdu  gain,  devient  paresseux,  et  languît  dans  la  misèie; 

Ba  seule  ressource  esl  de  cultiver  un  peu  de  terre  pour  se  procurer  de 

^fum  vivre.  Mais  quelle  est  la  nourriture  qu*il  obtient  par  cette  culture? 

Trup  pauvre  pour  préparer  la  terre  k  produire  du  blé  et  pour  en  attendre 

Ba  récolte,  il  se  borne,  nous  Tavons  déjà  dit^  k  une  culture  moins  pénitjle, 

Tiôius  longue,  et  qui  peut  en  quelques  mois  procurer  la  uïois&on  :  forge, 

ravoine,  le  blé  noir,  les  pommes  de  terre,  le  blé  de  Turquie  ou  d'ault^s 

Productions  de  vil  prii^  sont  les  fruits  de  ces  travau3ï;  voilà  la  nourriture 

qu*tl  8e  procure,  et  avec  laquelle  il  élève  ses  enfants.  Ces  aliments,  qui  h 

\ime  soutiennent  la  vie  en  ruinant  le  corps,  font  périr  une  partie  des 

^rtinies  des  renfance;  ceux  qui  résistent  k  une  telle  nourriture,  qui 

Miservent  de  la  santé  et  des  forces^  et  qui  ont  de  T intelligence,  se  déli- 

de  cet  état  malheureux  en  se  réfugiant  dans  les  villes:  tes  plus 

pébiles  et  les  plus  ineples  restent  dans  les  campagnes,  où  ils  sont  aussi 

•utiles  11  TËtat  qu'a  charge  aeu\*mémes. 

Les  habitants  des  villes  croient  ingénuement  que  ce  sont  les  bras  des 
[ïaysans  qui  cultivent  la  terre,  et  que  l'agriculture  ne  dépérit  que  parce 
que  les  hommes  manquent  dans  les  campagnes.  Il  faut,  dit-on,  en  chasser 
Je»  maitres  d'école  qui,  par  les  instructions  qu'ils  donnent  aux  paysans, 
Bcilitent  leur  désertion  :  on  imagine  ainsi  des  petits  moyens,  aussi  ndi- 
lies  que  désavantageux  ;  on  legarde  les  paysans  comme  les  esclaves  do 
[£tal;  la  vie  rustique  paraît  la  plus  dure,  la  plus  pénible,  et  la  plus  mé- 
ible,  parce  qu'on  destine  les  habitants  des  campagnes  aux  travaux 
|ni  sont  réservés  aux  animaux.  Quand  le  paysan  laboure  lui-même  la 
&rrc,  c'est  une  preuve  de  sa  misère  et  de  son  inutilité.  Quatre  chevaux 
cultivent  plus  de  cent  arpents;  quatre  hommes  n'en  cultiveraient  pas 
huit,  A  la  réserve  du  vigneron,  du  jardinier,  qui  se  livrent  a  celte  espèce 
lie  travail,  les  paysans  sont  employés  par  les  liches  térmiers  à  d'antres 
Mivniges  plus  avanl^igeux  pour  m%^  et  plus  utiles  à  ragiiculturet  t)ans 
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les  provinces  riches  où  la  culture  est  bien  entretenue,  les  paysans  ont 
beaucoup  de  ressources;  ils  ensemencent  quelques  arpents  de  terre cd 
blé  et  autres  grains  :  ce  sont  les  fermiers  pour  lesquels  ils  travaillait 
qui  en  font  les  labours,  et  c'est  la  femme  et  les  enfants  qui  en  recœilleBt 
les  produits  :  les  petites  moissons  qui  leur  donnent  une  partie  de  Iw 
nourriture,  leur  produisent  des  fourrages  et  des  fumiers.  Hs  cultivent 
du  lin,  du  chanvre,  des  herbes  potagères,  des  légumes  de  toute  espèce; 
ils  ont  des  bestiaux  et  des  volailles  qui  leur  fournissent  de  bons  alinients, 
et  sur  lesquels  ils  retirent  des  proflts  ;  ils  se  procurent,  par  le  travail  de 
la  moisson  du  laboureur,  d'autres  grains  pour  le  reste  de  Tannée  ;ib 
sont  toujours  employés  aux  travaux  de  la  campagne;  ils  vivent  sans  con- 
trainte et  sans  inquiétude;  ils  méprisent  la  servitude  des  domestiqaeSf 
valets  esclaves  des  autres  hommes;  ils  n'envient  pas  le  sort  do  bas  poiple 
qui  habite  les  villes,  qui  loge  au  sommet  des  maisons ,  qui  est  borné 
il  un  gain  à  peine  suffisant  au  besoin  présent;  qui,  étant  obligé  de  vivre 
sans  aucune  prévoyance  et  sans  aucune  provision  pour  les  besoins  k 
venir,  est  continuellement  exposé  à  languir  dans  l'indigence. 

Les  paysans  ne  tombent  dans  la  misère  et  n'abandonnent  la  province 
que  quand  ils  sont  trop  inquiétés  par  les  vexations  auxquelles  ils  mt 
exposés,  ou  quand  il  n'y  a  pas  de  fermiers  qui  leur  procurent  dn  tra- 
vail, et  que  la  campagne  est  cultivée  par  de  pauvres  métayers  bornés 
k  une  petite  culture,  qu'ils  exécutent  eux-mêmes  fort  imparfaitement 
La  portion  que  les  métayers  retirent  de  leur  petite  récolte,  qui  est  par- 
tagée avec  le  propriétaire ,  ne  peut  suffire  que  pour  leurs  propres  te- 
soins  ;  ils  ne  peuvent  réparer  ni  améliorer  les  biens. 

Ces  pauvres  cultivateurs,  si  peu  utiles  à  l'État,  ne  représentent  point 
le  vrai  laboureur,  le  riche  fermier,  qui  gouverne,  qui  cultive  en  grand, 
qui  commande,  qui  multiplie  les  dépenses  pour  augmenter  les  profits; 
qui,  ne  négligeant  aucun  moyen,  aucun  avantage  particulier,  fait  le  bien 
général  ;  qui  emploie  utilement  les  habitants  de  la  campagne;  qui  peat 
choisir  et  attendre  des  temps  fevorables  pour  le  débit  de  ses  grains,  poor 
l'achat  et  pour  la  vente  de  ses  bestiaux. 

Ce  sont  les  richesses  des  fermiers  qui  fertilisent  les  terres,  qui  nnl* 
tiplient  les  bestiaux,  qui  attirent ,  qui  fixent  les  habitants  de  la  campa- 
gne, et  qui  font  la  force  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Les  manufactures  et  le  commerce,  entretenus  par  les  désordres  do 
luxe,  accumulent  lés  hommes  et  les  richesses  dans  les  grandes  villes, 
s'opposent  h  l'amélioration  des  biens,  dévastent  les  campagnes,  inspi- 
rent du  mépris  pour  l'agriculture,  augmentent  excessivement  les  dé- 
])enses  des  particuliers,  nuisent  au  soutien  des  familles,  s'opposent  ï  la 
propagation  des  hommes,  et  affaiblissent  l'État. 


îence  des  empires  a  souvent  suivi  de  près  un  commerce  (lu- 
ri8»Ql.  Quand  une  nation  dépense  par  le  luxe  ce  qu'elle  gagne  par  le 
ecMnnierce^  il  n*en  résulte  qu'un  moiivement  d'argent  sans  augmenlâ- 
tioa  réelle  de  richesses:  c'est  la  vente  du  superllu  qui  enrichit  les  sujets 
el  le  souverain,  tes  productious  de  nos  terres  doivent  élre  In  matière 
première  des  manufactures  et  l'objet  du  commerce:  tout  aulre  eom- 
meité^  qui  n'est  pas  ctabli  sur  ces  Ibndemeuls^  est  peu  assuré;  plus  il  est 
lirîlbot  dans  un  royaume^  plus  il  excite  rémutation  des  nalions  voisines, 
!  el  plus  il  se  partage*  Un  royaume  riche  en  terres  ferUles  ne  peut  être 
Imité  dans  l'agriculture  par  un  autre  qui  n*a  pas  le  même  avantage. 
Mats  pour  en  profiler  il  faut  ëloiguer  les  causes  qui  font  abandonner 
les  campagnes,  qui  rassemblent  cl  retiennent  les  richesses  dans  les 
L grandes  villes.  Tous  les  seigneurs,  tous  les  gens  riches,  lous  ceux  qui 
jonide^  rentes  ou  des  pensions  sullisantes  pour  vivre  couimodéntent, 
|llient  leur  séjour  à  Paris,  ou  dansquelqu'autre  grande  ville^  oit  ils  dé- 
pensent presque  lous  les  reveuus  des  fonds  du  royaume.  Ces  dépenses 
attirent  une  muliilude  de  marchands^  d'ariisans,  de  domestiques  et  de 
manouvriers  :  cette  mauvaise  distribution  des  hommes  et  de  richesse  est 
inévitable,  mais  elle  s'étend  beaucoup  trop  loin;  peut-ètœ  y  aura-t-on 

kd*abord  beaucoup  contribué,  en  protégeant  plus  les  citoyens  que  les 
habitauls  des  campagnes'.  Les  hommes  sont  attirés  par  Hntérét  et  par 


*  Quoi  de  plni  propre  à  confirmer  In  juMesse  des  vue»  consignées  dans  ces  lignes 
écrites  il  y  a  près  d'un  §iùclc^  que  renâcmhid  des  fuils  écnnomitpie»  t[ui  se  [)asienl 
de  tws  Jours  !  Ou  donc  est  îa  cau^e  des  soutTranees  de  Titidustrie,  diuis  r^neien  el 
le  nouveau  monde,  sinon  dans  les  encouragements  arlificicls  prodigues  an  corn- 
inercc  eitérieur  el  au%  manufactures  de  luxe  ?  Sous  ce  rapport  ^  Ton  t^ut  dire  qua 
j^a  beaucoup  plus  inconséquents  que  nos  pères  qui,  ne  voyant  la  ridieikio 
t*at»ondance  des  métaux  précieux,  devaient  naiureUement  rroireque  lu 
toram crée  avec  l*€tranger  est  le  principal  moyen  d'enrichir  tout  payi^  qui  ne  posséda 
|»as  de  mines*  Âu.^st ,  J.-U.  5ay ,  qu'on  ne  peut  assurément  iiixer  de  prudilecitoti 
piTiir  rigrieullnre^  semble-t-il  n'être  que  le  œmmentaieur  de  Quesuay,  lors^piHl  s'ei- 
/primc  en  ces  icrTnes  -  a  l/indiistrie,  manufacturiCTc  ou  commerçanie,  qui  fonde  ses 
retenus  M*r  la  toni^ommation  iMrangcre,  est,  de  tontes,  ia  plus  prt-cairt',  la  pt^g 
éépmiliuxit  des  hommvi  et  ttes  évènemeniâ.  Elle  oblige  les  mitions  qui  y  sont  vouéfîi*, 
è  »e  mêler  des  alfaire?  ries  autres  peuples,  ci  jamais  pour  F  avantage  de  ceus-ci*  HUa 
Ht  f oit  eu  eux  que  les  profits  qu^oo  en  peut  tirer.  Elle  tes  considère  avec  une  sorte 
de  mépris,  parce  qu'on  s'accontnmo  â  juger  inférieurs  en  intelligence  et  en  pub- 
9,inre,  des  peuple*,  qui  ne  sont  pas  en  étal  de  fabriquer  enx-m»niies  re  qu'on  leur 
léornit.  Elle  regarde  les  bënèlkes  qu'elle  fait  avec  eux,  comme  un  iritiut  qu'ils  lui 
payent.  L'orgueil  nalional  dont  ues  nations  se  vnntent  quelquefois,  n'ciît  p:is  la  jusiû 
ftffté  d'une  àme  élevée  et  libre,  qui  s'allie  fort  bien  avec  l'amour  des  bommes  et 
Us  «ganb  qn^on  doit  aux  autres  nations  :  c'est  l'iiHolencedu  traitant  qui  *&  croit  en 
droit  dt  mépriser  le  peuple  et  de  l* éclabousser,  parce  qu'il  s>st  engraiîjsè  de  sei 
Mieur».  îTfitUéd'icommie  ^oiiiiqu^^  V*  édH»^\t\\  i*',  chap.  XXL)  -  (E.  DO 
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la  tranquillité.  Qu'on  procure  ces  avantages  à  la  campagne,  elle  ne  sen 
pas  moins  peuplée  à  proportion  que  les  villes.  Tous  les  habitants  des 
villes  ne  sont  pas  riches,  ni  dans  Taisance.  La  campagne  a  ses  rich^ses 
et  ses  agréments  :  on  ne  Tabandonne  que  pour  éviter  les  vexations  aux- 
quelles on  est  exposé;  mais  le  gouvernement  peut  remédier  àcesincoo* 
vénients.  Le  commerce  parait  florissant  dans  les  villes,  parce  qu'elle  sonl 
remplies  de  riches  marchands.  Mais  qu'en  résulte-t-il,  sinon  que  presque 
tout  Targent  du  royaume  est  employé  à  un  commerce  qui  n'augmeete 
point  les  richesses  de  la  nation?  Locke  le  compare  au  jeu  où,  après  le 
gain  et  la  perte  des  joueurs,  la  somme  d'argent  reste  la  même  qu'elle 
était  auparavant.  Le  commerce  intérieur  est  nécessaire  pour  procurerles 
besoins,  pour  entretenir  le  luxe,  et  pour  faciliter  la  consommation;  mais 
il  contribue  peu  k  la  force  et  à  la  prospérité  de  TËtat  \  Si  une  partie  des 
richesses  immenses  qu'il  retient,  et  dont  l'emploi  produit  si  pea  ao 
royaume, était  distribuée  à;ragriculture,elle  procurerait  des  revenusbieD 
plus  réels  el  bien  plus  considérables.  L'agriculture  est  le  patrimoine  da 
souverain  :  toutes  ses  productions  sont  visibles;  on  peut  les  assojétir 
convenablement  aux  impositions;  les  richesses  pécuniaires  échappent)! 
la  répartition  des  subsides,  le  gouvernement  n'y  peut  prendre  que  par 
des  moyens  onéreux  à  l'État. 
Cependant  la  répartition  des  impositions  sur  les  laboureurs  préseole 

Ml  y  a  beaucoup  trop  de  vague  dans  ces  considérations  de  Quesnay,  sur  les  effets 
du  commerce  intérieur.  Toutefois  sa  pensée,  qu'il  est  facile  de  saisir,  n'est  qu'une 
protestation  fort  juste  contre  la  multiplication  artiGcielle  des  intermédiaires  entre 
les  agents  de  la  production  agricole  et  les  consommateurs,  abus  dont  la  conséquence 
est  de  dépeupler  les  campagnes  pour  entasser  les  hommes  dans  les  villes,  et  d'en- 
traîner une  distribution  factice  de  la  richesse,  qui  ne  tourne  rien  moins  qu'à  Tavan- 
tage  de  la  société  prise  en  masse,  ou  de  l'État.  Ou  peut  dire  que  c'est  à  peu  prè»* 
ce  point  de  vue  que  se  place  l'auteur  de  la  Théorie  des  quatre  mouvements^  lorsque, 
dans  cet  ouvrage,  il  fait  avec  une  originalité  de  verve  qu'il  a  par  malheur  omis  de 
léguer  à  ses  disciples,  une  énumération  si  piquante,  mais  si  fausse  en  principe  des 
inconvénients  qui  résultent  de  la  concurrence  commerciale. 

c  Nos  usages,  ditFourier,  emploient  cent  personnes  à  un  travail  qui  en  exigerait 
à  peine  une.  11  suffirait  de  vingt  hommes  pour  approvisionner  le  marché  d'une  ville 
où  se  rendent  aujourd'hui  mille  paysans.  Nous  sommes,  en  fait  de  mécanisme  indus- 
triel, aussi  neufs  que  des  peuples  qui  ignoreraient  l'usage  des  moulins  et  qui  em- 
ploieraient cinquante  ouvriers  à  triturer  le  grain  que  livre  aujourd'hui  une  seule 
meule. 

»  Aussi,  voit-on  pulluler  les  marchands  jusque  dans  les  villages.  Les  cbebde 
famille  renoncent  à  la  culture  pour  s'adonner  au  brocantage  ambulant.  N'eussenl- 
ils  à  vendre  qu'un  veau,  ils  iront  perdre  des  journées  à  causer  dans  les  marcb^i 
halles  et  cabarets.  Partout  la  libre  concurrence  élève  à  Tinfini  le  nombre  des  ïn«^ 
chauds  et  des  agents  commerciaux.  Dans  lesgrandes  cités,  comme  à  Paris,  on  cowpl* 
trois  mille  épiciers,  quand  il  en  faudrait  à  peine  trois  cents  pour  suffire  au  service 
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Ifist  de  grati!es  iJifTiciillêâ,  Les  taxe^  arbitraires  sont  trop  cfTrapnle!!; 

trop  injusles  pour  ne  pas  s*oppQser  toujours  puissamnicnt  au  rétablis^  I 

uneot  de  ragnculture*  La  réparlitioQ  proportionDelle  n'est  i^uère  pos- 

itde;  il  dc  parait  pas  quon  puisse  la  régler  par  TévaluatioD  et  par  ta 

ae  des  t^rrcs^  car  les  deux  sortes  d'agriculiure  dont  nous  avons  parlé, 

portent  beaucoup  de  difléreoce  dans  les  produits  des  terres  d'une 

lime  auteur:  ainsi,  tant  que  ces  deux  sortes  de  cullure  subsisteront  et 

rieroni,  les  terres  ne  pourront  pas  servir  de  mesure  proportion uelle 

lur  rimpo^ition  de  la  taille.  Si  Ton  taxait  les  terres  selon  Tétai  actuel, 

tableau  deviendrait  délectueux  à  mesure  que  )a  grande  culture  s'ac- 

pitrait  ;  d'ailleurs,  il  y  a  îles  provinces  ou  le  prolit  sur  les  bestiaux  est 

îD  plus  considérable  que  le  produit  des  récoltes^  et  d'autres  où  le  pro* 

it  des  récoltes  surpasse  le  proûtque  Ton  retire  des  bestiaux;  de  plus, 

ilte  diversité  de  circonstances  est  fort  susceptible  de  changement.  Il 

lest  donc  guère  possible  dlniaginer  aucun  plan  général  pour  établir  une 

partition  proporlionDelle  des  impositions. 

Mais  il  s'agit  moins  pour  la  sûreté  des  fonds  du  cultivateur  d'une  ré* 


ibiiud.  Telle  petite  tille  reçoit  aujourd'hui  cent  col  porteurs  ot  cent  voyageurs  de 

ommcfcc,  qui  n'en  voyait  pas  dijt  en  1788,  etc.,  etc *> 

Cetiibléau,  que  nous  abrégeons-^  montre  comhjen  varie  la  inanière  dont  les  es- 
fils  justes  et  tes  esprits  faux  s'emparent  de  h  véri le,  qoi  appartient  à  louî  le 
Iwtidct  ki,  Fûurier  aperçoit  après  les  Physiocrales,  car  c*est  là  nu  deg  caractères 
Hneipaui  de  h  doctrine  de  ces  premiers  maîtres  de  h  science,  fpi'il  est  profi- 
Ûih  à  b  société  de  réduire  son  orgaDisalion  nux  éléments  les  plus  simples,  et  par 
bméquent  d^en  éliminer  tous  les  rouages  superflus,  qui  coustiluent  une  dépense 
Entre  Quesnay  et  lui,  voifà  la  pensée  commune  et  vraie,  qui  prend  sa  source 
la  nature  des  choses*  iMais  voyez  combien  peu  se  rcsseml)lent  les  déduction*? 
^\u  tirent  l'un  et  l'autre!  Quesnay,  qui  ne  cède  pas  au  besoin  d'écrire  un  roman 
^rrimmuie;  qui  Tétudie,  non  dans  son  imagination  ,  mais  dans  l'iiistoire,  et  qui, 
ir  conséquent,  n'admet  pas  h  possibilité  d^améUoriitions  sociales  en  désaccord 
^c  la  constitution  physique  et  morale  de  notre  espèce,  se  garde  bien  d'exagérer  le 
•ucîpe  qu'il  a  découvert,  et  de  vouloir  sacrilîer  à  son  action  aucun  des  autres 
l^icipesqui  gouvernent  également  Téconomie  de  la  société.  Ainsi,  tandis  que  l'ou- 
^^t  trouve  dans  ce  fait,  que  certains  travaux  pourraient  éire  Tceuvre  d'un  nombre 
■^ferits  beaucoup  moins  considérable,  une  raison  sufïîsanie  de  déclarer  la  guerre 
K^  liberté,  à  ta  propriété  et  même  à  la  famille,  réconomiste  du  dix-huitieme  siècle 
Ktme,  mi  contraire,  que  le  meilleur  remède  à  cette  iuperfétation  consiste  dans  le 
Xrct  cotnplet  de  la  propriété  et  de  la  lil)erté.  La  pensée  rationnelle,  que  tout  ce 
•  i  diminue  les  frais  de  production  tourne  au  profit  du  corps  social,  ne  rcntralne 
dans  les  écarts  du  mécanitme  iociéiaire^  et  les  avantagea  prétendus  de  la  §t$- 
(*îi  combinée  ne  le  séduisent  pas  au  point  de  désirer  que  l*approprialion  du  sot 
^  fï'éite  individuelle,  et  que  les  lois  arbitraires  de  Thofrime  remplacent,  en  ce 
>i  Ifmche  la  diatribudon  des  biens  de  ce  monde  ^  le  mode  immuable  que,  dans  sa 
fî>t€neu%e  sagesse,  il  n  plu  a  la  Providence  dc  décréter.  (E.  D,) 
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partition  exacte,  que  d'établir  un  frein  à  Testiniation  arbitraire  de  la  for- 
tune du  laboureur.  Il  suffirait  d'assujétir  les  impositions  it  des  règles 
invariables  et  judicieuses,  qui  assureraient  le  payement  de  Timpositioii, 
et  qui  garantiraient  celui  qui  la  supporte  des  mauvaises  intentions  ou  des 
fausses  conjectures  de  ceux  qui  Timposent.  Il  ne  fondrait  se  réglw  que 
sur  des  effets  visibles;  les  estimations  de  la  fortune  secrète  des  particu- 
liers sont  trompeuses,  et  c*est  toujours  le  prétexte  qui  autorise  les  ûm 
qu^on  veut  éviter. 

Les  effets  visibles  sont  pour  tous  les  laboureurs  des  moyens  commis  . 
l)0ur  procurer  les  mêmes  profits.  S'il  y  a  des  hommes  plus  laborien, 
plus  intelligents,  plus  économes,  qui  en  tirent  un  plus  grand  avantage, 
ils  méritent  de  jouir  en  paix  des  fruits  de  leurs  épargnes  et  de  leurs  ta- 
lents. Il  suffirait  donc  d'obliger  le  laboureur  de  donner  tous  les  ans  m 
collecteurs  une  déclaration  fidèle  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  bieai 
dont  il  est  propriétaire  ou  fermier,  et  un  dénombrement  de  ses  récoltes, 
de  ses  bestiaux,  etc.,  sous  les  peines  d'être  imposé  arbitrairement  sH 
était  convaincu  de  fraude.  Tous  les  habitants  d'un  village  connaisseit 
exactement  les  richesses  visibles  de  chacun  d'eux  ;  les  déclarations  fru- 
duleuses  seraient  facilement  aperçues.  On  assujétirait  de  même  rigou- 
reusement les  collecteurs  à  régler  la  répartion  des  impositions,  relatife- 
ment  et  proportionnellement  à  ces  déclarations.  Quant  aux  simples  ma- 
nouvriers  et  artisans,  leur  état  servirait  de  règle  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  en  ayant  égard  à  leurs  enfants  en  bas  âge  et  h  ceux  qui  sonteo 
état  de  travailler.  Quoiqu'il  y  eût  de  la  disproportion  entre  ces  habitaotSi 
la  modicité  de  la  taxe  imposée  à  ces  sortes  d'ouvriers,  dans  les  villages, 
rendrait  les  inconvénients  peu  considérables. 

Les  impositions  Ik  répartir  sur  les  commerçants  établis  dans  les  vil- 
lages, sont  les  plus  difficiles  k  régler;  mais  leur  déclaration  sur  réteodue 
et  les  objets  de  leur  commerce,  pourrait  être  admise  ou  contestée  par 
les  collecteurs  ;  et  dans  le  dernier  cas  elle  serait  approuvée  ou  réformée 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  la  paroisse.  La  décision  formée  par 
la  notoriété  réprimerait  la  fraude  du  taillable  et  les  abus  de  l'impositioD 
arbitraire  des  collecteurs.  Les  commerçants  sont  en  petit  nombre  dans 
les  villages  :  ainsi,  ces  précautions  pourraient  suffire  à  leur  égard. 

Nous  n'envisageons  ici  que  les  campagnes,  et  surtout  relativement  k  la 
sûreté  du  laboureur.  Quant  aux  villes  de  provinces  qui  payent  la  taille, 
ce  serait  à  elles-mêmes  k  former  les  arrangements  qui  leur  convicn- 
draienl  pour  éviter  l'imposition  arbitraire. 

Si  ces  règles  n'obvient  pas  a  tous  les  inconvénients,  ceux  qui  reste- 
raient, et  ceux  mêmes  qu'elles  pourraient  occasionner,  ne  seraient  point 
comparables  a  celui  d'être  expose  tous  les  ans  à  la  discrétion  des  coUec- 
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cliacuD  se  dévouerail  sans  piïine  à  une  imposition  réglée  par  la 
lot.  Cet  âfantage,  si  essenliel  et  si  désiré,  dissiperait  les  inqiiiétuiies 
eicaessives  «lue  oause  dans  les  campagnes  la  reparution  arbitraire  de  la 
taïUe 

On  objectera  |>eul- être  que  lesdédarations  exactes  que  Ton  exigerait, 
et  qui  régleraient  la  taxe  de  chaqne  laboureur,  pourraient  les  délerrai- 
tier  k  restreindre  leur  culture  ei  leurs  bestiaux  pour  payer  moins  de 
tiîlie,ce  qui  serait  encore  un  obstacle  k  l'accroissement  de  ragriculiurc- 
Mats  soyei  assuré  que  le  laboureur  ne  s'y  tromperait  pas;  car»  du  moment 
que  ses  recolles,  nm  bestiaux  et  ses  autres  effets,  ne  pourraient  plus 
servir  de  prétexte  pour  le  surcharger  d'impositions,  il  se  déciderait  alors 
pour  le  profil. 

Oo  pourrait  dire  aussi  que  cette  répartition  proportionnelle  serait  forl 
posée^  et  par  conséquent  diffîcile  h  exécuter  par  des  collecteurs  qui 

sont  pas  versés  dans  le  calcul;  ce  serait  Touvrage  de  Técnvain  que 

mllêcteurs  chargent  de  la  confection  du  rôle-  La  communauté  for- 
merait d'abord  un  tarif  fondamental,  conformément  h  reslimatiou  du 
produit  des  objets  dans  le  pays  :  elle  pourrait  être  aidée  dans  cette  pre- 
mière «|>ér3lion  [^ar  le  curé,  ou  par  le  seigneur,  ou  par  son  régisseur, 
ou  par  d'autres  personnes  capables  et  bienfaisantes.  Ce  tarif  étant  décidé 
et  admis  parles  habitants,  il  deviendrait  bientcU  familier  à  tous  les  par- 
ticuliers, parce  (pie  rhacun  aurait  intérêt  de  connaître  la  cote  qu'il  doit 
payer:  ainsi,  eu  peu  de  temps,  cette  imposition  proi>ortiotineIle  lourde- 
vieodrait  très  facile. 

Si  les  habitants  des  campagnes  étaient  délivrés  de  l'imposition  arbi- 
traire de  la  taille,  ils  vivraient  dans  la  même  sécurité  que  les  habitants 
des  grandes  villes;  beaucoup  de  propriétaires  iraient  faire  valoir  eux- 
mêmes  leurs  biens;  on  n'abandonnerait  plus  les  campagnes  ;  les  richesses 
et  la  population  s'y  rétabliraient:  ainsi^  en  éloignant  d'ailleurs  toutes  les 
autres  causes  préjudiciables  aux  progrès  de  l'agriculture,  les  forces  du 
royaume  se  répareraient  peu  a  peu  par  raugmeniatioa  des  hommes  et 
par  raccroissement  des  revenus  de  FÉtat. 
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Les  principaux  objets  du  commerce,  en  France,  sont  les  {praiDS,  les 
vins  et  Teau-de-vie  Je  sel ,  les  chanvres  et  les  lins ,  les  laines  et  les  autrei 
produits  que  fournissent  les  bestiaux  :  les  manufactures  des  toiles  et  des 
étoffes  communes  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur  des  chanfres, 
des  lins  et  des  laines,  et  procurer  la  subsistance  à  beaucoup  d'hommesqû 
seraient  occupés  à  des  travaux  si  avantageux.  Mais  on  aperçoit  aajoll^ 
d'hui  que  la  production  et  le  commerce  de  la  plupart  de  ces  denrées 
sont  presque  anéantis  en  France.  Depuis  long-temps  les  manufactures 
de  luxe  ont  séduit  la  nation;  nous  n'avons  ni  la  soie,  ni  les  laines  eoB- 
venables  pour  fabriquer  les  belles  étoffes  et  les  draps  fins  ;  nous  noM 
sommes  livrés  à  une  industrie  qui  nous  était  étrangère  ;  et  Ton  y  a  en- 
ployé  une  multitude  d*hommes ,  dans  le  temps  que  le  royaume  se  d^ 
plait,  et  que  les  campagnes  devenaient  désertes.  On  a  fait  baisser  le  prix 
de  nos  blés ,  afin  que  la  fabrication  et  la  main-d'œuvre  fussent  moiBi 
chères  que  chez  Tétranger  :  les  hommes  et  les  richesses  se  sont  aeci- 
mules  dans  les  villes;  Tagriculture,  la  plus  féconde  et  la  plus  noble  partie 
de  notre  commerce,  la  source  des  revenus  du  royaume,  n'a  pasétéenvi- 
sagée  comme  le  fonds  primitif  de  nos  richesses;  elle  n'a  paru  intéresser 
que  le  fermier  et  le  paysan  ;  on  a  borné  leurs  travaux  ^  la  subsistance  de  1^ 
nation  qui,  par  l'achat  des  denrées,  paye  les  dépenses  de  la  culture;  e* 
Ton  a  cru  que  c'était  un  commerce  ou  un  trafic  établi  sur  l'industrie,  q^^ 
devait  apporter  l'or  et  l'argent  dans  le  royaume.  On  a  défendu  de  plante^ 
des  vignes;  on  a  recommandé  la  culture  des  mûriers;  on  a  arrêté  ledébi  ^ 
des  productions  de  l'agriculture  et  diminué  le  revenu  des  terres,  po»  ^ 
favoriser  des  manufactures  préjudiciables  à  notre  propre  commerce. 

La  France  peut  produire  abondamment  toutes  les  matières  de  premier  ■ 
besoin  ;  elle  ne  peut  acheter  de  l'étranger  que  des  marchandises  deiai^ 
Le  trafic  mutuel  entre  les  nations  est  nécessaire  pour  entrenir  le  com^ 
merce;  mais  nous  nous  sommes  principalement  attachés  à  la  fabrication^^ 
au  commerce  des  denrées  que  nous  pouvions  tirer  de  l'étranger;  et,  par  un 
commerce  de  concurrence  trop  reclierclié,  nous  avons  voulu  nuire  à  nos 

'  Voyez  plus  haut  la  note  d»î  la  page  219. 


GRAINS. 


li,  et  iûÈ  priver  du  produit  qu'ils  reUment  de  nous  par  la  vente  de 
Dfs  marchandises. 

Par  cetle  polilîque,  noiisavoQS  éieini  entre  eux  et  nous  un  comnierce 
ciproque  qui  était  pleinement  ii  nalre  avantage;  ils  ont  interdit  chez 
rentrée  de  nos  deorées,  et  nous  achetons  d'eux  ^  par  contrebande 
fort  clier^  tes  matières  que  nous  employons  dans  nos  manufactures, 
nir  gagner  quelques  millions  k  iabriquer  et  à  vendre  de  belles  éloHes^ 
is  avons  perdu  des  milliards  sur  le  produit  de  nos  terres;  et  la  nation, 
ée  de  ti&sus  d'or  et  d'argent,  a  cru  jouir  d'un  commerce  florissant» 
Ces  manutaclures  nous  ont  plongés  dans  un  luxe  désordonné  qui  s'est 
fM?ii  étendu  parmi  les  autres  nations,  et  qui  a  excité  leur  émulation  ; 
US  les  avons  peut-être  surpassées  par  notre  industrie;  mais  cet  avan- 
:ea  été  principalement  soutenu  par  notre  propre  consommation. 
La  consommation  qui  se  fait  par  les  sujets  est  la  source  des  revenus 
souverain;  et  la  vente  du  superflu ,  h  FétraDger^  augmente  les  richesses 
ijets.  La  prospérité  de  TEtat  dépend  du  concours  de  ces  deux  avan- 
^  mais  la  consommation  entretenue  par  le  luxe  est  trop  bornée;  elle 
peut  se  soutenir  que  par  l'opulence  ;  les  hommes  peu  favorisés  de  la 
iune  ne  peuvent  s^y  livrer  qu^à  leur  préjudice  et  au  désavantage  de 
^tat. 

Le  ministère,  aujourd'hui  plus  éclairé^  sait  que  la  consommation  qui 
tut  procurer  de  grands  revenus  au  souverain,  et  qui  fait  le  bonheur  de 
!S  sujets ,  est  cette  consommation  générale  qui  satisfait  aux  besoins  de  la 
e.lï  n'yaquerindigenceqni  puisse  nous  réduire  à  boire  de  Veau,  h  manger 
«mauvais  pain^  et  à  nous  couvrir  de  haillons;  tous  les  hommes  tendent, 
r  leurs  travaux,  ht  se  procurer  de  bons  aliments,  de  bons  vêtements  :  on 
m  peut  trop  Êsvoriser  leurs  efforts,  car  ce  sont  les  revenus  du  royaume* 
pins  et  les  dépenses  du  peuple,  qui  font  la  richesse  du  souverain* 
Le  détail  dans  lequel  nous  allons  entrer,  sur  les  revenus  que  peuvent 
"ûcurer  d'abondantes  récoltes  de  grains,  et  sur  la  liberté  dans  le  com- 
erce  de  cette  denrée,  prouvera  sullisamment  combien  la  production  des 
atières  de  premier  besoin,  leur  débit  et  leur  consommation,  intéressent 
tts  les  différents  états  du  royaume,  et  fera  juger  de  ce  que  Ton  doit 
ijourd*hui  attendre  des  vues  du  gouvernement  sur  le  rétablissement  de 
agriculture* 

Nous  avons  dcjk  examiné  (Art,  Fermiers)  Tétai  de  Tagriculture  en 
t^ûce,  les  deux  sortes  de  culture  qui  y  sont  en  usage,  la  grande  cul- 
ire,  on  celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  et  la  petite  culture ^  ou  celle 
Mi  se  fait  avec  les  bœufs;  la  différence  des  produits  que  donnent  ces 
eux  sortes  de  culture,  les  causes  de  la  dégradation  de  notre  agriculture, 
i  les  moyens  de  la  rétablir. 
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Nous  avons  vu  que  1*od  cultive  environ  36  millions  d'arpenls  delem*, 
et  que  nos  récoltes  nous  donnent,  année  commune,  à  peu  près  45  ail- 
lions de  septiers'  de  blé,  savoir  :  11  millions  produits  par  la  gnnde 
culture,  et  54  millions  par  la  petite  culture  '.  Nous  allons  eiamioerk 
revenu  que  quarante-cinq  millions  de  septiers  de  blé  peuvent  procurer  ii 
roi,  conformément  aux  deux  sortes  de  culture  qui  les  produisent  :  nov 
examineronsaussi  c^qu*on  en  retire  pour  ladime,  pour  Le  loyer  desteno, 
et  pour  le  gain  du  cultivateur;  nous  comparerons  ensuite  ces  rereou 
avec  ceux  que  produirait  le  rétablissement  parfait  de  notre  agricHltiira, 
Texportation  étant  permise  ;  car,  sans  cette  condition ,  nos  récoltes,  qoi 
ne  sont  destinées  qu'à  la  consommation  du  royaume,  ne  peuvent  pu 
augmenter,  parce  que,  si  elles  étaient  plus  abondantes,  elles  fmiot 
tomber  le  blé  en  non  valeur,  les  cultivateurs  ne  pourraient  pas  en  seoteoif 
la  culture,  les  terres  ne  produiraient  rien  au  roi  ni  aux  propriétaire&I 
faudrait  donc  éviter  Tabondance  du  blé  dans  un  royaume  où  Ton  n'en  de- 
vrait recueillir  que  pour  la  subsistance  de  la  nation.  Mais  dans  ce  caste 
disettes  sont  inévitables,  parce  que ,  quand  la  récolte  donne  du  Ué  povr 
trois  ou  quatre  mois  de  plus  que  la  consommation  de  Tannée,  il  esta  ■ 
bas  prix,  que  ce  superflu  ruine  le  laboureur,  et  que  néanmoins  il  nesntt 
pas  pour  la  consommation  de  Tannée  suivante,  s*il  survient  une  manvaiie 
récolte  :  ainsi,  il  n*y  a^ue  la  facilité  du  débit  à  bon  prix,  qui  poine 
maintenir  Tabondance  et  le  profit. 

État  de  la  grande  ctdture  des  grains.  La  grande  culture  estidadfe- 
ment  bornée  environ  à  six  millions  d'arpents  de  terre,  qui  compremieBt 
principalement  les  provinces  de  Normandie,  de  la  Beauce,  de  Tlle^ 
France,  de  la  Picardie,  de  la  Flandre  française,  du  Hainaut,  et  peu  d'an- 
tres. Un  arpent  de  bonne  terre,  bien  traité  par  la  grande  culture,  peU 
produire  huit  septiers  et  davantage,  mesure  de  Paris,  qui  est  deux  ceot 
quarante  livres  pesant  ;  mais  toutes  les  terres  traitées  par  cette  culture  ne 
sont  pas  également  fertiles;  car  cette  culture  est  plutôt  pratiquée  paru 
reste  d'usage  conservé  danscertaines  provinces,  qu'à  raison  de  la  qmiité 
des  terres.  D'ailleurs,  une  grande  partie  de  ces  terres  est  tenue  ^ief» 
vres  fermiers  hors  d'état  de  les  bien  cultiver;  c'est  pourquoi  nousn'avoni 
évalué  du  fort  au  faible  le  produit  de  chaque  arpent  de  terre  qu'àdeq 


*  Voyez  la  Note  1  de  la  page  251. 

*  Le  scptier,  mesure  de  Paris,  correspond  à  156  litres. 

'  Si  les  cullifateurs  étaient  assez  riches  pour  traiter  les  56  millions  d'arpents  par 
la  grande  cttkure,  oonformément  aux  6  mîHions  qui  sont  traités  actuellement  par 
cette  culture,  la  récolte  serait  environ  de  66  miUtons  de  septiers,  au  liea  de  M  «A* 
lions ,  comme  on  va  le  prouver  par  l'examen  de  Tétat  acioel  de  la  grande  eulMe. 
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iplîers,  semence  prélevi*c.  Nous  lixotis  r^rpeiu  k  ceiU  perches^  ei  la 
relie  a  viugl-deiix  pieds  \ 

Les  six  millions  crarperils  de  lerre  Iraiifeparcetie  cullure,  eniretien- 
ni  lous  les  ans  une  sole  de  deux  millions  d'arpents  eusemeDcés  en 

^oine  et  autres  grains  de  mars,  et  une  sole  de  deux  millions  d'arpentH 
Il  îioni  en  Jachères,  et  que  l'on  prépare  k  apporter  du  blé  Tannée  sui- 
nte. 
V*our  déterminer  avec  plus  dVxactilude  le  prix  commun  du  blé  dans 

état  actuel  de  la  grande  culture  eu  France,  lorsque  rexportalion  est  dé- 
ndue,  H  faut  faire  îiltetitiou  aux  variations  des  produits  des  rccoltes  et 
prix  du  blé,  selon  que  les  années  sont  plus  ou  moins  favorables  à 
Moissons. 


AttHitÂ. 
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*  C*€9t  un  cinquième  plus,  par  arpetit,  que  ta  mesure  de  T arpent  donnée  par  M.  de 
'aiilîan  ;  ainsi,  les  récoUes  doivent  produire,  selon  cette  mesure^. un  cinquîèncit;  de 
us  de  grains  que  cet  auteur  ne  Ta  estimé  par  arpem.  —  Voyez  la  Dimc  royak, 
;o?ioMisTËS  riNAKciERS  Dt;  IS*  âiÈCLË^  p,  44^  1^0  et  l!^l. 

L'arpem  des  eatix  et  forêts,  que  Quesnay  choisit  pour  mesure,  est  T équivalent  d*un 
!u  plus  de  cinquante- un  ares.  (  E»  D,  ) 

'  Voyez  plus  haut,  pour  la  contenance  en  mesurés  actuelles  du  septier  et  de  Tar- 
eot,  ks  Sotes  y  relatives,  p.  232,  230,  25-*,  et  b  fin  de  la  Note  précède  nie* 

*  Lepri%  commun  réglé,  comme  on  fait  ordinaîrenient,  sur  les  prix  différents  des 
inée*,  ^ans  égartl  aux  fmis,  et  au  plus  ou  moins  de  récolle  de  chaque  année,  n"'est 
D  pris  commun  que  pour  Ici  adietêurs  qui  achètent  pour  leur  subsistance  la  même 

ite  de  blé  chaque  année.  Ce  prix  est  ici  le  cinquième  de  87  liv.,  qui  est  17liv. 
c^l  H  peu  près  le  prix  commun  de  h  vente  de  nos  blés  à  Paris  depuis  long- 
ps  ;  mais  le  prix  commun  pour  hs  fermiers,  qui  sont  les  ?endears,  nVst  qtiVti- 
13  Uv,  9  s,,  a  cause  de  IHnégnlîte  des  récoltes. 

*  On  tie  parle  point  ici  des  années  stériks,  parce  qu'elles  sont  fort  rares,  et  que 
yrs  on  ne  peut  déterminer  le  prix  qu'elles  donnent  aux  hiés. 
oyez  le  détail  de  cesi  frais  aux  urticle«  Fermifrs  et  Fermer. — Le  second  de  ces 

rk>t^  qu'un  peut  consulter  dans  VEne^dopédit^  avait  pour  auteur  M.  Le  Roy, 
yicnant  dm  cbassee  du  parc  de  Verfiiiille£.  (  H.  D. }. 
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Les  87  liv. ,  total  des  cinq  années,  frais  déduits,  divisées  en  dnq  u* 
nées,  donnent  par  arpent  17  liv.  8  s.  de  produit  net. 

Ajoutez  à  ces 17  liv.  8  i. 

Les  frais  montant  à 60         ' 

Cela  donnera  par  chaque  arpent,  total 77  liv.  8  i. 

Les  cinq  années  donnent  vingt-cinq  septiers,  ce  qui  fait  cinq  sepliert, 
année  commune.  Ainsi,  pour  savoir  le  prix  commun  de  chaque  seplier, 
il  faut  diviser  le  total  ci-dessus  par  5,  ce  qui  établira  le  prix  commonde 
chaque  septier  de  blé  à  15  liv.  9  s. 

Chaque  arpent  produit  encore  la  dime,  qui  d'abord  a  été  prélevée  sur 
la  totalité  de  la  récolte,  et  qui  n'est  point  entrée  dans  ce  calcul.  Elle  est 
ordinairement  le  treizième  en  dedans  de  toute  la  récolte  on  le  douzième 
en  dehors.  Ainsi,  pour  avoir  le  produit  en  entier  de  chaque  arpent,  il 
faut  ajouter  à  77  liv.  8  s.  le  produit  de  la  dime,  qui  se  prend  sorle 
produit  total  de  la  récolte,  semence  comprise.  La  semence  évaioéeeo 
argent  est  10  liv.  6  s.  qui,  avec  77  liv.  8  s.,  font  87  liv.  14  s.,  dontf,  pris 
en  dehors  pour  la  dime  est  7  livres.  Ainsi,  avec  la  dime,  le  produit 
total,  semence  déduite,  est  84  liv.  16  s. 
Ces  84  liv.  16  sous  se  partagent  ainsi  : 

*    Pour  la  dime 7  liv.»      \   I.   i    d. 

Pour  les  frais , 60 

Pour  le  produit 17        8  s. 

La  culture  de  chaque  arpent  qui  produit  la  récolte  en  blé,  est  de 
deux  années.  Ainsi ,  le  fermier  paie  deux  annnées  de  fermage  sar  les 
17  liv.  8  s.  du  produit  net  de  cette  récolte;  il  doit  aussi  la  taille  de 
cette  somme,  et  y  trouver  un  gain  pour  subsister. 
Elle  doit  donc  être  distribuée  à  peu  près  ainsi  :  I.  s.  d. 

Pour  le  propriétaire.    .    .    • |  ou  10  7  7     1 

Pour  la  taUle ^   ou    5  9  6     >  17    8  » 

Pour  le  fermier g   ou    396*1 

60  liv.  de  frais,  et  15  liv.  18  s.  6  d.  pour  le  propriétaire  et  pour  la 
taille ,  font  75  liv.  18  s.  6  d.  pour  un  arpent  de  blé  qui,  portant  année 
commune  cinq  septiers ,  met  le  coût  du  septier  pour  le  fermier  à.     .    14  18  S 

Les  années  abondantes,  Tarpent  portant  sept  septiers  à  10  liv.  le 
septier,  le  fermier  perd  par  septier 0  11  Sr 

Ou  par  arpent 5  18  6 

Les  bonnes  années,  Parpent  portant  six  septiers  à  13  liv.,  le  fermier 
perd  par  septier 065 

Ou  par  arpent 1  18  6 

'  Nous  ne  nous  réglons  pas  ici  sur  Plmposition  réelle  de  la  taille  ;  nous  supposon 
une  imposition  qui  laisse  quelque  profit  au  fermier,  et  un  revenu  au  propriétaire, 
qui  soutienne  un  peu  les  richesses  de  la  nation  et  PenU'etien  des  terres. 


\  84    » 
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S'il  payeplQS  de  taille  qu'il  n'est  marqué  ici,  et  s'il  paye  pararpent  pour 
chaque  année  de  fermage  plus  de  5  liv.  5  s.,  ses  pertes  sont  plus  consi- 
dérables, à  moins  que  ce  ne  soient  des  terres  très  bonnes  '  qui  le  dédom- 
magent par  le  produit.  Ainsi,  le  fermier  a  intérêt  qu'il  n'y  ait  pas  beau- 
coup de  blé,xar  il  ne  gagne  un  peu  que  dans  les  mauvaises  années  :  je 
dis  on  peu,  parce  qu'il  a  peu  à  vendre,  et  que  la  consommation  qui  se  fait 
chez  lui  à  haut  prix,  augmente  beaucoup  sa  dépense.  Les  prix  des  diffé- 
rentes années,  réduits  au  prix  commun,  de  15  liv.  9  s.,  le  fermier  gagne 
année  commune  14  s.  par  septier,  ou  3  liv  18  s.  par  arpent. 

La  sole  de  deux  millions  d'arpents  en  blé  donne  en  total,  à  cinq  sep-  ' 
tiers  par  arpent  et  la  dime  y  étant  ajoutée,  10,944,416  septiers,  dont 
la  valeur  en  argent  est  169,907,795  liv. 

De  celle  somme  de  169,907,795  liv.,  il  y  a  :  * 

Pour  la  taille.  .    .    .  7,000,000 1 

Pour  les  propriétaires.  31,000,000 1  M/)00,000 

Pour  les  fermiers.    .  7,000,000  ) 

Pour  la  dime.     .    .  ^^.907,795i 

Pour  les  frais.  .    .    .  120,000,(i00(  ^*^^'^*''^ 


Produit  toUl 169,907,795 


Il  y  a  aussi  par  la  grande  culture  deux  millions  d'arpents  ensemencés 
chaque  année  en  avoine,  ou  autres  grains  de  mars.  Nous  les  supposerons 
tons  ensemencés  en  avoine,  pour  éviter  des  détails  inutiles  qui  nous  ra- 
mèneraient à  peu  près  au  même  produit,  tous  ces  grains  étant  k  peu  près 
de  la  même  valeur,  et  étant  vrai  aussi  que  l'avoine  forme  effectivement  la 
plus  grande  partie  de  ce  genre  de  récolte.  On  estime  qu'un  arpent  donne, 
dime  prélevée ,  deux  septiers  d'avoine,  double  mesure  du  septier  de 
blé.  Le  septier  est  évalué  9  liv.  Il  faut  retrancher  un  sixième  des  deux 
-septiers  pour  la  semence:  reste  pour  le  produit  de  l'arpent  15  liv.,  ou 


*  Les  gros  fermiers  qui  exploitent  de  grandes  fermes  et  de  bonnes  terres  qu'ils 
cultifent  bien,  gagnent  davantage,  quoique  de  bonnes  terres  soient  affermées  à  un 
plus  haut  prix  ;  car  une  terre  qui  produit  beaucoup,  procure  un  plus  grand  bénéflce 
sor  les  frais  et  sur  la  semence.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  estimation  générale  du  fort  au 
faible,  par  rapport  à  la  différente  valeur  des  terres,  et  aox  différents  états  d'aisance 
des  fermiers.  On  verra  ci-aprés,  dans  les  détails,  les  différents  rapports  des  revenus 
des  terres  avec  les  frais  de  culture  :  il  est  nécessaire  d'y  faire  attention,  pour  juger 
des  produits  de  l'agriculture  relativement  aux  revenus  des  propriétaires,  aux  profits 
Aes  fermiers,  à  la  taille  et  à  la  dime;  on  apercevra,  à  raison  des  divors  produite, 
des  rapports  fort  différents. 

17 
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un  seplier  et  deux  tiers.  Ajoutez  la  dîme,  le  produit  total  est  16  Uv. 

10  s.,  dont  il  y  a  : 

1.   s.     1.    s. 

Pour  le  fermage  d'une  année.  «    «| 

Pour  la  taille a    A  10    » 

Pour  le  fermier ^  i9) 

Pour  les  frais  ' *    "  ]    6  10 

Pourladtme ^  ^^) 

16  10 

Les  deux  millions  d'arpents  en  avoine  donnent,  y  compris  la  dlmeel 
la  soustraction  faite  de  la  semence,  3,675,000  septiers  qui  valent  ee 
argent  35,350,353  liv.  7  s.,  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.    10,500,000  J 
Pour  la  taille.    .    .     .      4,000,000 1  20,000,000 
Pour  les  fermiers.   .     .      5,500,000 1 
Pourladtme.     .    .    .      5,000,000>  ^.^.^^ 
Pour  les  frais.    .     .    .    10,000,000  j  *5,000,000 

Produit  total.    . >  55,000,000 

Total  des  produits  de  la  récolte  du  blé  et  de  celle  de  Tavoine,  traités 
par  la  grande  culture. 

<Blé.     .     .      21,000,000)     ,-«nAAAA\ 
Pour  les  propriéUires.  .     ^^yoine.   .      10,500,000 1     51,500,000  1 

Pour  la  taille.     .     .     .     \^^-    '■        ^^JJ;^^]     ll,000,OOo|    55,000,(K. 

«       ,     •       .  (Blé.     .     .         7,000,0001     ^«^^,^1 

Pour  les  fermiers.    .    .     \^^^^^_     •  «^oioooj     *3,50O,0OOJ 

Pourladtme'.     .     .     .     |  «»^-.    •     '       1^*900,000  J    ^g  O00,00o) 

Uvome.    .        5,100,000/  L^SOOO,^ 

i>         1       r    •  (Bïé.     .     .     120,000,000)    i^tï  (^fï^^tvtu^\         * 

Pour  les  frais.     .    •    .     u     •  ja  aaa  aaaM^'^"^î^^i 

(Afoine.    .      10,000,000)  / 

Produit  total 905,000,000 

Etat  de  la  petite  culture  des  grains.  Nous  avons  observé,  à  Fartide 
Fermiers  déjà  cité,  que,  dans  les  provinces  où  Ton  manque  de  laboureurs 
assez  riches  pour  cultiver  les  terres  avec  des  chevaux,  les  propriétaires, 
ou  les  fermiers  qui  font  valoir  les  terres,  sont  obligés  de  les  faire  cultiver 
par  des  paysans  auxquels  ils  fournissent  des  bœufs  pour  les  labourer. 

'  On  ne  met  ici  que  les  frais  de  moisson,  parce  que  les  frais  de  culture  sont  tant 
pris  avec  ceux  du  blé.  Voyez  Tart.  Fermiers. 
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>as  ayons  tu  que  les  frais  qu'exige  cette  culture  ne  sont  pas  moins 
nsidérables  que  ceux  de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  mais 
i*au  défaut  de  Targent  qui  manque  dans  ces  provinces ,  c'est  la  terre 
le-méme  qui  subvient  aux  frais.  On  laisse  des  terres  en  friche  pour 
pâture  des  bœufs  de  labour,  on  les  nourrit  pendant  Thiver  avec  les 
ins  que  produisent  les  prairies;  et,  au  lieu  de  payer  des  gages  à 
ux  qui  labourent,  on  leur  cède  la  moitié  du  produit  que  fournit  la 
€olte. 

Ainsi,  excepté  Tachât  des  bœufs,  c'est  la  terre  elle-même  qui  avance 
us  les  frais  de  la  culture,  mais  d'une  manière  fort  onéreuse  au  pro- 
létaire, et  encore  plus  à  l'État;  car  les  terres  qui  restent  incultes  pour 
pâturage  des  bœufs,  privent  le  propriétaire  et  l'État  du  produit  que 
)n  en  tirerait  par  la  culture.  Les  bœufs,  dispersés  dans  ces  pâturages 
e  fournissent  point  de  fumier;  les  propriétaires  confient  peu  de  trou- 
^ux  à  ces  métayers  ou  paysans  chargés  de  la  culture  de  la  terre,  ce 
ni  diminue  extrêmement  le  produit  des  laines  en  France.  Mais  ce  dé- 
int  de  troupeaux  prive  les  terres  de  fumier;  et,  faute  d'engrais,  elles  ne 
roduisent  que  de  petites  récoltes  qui  ne  sont  évaluées,  dans  les  bonnes 
Qnées,  qu'au  grain  cinq,  c'est-à-dire  au  quintuple  de  la  semence,  ou  en- 
iron  trois  septiers  par  arpent,  ce  qu'on  regarde  comme  un  bon  produit, 
.ussi,  les  terres  abandonnées  à  cette  culture  ingrate  sont-elles  peu  re- 
herchées  ;  un  arpent  de  terre  qui  se  vend  50  ou  40  liv.  dans  ce  pays-lâ, 
audrait  2  ou  500  liv.  dans  des  provfnces  bien  cultivées.  Ces  terres  pro- 
Inisent  k  peine  l'intérêt  du  prix  de  leur  acquisition,  surtout  aux  proprié- 
lires  absents  :  si  on  déduit,  des  revenus  d'une  terre  assujétie  à  cette 
letite  culture,  ce  que  produiraient  les  biens  occupés  pour  la  nourriture 
les  bœufs;  si  on  en  retranche  les  intérêts  au  denier  dix  des  avances 
K)ur  Tachât  des  bœufs  de  labour,  qui  diminuent  de  valeur  après  un 
lombre d'années  de  service,  on  voit  qu'effectivement  le  propre  revenu 
les  terres  cultivées  est  au  plus,  du  fort  au  faible,  de  20  ou  50  sous 
)ar  arpent.  Ainsi,  malgré  la  confusion  des  produits  et  les  dépenses  de 
^ette  sorte  de  culture,  le  bas  prix  de  l'acquisition  de  ces  terres  s'est  éta- 
bli sur  des  estimations  exactes  vérifiées  par  l'intérêt  des  acquéreurs  et 
les  vendeurs. 

Yoici  Tétat  d'une  terre  qui  produit  année  commune,  pour  la  part  du 
propriétaire,  environ  5,000  liv.  en  blé,  semence  prélevée,  presque  tout  en 
Troment.  Les  terres  sont  bonnes,  et  portent  environ  le  grain  cinq.  Il  y  en 
I  quatre  cents  arpents  en  culture,  dont  deux  cents  arpents  forment  la 
soie  de  la  récolte  de  chaque  année;  et  cette  récolte  est  partagée  par 
noitié  entre  les  métayers  et  le  propriétaire.  Ces  terres  sont  cultivées  par 
lîx  charrues  tirées  chacune  par  quatre  gros  bœnfs;  les  quarante  baufs 
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valent  environ  8,000  liv.  dont  l'intérêt,  mis  âii  denier  dix  k  cause  des 
risques  et  de  la  perte  sur  la  vente  de  ces  bœufs,  quand  ils  mtA  vieux  et 
maigres,  est  800  liv.  Les  prés  produisent  cent-trente  charrois  de  foia 
qui  sont  consommés  par  les  bœufs  ;  de  plus,  il  y  a  cent  arpents  de  friches 
pour  leur  pâturage  :  ainsi,  il  faut  rapporter  le  produit  des  3,000  liv.  ei 
blé  pour  la  part  du  propriétaire: 

A  rintérêt  du  prix  des  bœufs iiOO\ 

À  l'intérêt  de  1000  liv.  de  blé  choisi  pour  le  premier  fonds  de  1 

la  semence  avancée  par  le  propriétaire 50>l,OIOliT. 

À  200  liv.  de  frais  particuliers  faits  par  le  propriétaire,  sans  | 

compter  les  réparations  et  les  appointements  d*un  régisseur.    •  200/ 

A  cent  trente  charrois  de  foin,  le  charroi  à  10  liv 1,5001 

A  cent  arpents  de  pâtureaux,  à  15  sous  Parpent 78\l,M0lif. 

Reste  pour  le  produit  de  quatre  cents  arpents  de  terres  cultivées.  578  J 

Total .    g,000liy> 

Ainsi,  ces  quatre  cents  arpents  de  bonnes  terres  ne  donnent  pas,  pir 
arpent,  1  liv.  10  s.  de  revenu'.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  chaque  arpent  serait  affermé  10  liv.,  et  les  quatre  cents  arpents  rap- 
porteraient au  propriétaire  4,000  liv.  au  lieu  de  575.  Aussi,  ne  devra-t- 
on pas  être  étonné  de  la  perte  énorme  qu'on  apercevra  dans  les  reT^ 
nus  des  terres  du  royaume. 

Les  terres  médiocres  sont  d'un  si  petit  revenu  que,  selon  M.  Dnpré  de 
Saint-Maur  (Essai  sur  les  monnaies)^  celles  de  Sologne  et  du  Berry,  aa 
centre  du  royaume,  ne  sont  guères  louées  que  sur  le  pied  de  15  sous 
Tarpent,  les  prés,  les  terres  et  les  Triches  ensemble  ;  encore  faut-il  faire 
une  avance  considérable  de  bestiaux  qu'on  donne  aux  fermiers,  sans  re- 
tirer que  le  capital  à  la  fin  du  bail.  «  Une  grande  partie  de  la  Champagne, 
de  la  Bretagne,  du  Maine,  du  Poitou,  des  environs  de  Bayonne,  eti:.,  dit 
le  même  auteur,  ne  produit  guère  davantage  '.  >  Le  Languedoc  est  plm 
cultivé  et  plus  fertile  ;  mais  ces  avantages  sont  peu  profitables,  parce 


^  Il  faut  même  supposer  de  bonnes  années,  et  que  le  prix  du  foin  ne  dépasse  p0 
10  liv.,  ou  que  la  longueur  des  hivers  n*en  fasse  pas  consommer  par  les  bœufs  VM 
plus  grande  quantité  ;  car  un  peu  moins  de  produit,  ou  un  peu  plus  de  dépense, 
anéantit  ce  petit  revenu. 

*  On  peut  juger  de  là  combien  est  mal  fondée  Popinion  de  ceux  qui  croient  que 
la  campagne  est  dépeuplée,  parce  que  les  grands  propriétaires  se  sont  emparés  de 
toutes  les  terres,  en  sorte  que  les  paysans  ne  peuvent  pas  eu  avoir  pour  cultiferà 
leur  profit  :  on  voit  que  le  fermage  des  terres  est  à  si  bas  prix,  qu'il  leur  serait  très 
facile  d'en  affermer  autant  qu'ils  en  voudraient;  mais  il  y  a  d'autres  raisons  qui  l'y 
opposent,  et  que  nous  examinerons  dans  la  suite,  car  il  faut  dissiper  des  préjugés 
vulgaires  qui  voilent  des  vérités  qu'il  est  intéressant  d'approfondir. 


enviNs, 


»f 


lie  le  bits  r|ui  ^st  souvent  retenu  dans  la  province^  est  sans  débit;  et  il 

a  si  peu  de  commerce  que,  dans  plusieurs  endroits  de  cette  province 
somme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  ventes  et  les  achats  ne  s'y  font 
ne  par  le  troc  ou  Féclonge  des  denrées  mémos. 

Les  petites  moissons  que  Fon  recueille  et  qui,  la  plupart^  sont  en 
igleS  Tournissent  peu  de  fourrages,  contribuent  peu  k  la  nourriture 
bestiaui,  et  ou  n'en  peut  nourrir  que  par  le  moyen  des  pâturages  ou 
terres  qu'on  laisse  en  friche  :  c'est  pourquoi  on  ne  les  épargne  pas. 
bâilleurs  les  métayers,  toujours  fort  pauvres,  emploient  le  plus  qu'ils 
suvenl  les  bœufs  que  le  propriélaire  leur  fournil  k  faire  des  charrois  k 
ur  prolil  pour  ^^^ner  quelque  argent,  et  les  propriétaires  sont  obligés 
&  tolérer  cet  abus  pour  se  conserver  leurs  raélayers  :  ceux-ci,  qui  trou- 
iiîi  plus  de  profit  à  faire  des  charrois  qu'à  cultiver,  négligent  beaucoup 

culture  des  terres.  Lorsque  ces  métayers  laissent  des  terres  en  friche 
endâut  longtemps»  et  qu'elles  se  couvrent  d'épines  et  de  buissons,  elles 
Istent  toujours  dans  cet  état,  parcequ' elles  couleraient  beatieoup  plus 

e  leur  valeur  h  esserler  et  défricher. 

Dans  ces  provinces,  les  paysans  et  mauouvriers  ne  sont  point  occu- 
é$,  comme  dans  les  pays  de  grande  culture,  par  de  riches  fermiers  qui 

emploient  aux  travaux  de  l'agriculture  et  au  gouvernement  des  bes- 
feiux;  les  métayers,  trop  pauvres,  leur  procurent  peu  de  travail.  Ces 

y&ans  se  nourrissent  de  mauvais  pain  lait  de  menus  grains  qu'ils  cul- 
ivent  eux-mêmes,  qui  coûtent  f>eu  de  culture^  et  qui  ne  sont  d'aucun 
roOt  pour  FËtat. 

I^e  blé  a  peu  de  débit  faute  de  consommation  dans  ces  pays;  car,  lorsque 
s  grandes  villes  sont  suffisamment  fournies  parles  provinces  voisines, 
)  blé  Ho  se  vend  pas  dans  celles  qui  en  sont  éloignées.  On  est  forcé  de 
i  donner  à  fort  bas  prix  ou  de  lo  garder  pour  attendre  des  temps  plus 
ivorables  pour  le  débit;  cette  non  valeur  ordinaire  des  blés  en  fait  cn- 
pre  négliger  davantage  la  culture;  la  part  de  la  récolte  qui  est  pour  te 
(étayer  devient  li  peine  sutlisanle  pour  la  nourriture  de  sa  famille;  et, 
uand  la  récolte  est  mauvaise,  il  est  lui-même  dans  la  disette  :  il  faut 
lors  que  le  propriétaire  y  supplée.  C'est  pourquoi  les  récoltes  qu'on  ob» 
ent  par  cette  culture  ne  sont  presque  d'aucune  ressource  dans  les 


'  Céoi  qui  sont  assujétis  à  la  petite  culture,  sont  peu  aitachésau  fmirrigeque 
duit  le  froment,  parce  qu'ib  cd  font  p€u  d'usage  ;  et  Us  préfèrent  voloiiliers  ta 

illure  du  seigk%  parce  qu'il  vient  plus  sûrement  dans  les  terres  maigres.  D'ailleurs, 

y  a  toujours  quelque  partie  de  la  sole  des  terres  ensemencées  qui  porte  des  grains 
mars,  que  nous  confond rous  ici  avec  le  blé ,  pour  éviter  de  petits  détails  peu 

îles.  On  peut  compenser  la  valeur  de  ces  différents  graint  par  un  prii  commun 
peu  pïu$  ba^  {\m  celui  du  frotneïU. 


262  QUESNAY. 

années  de  disette,  parce  que,  dans  les  mauvaises  années,  elles  saflSsenl 
à  peine  pour  la  subsistance  du  propriétaire  et  du  colon.  Ainsi,  la  cherté 
du  blé  dans  les  mauvaises  années  ne  dédommage  point  de  la  non  Taleor 
de  cette  denrée  dans  les  bonnes  années;  il  n*y  a  que  quelques  proprié- 
taires aisés,  qui  peuvent  attendre  les  temps  favorables  pour  la  vente  do 
blé  de  leur  récolte,  qui  puissent  en  profiter. 

Il  faut  donc,  à  Tégard  de  cette  culture,  n'envisager  la  valeor  da  Ué 
que  conformément  au  prix  ordinaire  des  bonnes  années.  Mais  le  peu  de 
débit  qu'il  y  a  alors  dans  les  provinces  éloignées  de  la  capitale,  tient  le 
blé  à  fort  bas  prix  :  ainsi,  nous  ne  devons  l'évaluer  qu'à  IS  liv.  le  sep- 
tier,  froment  et  seigle,  dans  les  provinces  où  les  terres  sont  traitées  par 
la  petite  culture.  C'est  en  effet  dans  ces  provinces  que  le  prii  da  blé  oe 
peut  soutenir  les  frais  pécuniaires  de  la  grande  culture  ;  qu'on  ne  cul- 
tive les  terres  qu'aux  dépens  des  terres  mêmes,  et  qu'on  en  tire  le  pro- 
duit que  l'on  peut  en  les  faisant  valoir  avec  le  moins  de  dépenses  qu'il 
est  possible. 

Ce  n'est  pas,  parce  qu'on  laboure  avec  des  bœufs,  que  Ton  tire  un  si 
petit  produit  des  terres;  on  pourrait,  par  ce  genre  de  culture,  en  faisant 
les  dépenses  nécessaires,  tirer  des  terres  à  peu  près  autant  de  produit 
que  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  cbevaux;  mais  ces  dépenses  ne 
pourraient  être  faites  que  parles  propriétaires,  ce  qu'ils  ne  feront  pas 
tant  que  le  commerce  du  blé  ne  sera  pas  libre,  et  que  les  non  valeurs 
de  cette  denrée  ne  leur  laisseront  apercevoir  qu'une  perte  certaine. 

On  estime  qu'il  y  a  environ  trente  millions  d'arpents  de  terres  trai- 
tées par  la  petite  culture;  chaque  arpent,  du  fort  au  faible,  produisant 
année  commune  le  grain  quatre^  ou  trente-deux  boisseaux  non  comprii 
la  dime;  de  ces  trente-deux  boisseaux  il  faut  en  retrancher  huit  pooj 
la  semence.  11  reste  deux  septiers  qui  se  partagent  par  moitié  entre 
propriétaire  et  le  métayer.  Celui-ci  est  chargé  de  la  taille  et  de  quelqoi 
frais  inévitables. 

Trente  millions  d'arpents  de  terre  traitées  par  la  petite  culture,  son 
divisés  en  deux  soles,  qui  produisent  du  blé  alternativement  II  y  s 
quinze  millions  d'arpents  qui  portent  du  blé  tous  les  ans,  excepté  quel-       #^ 
ques  arpents  que  chaque  métayer  réserve  pour  ensemencer  en  grains  da 
mars  ;  car  il  n'y  a  point  par  cette  culture  de  sole  particulière  pour  ces      1 1^ 
grains.  Nous  ne  distinguerons  point,  dans  les  quinze  millions  d'arpents, 
la  petite  récolte  des  graines  de  mars  de  celle  du  blé;  l'objet  n'est  pas     |  ^ 
assez  considérable  pour  entrer  dans  ce  détail.  D'ailleurs,  la  récolte  de 
chaque  arpent  de  blé  est  si  faible,  que  ces  deux  sortes  de  récoltes  diffè- 
rent peu  Tune  de  l'autre  pour  le  produit. 
Chaque  arpent  de  blé  donnant  du  (brt  au  faible  quatre  pour  un,  ou 
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deux  septiers ,  semence  prélevée  et  non  compris  la  dime ,  le  septier  à 
ISliy.,  année  commune,  froment  et  seigle,  le  produit  en  argent  pour  les 

deux  septiers  est 24 1-   s. 

Ajoutez  un  ^  ^^  dehors,  qui  a  été  enlevé  pour  la  dime 

prise  sur  toute  la  récolte,  semence  comprise 2    15 

Total 26    fc 

Les  24  liv.  ou  les  deux  septiers,  se  distribuent  ainsi  : 
Au  propriétaire ,  pour  les  intérêts  de  ses  avances ,  pour  quelques  autres  frais, 
pour  le  dédommagement  des  fonds  occupés  pour  la  nourriture  des  bœufs  de 

labour 

Foor  lui  tenir  lieu  de  deux  années  de  fermage,  à  1  liv.  iO  s.  par  chaque        \  la 

aiimée 

Au  métayer,  pour  ses  frais,  son  entretien  et  sa  subsistance. 

Pour  le  payement  de  sa  taille 1^   la 

Pour  ses  risque^  profits. 

Le  produit  total  de  26  liv.  13  s.  par  chaque  arpent  se  partage  donc  ainsi  : 
Pour  le  fermage  de  deux  années.     51.  s.  1     1.     s. 

Pour  la  taille 1      »\    5      » 

Pour  le  métayer.    .....      1 

Pourladtme a    15l 


:■  :  :  "1 


«        ,     ,    .  .    21    15 

Pour  les  frais 19 


Produit  total 26    15 

La  récolte  en  blé  des  quinze  millions  d*arpents  traités  par  la  petite 
ouliure,  donne,  la  dime  comprise  et  la  semence  prélevée,  33,150,000 
«eptiers,  qui  valent  en  argent  397,802,040  liv.,  dont  il  y  a  : 
Pour  la  taille    .    .     .      15,000,000 1 
Pour  les  propriétaires.      45,000,000 1    75,000,000 
Pour  les  métayers.    .      15,000,000  ) 
Pour  la  dîme.     .     .      57,802,040  (     ^  ^^^^  ^^ 
Pour  les  frais.    .     .     .    285,000,000  {  ^^^'^"^^^^ 

Produit  total 597,802,040 

Produit  total  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  réunies. 

Pour  les  propriétaires,  jj^^^e  culture.    51,500,000)  ,^^^] 
*^  *^  (PeUte  culture.  .    45,000,000)       '      '      ] 

Glande  culture.    11,000,000     ^,00O.O0oll5O,00O,0OO 
(Petite  culture. .    15,000,000  )      '  i 

Grande  culture.    12,500,000.   07500000 
Petite  culture.  .    15,000,000)^^''^'"^ 

Grande  culture.    18,000,000 

Petite  culture.  .    52,000,000 

r      A       t^  \  >465,000,000 

Grande  culture.  150,000,0001  1 


Pour  la  taille.  . 
Pdur  les  fermiers. 
Pour  U  dime  .    . 

Pour  les  lirais.    . 


50,000,000] 


,000,000 1 


Petite  culture.  .  SM.OOO.OOO  r"'®**^'"^ 


Produit  lot^il  des  récoltes  actuelles  en  grains 898,000,000 
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Jiiat  d'une  bonne  culture  des  grains.  La  gène  dans  le  commerce  des 
grains,  le  défant  d'exportation,  la  dépopalation,  le  manque  de  nebesses 
dans  les  campagnes,  Fimposition  indéterminée  des  subsides,  la  levée  des 
milices,  l'excès  des  corvées,  ont  réduit  nos  récoltes  k  ce  petit  produit 
Autrefois,  avec  un  tiers  plus  d'habitants  qui  augmentaient  la  consomma- 
tion, notre  culture  fournissait  à  l'étranger  une  grande  quantité  de  grains. 
Les  Anglais  se  plaignaient  en  1621  de  ce  que  les  Français  apportaisDt 
chez  eux  des  quantités  de  blé  si  considérables  et  à  si  bas  prix,  que  la 
nation  n'en  pouvait  soutenir  la  concurrence  dans  ses  marchés  \  D  se 
vendait  alors  en  France  18  liv.  de  notre  monnaie  actuelle;  c'était  un  ïm 
prix  dans  le  siècle.  Il  fallait  donc  que  nos  récoltes  produisissent  dans  ce 
temps-là  au  moins  soixante-dix  millions  de  septiers  de  blé;  elles  en  pro- 
duisent aujourd'hui  environ  quarante-cinq  millions;  an  tiers  d'hommes 
de  plus  en  consommait  vingt  millions  au-delà  de  notfe  consommation 
actuelle,  et  le  royaume  en  fournissait  encore  abondamment  à  Tétranger: 
cette  abondance  était  une  heureuse  suite  du  gouvernement  économique 
de  M.  de  Sully.  Ce  grand  ministre  ne  désirait,  pour  procurer  des  revenus 
au  roi  et  à  la  nation,  et  pour  soutenir  les  forces  de  l'État,  que  des  labou* 
reurs ,  des  vignerons  et  des  bergers. 

Le  rétablissement  de  notre  culture  suppose  aussi  l'accroissement  de 
la  population;  les  progrès  de  l'un  et  de  l'autre  doivent  aller  ensemble; 
le  prix  des  grains  doit  surpasser  les  frais  de  culture.  Ainsi,  il  faut  que 
la  consommation  intérieure  et  la  venté  à  l'étranger  entretiennent  no 
profll  certain  sur  le  prix  des  grains.  La  vente  h  l'étranger  facilite  le  dé- 
bit, ranime  la  culture,  et  augmente  le  revenu  des  terres;  l'accroissement 
des  revenus  procure  de  plus  grandes  dépenses  qui  favorisent  la  popu- 
lation ,  parce  que  l'augmentation  des  dépensés  procure  des  gains  à  un 
plus  grand  nombre  d'hommes.  L'accroissement  de  ta  population  étend 
la  consommation;  la  consommation  soutient  le  prix  des  denrées  qui  se 
multiplient  par  la  culture  h  proportion  des  besoins  des  hommes,  c'est- 
à-dire  à  proportion  que  la  population  augmente.  Le  principe  de  tous  ces 
progrès  est  donc  l'exportation  des  denrées  du  crû,  parce  que  la  vente  à 
l'étranger  augmente  les  revenus  ;  que  l'accroissement  de  la  population 
augmente  la  consommation;  qu'une  plus  grande  consommation  aug- 
mente de  plus  en  plus  la  culture,  les  revenus  des  terres  et  la  population, 
car  l'augmentation  des  revenus  augmente  la  population  et  la  population 
augmente  les  revenus. 


*  Traité  des  avantages  et  des  désavantages  de  la  Grande-Bretagne,  — •  Cet  ou- 
vrage, publié  à  Londres  en  1700,  est  de  Th.  Mim  ;  mais  le  véritable  titre  est  :  Avaur 
tctges  ri  désavanges  du  commerce  étranger  de  l'A  ingleterre,  (E.  D.) 
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lais  lous  ces  aceroisseiueuls  ne  peuvent  commencer  que  parTaiig* 
Ulion  des  revenus.  Voilà  le  point  essenHel  elle  plus  ignoré  oa,  du 
e  plus  Dégligé  en  France  :  on  n'y  â  pas  même  reconnu,  dans 
hommes,  la  diffcrencc  du  produit  des  travaux  qui  ne  ren- 
irix  de  la  main-d'œuvre  d'avec  celui  des  lravau3t  qui  payent 
:îm*n'œuvre,  elqui  procurent  des  revenus.  Dans  cette  inattention,  on 
éfcré  rindustrie  Ii  ragricnlliire,  et  le  commerce  des  ouvrages  de  fa- 
ction au  commerce  des  denrées  du  crû  :  on  a  même  soutenu  des  raa- 
iciures  et  un  commerce  de  luj^e  au  préjudice  de  la  culture  des  terres, 
ependaut  il  est  évident  que  le  gouvernement  n'a  point  d^autres 
k^m  pour  faire  fleurir  le  commerce,  et  pour  soutenir  et  étendre  Tin- 
rie,  (jue  de  veiller  à  raccroîssement  des  revenus;  car  ce  sont  tes 
uns  qui  appellent  les  marchands  et  les  artisans^  et  qui  payent  leurs 
lUï*  Il  faut  donc  cultiver  le  pied  de  Tarbre,  et  ne  pas  borner  nos 
s  h  gouverner  les  branches;  laissons-les  s'arranger  et  s'étendre  en 
rlé;  niais  ne  négligeons  pas  la  terre  qui  fournit  les  sucs  nécessaires  !i 

v^étation  et  û  leur  accroissemenL  M.  Colbert^  tout  occupé  dès 
lufactures,  a  cru  cependant  qu'il  fallait  diminuer  la  taille,  et  faire  des 
icesaux  cultivateurs,  pour  relever  Tagriculture  qui  dépérissait,  ce 

n'a  pu  concilier  avec  les  besoins  de  TÉtat;  mais  il  ne  parle  pas  des 
^ens  essentiels,  qui  consistent  a  assujétir  la  taille  a  une  imposition 
ée  et  a  établir  invariablement  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
[riculture  fut  négligée;  les  guerres  qui  étaient  continuelles,  la  milice 
dévastait  les  campagnes,  diminuèrent  les  revenus  du  royaume;  les 
lauts,  par  des  secours  perfides,  devinrent  les  suppôts  de  l'État;  la 
royauce  du  ministre  s'était  bornée  h  celte  malheureuse  ressource, 
I  les  effets  ont  été  si  funestes  à  la  France  \ 

•a  culture  du  blé  est  fort  chère  ;  nous  avons  beaucoup  phjs  de  terres 
i  ne  nous  en  faut  pour  cette  culture:  il  faudrait  la  borner  aux  bonnes 
^&,  dont  le  produit  surpasserait  de  beaucoup  les  frais  d'une  bonne 
ure.  Trente  millions  d'arpents  de  bonnes  terres  formeraient  chaque 
tée  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui  porteraient  du  blé  :  de 
lues  terres  bien  cultivées  produiraient  au  moins,  année  commune, 
septiers  par  arpent  semence  prélevée.  Ainsi,  la  sole  de  dix  millions 
rpents,  donnerait,  la  dime  comprise,  an  moins  soixante-cinq  millions 
septiers  de  blé*.  La  consommation  intérieure  venant  à  augmenter^ 


Voyei  le  Financier  eUotfên^  chap,  fit  et  iv. 

Km  supposons  que  chaque  arpent  produise  sit  leptiers,  semence  prélevée  : 
stvom  cependani  qu*un  bon  arpent  de  terre  bien  Êultîvée  doit  produire  da* 
igje^  ^'ous  avons  juge  k  propos,  pour  «ne  plus  grande  «ûreté  d»ns  resiîmation, 
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et  la  liberté  du  commerce  du  blé  étant  pleinement  rétablie,  le  prix  de 
cbaque  seplier  de  blé,  année  commune,  peut  être  évalué  à  18  liv.,  qb 
peu  plus  ou  moins,  cela  importe  peu  ;  mais,  k  18  liv.,  le  produit  serait  de 
108  liv.  non  compris  la  dime. 

Pour  déterminer  plus  sûrement  le  prix  commun  du  blé,  Tei^fpbj^tioi 
étant  permise,  il  faut  faire  attention  aux  variations  des  produits  des  ré- 
coltes et  des  prix  du  blé  selon  ces  produits.  On  peut  juger  de  Fétat  de 
ces  variations  dans  le  cas  de  l'exportation,  en  se  réglant  sur  celles  qd 
arrivent  en  Angleterre,  où  elles  ne  s'étendent,  depuis  nombre  d'années, 
qu'environ  depuis  18  jusqu'à  22  liv.  Il  est  facile  de  comprendre  pourqooi 
ces  variations  y  sont  si  peu  considérables  :  l'agriculture  a  fait  de  trèi 
grands  progrès  dans  ce  royaume;  les  récoltes,  quelque  faibles  qu'elles 
y  soient,  sont  toujours  plus  que  suffisantes  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants. Si  notre  agriculture  était  en  bon  état,  nous  recueillerions,  daos 
une  mauvaise  année,  à  peu  près  autant  de  blé  que  nous  en  fournit  ao- 
jourd'hui  une  bonne  récolte.  Ainsi ,  on  ne  pourrait,  sans  des  accidenU 
extraordinaires,  éprouver  la  disette  dans  un  royaume  où  les  moindres 
récoltes,  jointes  à  ce  qui  resterait  nécessairement  des  bonnes  années, 
seraient  toujours  au-dessus  des  besoins  des  habitants.  On  peut  en  jager 
par  l'exposition  que  nous  allons  donner  des  variations  des  récoltes  qoe 
produit  une  bonne  culture,  selon  la  diversité  des  années.  On  y  rema^ 
quera  qu'une  mauvaise  récolte  de  dix  millions  d'arpents  donne  quarante 
millions  de  septiers  de  blé,  sans  la  récolte  d'une  même  quantité  d'ar- 
pents ensemencés  en  grains  de  mars. 


(le  nous  fixer  à  ce  produit  ;  mais,  afin  qu'on  puisse  juger  de  ce  que  peut  rapporter 
un  arpent  de  terre  dans  le  cas  dont  il  s*agit  ici,  nous  en  citerons  un  exemple  tin 
de  Tarticle  Ferme,  donné  par  M.  Le  Roy,  lieutenant  des  chasses  du  parede  VersaiOeS' 
ff  J'ai  actuellement,  dit  Tauteur,  sous  les  yeux  une  ferme  qui  est  de  plus  de  trois 
»  cents  arpents,  dont  les  terres  sont  bonnes ,  sans  être  du  premier  ordre.  Elles 
»  étaient,  il  y  a  quatre  ans,  entre  les  mains  d*uu  fermier  qui  les  labourait  asses 
»  bien,  mais  qui  les  fumait  très  mal,  parce  qu'il  vendait  ses  pailles,  et  nourrîssiit 
»  peu  le  bétail.  Ces  terres  ne  rapportaient  que  trois  à  quatres  septiers  de  bléptf 
»  arpent  dans  les  meilleures  années  ;  il  s'est  ruiné,  et  on  l'a  contraint  de  remettre 
»  sa  ferme  à  un  autre  cultivateur  plus  industrieux.  Tout  a  chafigé  de  face  ;  la  dépense 
»  n'a  point  été  épargnée;  les  terres,  encore  mieux  labourées  qu'elles  n'étaient,  oot 
M  été  couvertes  de  troupeaux  et  de  fumier  ;  eu  deux  ans  elles  ont  été  améliorées  la 
»  point  de  rapporter  dix  septiers  de  blé  par  arpent,  et  d'en  faire  espérer  encore 
)»  plus  par  la  suite.  Ce  succès  sera  répété  toutes  les  fois  qu'il  sera  tenté.  MultiplioDS 
»  nos  troupeaux ,  nous  doublerons  presque  nos  récoltes.  Puisse  cette  persuasioQ 
»  frapper  également  les  fermiers  et  les  propriétaires  !  Si  elle  devenait  générale,  li 
»  elle  était  eneouragée,  nous  veiTions  bientôt  l'agriculture  faire  des  progrès  npi- 
»  dea,  nous  lui  devrions  l'abondance  avec  tous  ses  effets.  » 


GRAINS. 


267 


ARRiBS. 


SE'PTIERS. 


PRIX 

du  seplier. 


TOTAL 

par  arpent. 


FRAIS    ^ 

par  arpent. 


RESTE. 


ndante 8  liv. 

De 7 

'enne 6 

»le 5 

[▼aise 4 


50 


16  liv.  • 

128  liv. 

17 

119 

18 

108 

19 

95 

20 

80 

90 

66  Uv. 


ToUl. 


62  liv. 

85 

42 

29 

14» 

200 


S  200  livres  du  total,  frais  déduits,  divisés  par  cinq  années,  donnent  par  année 

aane,  ci 40 

OQtez  les  frais 66 

Total. 106 

s  106 1.,  divisées  par  six  septiers,  donnent,  pour  prix  commun 

îplier , 171.  15  s.  4  d.* 

i  produit  de  six  septiers,  dont  la  valeur  est 106       »      » 

datez  pour  la  dime  1/12  en  dehors,  pris  sur  tout  le  pro- 

et  sur  la  semence  à  prélever 10       »      » 

Le  produit  total  de  Tarpent  est.    .    .     .    .116       »      » 


t  il  y  aurait  de  produit  net  40  liv.  distribuées  ainsi  : 
Pour  le  fermage  de  deux  années,  1/2  ou.    .    20  liv.  1 

Pour  la  taille,  1/4  ou 10  *      [40 

Pour  le  fermier,  1/4  ou 10        ) 

La  dtme 10        ^ 

Les  frais •     .     .    66        j 

Produit  total  de  Parpent 116 


ious  mettons  le  prix  plus  bas  qu'en  Angleterre,  quoique  le  blé  de  France  soit 
eur;  mais,  si  nous  en  vendions  à  l'étranger,  la  concurrence  pourrait  faire  baisser 
Ix  de  part  et  d'autre. 

)an8  la  grande  culture  actuelle  en  France,  ou  a  remarqué,  ci-devant,  que  le  fer- 
perd  dans  les  bonnes  années  ;  ici  il  gagne,  mais  il  perd  dans  les  mauvaises  : 
i,  il  a  intérêt  qu*il  y  ait  beaucoup  de  blé,  au  lieu  que,  dans  Pautre  cas,  Pabon- 
e  ruine  le  fermier,  et  celui-ci  ne  saurait  se  dédommager  un  peu  que  dans  les 
aises  années. 

!<e  prix  commun  des  acheteurs  serait  le  cinquième  de  90  liv.,  qui  est  18  liv. 
environ  le  prix  commun  ordinaire  de  la  vente  de  nos  blés  dans  ces  derniers 
s  ;  ainsi,  l'exportation  n'augmenterait  pas  le  prix  du  blé  pour  les  acheteurs  : 
'augmenterait  pour  les  fermiers  de  2  Uv.  4  s.  par  septier;  ce  serait,  sur  soixante- 
millions  de  septiers,  i  60  millions  de  bénéfice  pour  Pagriculture,  sans  que  le  blé 
lentât  de  prix  pour  l'acheteur.  Voilà  l'avantage  de  l'exportation.  Ainsi ,  on  ne 
pas  s'étonner  des  progrès  de  Pagriculture  en  Angleterre. 
'our  les  terres  chargées  du  droit  de  champart  ou  de  la  dtme  agriére,  les  fer- 
I  ne  payent  pas  tant  de  taille  ;  mais  ce  qui  manquerait,  se  répandrait  sur  ceux 
(ferment  cette  e8i)èce  de  dtme. 
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66  liv.  de  frais,  et  30  liv.  pour  la  laille  et  le  fermage,  font  96  liv.par 
arpent  :  le  produit  étant  six  septiers,  le  septier  coûterait  année  com- 
mune au  fermier  16  liv.  Dans  une  année  abondante,  k  huit  sepliers  par 
arpent,  le  septier  lui  coûte  12  liv.;  étant  vendu  16  liv.,  il  gagne  i  h. 
Dans  une  mauvaise  année,  k  quatre  septiers  par  arpent,  le  septier  loi 
coûte  24  liv.;  étant  vendu  20  liv.,  il  perd  A  liv.  Les  années  bonnes  et 
mauvaises,  réduites  k  une  année  commune,  il  gagne  par  septier  1  li?. 
13  s.,  ou  environ  10  liv.  par  arpent. 

La  récolte  en  blé  de  dix  millions  d'arpents  donne  année  commune, 
la  dime  comprise  levée  sur  toute  la  récolte,  le  fonds  de  la  semence 
compris,  65,555,500  septiers,  semence  prélevée,  qui  valent  en  ar- 
gent 1,159,500,000  liv.  dont  il  y  a  : 

Pour  les  propriétaires.  .    200,000,0001 

Pour  la  taille.      .     .     .    100,000,000)     -«00,000,000 

Pour  les  fermiers.    .    .    100,000,000  ) 

Pour  la  dime.    .     .     .      99,«00,000l     7^^500,000 
Pour  les  frais.     .     .     .    660,000,000]     '*'^'*^' 


1,159,500,000 


Il  y  aurait  de  même  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui  prodii- 
raient  des  grains  de  mars,  et  dont  chaque  arpent  de  bonne  terre  et  bien 
cultivée  produirait,  année  commune,  au  moins  deux  septiers  semence 
prélevée  et  la  dime  non  comprise  :  le  septier,  évalué  un  peu  au-dessoos 
des  I  du  prix  du  blé,  vaudrait  environ  10  liv. 

L'arpent  produirait ^    *l  il  -fr 

Et  la  dime,  qui  est  le  1/12  en  dehors,  ou.    .      1  17  j 

Les  24  livres  17  sous  se  distribuent  ainsi  : 

Pour  une  année  de  fermage  au  propriétaire.  .    10 

Pour  la  taille â  io}  15 

Pour  le  fermier 2  10 

Pour  la  dinie 


Pour  les  frais 5      ^    *  ^^ 

Produit  total 21  17 


i  17) 


Les  dix  millions  d'arpents  en  avoine  donneraient,  la  dime  compri^t 
21,944,441  septiers,  qui  valent  en  aident  218,500,000  liv,  dontily»' 
Pour  les  propriétaires.  .    i 00,000,000  J 
Pour  la  taille.     .     .     .      25,000,000 1  150,000,000 
Pour  les  fermiers.     .     .      25,000,000 1 
Pour  la  dîme  ....      18,500,000) 
Pour  les  frais 50,000,000)     ^^i^^^i^^ 

Produit  total 218,500,000 
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Les  produits  de  la  récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  blé  et  de  la 
récolle  des  dix  millions  d'arpents  en  grains  de  mars  réunis  produiraient: 

U  récolte  avec  la  dlme ,  frais  déduite,     j  ^  ^^^^   SS,C|    ^^^^'^^ 

(  en  blé.   .    660,000,000  ) 
l«"»» I  en  avoine,    «c'oocoooj    ^1»'0««>«0« 

Produit  lotel 1,578,000,000 

Dont  il  y  a  : 
Pour  les  proprié^ires.     jeume.     .    ïuu,uui;,uuu  i  ^^^^^  ^00,000 


Pour  la  taille.  .  . 
Pour  les  fermiers. 
Pour  la  dlme   .    . 


(en  blé.     .  200,000,000  j  3(^0,000,0 

I  en  avoine.  100,000,000  J 

!  en  blé.     .  100,000,0001   125,000,000  >    550,000,000 

I  en  avoine.  25,000,000  J                     [ 

en  blé.     .  100,000,000)  125,000,000' 

en  avoine.  25,000,000  j                      j 

en  blé.    .  99,500,000)   118000,000] 

en  avoine.  18,500,0001         '      '       I 


828,000,000 


Pour  le.  frais.   .    .    .    ^°  ^^^-     '    ^!?^^'''?;  î  ^0,000,000  ] 
tenavome.      50,000,000  J  ^ 

Produit  toUl 1,578,000,000 

Il  7  a,  outre  les  30  millions  dont  on  vient  d'apprécier  le  produit,  30 
antres  millions  d'arpents  de  terres  cultivables  de  moindre  valeur  que  les 
terres  précédentes,  qui  peuvent  être  employés  k  différentes  productions  ; 
lesmeillenresdeces  terres  h  la  culture  des  chanvres,  des  lins,des  légumes, 
des  seigles,  des  orges,  des  prairies  artificielles,  des  menus  grains;  les 
autres,  selon  leurs  différentes  qualités,  peuvent  être  plantées  en  bois,  en 
vignes,  en  mûriers,  en  arbres  k  cidre,  en  noyers,  châtaigniers,  ou  ense- 
mencées en  blé  noir,  en  faux  seigle,  en  pommes  de  terre,  en  navets,  en 
grosses  raves,  et  en  d'autres  productions  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 
Il  serait  difficile  d'apprécier  les  différents  produits  de  ces  trente  millions 
d'arpents;  mais,  comme  ils  n'exigent  pas  pour  la  plupart  de  grands 
frais  pour  la  culture,  on  peut,  sans  s'exposer  à  une  grande  erreur,  les 
évaluer  du  fort  au  faible,  pour  la  distribution  des  revenus,  environ  à  un 
tiers  du  produit  des  trente  autres  millions  d'arpents,  dont  il  y  aurait  : 

Pour  les  propriéUires.     .    100,000,000  \ 

Pour  la  taille 40,000,000 1  180,000,000 

pour  les  fermiers.  .     .    .      40,000,000] 

Pour  la  dlme 57,000,0001 

Pour  les  frais 220,000,000  j 


[|  257,000,000 
457,000,000 


ifisijmff» 
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Récapitulation  des  différents  produits  de  la  bonne  culture  rém$.b» 
soixante  millions  d'arpents  de  terre  cultivables  en  France  donneraieM: 

(Bonne terre.  500,000,0001    .^n  aaa  Ann\ 
Ponr  les  propriétaires.     U^^  ^^    100,000,000  j  ^^^^^  j 

{Bonne terre.  123.000,0001   -^j^nûonnol    tsaaûomd 
Terre  méd.    40,000,000  p^^^*^/    ^'^^ 

,     .      .  I  Bonne  terre.  125,000,0001   .^ic  non  non 

Pour  les  fermiers.  .    .    J^erre  méd.    40,000,000  j  '^'^^^ 

,    ^_  fBonne  terre.  118,000,0001   ^KKnnnnnn 

Pourladtme.     .    .    .    | Terre  méd.    57,000,000  p*''^'^ 

Pour  les  frais  f  "^""'  ^""If  '  '^^^'^'^  \  950,OOo",000 

Pour  les  frais.    .     .    .     j  Terre  méd.  220,000,000  j        '' 

Produits,  frais  déduits,  reste 885,000^ 

Produit  total l,815,pOO,0eQ 

Comparaison  des  produits  de  la  culture  actuelle  du  royaume  avecoeoi 
de  la  bonne  culture. 

Culture  aciuene.  Bonne  coltore. 

Pour  les  propriétaires.  76,500,000  400,000,000  524,000,000  plus  de  Âfl 

Pour  la  taille.  .     .     .  27,000,000  165,000,000*  158,000,000  plus  de  l/S 

Pour  les  fermiers.     .  27,500,000  165,000,000  157,500,000  plus  de  1/6 

Pourladtme.     .     .  50,000,000  155,000,000  105,000,000  plus  de  2/5 

Pour  les  frais.  .     .     .  415,000,000  920,000,000  *  515,000,000  plus  dei/» 

Produit,  frais  déduits.  178,000,000  885,000,000  *  707,000,000  près  de  4/1 

Produit  total.    .     .     .  595,000,000  1,815,000,000  1,220,000,000  plus  de  8/1 

^  Les  frais  ne  sont  pas  tous  en  argent;  la  nourriture  des  chevaux  et  celle dei 
domestiques  sont  fournies  en  nature  par  les  récoltes.  Ainsi,  il  n'y  a  guère  que  b 
moitié  de  ces  frais  qui  participe  à  la  circulation  de  Targent.  Il  n*en  est  pas  deméae 
des  frais  de  la  culture  des  vignes,  et  des  dépenses  pour  les  récoltes  des  Tiiis;cir 
ces  avances  se  font  presque  toutes  en  argent  :  ainsi,  on  voit  toujours  que  ptitfde 
la  moitié  de  la  masse  d'argent  monnayé  qu'il  y  a  dans  le  royaume  doit  ctitokr 
dans  les  campagnes  pour  les  frais  de  Tagriculture. 

*  On  suppose,  dans  ces  deux  états  de  culture,  la  taille  égale  environ  à  an  tieis 
du  revenu  des  propriétaires.  La  capitation  et  les  taxes  particulières,  jointa  à  b 
taille ,  montent  aujourd'hui  l'imposition  totale  à  peu  près  à  la  moitié  des  reTeuif 
ou  à  40  millions.  Suivant  cette  proportion,  l'imposition  totale  monterait  danib 
bonne  culture  à  200  millions,  au  lieu  de  40  millions.  Nous  comprenons,  dans  les  deo 
cas,  sous  le  même  point  de  vue,  les  pays  d'états  et  les  pays  d'élections  qui,  en  effets 
payent  ensemble  aujourd'hui  en  taille,  dons  gratuits  et  capitation,  environ  40  nul- 
lions  sur  les  terres  du  royaume  employées  à  la  culture  des  grains. 

*  Dans  l'état  actuel,  les  frais  ne  produisent  que  50  pour  cent  ;  et  dans  une  bonne 
culture,  où  le  débit  des  grains  serait  favorisé,  comme  en  Angleterre,  par  l'exporti- 
tion,  les  frais  produiraient  environ  cent  pour  cent. 

*  .Notez  que  dans  cette  comparaison  on  ne  suppose  aucune  augin«uta;iou  dans  le 
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Oh^rvûîion»  iur  les  avantagea  de  h  culture  ée$  graim.  Les  frais  <lo 
ieuUtire  rê&teut  dans  le  lovaume,  et  le  produit  total  est  tout  enlier  pour 
Ltat  Les  bestiaux  ëgaleul  au  moins  ta  moitié  «le  la  richesse  annuelle 
récoltes;  ainsi,  le  produit  de  ces  deux  parties  de  ragriculture  serait 
aviron  de  3  fnilliardi^  :  celui  des  vignes  est  de  plus  de  500  roillious,  et 
Nrrait  beaucoup  augmenter  si  la  population  s'accroissait  dans  le 

iome,  et  si  le  commerce  des  vins  et  eau?t-de-vie  était  moins  gêné  K 


;  eommiin  des  grains  ;  car  il  trest  pas  vraisemblable  que  rexportaiton  en  Ht 
antt^r  le  prU  \  mais  elle  exclurait  les  non  valeurs  et  les  chertés.  EHe  produit 
tîstamnient  cet  avantage  en  Angleterre,  (]uoiqu*on  n*f  exiKirte  qu*en¥iron  un  mî!- 
d«  septiars  (ce  qui  n'est  pas  un  vingtième  de  la  récolte],  ne  trouvant  pas  die£ 
I ranger  h  nu  vendre  davantage. 

[  *  L'auteur  du  livre  iatitulc  :  te  Financier  eiSo^en^  dont  les  întentiona  peuvent 
lotifibleSf  est  trop  attaché  aux  droits  d'aides  ■  H  parait  n*avoir  pas  eiivissigc 
I  le  rrai  [mni  de  vue  les  inconvénients  de  cf^s  droits  \  il  ne  les  regarde  que  du 
ke  des  consommateurs,  qui  sont  libres,  dit-il,  de  faire  plus  ou  moins  de  dépenic 
,  Mai»  ce  plus  ou  moi  us  de  dépense  est  un  objet  important  par  rapport  aux 
iû%ê  vignes,  et  aux  tiabitants  occupés  â  les  cultiver.  Cette  culture  emploie 
Qp  d'hommes,  et  peut  en  employer  encore  davantage ,  ce  qui  mérite  une 
9e  attention  par  rapport  à  la  population  :  d'ailleurs,  les  terres  employées  en 
nés  sont  d*un  grand  produit*  Le  grand  objet  du  gouvernement  est  de  veiller  à 
Ktigmeiitation  des  revenus^  pour  te  bien  de  THlat  ei  pour  te  fond^  des  impositions  ; 
'  tes  terrés  qui  produisent  beaucoup  peuvent  .'umtenîr  une  forte  imposition.  Les 
|nes  produisent  tous  les  ans  ;  ainsi,  iliaque  arpent  peut  fournir  pour  ta  taille  le 
pub  le  de  chaque  arpent  de  tcn^e  cultive  en  blé  ;  ce  qui  produirait  au  roi  à  peu  prés 
[it  que  les  droits  d'aides,  qui  ruinent  un  commerce  essentiel  uu  royaume,  et  dé- 
lent  les  vignerons  par  les  rigueurs  de  la  régie  et  les  vexations  des  commis.  Dans 
t  système  d*une  boime  culture,  la  taille  bien  régie  doit  être  la  principale  source 
I  revenus  du  roi.  C'est  une  partie  qu'on  n'a  point  approfondie,  et  qui  n'est  con* 
ne  que  par  les  abus  destructifs  contre  lesquels  on  s'est  toujours  récrié,  et  auxquels 
n'a  point  encore  remédié.  Il  parait  que  Tauteur  tient  au^si  un  peu  au  préjugé 
Qlgaire  par  rapporta  l  industrie.  LMndustrie  prof^ure  la  subsistance  à  une  mttUitude 
^hommes,  par  le  payement  de  la  main-d'Œuvre;  mats  elle  ne  produit  point  de  reve- 
D§,  et  elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  revenus  des  citoyens  qui  achèteni  les 
ivrage^  des  artisans.  Il  défend  rimpositjoa  sur  Tindustrie,  dans  ta  crainte  de 
intir  ;  maÎB  rindustrie  subsistera  toujours  dans  un  royaume  à  raison  des  rêva- 
'par  rapport  aux  ouvrages  nécessaires,  et  par  rapport  aux  ouvrages  de  luxe  : 
npoiïition  peut  seulement  en  augmenter  un  peu  le  prix*  Mais  cette  partie  intéresse 
brt  {mt  le  commerce  extérieur,  qui  ne  peut  nous  cnincbir  que  par  ta  vente  de  nos 
rodurtions.  L^auteur  est  entièrement  décidé  en  faveur  des  fermes  générales  bien 
-  ;  it  y  trouve  les  revenus  du  roi  assuré^,  des  intérêts  pour  les  seigneurs 
jiiims  empruntés,  des  fortunes  honnêtes  pour  les  fermiers  et  sous-ferniicrs^ 
«ppointemenb$  pour  les  commis;  mais  il  veut  que  les  fînaticiers  aient  de  la  pro- 
ilé,  l'U  aulre  avantage qu^il  aperçoit  dans  les  fermes,  c'est  qu'elles  peuvent  s'aug- 
rnter  sans  nuire  à  l'agriculture,  à  Tindustrie  et  nu  commerce,  tl  est  vrai  du  moins 
I,  dans  de»  royaumes  inculiei,  eVst  peut-être  It  seul  moyen  pour  tirer  de»  re- 
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Les  produits  de  ragriculture  seraient  au  moins  de  qiatre  ■dUiârdt.iaDs 
y  comprendre  les  produits  des  chanvres,  des  bois,  de  la  pèche,  etc.  Noa« 
ne  parions  pas  non  plus  des  revenus  des  maisons,  des  rentes,  dn  sel,  de^ 
mines,  ni  des  produits  des  arts  et  métiers,  de  la  nivigatioB,  etc.,  qi% 
augmenteraient  à  proportion  que  les  revenus  et  la  population  s'accroît 
traient  Mais  le  principe  de  tous  ces  avantages  est  dans  ragricuhBre,qt7/ 
fournit  les  matières  de  premier  besoin,  qui  donne  des  revenus  ai  roi  ec 
aux  propriétaires,  des  dîmes  au  clergé,  des  profits  aux  cultivateurs.  Ce 
sont  ces  premières  richesses,  toujours  renouvelées,  qui  soutiennent  toas 
les  autres  états  dn  royaume,  qui  donnent  de  Tactivité  à  toutes  les  autres 
professions,  qui  font  fleurir  le  commerce,  qui  favorisent  la  populadoo, 
qui  animent  Tindustrie,  qui  entretiennent  la  prospérité  de  la  nation.  Mais 
il  s'en  faut  beaucoup  que  la  France  jouisse  de  tous  ces  milliards  de  re- 
venus que  nous  avons  entrevu  qu'elle  pourrait  tirer  d*elle-méme.  jOn 
n'estime  guère  qu'k  deux  milliards  la  consommation  ou  la  dépense  id- 
nuelle  de  la  nation.  Or,  la  dépense  est  k  peu  près  égale  aux  revenus 
confondus  avec  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  qui  procurent  la  subsistance 
aux  ouvriers  de  tous  genres,  et  qui  sont  presque  tous  payés  par  llâre- 
ductions  de  la  terre;  car,  k  la  réserve  de  la  pèche  et  du  sel,  les  profltsde 
la  navigation  ne  peuvent  être  eux-mêmes  fort  considérables  que  par  le 
commerce  des  denrées  de  notre  crû.  On  regarde  continuellement  Fagri- 
culture  et  le  commerce  comme  les  deux  ressources  de  nos  richesses;  le 
commerce,  ainsi  que  la  main-d'œuvre,  n'est  qu'une  branche  de  l'agri- 
culture ;  mais  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  plus  étendue  et  beaocoop 
plus  considérable  que  le  commerce.  Ces  deux  états  ne  subsistent  qoe 
par  l'agriculture.  C'est  l'agriculture  qui  fournit  la  matière  de  la  maia- 
d'œuvre  et  du  commerce,  et  qui  paye  l'une  et  Tautre;  mais  ces  deoi 
branches  restituent  leurs  gains  a  l'agriculture,  qui  renouvelle  les  ri- 
chesses qui  se  dépensent  et  se  consomment  chaque  année.  En  effets 
sans  les  produits  de  nos  terres,  sans  les  dépenses  et  les  revenus  des  pro- 
priétaires et  des  cultivateurs,  d'où  naîtraient  le  profit  du  commerce  tt  le 
salaire  de  la  main-d'œuvre  ?  La  distinction  du  commerce  d'avec  ragricsl- 
ture  est  une  abstraction  qui  ne  présente  qu'une  idée  imparfaite  ^  qui 
séduit  des  auteurs  qui  écrivent  sur  celle  matière,  même  ceux  qui  en  oal 
la  direction,  et  qui  rapportent  au  commerce  productif  le  commerce  ia- 
térieur  qui  ne  produit  rien,  qui  sert  k  la  nation,  et  qui  est  payé  par  b 
nation. 

venus  pour  le  souverain,  et  des  intérêts  pour  les  seigneurs  ;  mais,  dans  un  état  ridte 
par  ses  biens  et  par  le  commerce  <le  ses  productions,  ce  moyen  onéreux  n*est  pas 
nécessaire,  et  les  scigneun  soutiennent  leurs  dépenses  par  les  produits  de  lenr» 
terres. 
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On  ne  peut  trop  admirer  la  supériorité  des  vues  de  M.  de  Sully  :  ce 
^nd  ministre  avait  saisi  les  vrais  principes  d a  gouvernement  écono- 
que  du  royaume,  en  établissant  les  richesses  du  roi,  la  puissance  de 
IâslU  le  bonheur  du  peuple^  sur  les  revenus  des  terres,  e'esl-Mîre  sur 
griculiurc  et  sur  le  commerce  extérieur  de  ses  productions;  il  disait 
le»  sans  rexportalion  des  blés,  les  sujets  seraient  bientôt  sans  argent 
le  souverain  sans  revenus.  Les  prétendus  avantages  desmanuractures 
)  loiile  espèce  ne  Tavaient  pas  séduit;  il  ne  protégeait  que  celles  des 
;ofres  de  laine,  parce  qu'il  avait  reconnu  que  rabondance  des  récoltes 
Épendait  du  débit  des  laines,  qui  favorise  la  multiplication  des  trou- 
eâux  nécessaires  pour  fertiliser  les  terres. 
Les  bonnes  récoltes  produisent  beaucoup  de  fourrages  pour  la  nour- 
iture  des  bestiaux  ;  les  trente  raillions  d'arpents  de  terres  médiocres 
ratent  en  partie  destinés  aussi  à  cet  usage.  L'auteur  des  Pramei  artî^ 
Hetlei  décide  très  judicieusement  qu'il  faut  à  peu  près  la  même  quali- 
té d'arpents  de  prairies  artificielles  qu*il  y  a  de  terres  ensemencées  en 
lié  chaque  année*  Aiusi,  pour  trente  millions  d'arpents,  il  faudrait  dix 
illions  d'arpents  de  prairies  artiGcielles  pour  nourrir  des  bestiaux  qui 
'oenreraient  asse^  de  fumier  pour  fournir  un  bon  engrais  aux  terres 
|ui,  chaque  année^  doivent  être  ensemencées  en  blé.  Celte  pratique  est 
ien  entendue;  car,  si  on  se  procure  par  Tengrais  de  la  terre  un  septier 
e  blé  de  plus  par  chaque  arpent,  on  double  à  peu  près  le  profit.  Un  ar- 
nt  de  blé  qui  porte  cinq  septiers,  a  15  liv.  le  septier,  donne,  tous  les 
is  déduits,  211  liv.  de  revenu;  mais  un  septier  de  plus  doublerait 
esque  lui  seul  le  revenu  d'un  arpent;  car,  si  un  arpent  donne  six  sep- 
rs,  le  revenu  est  53  liv.,  et ,  s'il  en  portait  sept,  le  revenu  serait  30  liv. 
|-  de  revenu  de  plus  que  dans  le  premier  cas.  Le  revenu  n'est  pas 
mplement  a  raison  du  produit,  mais  b  raison  du  produit  et  des  frais: 
\  Taugmenlation  des  frais  est  en  bestiaux  qui  ont  aussi  leur  produit 
Atosi*  les  profits  d'une  culture  int  parla  île  ne  sont  pas  comparables  îi 
ceux  d'une  bonne  culture. 

Ainsi,  on  voit  que  la  fortune  du  fermier  en  état  de  faire  les  frais  d'une 
ooe  culture  dépend  du  produit  d'un  septier  on  deux  au  plus  par  ar- 
nt  de  terre  ;  et,  quoiqu*il  en  p^irtage  la  valeur  pour  la  taille  et  pour  le 
rmage,  son  gain  est  beaucoup  plus  considérable,  et  la  meilleure  portion 
1  lonjours  pour  lui;  car  il  recueille  des  fourrages  à  proportion,  avec 

uels  il  nourrit  des  bestiaux  qui  augmentent  sou  profita 

Il  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  le  moyen  des  bestiaux  ;  mais 

gagnerait  beaucoup  aussi  sur  le  produit  de  ces  mêmes  liesliaux*  Il  est 

qu'un  fermier  borne  a  l'emploi  d'une  charrue  ne  peut  prétendre  a 

n  gain  considérable;  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  assez  riches  pour  se 


n^^m 


27/1  QUESNAY. 

former  de  plus  grands  établissements,  qui  paissent  retirer  un  bon  profit— 

et  mettre,  par  les  dépenses  qu'ils  peuvent  faire,  les  terres  dans  la  neil 

leure  valeur. 

Celui  qui  n'occupe  qu'une  charrue,  tire  sur  ce  petit  emploi  tons  le^s 
frais  nécessaires  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  sa  famille;  il  fou^^ 
même  qu'il  fasse  plus  de  dépense  à  proportion  pour  les  différents  objets^ 
de  son  entreprise  :  n'ayant  qu'une  charrue,  il  ne  peut  avoir,  par  exempl»^ 
qu'un  petit  troupeau  de  moutons,  qui  ne  lui  coûte  pas  moins  pour  1^ 
berger,  que  ce  que  coûterait  un  plus  grand  troupeau  qui  produirait  bks 
plus  grand  proflt.  Un  petit  emploi  et  un  grand  emploi  exige  donc,  à  IneKi 
des  égards,  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  de  part  et  d'autre  dans  la  niéos  « 
proportion  avec  le  gain.  Ainsi,  les  riches  laboureurs  qui  occopent  plu  ^ 
sieurs  charrues,  cultivent  beaucoup  plus  avantageusement  ponr  eox  ^t 
pour  l'État,  que  ceux  qui  sont  bornés  à  une  seule  charrue;  car  il  ;    a 
épargne  d'hommes,  moins  de  dépenses,  et  un  plus  grand  produit  :  or,  1^» 
frais  et  les  travaux  des  hommes  ne  sont  profitables  k  l'État,  qD*a«tav»( 
que  leurs  produits  renouvellent  et  augmentent  les  richesses  de  la  nsi- 
tion.  Les  terres  ne  doivent  pas  nourrir  seulement  ceux  qui  les  cohivenl; 
elles  doivent  fournir  a  l'État  la  plus  grande  partie  des  subsides,  prodoirte 
des  dîmes  au  clergé,  des  revenus  aux  propriétaires,  des  profils  am 
fermiers,  des  gains  à  ceux  qu'ils  emploient  à  la  culture.  Les  revenus  d« 
roi,  du  clergé,  des  propriétaires,  les  gains  du  fermier  et  de  ceux  ^all 
emploie,  tournent  en  dépenses  qui  se  distribuent  à  tous  les  autres  états 
et  k  toutes  les  autres  professions.  Un  auteur  '  a  reconnu  ces  vérités  fon- 
damentales lorsqu'il  dit  :  «  que  l'assemblage  de  plusieurs  riches  pro- 
»  priétaires  qui  résident  dans  un  même  lieu,  suffit  pour  former  ce  qo'oi 
>  appelle  une  ville,  où  les  marchands,  les  fabricants,  les  artisans,  les 
»  ouvriers,  les  domestiques  se  rassemblent  à  proportion  des  revenus 
p  que  les  propriétaires  y  dépensent  :  auquel  cas  la  grandeur  d'une  ville 
»  est  naturellement  proportionnée  au  nombre  des  propriétaires  des 
»  terres,  on  plutôt  au  produit  des  terres  qui  leur  appartiennent  \kt 
»  ville  capitale  se  forme  de  la  même  manière  qu'une  ville  de  province; 
»  avec  cette  différence  que  les  gros  propriétaires  de  tout  l'État  résident 
»  dans  la  capitale.  » 

Les  terres  cultivées  en  détail  par  de  petits  fermiei^  exigent  plvs 
d'hommes  et  de  dépenses,  et  les  profits  sont  beaucoup  plus  bornés.  Or, 
les  hommes  et  les  dépenses  ne  doivent  pas  être  prodigués  h  des  trnvanx 
qui  seraient  plus  profitables  à  l'Étal,  s'ils  étaient  exécutés  avec  moins 
d'hommes  et  moins  de  frais.  Ce  mauvais  emploi  des  hommes  pour  la  cul- 


*  Cantillon,  Etsai  sur  la  nature  du  commerce^  chap.  V,  VI. 
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lare  des  terres sernil préjudiciable,  même  dans  un  royaume  fort  peuplé; 
car  plus  il  est  peuplé,  plus  il  est  nécessaire  tle  tirer  un  grand  prothiil  ilc 
h  terre  :  mais  il  serait  encore  plus  désavantageux  dans  un  rojaume  qui 
ne  serait  pas  assez  peuplé  ^  car  alors  il  faudrait  être  plus  attentif  à  dis- 
tribuer les  bommes  aux  travaux  les  plus  nécessaires  et  les  plus  profita- 
bles a  la  nation.  Les  avantages  de  Tagriculture  dépendeui  donc  beau- 
coup de  la  réunion  des  terres  en  grosses  fermes,  nuises  dans  la  meilleure 
valeur  par  de  riches  fermiers. 

La  culture  qui  ne  s'exécute  que  par  le  travail  des  bommes^  est  celle 
de  la  vigne;  elle  pourrait  occuper  un  plus  grand  nombre  d'hommes  en 
Francetsion  favorisait  la  vente  des  vins,  et  si  là  population  augmentait. 
Cette  culture  et  le  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  sont  trop  gê- 
nés *  ;  c'est  cependant  un  objet  qui  ne  mérite  pas  moins  d'attention  que 
la  culture  des  graim, 

Nous  n'envisageons  pas  ici  le  riche  fermier  comme  un  ouvrier  qui 
laboure  lui-même  la  terre;  c'est  un  enlrepreneur  qui  gouverne  et  qui 
fait  valoir  sou  entreprise  par  son  intelligence  et  par  ses  richesses-  L'agri- 
culture conduite  par  do  riches  cultivateurs  est  une  profession  très  bon* 
i>éle  cl  très  lucrative,  réservée  a  des  hommes  libres,  en  étal  de  faire  les 
avances  des  frais  considérables  qu'exige  la  culture  tiela  terre,  et  qui  oc- 
cnpe  les  paysans  et  leur  procure  toujours  un  gain  convenable  et  assuré, 
Voilii ,  selon  l'idée  de  M.  de  Sully,  les  vrais  fermiers  ou  les  vrais  fi- 
iciers  qu'on  doit  établir  et  soutenir  dansuu  royaume  qui  possède  un 
ud  territoire;  car  c'est  de  leurs  richesses  que  doit  naître  la  subsîs- 
.      tance  de  la  nation,  Taisauce  publique,  les  revenus  du  souverain,  ceux 

■  des  propriétaires^  du  clergé,  une  grande  dépense  distribuée  a  toutes  les 
j  professions,  une  nombreuse  populatiao,  la  force  et  la  prospérité  de 
L    TKtat. 

B^  Ce  sont  les  grands  revenus  qui  procurent  tes  grandes  dépenses;  ce 
^Knot  les  grandes  dépenses  qui  augmentent  la  population,  parce  qu'elles 
^^tindent  le  commerce  et  les  travaux,  et  qu'elles  procurent  des  gains  k 

Iun  grand  nombre  d*bomnies.  Ceux  4|ui  n*envisagent  tes  avantages  d'une 
grande  population  que  pour  entretenir  de  grandes  armées,  jugent  mal  de 
'  Vâfiban,  dann  h  Dime  royu/^,  Boisgoîlleberl,  dans  Ip  Béiail  dt  la  France,  et 
Turgol,  dans  le  beau  pre.imLnile  de  Véàit  ât  1776,  potir  h  libre  rîmilaïiorï  den  vini, 
tiou^  ont  coraplètemcut  éditiés  sur  b  mesure  de  U  gém  dont  il  est  ici  queï^ttofK  Par 
^  malheur^  il  faut  te  redire^  c'est  presque  te  seul  rèfuUat  de  la  peiniurt!  énergique 
I  t)a''îb  ont  tracée  des  soulfrancea  de  l'industrie  vitiicole.^  car  le  fîsc  ne  lut  fait  pas  de 
H  nos  jours  utie  guerre  beaucoup  moins  impitoyable  que  par  le  passé.  <—  Voyez  Eco- 
H    nomiUêi  /inancien  du  î¥t^  èitetf^  p.  3S,  Iï5  et  19i  à  203 i  OEuvrridu  Turgoi^  11, 

■  fi.  344  et  iuiv,  {^^  DO 
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la  force  d'un  État.  Les  militaires  n'estiment  les  hommes  qu'autant  qu'ils 
sont  propres  à  faire  des  soldats;  mais  l'homme  d'État  regrette  les  hommes 
destinés  à  la  guerre,  comme  un  propriétaire  regrette  la  terre  employée 
à  former  le  fossé  qui  est  nécessaire  pour  conserver  le  champ.  Les  grandes 
armées  l'épuisent;  une  grande  population  et  de  grandes  richesses  le 
rendent  redoutable.  Les  avantages  les  plus  essentiels  qui  résultent 
d'une  grande  population,  sont  les  productions  et  la  consommation,  qui 
augmentent  ou  font  mouvoir  les  richesses  pécuniaires  du  royaume.  Plos 
une  nation  qui  a  un  bon  territoire  et  un  commerce  facile  est  peuplée, 
plus  elle  est  riche;  et,  plus  elle  est  riche,  plus  elle  est  puissante.  Il  n'y  a 
peut-être  pas  moins  aujourd'hui  de  richesses  pécuniaires  dans  le  royaume 
que  dans  le  siècle  passé;  mais,  pour  juger  de  l'état  de  ces  richesses, il 
ne  faut  pas  les  considérer  simplement  par  rapport  à  leur  quantité,  mais 
aussi  par  rapport  à  leur  circulation  relative  k  la  quantité,  au  débit  et 
au  bon  prix  des  productions  du  royaume.  Cent  septiers  de  blé  k  20  li- 
vres le  septier,  sont  primitivemient  une  richesse  pécuniaire  quatre  fou 
aussi  grande  que  cinquante  septiers  à  10  liv.  le  septier;  ainsi,  la  quan- 
tité des  richesses  existe  aussi  réellement  dans  la  valeur  des  produclioos, 
que  dans  les  espèces  d'or  et  d'argent,  surtout  quand  le  commerce  wc 
l'étranger  assure  le  prix  et  le^  débit  des  productions. 

Les  revenus  sont  le  produit  des  terres  et  des  hommes.  Sans  le  traTail 
des  hommes,  les  terres  n'ont  aucune  valeur.  Les  biens  primitifsd'ungrand 
État  sontles  hommes,les  terres  elles  bestiaux.Sansles  produits  de  l'agri- 
culture, une  nation  ne  peut  avoir  d'autre  ressource  que  la  fabrication  et 
le  commerce  de  trafic;  mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  se  soutenir  que 
par  les  richesses  de  l'étranger  :  d'ailleurs,  de  telles  ressources  sont  fort 
bornées  et  peu  assurées,  et  elles  ne  peuvent  suffire  qu'à  de  petits  États. 

Observations  sur  la  taille  levée  sur  la  culture  des  grains.  On  ne  doit 
imposer  les  fermiers  k  la  taille ,  qu'avec  beaucoup  de  retenue  sur  le 
profit  des  bestiaux ,  parce  que  ce  sont  les  bestiaux  qui  font  produire  les 
terres.  Mais,  sans  étendre  la  taille  sur  cette  partie,  elle  pourrait,  par 
l'accroissement  des  revenus,  monter  à  une  imposition  égale  à  la  moitié 
du  prix  du  fermage  :  ainsi ,  en  se  conformant  aux  revenus  des  proprié- 
taires des  terres,  qui  seraient  de  400  millions,  la  taille  ainsi  augmentée, 
et  bornée  lii  pour  toute  imposition  sur  les  fermages ,  produirait  envi- 
ron 200  millions ,  et  cela,  non  compris  celle  qui  est  imposée  sur  les  ren- 
tiers et  les  propriétaires  taillables ,  sur  les  maisons,  sur  les  vignes,  sur  les 
bois taillablcs,  sur  le  fermage  particulier  des  prés,  sur  les  voituriers, 
sur  les  marchands,  sur  les  paysans,  sur  les  artisans,  manœuvriers,  etc. 

Sur  les  200  millions  de  taille  que  produirait  la  culture  des  grains,  il 
faut  en  retrancher  environ  l/'20  pour  l'exemption  des  nobles  et  privi- 
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ias ,  qui  font  valoir  par  eux-mêmes  h  quantité  de  terreg  permise  par 
lesorilouuances:  ainsi,  il  resterait  190  millions;  mais  il  faut  ajouter  la 
laille  ihs  fermiers  <les  dîmes  qui, élanl  réunie  a  ces  190  milliODs, for- 
Imerait  au  iiioius,  pour  le  lolal  de  la  laille,  200  millions  \ 
I    La  proportion  de  la  laille  avec  le  loyer  des  terres,  est  la  règle  la  plus 
pure  pour  riniposilion  sur  les  fermiers^  el  pour  les  garantir  des  inconvé- 
nients de  riniposilion  arbitraire;  le  propriétaire  et  le  fermier  connaissent 
ebacun  leur  objet,  et  leurs  intérêts  réciproques  fixeraient  au  juste  les 
tfroits  du  roi  ^ 

Il  serait  bien  îi  désirer  qu'on  put  trouver  une  règle  aussi  sûre  pour  Fim- 
position  des  métayers*  Mais,  si  la  culture  se  rétablissait,  la  nombre  des  fer- 
^jer9  augmenterait  de  pins  en  plus^  celui  des  métayers  diminuerait  h  pro* 
K>rtion:or,uoedesconditions  essentielles  pour  le  rétablissement  delà  cul- 
iyre  el  rangmentation  du  nombre  des  fenniers,  est  de  réformer  tes  abus 
le  la  laille  arbitraire,  et  d'assurer  aux  eu lli valeurs  les  fonds  qu'ils  avancent 
ïoar  la  culture  des  terres*  On  doit  surtout  s'attacher  à  garantir  les  fer- 
biefs  ,  comme  étant  les  plus  utiles  a  Tétat ,  des  dangers  de  cette  imposi- 
ion-  Aussi,  éprouve-t-on  que  les  désordres  de  la  taille  sont  moins  destruc- 
tifs dans  les  villes  taillables,  que  dans  les  campagnes,  parce  que  les  cam- 
pagnes produisent  les  reveous,  et  que  ce  qui  détruit  les  revenus  détruit 


*  Xous  I1Ê  supposons  icï  qu'environ  10  mil  lions  de  taille  mr  les  fermiers  de  a 
muis  le  produit  det»  dtmes ,  u^étant  point  cbargé  des  fraia  de  culture  ^  est 
iible  d  une  piu^  forte  taxe;  ainsi,  h  dlme  cjui  mt  alTerniêe,   c'&st-à-dire  qui 
réunie  aux  cures,  pouvant  monter  à  plus  de  iOO  millions  par  le  réiablis- 
ur  culture  pourrait  avec  justice  ^tre  imposée  à  pEus  de  20  millions  de 
llle.  En  eifcL  elle  ne  serait  pas ,  dans  ce  cas  même ,  proportionnelle  à  celle  des 
nrs  ;  et  ceux  qtii  tiffermeraient  leurs  dîmes  profiteraient  encore  sur  le  ré- 
nt  de  notre  culture, 
^cut-élre  que  ta  taille  égale  à  la  moitié  du  fermage  paraîtra  forcée,  «I  cela  peut 
rat  en  etfet;  mab  au  moins,  cette  faille  étant  fixée,  les  fermiers  s'y  conforme- 
aient  crtalferiuant  les  terres.  Voilà  ravantage  d'une  Aille  qui  serait  fixée  :  elle  ne 
eraii  point  ruineuse,  jiarce  quelle  serait  prévue  par  le  fermier;  au  lieu  que  la  taille 
irl)itraire  peut  les  ruiner^  parce  qu'elle  les  soumet  à  des  augmentations  successives 
end'itil  la  durée  des  bjtux,  et  qu'ils  ne  peuvent  éviter  leur  perte  par  aucun  arrange- 
mcnl  sur  le  prix  un  fermage*  Mais,  toutes  les  fois  que  le  fermier  connatlra  par  le  prix 
llu  bnil  ta  taille  qu'il  doit  payer,  il  ne  lak^ïera  point  tomber  sur  lui  cette  imposition  ; 
aîusî  elle  ne  [jourra  pas  nuire  à  la  culture,  elle  sera  prise  sur  le  produit  de  la  ferme^ 
et  k  partie  dti  revenu  du  propriétaire  eu  sera  meilleure  et  plus  assurée;  parc*  que 
Il  taillt'  n'apportera  point  d'ot>stacîe.à  la  culture  de  son  bien  î  au  contraire,  la  taille 
impose  sans  règle  sur  le  fermier  rend  Tétat  de  celui-ci  incertain;  son  gain  esi  li- 
mité parles  arrangements  avec  le  propriétaire,  H  ne  peut  se  prêter  aux  variations 
de  celle  imposition  :  si  *?lle  devieni  trop  forte,  il  ne  peut  plus  faire  les  frais  de  ta 
puJUire,  et  le  bien  est  dégradé.  Il  faut  toujours  que  rim{>oâitiûn  porte  sur  le  fonds, 
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le  royaume.  L'état  des  habitants  des  villes  est  établi  sur  les  revenus ,  et 
les  villes  ne  sont  peuplées  qu'à  proportion  des  revenus  des  provinces.  11 
est  donc  essentiel  d'assujétir  dans  les  campagnes  Timposition  de  h 
taille  k  une  règle  sûre  et  invariable,  afin  de  multiplier  les  riches  fermiers, 
et  de  diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  des  colons  indigènes ,  qui  ne 
cultivent  la  terre  qu'au  désavantage  deTÉtat. 

Cependant  on  doit  apercevoir  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  grande  et 
de  la  petite  culture,  il  est  difficile  de  se  conformer  d*abord  à  ces  règles. 
Cest  pourquoi  nous  avons,  pour  la  sûreté  de  Timposition,  proposé 
d'autres  moyens  à  l'article  Fermière;  mais  dans  la  suite  le  produit  da 
blé,  ou  le  loyer  des  terres,  fournirait  la  règle  la  plus  simple  et  la  plos 
convenable  pour  l'imposition  proportionnelle  de  la  taille  sur  les  culti- 
vateurs. Dans  l'état  présent  de  l'agriculture,  un  arpent  de  terre  traité 
par  la  grande  culture,  produisant  74  liv.,  ne  peut  donner  qu'enviroa 
i/20  du  produit  total  du  prix  du  blé  pour  la  taille.  Un  arpent  traité 
par  la  petite  culture,  produisant  34  liv.,  donne  pour  la  taille  l/3i 
Un  arpent  qui  serait  traité  par  la  bonne  culture,  les  autres  conditions 
posées,  produisant  106  liv. ,  donnerait  pour  la  taille  environ  1/11  :  ainsi, 
par  la  seule  différence  des  cultures,  un  arpent  de  terre  de  la  même  n- 
leur,produirait ici,  pour  la  taille,  10  liv.,  Ikil  produit  3  liv.  10  s.,  ail- 
leurs il  ne  produit  qu'une  livre.  On  ne  peut  donc  établir  pour  la  taille  ao- 
cune  taxe  fixe  sur  les  terres  dont  le  produit  est  si  susceptible  de  varia- 


et  jamais  sur  la  culture  ;  et  qu'elle  ne  porte  sur  le  fonds  que  relativement  à  88  n- 
leur  et  à  Tétat  de  la  culture,  et  c*est  le  fermage  qui  en  décide. 

On  peut  soupçonner  que  la  taille  proportionnelle  aux  baux  pourrait  occasioimcr 
quelque  intelligence  frauduleuse,entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  dans  Texposé 
du  prix  du  fermage  dans  les  baux  ;  mais  alors  la  sûreté  du  propriétaire  exigerait  quel- 
que clause,  ou  quelque  acte  particulier  inusité  et  suspect,  qu'il  faudrait  défendre - 
telle  serait,  par  exemple,  une  reconnaissance  d'argent  prêté  par  le  propriétaire  <a 
fermier.  Or,  comme  il  est  très  rare  que  les  propriétaires  prêtent  d'abord  deTargeul 
à  leurs  fermiers,  cet  acte  ser^t  trop  suspect,  surtout  si  la  date  était  dès  les  premiefi 
temps  du  bail,  ou  si  Pacte  n'était  qu'un  billet  sous-seing  privé.  En  ne  permetust 
point  de  telles  conventions,  on  exclurait  la  fraude.  Mais  on  pourrait  admettre  les 
actes  qui  surviendraient  trois  ou  quatre  ans  après  le  commencement  du  bail,s'i^ 
étaient  passés  pardevant  notaire,  et  s'ils  ne  changeaient  rien  aax  clauses  dabail; 
car  ces  actes  postérieurs  ne  pourraient  pas  servir  à  des  arrangements  frauduleux  à 
l'égard  du  prix  du  fermage,  et  ils  peuvent  devenir  nécessaires  entre  le  propriétiit^ 
et  le  fermier,  à  cause  des  accidents  qui  quelquefois  arrivent  aux  bestiaux  ou  aox 
moissons  pendant  la  durée  d'un  bail,  et  qui  engageraient  un  propriétaire  à  teoomtf 
son  fermier.  L'argent  avancé  sous  la  forme  de  pot  de  vin  par  le  fermier,  en  dimiuO' 
tion  du  prix  du  bail,  est  une  fraude  qu'on  peut  rcconnaUre  par  le  trop  bas  prix  du 
fermage  par  comparaison  avec  le  prix  des  autres  terres  du  pays.  S'il  y  avait  une 
dilfcrencc  trop  marquée,  il  faudrait  anéantir  le  bail,  et  exclure  le  fermier. 
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ions  par  ces  différeules  cultures  ;  on  ue  peut  pas  noD  plus  imposer  la 
lîlle  proportionnellemenl  au  produit  total  de  la  recolle^  sans  avoir  égard 
ax  frais  et  à  la  différence  de  la  quantité  de  semence  relativement  au 
irofit,  selon  les  différentes  cultures  :  ainsi ,  ceux  qui  ont  proposé  une 
jme  pour  la  taille  ' ,  et  ceux  qui  ont  proposé  une  taille  réelle  sur  les 
srres,  n'ont  pas  examiné  les  irrégularités  qui  naissent  des  différents 
enres  de  culture,  et  les  variations  qui  en  résultent.  Il  est  vrai  que  dans 
»  pays  d'états  ou  établit  communément  la  taxe  sur  les  terres,  parce  que, 
es  pays  étant  bornés  k  des  provinces  particulières  où  la  culture  peut 
treà  peu  près  uniforme,  on  peut  régler  Timposition  à  peu  près  sur  la 
aleur  des  terres,  et  en  raison  de  la  différente  quantité  de  semence,  rela- 
îvement  au  produit  des  terres  de  différente  valeur;  mais  on  ne  peut  pas 
uivre  cette  règle-^énéralemen.t.ppur. toutes. les.iiutres  provinces  du  . 
OjQiaine.  On  ne  peut  donc  dans  Tétat  actuel  établir  une  taille  propor- 
îonnelle,  qu'en  se  réglant  sur  la  somme  imposée  préalablement  sur 
haque  paroisse,  selon  l'état  de  l'agriculture  de  la  province;  et  cette 
lille  imposée  serait  répartie,  comme  il  est  dit  à  l'article  Fermiers^  pro- 
(Ortionnellement  aux  effets  visibles  de  ragricultore  et  des  déclarations 
juctes  auxquelles  serait  tenu^tous  les  ans,  chaque  particulier.  On  pour- 

*  On  a  vu  par  les  produits  des  différentes  cultures,  que  la  taille  convertie  en 
Haie,  sur  la  culture  faite  avec  des  bœufs,  monterait  à  peu  près  à  plus  des  deux  tiers 
lu  revenu  des  propriétaires.  D'ailleurs,  la  taille  ne  peut  pas  être  fixée  à  demeure  sur 
t  revenu  actuel  de  cette  culture,  parce  que  les  terres  ne  produisant  pas  les  revenus 
;u'elles  donneraient  lorsqu'elles  seraient  mieux  cultivées,  il  arriverait  qu'elles  se 
rooveraient  taxées  sept  ou  huit  fois  moins  que  celles  qui  seraient  actuellement  eu 
»lcine  valeur. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  grande  culture,  les  terres  produisent  davantage  ;  mais  elles 
lonnent  la  moitié  moins  de  revenu  qu'on  en  retirerait  dans  le  cas  de  la  liberté  du 
ommerce  des  grains.  Dans  Tctat  présent,  la  dtmc  est  égale  à  la  moitié  du  fcrmag(% 
I  taille  convertie  en  dtme  serait  encore  fort  onéreuse  ;  mais  dans  le  cas  d*expor- 
ition,  les  terres  donneraient  pins  de  reveini  ;  la  dlme  ne  se  trouverait  qu'environ 
gale  à  un  tiers  de  fermage.  La  taille  convertie  en  dtme ,  ne  serait  plus  dans  une 
Toportion  convenable  avec  les  revenus  ;  car  elle  pourrait  alors  être  portée  à  Tégnl 
le  la  niniiic  ili's  revenus,  et  olrc  beaucoup  moins  onéreuse  que  dans  l'état  présent  ; 
însi,  les  proportions  de  la  taille  et  de  la  diine  avec  le  fermage  sont  fort  différentes, 
elon  les  différents  produits  des  terres.  Dans  la  petite  culture,  la  taille  serait  forte, 
à  elle  égalait  la  moitié  de  la  dime.  Les  proportions  de  la  taille  avec  le  produit  sont 
noins  discordantes  dans  les  différents  états  de  culture;  mais  toujours  le  sont-elles 
trop  pour  pouvoir  se  prêter  à  une  règle  générale  :  c'est  tout  ensemble  le  prix  des 
grains,  Pétat  de  la  culture,  et  la  qualité  des  terres,  qui  doivent  former  la  base  de, 
l'imposition  de  la  taille  à  raison  du  produit  net  du  revenu  des  propriétaires  ;  c'est  cr. 
qa*U  faut  observer  aussi  dans  Timposition  du  dixième  sur  les  lenes  cultivées  avecdc> 
bœufs  aux  frais  des  propriétaires;  car,  si  on  prenait  le  dixième  du  produit ,  ce  serait 
dans  ce  caslamoitiédu  revenu,et  dans  d'autres  le  revenu  tout  entier  qu'on  enlèverait. 
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rait  même,  quand  les  revenus  se  réduisent  au  produit  des  grains ,  éviter 
ces  déclarations;  et,  lorsque  la  bonne  culture  serait  entièrement  établie, 
simplifier  la  forme  par  une  imposition  proportionnelle  aux  loyers  des 
terres.  Le  laboureur,  en  améliorant  sa  .culture  et  en  augmentant  ses  dé- 
penses, s'attendrait,  il  est  vrai,  à  payer  plus  de  taille;  mais  il  serait  as- 
suré quil  gagnerait  plus  aussi,  et  qu'il  ne  serait  plus  exposé  à  une  im- 
position ruineuse ,  si  la  taille  n'augmentait  que  proportionnellement  à 
l'accroissement  de  son  gain. 

Ainsi ,  on  pourrait  dès  k  présent  imposer  la  taille  proportionnelle 
aux  baux,  dans  les  pays  où  les  terres  sont  cultivées  par  des  fermiers. 
Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  trouver  aussi  une  règle  k  peu  près 
semblable,  pour  les  pays  où  les  propriétaires  font  cultiver  par  des  mé- 
tayers; on  sait  k  peu  près  le  produit  de  chaque  métairie;  les  frais  étani 
déduits,  on  connaîtrait  le  revenu  du  propriétaire,  on  y  proportionnerait 
la  taille,  ayant  égard  k  ne  pas  enlever  le  revenu  même  du  propriétaire, 
mais  k  établir  l'imposition  sur  la  portion  du  métayer  proportionnellement 
au  revenu  net  du  maître.  S'il  se  trouvait  dans  cette  imposition  propo^ 
tionnelle  quelques  irrégularités  préjudiciables  aux  métayers,  elles  pour- 
raient se  réparer  par  les  arrangements  entre  ces  métayers  et  les  pro- 
priétaires :  ainsi ,  ces  inconvénients  inséparables  des  règles  générales 
se  réduiraient  k  peu  de  chose,  étant  supportés  par  le  propriétaire  et  le 
métayer.  Il  me  parait  donc  possible  d'établir  dès  aujourd'hui ,  pour  la 
grande  et  pour  la  petite  culture ,  des  règles  fixes  et  générales  pour  l'im- 
position proportionnelle  de  la  taille. 

Nous  avons  vu,  par  le  calcul  des  produits  de  la  grande  culture  actuelle, 
(jue  la  taille  imposée  a  une  somme  convenable  se  trouve  k  peu  près  égale 
a  un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  Dans  cette  culture  les  terres  étant 
presque  toutes  affermées,  il  est  facile  de  déterminer  l'imposition  pro- 
portionnellement aux  revenus  (ixés  par  les  baux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  traitées  par  la  petite  culture, 
qui  sont  rarement  affermées;  car  on  ne  peut  connaître  les  revenus  des 
propriétaires  que  par  les  produits.  Nous  avons  vu ,  par  les  calculs  de  ces 
produits,  que  dans  la  petite  culture  la  taille  se  trouvait  aussi  a  peu  près 
égale  au  tiers  des  revenus  des  propriétaires;  mais  ces  revenus,  qui  d'ail- 
leurs sont  tous  indécis,  peuvent  être  envisagés  sous  un  autre  aspect  que 
celui  sous  lequel  nous  les  avons  considérés  dans  ces  calculs  :  ainsi ,  il 
faut  les  examiner  sous  cet  autre  aspect,  afin  d'éviter  la  confusion  qui 
pourrait  naître  des  difl'érentes  manières  de  considérer  les  revenus  des 
propriétaires  qui  font  cultiver  par  des  métayers,  qui  avancent  des  frais 
pécuniaires,  et  emploient  une  grande  portion  des  biens-fonds  de  chaque 
métairie  pour  la  nourriture  dos  hœul's  de  labour.  Nous  avons  exposé  ci- 
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L  poyr  donner  un  exemple  parliculier  de  cette  culture,  Tétat  d*une 
qui  peul  rendre  au  propriëlaire ,  année  commune,  pour  7tJ)0ù 
'es  de  blé,  semence  prélevéep  On  voit  le  détail  des  dilïërents  frais  com- 
dans  les  3,W>0  livres,  savoir  :  1,050  liv.  pour  les  avances  pécu- 
Jres,  qui  rédnîsent  les  5,000  livres  à  i,9S0  livres. 
1  y  â  1^575  liv,  de  revenus  de  prairies  et  friches  pour  la  nourriture 

bœufs;  ainsi^  les  terres  qui  portent  les  moissons  ne  contribuent  k 
c  somme  de  1,950  liv.  que  pour  S7S  liv,,  parce  que  le  revenu  des 

ries  et  friches  fait  partie  de  ce  même  revenu  de  1,950  livres.  Si  la 
le  était  égale  au  tiers  de  ces  1,930  liv,,  elle  monterait  h  OoO  liv. 

,  payées  par  cinq  métayers  par  portion  égale  ^  feraient  pour  chacun 

livres. 

es  métayers  ont  ensemble  la  moitié  du  grain,  c'est-k-dire  pour 
00  liv*  :  ainsi,  la  part  pour  chacun  est  (KKJ  livres.  Si  chaque  fermier, 
lison  du  tiers  de  1,950 Jiv.,  payait  151  liv.  détaille,  il  ne  lui  resterait, 
Bf  tes  frais  particnliers,  pour  sa  subsistance  et  l'entretien  de  sa  fa- 
le,  que  479  liv.  16  sous- 

railleurs  nous  avons  averti,  dans  le  détail  de  Texemple  que  nous  râp- 
ons ici,  que  le  fonds  de  la  terre  est  d'un  bon  produit,  relativement  à 
culture  faite  avec  des  bœufs,  et  qu*il  est  d*environ  un  quart  plus  fort 

:  tes  produits  ordinaires  de  cette  culture.  Ainsi»  dans  le  dernier  cas 

ks  frais  sont  les  mêmes,  le  revenu  du  propriétaire  ne  serait  que  de 
SO  liv.,  et  la  part  de  chaque  métayer  435  livres.  Si  la  taille  était 
,u  tiers  du  revenu  du  propriétaire,  elle  monterait  a  497  liv<;  ce 
it,  pour  la  taxe  de  chaque  métayer^  102  liv.  i  il  ne  lui  resterait 
son  produit  que  548  liv.,  qui  ne  pourraient  pas  suffire  k  ses  dépenses; 
âudrail  que  ta  moitié,  pour  le  moins,  de  la  taille  des  cinq  métayers 
mmbki  sur  le  propriétaire,  qui  est  chargé  des  grandes  dépenses  de  la 
lure,  et  qui  n'a  qu'un  revenu  tncertain. 

Ainsi,  selon  cette  manière  d'envisager  les  revenus  casuels  des  propHé- 
:es  qui  partagent  avec  des  métayers,  si  on  imposait  la  taille  k  Tégal 

tiers  de  ces  revenus,  les  propriétaires  payeraient  pour  la  taille  au 

ins  un  tiers  de  plus  sur  leurs  terres,  que  les  propriétaires  dont  tes 

Ns  sont  affermées  et  dont  le  revenu  est  déterminé  par  le  fermage  sans 

fe^rliîude  et  sans  soin;  car,  par  rapport  à  ceux-ii,  ta  taille,  qui  serait 

le  au  tiers  de  leur  revenu^  est  en  dehors  de  ce  même  revenu,  qui  est 
;lé  et  assuré  par  le  bail;  au  lieu  que,  si  la  taille  suivait  la  même  propor- 

i  dans  Tautrecas,  la  moitié  au  moins  retomberait  sur  le  revenu  in- 

is  des  propriétaires.  Or,  la  culture  avec  des  métayers  est  fort  ingrate 
fort  difficile  à  régir  pour  les  propriétaires,  surtout  pour  ceux  qui  ne 

idcnl  pas  dans  leurs  terres  et  qui  payeul  des  régisseurs;  elle  se  trou- 
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verait  trop  surchargée  par  la  taille,  si  elle  était  imposée  dans  la 
proportion  que  dans  la  grande  culture. 

Mais  la  proportion  serait  juste  k  Tégard  de  Tune  et  de  Taotre,  a  h 
taille  était  à  Tégaldu  tiers  ou  de  la  moitié  des  revenus  des  propriétaires, 
dans  la  grande  et  dans  la  petite  culture  où  les  terres  sont  afTermées,  et 
où  les  propriétaires  ont  un  revenu  décidé  par  le  fermage  :  elle  sertit 
juste  aussi,  si  elle  était  environ  égale  au  quart  du  revenu  casuel  da  pro- 
priétaire qui  fait  valoir  par  le  moyen  de  métayers:  ce  quart  serait  à  peo 
près  le  sixième  de  la  part  du  métayer. 

Aipsi,  en  connaissant  k  peu  près  le  produit  ordinaire  d'une  métairie, 
la  taille  proportionnelle  et  fixe  serait  convenablement  et  facilement  rér 
glée,  pendant  le  bail  du  métayer,  au  sixième  ou  au  cinquième  de  la  moi- 
tié du  produit  qui  revient  au  métayer. 

Il  y  a  des  cas  où  les  terres  sont  si  bonnes,  que  le  métayer  n'a  poursa 
part  que  le  tiers  du  produit  de  la  métairie  :  dans  ces  cas  mêmes,  le 
tiers  lui  est  aussi  avantageux  que  la  moitié  du  produit  d'une  métairie 
dont  les  terres  seraient  moins  bonnes.  Ainsi  la  taille,  établie  sur  le  même 
pied  dans  ce  cas-là ,  ne  serait  pas  d'un  moindre  produit  que  dans  les 
autres,  mais  elle  serait  faible  proportionnellement  au  revenu  du  proprié- 
taire ,  qui  aurait  pour  sa  part  les  deux  tiers  de  la  récolte  ;  elle  poamit 
alors  être  mise  à  l'égal  du  tiers  du  revenu  :  ainsi,  en  taxant  lesmétajers 
dans  les  cas  où  la  récolte  se  partage  par  moitié,  au  sixième  ou  au  cin- 
quième de  leur  part  du  produit  des  grains  de  la  métairie,  on  aurait  une 
règle  générale  et  bien  simple  pour  établir  une  taille  propoilionnelle,  qai 
augmenterait  au  profit  du  roi  à  mesure  que  Tagriculture  ferait  da  pro- 
grès par  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  par  la  sûreté  d'une  impo- 
sition déterminée. 

Cette  imposition,  réglée  sur  les  baux  dans  la  grande  culture,  se  trou- 
verait être  à  peu  près  le  double  de  celle  de  la  petite  culture;  parce  que 
les  produits  de  l'une  sont  bien  plus  considérables  que  les  produits  de 
l'autre. 

Je  ne  sais  pas  si,  relativement  à  Tétat  actuel  delà  taille,  les  taxes  q<uî 
je  suppose  rempliraient  l'objet;  mais  il  serait  facile  de  s'y  conformer  eu 
suivant  les  proportions  convenables. 

Si  ces  règles  étaient  constamment  et  exactement  observées,  si  le  com- 
merce des  grains  était  libre,  si  la  milice  épargnait  les  enfants  des  fer- 
miers, si  les  corvées  étaient  abolies  \  grand  nombre  de  propriétûres 


*  Les  fermiers  un  peu  aisés  font  prendre  à  leurs  enfants  des  professions  dans  les 
villes  pour  les  garantir  de  la  milice  ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  désavantageux  à  Tagri- 
rullure,  c'est  que  uon-sculemcnt  la  campagne  perd  les  hommes  destinés  à  être  fer 
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i^bles,  rériigiêsi  clans  les  villes  sans  occupation^  retour neraienL  dans 
campagûes  faire  valoir  paisiblement  leurs  biens  et  participer  aux  pro- 
I  ra^nenlture.  Cest  par  ces  babitants  aisés,  qui  quitteraient  les 
avec  sûrelé,  que  ta  campagne  se  repeiîplerail  de  cultivateurs  en 
itde  rétablir  la  culture  des  terres.  Ils  payeraienl  la  taille  comme  les 
,  sur  les|ïra(its  de  la  culture,  proportionuellonientaux  revenue 
tireraient  de  leurs  terres,  comme  si  elles  étaient  affermées  ;  et^ 
me  propriétaires  tail tables,  ils  payeraient  de  plus,  pour  la  taille  de 
r  bien  même,  le  dixième  du  revenu  qulls  retireraient  du  fermage  de 
ira  terres,  slls  ne  les  ctiltivaient  pas  eux-mêmes-  L*intérét  fait  cher- 
ries  établissements  hounétes  et  lucratifs.  Il  n*y  en  a  point  où  le  gain 
Il  plus  certain  et  plus  irréprochable  que  dans  ragriculture,  si  elle  était 
tégée  :  ainsi,  elle  serait  hienldi  rétablie  par  des  hommes  en  étal  d'y 
ter  les  richesses  qu'elle  exige.  Il  serait  même  très  convenable,  pour 
oriser  la  noblesse  cl  Pagricullure,  de  permettre  aux  gentilshommes, 
foiil  valoir  leurs  biens,  d'augmenter  leur  emploi  en  afTermant  des 
et  en  payant  l'imposition  à  raison  du  prix  du  fermage:  ils  trouve- 
l  un  plus  grand  prolit  et  coniribueraient  beaucoup  aux  progrès  de 
Ti^ciilture,  Cette  occupation  est  plus  analogue  à  leur  condition  que 
tat  de  marchands  débitants  dans  les  villes,  qu  on  voudrait  leur  voir 
lordcn  Ce  surcroit  de  marchands  dans  les  villes  serait  même  fort 
i-judîciable  a  ragriculturc  qui  est  beaucoup  plus  intéressante  pour 
tât  qne  le  Iraûc  en  détaiù  qui  occupera  toujours  un  asscE  grand  nom- 

d'iiommes. 
yélai  du  riche  laboureur  serait  considéré  et  protégé  ;  la  grande  agri- 
coliure  serait  en  vigueur  dans  tout  le  royaume;  la  culture  qui  se  fait 
avec  les  bœufs  disparaîtrait  presque  entièrement,  parce  que  le  prolit 
lirocurerait  partout  aux  propriétaires  de  riches  fermiers  en  état  de  taire 


ttii»r§^  tnits  aussi  les  richesses  que  leurs  piiri!»  emptoyaieut  à  ta  culture  de  la  lerre. 

Fotir  ûrrélBt  ces  etFeU  desinictlfs,  M.  de  la  fjalâiâière,  intendant  de  Lorraine^  a 

ttent^te  de  la  milice^  par  nm  ordonnauce,  im  charretiers  et  Ûb  des  fertnierâ^  à 

C^ygond^s  charrues  que  leur  emploie  exige.  Les  corvée*  doni  on  charge  les  paysans 

90111  tfèi  détavaiitageiiseB  à  l'Htat  et  au  roi,  parce  qu'en  rèduiâant  les  paysans  à  la 

l&bér^H,  on  les  met  dans  rimptiis9.iiti  e  de  soutenir  leurs  petits  ctablisitcmeulâ  ;  â'oii 

rrjiuUe  uu  grand  dommage  sur  tes  produits,  sur  la  consommation  et  sur  les  revenus. 

Aîn^r,  loin  que  ce  soit  une  <^[»argnc  [lour  Ttlat  de  ménager  de  celte  manière  les  Trai^ 

dr4  t rai- ma  publics,  il  1e^  paie  très  cher,  tandis  qu'ils  lui  coûteraient  fort  peu,  s1l 

LwTv  a  iies  frais ,  c'est-à-dire  par  de  peliles  laies  générales  dans  chaque 

j  ['Our  le  payement  des  ouvriers.  Toutes  les  provinces  reconnaissent  telle- 

tïimt  te* avantages  des  Iravaujtqui  faeîlitent  le  commerce^  qu^-Urs  se  priHcuil  volon* 

tirr^  a  ces  sortes  de  eiHittnbuiions ,  pont  vu  qu'étiez  «ïoient  cuipluyf^es  sûicment  et 

ridelcincnf  k  leur  déclinai  ion. 
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les  frais  d'une  bonne  culture:  si  la  petite  culture  se  conservait  encore 
dans  quelques  pays  où  elle  paraîtrait  préférable  à  la  grande  culture,  elle 
pourrait  elle-même  prendre  une  meilleure  forme,  par  Tattrait  d*un  gain 
qui  dédommagerait  amplement  les  propriétaires  des  avances  qu'ils  fe« 
raient.  Le  métayer  alors  pourrait  payer,  sur  sa  part  de  la  récolte,  la  même 
taille  que  le  fermier;  car,  si  un  métayer  avait  pour  sa  part  dix-huit oo 
vingt  boisseaux  de  blé  par  arpent  de  plus  qu'il  n'en  recueille  par  la  petite 
culture  ordinaire,  il  trouverait,  en  payant  quatre  ou  cinq  fois  plus  de 
taille,  beaucoup  plus  de  profit  qu'il  n'en  retire  aujourd'hui.  L'état  de  h 
récolte  du  métayer  pourrait  donc  fournir  aussi  une  règle  sûre  pour  l'im- 
position d'une  taille  proportionnelle. 

Voila  donc  au  moins  des  règles,  simples,  faciles  et  sûres,  pour  garaour 
les  laboureurs  de  la  taxe  arbitraire,  pour  ne  pas  abolir  les  revenus  de 
l'État  par  une  imposition  destructive,  pour  ranimer  la  culture  des  terres 
et  rétablir  les  forces  du  royaume. 

L'imposition  proportionnelle  des  autres  habitants  de  la  campagtie 
peut  être  fondée  aussi  sur  des  profits  ou  sur  des  gains  connus  ;  mais,  l'ob- 
jet étant  beaucoup  moins  important,  il  suffit  d'y  apporter  beaucoup  plosde 
ménagement  que  d'exactitude;  car  l'erreur  serait  de  peu  de  conséqueoce 
pour  les  revenus  du  roi,  et  un  eflet  beaucoup  plus  avantageux,  qui  enré- 
sulterait,  serait  de  favoriser  la  population. 

La  taille  dans  les  villes  ne  peut  se  rapporter  aux  mêmes  règles  :  c'est 
à  ces  villes  elles-mêmes  à  en  proposer  qui  leur  conviennent.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  la  petite  maxime  de  politique  que  l'on  attribue  au  gouverne- 
ment, qui,  dit-on,  regarde  l'imposition  arbitraire  comme  un  moyen 
assuré  pour  tenir  les  sujets  dans  la  soumission  :  cette  conduite  absurde 
ne  peut  pas  être  imputée  à  de  grands  ministres,  qui  en  connaissent  tons 
les  inconvénients  et  tout  le  ridicule.  Les  sujets  taillables  sont  des  hommes 
d'une  très  médiocre  fortune,  qui  ont  plus  besoin  d'être  encouragés  qne 
d'être  humiliés  ;  ils  sont  assujétis  souverainement  à  la  puissance  royale 
et  aux  lois;  s'ils  ont  quelque  bien,  ils  n'en  sont  que  plus  dépendants, 
que  plus  susceptibles  de  crainte  et  de  punition.  L'arrogance  rustique 
qu'on  leur  reproche  est  une  forme  de  leur  état,  qui  est  fort  indifférente 
au  gouvernement;  elle  se  borne  à  résister  à  ceux  qui  sont  à  peu  près  de 
leur  espèce,  qui  sont  encore  plus  arrogants,  et  qui  veulent  dominer.  Cette 
petite  imperfection  ne  dérange  point  l'ordre  ;  au  contraire,  elle  repousse 
le  mépris  que  le  petit  bourgeois  affecte  pour  l'état  le  plus  recommandable 
et  le  plus  essentiel.  Quel  avantage  donc  prétendrait-on  retirer  defim- 
posilion  arbitraire  de  la  taille,  pour  reprimer  des  hommes  que  le  minis- 
tère  a  intérêt  de  protéger  ?  Serait-ce  pour  les  exposer  a  l'injustice  de 
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dqiies  particnHers  qui  ne  pourraient  que  leur  nuire  au  préjudice  du 

înderÉUt? 

Ohêervatiom  but  rexportation  des  grains.  L^exporlalioD  des  grains, 
i  ml  une  autre  coudilion  essentielle  du  rélablissemeQt  de  ragricul- 
e,  ne  contribuerait  pas  b  augmenter  le  prix  des  grains*  On  peut  en 
[er  par  le  prix  modique  qu'en  retirent  nos  voisins  qui  en  vendent  aux 
ngers;  mais  elle  empéclierail  les  non  valeurs  du  blé.  Ce  seul  effet, 
mme  nous  Pavons  remarqué,  éviterait  à  Tagriculture  plus  de  150  mil- 
ns  de  perte.  Ce  n'est  pas  l'objet  de  la  ^enle  en  lui-même  qui  nous 
'iclurail,  car  it serait  fort  borné  faute  d'acheteurs.  (V'oyez  cequ*on  en 
k  l^arliele  Fermiers.)  En  effet,  uotre  exportation  pourrait  k  peine  s'é- 
idre  à  deux  millions  de  septiers. 
Je  D6  repondrai  pas  à  ceux  qui  craignent  que  Texportalion  n'occa- 
>iinê  des  disettes  *;  puisque  sou  effet  est,  au  coutraire,  d'assurer 
bondance,  et  que  Ton  a  démontré  que  les  moissons  de  mauvaises 
ïées  surpasseraient  celles  que  nous  reeueillous  actuellement  dans 
années  ordinaires  :  ainsi,  je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  projets 
mériquës  de  ceux  qui  proposent  des  établissements  de  greniers 
blicg  pour  prévenir  les  famines^  ni  des  inconvénients,  ni  des  abus  in-» 
^arables  de  pareilles  précautions*  Qu'on  réOéchîsse  seulement  un  peu 
r  ce  que  dit  à  cet  égard  un  auteur  anglais^  : 
€  Laissons  aux  autres  nations  rinquiétude  sur  les  moyens  d'éviter  la 
famine;  f oyons-les  éprouver  la  faim  au  milieu  des  projets  qu'elles 
forment  pour  s'en  garantir:  nous  avons  trouvé,  par  un  moyen  bien 
simple,  le  secret  de  jouir  tranquillement  et  avec  abondance  du  pre- 
mier bien  nécessaire  à  la  vie;  plus  beureux  que  nos  pères^  nous 
n'éprouvons  point  ces  excessives  et  subites  différences  dans  le  prix 
des  blés,  toujours  causées  plutôt  par  ci*ainte  que  par  la  réalité  de  la 
disette.  En  place  de  vastes  et  nombreux  greniers  de  ressource  et  de 
prévoyance,  nous  avons  de  vastes  pleines  ensemencées. 
i€  Tant  que  FAngleterre  n'a  songea  cultiver  que  pour  sa  propre  sub- 
sistance, elle  s'est  trouvée  souvent  au-dessous  de  ses  beoins,  obligée 
d'acheter  des  bics  étrangers;  mais,  depuis  qu'elle  s'en  est  fait  un  objet 
€ie  commerce,  sa  culture  a  tellement  augmenté,  qu'une  bonne  récolte 


Voyez  VEimi  iur  ta  pùtiee  générale  dei  graim^  par  M.  Herbert* —  Herbert  pu* 
cet  ouvr;*ge  en  t754,  1  vol,  in-S^'.  On  a  de  lui  également  des  Ohsttvalionê  itif 
iib^Hé  du  commerm  de*  grains,  1759,  brodi*  de  60  pages,  {C*  D^ 

^  Àvaninsrs  fi  démvenHagn  d€  ta  Grande- Brç^tigne, —  Voyrz  la  Note  de  la 
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<  peut  la  nourrir  cinq  ans,  et  elle  est  en  état  maintenant  de  porter  des 

<  blés  aux  nations  qui  en  manquent. 

<  Si  Ton  parcourt  quelques-unes  des  provinces  de  la  France,  on 
c  trouve  que,  non-seulement  plusieurs  de  ses  terres  restent  en  flridie, 
c  qui  pourraient  produire  des  blés  ou  nourrir  des  bestiaux ,  mais  qœ 
c  les  terres  cultivées  ne  rendent  pas ,  à  beaucoup  près ,  à  proportioD  de 

<  leur  bonté,  parce  que  le  laboureur  manque  de  moyens  poor  les  mettre 
c  en  valeur. 

c  Ce  n'est  pas  sans  une  joie  sensible  que  j*ai  remarqué  dans  le  go^ 
c  vernement  de  France  un  vice  dont  les  conséquences  sont  si  étendoes, 
c  et  j'en  ai  félicité  ma  patrie;  mais  je  n'ai  pu  m'empécher  de  seitireB 

<  même  temps  combien  formidable  serait  devenue  cette  pnissanee,  i 
c  elle  eût  proGté  des  avantages  que  ses  possessions  et  ses  homaieslai 

<  offraient.  »  O  sua  si  bona  norinVi 

Il  n'y  a  donc  que  les  nations  où  la  culture  est  bornée  à  leur  propre  mb- 
sistance,  qui  doivent  redouter  les  famines.  11  me  semble,  au  contraire,  que 
dans  le  cas  d'un  commerce  libre  de  grains  on  pourrait  craindre  ao  eÎEet 
tout  opposé.  L'abondance  des  productions ,  que  procurerait  en  FnDce 
l'agriculture  portée  à  un  haut  degré,  ne  pourrait-elle  pas  les  fiûre  tomber 
en  non  valeur? 

Néanmoins  on  peut  s'épargner  cette  inquiétude;  la  position  de  ce 
royaume,  ses  ports,  les  rivières  qui  le  traversent  de  toutes  parts,  réu- 
nissent tous  les  avantages  pour  le  commerce;  tout  favorise  le  transport 
et  le  débit  de  ses  denrées.  Les  succès  de  l'agriculture  y  rétabliraient  h 

*  Si  malgré  des  raisons  si  décisives,  on  avait  encore  de  l'inquiétude  sur  les  di- 
settes dans  les  cas  d'exportation,  il  est  facile  de  se  rassurer  ;  car  on  peut,  eo  per- 
mettant Texportation,  permettre  aussi  Fimportation  des  blés  étrangers  sans  exirr 
de  droits  ;  par  là,  le  prix  du  blé  ne  pourra  pas  être  plus  haut  chez  nous  que  cbêi  ks 
autres  nations  qui  en  exportent.  Or,  on  sait  par  une  longue  expérience  qtt'dksfloit 
dans  Tabondance,  et  qu'elles  éprouvent  rarement  de  cherté  ;  ainsi,  la  coQOttitfwe 
de  leurs  blés  dans  notre  pays  empêcherait  nos  marchands  de  fermer  leurs  greoien 
dans  l'espérance  d'une  cherté,  et  l'inquiétude  du  peuple  ne  ferait  point  augmenter 
le  prix  du  blé  par  la  crainte  de  la  famine,  ce  qui  est  presque  toujours  l'anîqiM  éta 
des  chertés  excessives.  Mais,  quand  on  le  voudra,  de  telles  causes  disparaîtrootiU 
vue  de  bateaux  de  blés  étrangers  qui  arriveraient  à  Paris.  Les  chertés  n^arrifcit 
toujours  que  par  le  défaut  de  liberté  dans  le  commerce  du  blé.  Les  grandes  diiettes 
réelles  sont  très  rares  en  France,  et  elles  le  sont  encore  plus  dans  les  pays  où b 
liberté  du  commerce  du  blé  soutient  l'agriculture.  En  1709,1a  gelée  fit  partout  nuB' 
quer  la  récolte;  le  septier  de  blé  valait  en  France  100  livres  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle, et  on  ne  le  vendait  en  Angleterre  que  45  liv.,  ou  environ  le  double  daprii 
ordinaire  dans  ces  temps-là  ;  ainsi,  ce  n'était  pas  pour  la  nation  une  grande  èheité. 
Dans  la  disette  de  1695  et  1694,  le  blé  coûtait  moitié  moins  en  Angletent  qu'en 
France,  quoique  l'exportation  ne  fût  établie  en  Angleterre  que  depuis  trois  ou  qiatR 
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putaiion  el  faisânce  ;  la  consomniation  de  toute  espèce  de  prodiiçtion& 
'emières  ou  fabriquées  ^  qui  augmenlerail  le  nombre  de  ses  habitantâ^ 
;  Ubserait  que  le  petit  superlhi  qu'on  |>aurrait  vendre  I  rélraoger.  Il 
ît  frai  qu'on  pourrait  redouter  lateriiliié  des  colonies  de  rAmérique, 
;  raceroisseîDeïilde  ragricuUure  dans  ce  Nonvoau-Monde,  mm  ïaqua- 
iiei  grains  en  Fraiire  est  si  supérieure  à  celle  des  gi'ains  qui  naissent 
g  ces  pays'là^  et  même  dans  les  autres,  que  Qous  ne  devons  pas 
ndre  Tégalilé  de  concurrence;  ils  donnent  moins  de  farine,  et  elle 

I  moins  bonne;  celle  des  colonies,  qui  passe  les  niers.se  déprave  facile- 
ni ,  et  ne  peut  se  conserver  que  ibrl  peu  de  temps;  celle  qo*oft  exporté 
France  est  prélérée,  parce  quelle  est  plus  protUable,  qu'elfe  fait  de 
ilteor  pain,  et  qu'où  peut  la  garder  longtemps.  Ainsi  nos  btés  et  uos 

rînes  seront  toujourâ  mieux  vendus  à  letranger.  Mais  une  autre  raison 
El  doit  tranquilliser ,  c^est  que  I  agriculture  ne  peut  pas  augmenter  dans 
h  colonies,  sans  que  la  population  et  ta  consommalion  des  grains  n'y 
gmentent  h  proportion;  ainsi  leur  superflu  n'y  augmealera  pas  en  rai- 

II  de raccToiss^ment de  lagriculture. 
Le  délaut  de  débit  el  la  non  valeur  de  nos  denrées,  qui  ruinent  nos 

ravinées,  ne  sont  que  Teifet  de  la  misère  du  peuple  et  des  empéche- 
enls  qu'on  apporte  au  commerce  de  nos  productions*  On  voit  tranquîl- 
gynt,  dans  plusieurs  provinces,  les  denrées  sans  débit  et  sans  valeur; 
^^pUribue  ces  désavantages  k  l'absence  des  riches  qui  ont  abandonné 
i  provinces  pour  se  retirer  à  la  cour  el  dans  les  grandes  villes;  on 
uhailerait  seulement  que  les  évéqnes^  les  gouverneurs  des  provinces. 


avant  cette  export  a  tioti,  les  A^nglam  essuyaient  souvent  de  grandes  chertés^ 
t>nt  tjous  profitions  par  la  Uberlé  dn  commerce  de  nos  graina  sous  les  règnes 

«•nri  ÎV,  de  Louis  XII  l,  et  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIV.  L'abon- 
nee  et  le  bon  prix  entretenaient  les  ricti esses  de  la  nation  ^  car  te  prix  commun 
I  h\é  eu  FruEif  e  était  souvent  ^23  liv,  et  plus  de  notre  monnaie,  ee  qui  formait  an- 
uellemniit  une  richesse  dans  le  royaume  de  filus  de  trois  milliards  qui^  réduits  à  la 
lonn.-iie  de  ces  temps-là,  étaient  environ  1,200  millions.  Celte  richesse  est  diminuée 
ijourdMuà  de  cinq  sixièmes,  rexportatîoii  ne  doit  pas  cependant  être  illimitée;  il 
ut  qu'elle  soit,  comme  en  Anglererre,  interdite  lorsque  le  l>lé  passe  un  prix  mar- 
lié  par  h  loi.  L'Angleterre  vient  d'essuyer  une  eticrté^  parce  que  le  marchand  est 
ïûtrevf  nu  à  cette  règle  par  des  abus  et  des  monopoles  que  le  gouvernement  a  to- 
res, et  qui  ont  t^jujours  de  funestes  «  (Te t^  dans  un  État  qui  a  recours  à  des  ressources 

odieuses  ;  ainsi ,  la  nation  a  éprouvé  une  cherté  dont  Peiportation  même  Tavait 
réservée  depuis  plus  de  SMîx;»nte  ans.  En  l>îinee,  les  famines  sont  fréquentes, 
arce  ffue  ri^xportation  ilu  ble  y  étîiit  fl<iuyent  défendue^  et  que  rahondante  est 
niant  de^ïavAniagcuse  aux  fcimiers,  que  tes  disettes  sont  funestes  aux  peuples.  Le 
reteitc  de  remédier  aux  famines  dans  un  royaume,  en  interceptant  le  commerce 
grain»^  entre  les  provinces,  donne  encore  lieu  à  des  abus  qui  augmentent  laml- 
Ér€,  qui  dtàtruiiem  1  agriculture,  t<tqui  luiéanti^sent  tes  revenus  du  roy^upe. 


^^^ 
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et  tous  ceux  qui,  par  leur  état,  devraient  y  résider,  y  consommass^it  effec- 
tivement leurs  revenus  ;  mais  ces  idées  sont  trop  bornées.  Ne  Toit<m  pas 
que  ce  ne  serait  pas  augmenter  la  consomniation  dans  le  royaume,  que 
ce  ne  serait  que  la  transporter,  des  endroits  où  elle  se  fait  avec  profb- 
sion,  dans  d'autres  où  elle  se  ferait  avec  économie?  Ainsi,  cet  expédient, 
loin  d'augmenter  la  consommation  dans  le  royaume ,  la  diminuerait  en- 
core. Il  faut  procurer  partout  le  débit,  par  l'exportation  et  la  consomma- 
tion intérieure  qui,  avec  la  vente  k  l'étranger,  soutient  le  prix  des  den- 
rées. Mais  on  ne  peut  attendre  ces  avantages  que  du  commerce  général 
des  grains,  de  la  population,  et  de  l'aisance  des  habitants,  qui  procure- 
raient toujours  un  débit  et  une  consommation  nécessaires  pour  soutenir 
le  prix  des  denrées. 

Pour  mieux  comprendre  les  avantages  du  commerce  des  grains  avec 
l'étranger,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  observations  fondamen- 
tales sur  le  commerce  en  général ,  et  principalement  sur  le  commerce 
des  marchandises  de  main-d'œuvre,  et  sur  le  commerce  desdenréesda 
crû  ;  car,  pour  le  commerce  de  trafic,  qui  ne  consiste  qu'à  acheter  pour 
revendre,  ce  n'est  que  l'emploi  de  quelques  petits  États  qui  n'ont  pas 
d'autres  ressources  que  celle  d'être  marchands.  Et  cette  sorte  de  com- 
merce avec  les  étrangers  ne  mérite  aucune  attention  dans  un  grand 
royaume  :  ainsi ,  nous  nous  bornerons  k  comparer  les  avantages  des  deux 
autres  genres  de  commerce,  pourconnai tre  celui  qui  nous  intéresse  leplD8< 


MAXIMES  DE  GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE  *. 

I.  Les  travaux  d'industrie  ne  multiplient  pas  les  richesses.  Les  travam 
de  l'agriculture  dédommagent  des  frais,  paient  la  main-d'œuvre  delà 
culture,  procurent  des  gains  aux  laboureurs ,  et,  de  plus ,  ils  produisent 
les  revenus  des  biens-fonds.  Ceux  qui  achètent  les  ouvrages  d'industrie, 
paient  les  frais,  la  main-d'œuvre  et  le  gain  des  marchands  ;  mais  ces  ou- 
vrages ne  produisent  aucun  revenu  au  de-là. 

Ainsi,  toutes  les  dépenses  d'ouvrages  d'industrie  ne  se  tirent  que  da 
revenu  des  biens-fonds;  car  les  travaux  qui  ne  produisent  point  de  reve- 
nus ne  peuvent  exister  que  par  les  richesses  de  ceux  qui  les  paient 

>  Ces  mêmes  maximes,  revues  et  développées  par  leur  auteur,  en  4758,  devinrent 
la  partie  de  ses  œuvres  intitulée  :  Maximes  générales  du  gouvernement  éconùmift* 
d'un  royaume  agricole^  et  Noies  sur  ces  maximes.  Peut-être  serait-on  fondé  à  dût 
que,  pour  la  clarté,  le  premier  travail  l'emporte  «ur  le  second. — Voyez  p.  81  cti*^- 
de  ce  volume.  (K.  D.) 


H    Comparez  le  gain  des  ouvriers  qui  fabriquenl  les  ouvrages  friaduslrie, 

I^B  f^eltû  des  ouvriers  que  le  laboureur  emploie  à  la  culture  des  terres, 

Birous  trouverez  que  le  pain,  de  part  et  d'autre ,  se  borue  a  la  subsisiance 

Hida  ces  ouvriers;  que  cegaiu  n'est  pas  une  augiuenlation  de  richesses; 

H^t  que  la  valeur  des  ouvrages  d^iodustrie  est  proportioDiiée  à  la  valeur 

Kméme  de  la  subsistance  que  les  ouvriers  et  les  marchands  consomnienu 

KAîiisi,  Tartisan  dëtruit  autant  eo  subsistance  qu'il  produit  par  mn  IravaiK 

11  û'y  a  donc  pas  multiplication  de  richesses  dans  la  prôduclioti  des 

ouvrages  d'industrie,  puisque  la  valeur  de  ces  ouvrages  n'augmente  que 

da  prix  de  la  subâîstauce  que  les  ouvriers  cousommeut.  Les  grosses 

I     fbrlunes  de  marchands  ne  doivent  point  être  vues  autrement;  elles  sont 

|Hles  effets  de  grandes  entreprises  de  commerce ,  qui  réunissent  ensemble 

Bdea  gains  semblables  h  ceux  des  petits  marchands;  de  même  que  les  en- 

B  trepri&ê$  de  grands  travaux  forment  de  grandes  fortunes  par  les  petits 

jiroûts  que  Ton  retire  du  travail  d^un  grand  nombre  d'ouvriers*  Tous 

c^  entrepreneurs  ne  font  des  fortunes,  que  parce  que  d  autres  font  des 

dépenses.  Ainsi  il  n'y  a  pas  d'accroissement  de  richesses. 

C*est  la  source  de  la  subsistance  des  hommes  qui  est  le  principe  des 

ricbessês.  C'est  l'industrie  qui  les  prépare  pour  l'usage  des  hommes.  Les 
fihipriétâircs,  pour  en  jouir,  paient  les  travaux  d'industrie;  et  par  la 
teors  revenus  deviennent  communs  h  tous  les  hommes. 

Les  hommes  se  multiplient  donc  h  proportion  des  revenus  des  biens- 
fonds.  Les  uns  font  naître  ces  revenus  par  la  culture,  les  autres  les  pré- 
yareiu  pour  la  jouissance;  ceux  qui  en  jouissent  paient  les  uns  et  les 
MU  très. 

B    II  faut  donc  des  biens-fonds,  des  hommes  et  des  richesses,  pour  avoir 
■es  richesses  et  des  hommes.  Ainsi,  un  État  qui  ne  serait  peuplé  que  de 
^larchands  et  d'artisans,  ne  pourrait  subsister  que  par  les  revenus  des 
biens-fonds  des  étrangers. 

IL  Les  travaux  d'industrie  contribuent  à  la  population  et  à  Vaccroù^ 
eni  des  rickesses.  Si  une  nation  gagne  avec  rélranger  par  sa  main- 
oeuvre  un  million  sur  les  marchandises  fabriquées  chez  elle,  et  si  elle 
'end  aussi  k  Tétranger  pour  un  million  de  denrées  de  son  crû,  Tun  et  Tautre 
ie  ces  produits  sont  également  pour  elle  un  surcroît  de  richesses,  et 
ni  sont  également  avantageux,  pourvu  qu'elle  ait  plus  d'hommes  que  le 
îevenu  du  sol  du  royaume  n'en  peut  entretenir;  car  alors  une  partie  de 
tes  hommes  ne  peut  subsister  que  par  des  marchandises  de  rnain- 
dVuvre  qu'elle  vend  à  Tétranger. 

Dans  ce  cas,  une  nation  tire  du  sol  et  iles  hommes  tout  le  produit 
qu'elle  eu  peut  tirer;  mais  elle  gaguc  beaucoup  plus  sur  la  vente  d*uo 
million  de  marchandises  de  son  crft,  que  sur  la  vente  d'un  million  de 
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marchandises  de  main-d'œuvre,  parce  qu'elle  ne  gagne  sur  ceDes-ei  qne 
le  prix  du  travail  de  Partisan,  et  qu'elle  gagne  sur  les  autres  le  prii  di 
travail  de  la  culture  et  le  prix  des  matières  produites  par  le  soi.  Ainsi, 
dans  régalité  des  sommes  tirées  de  la  vente  de  ces  différentes  marchao- 
dises,  le  commerce  du  crû  est  toujours,  par  proportion^  beaucoup  plv 
avantageux. 

III.  Les  travaux  d* industrie  qui  occupent  les  hommes  au  fréjudie$ie 
la  culture  des  biens- fonds  ^  nuisent  à  la  population  et  à  TaeeroissemaA 
des  richesses.  Si  une  nation  qui  vend  à  l'étranger  pour  un  million  de  mu- 
chandises  de  main-d'œuvre  et  pour  un  million  de  marchandises  de  m 
crû ,  n'a  pas  assez  d'hommes  occupés  à  faire  valoir  les  biens-*fonds,  elle 
perd  beaucoup  sur  l'emploi  des  hommes  attachés  k  la  fabricalieB  te 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  vend  k  l'étranger  ;  parée  que  les 
hommes  ne  peuvent  alors  se  livrer  à  ce  travail  qu'au  préjudice  dure- 
venu  du  sol,  et  que  le  produit  du  travail  des  hommes  qui  eukifeot  h 
terre,  peut  être  le  double  et  le  triple  de  celui  de  la  fabrication  des  aa^ 
chandises  de  main-d'œuvre. 

lY.  Les  richesses  des  cultivateurs  font  naître  les  richesses  detatultsft 
Le  produit  du  travail  de  la  culture  peut  être  nul  ou  presque  md  pour 
l'État,  quand  le  cultivateur  ne  peut  pas  faire  les  frais  d'une  booue  eel- 
ture.  Un  homme  pauvre  qui  ne  tire  de  la  terre,  par  son  travail,  que  to 
denrées  de  peu  de  valeur,  comme  des  pommes  de  terre,  du  blé  uoir,  des 
châtaignes,  etc.,  qui  s'en  nourrit,  qui  n'achète  rien  et  ne  vend  rien,i8 
travaille  que  pour  lui  seul  :  il  vit  dans  la  misère  ;  lui,  et  la  terre  qe^il 
cultive,  ne  rapporte  rien  k  l'État. 

Tel  est  Teffet  de  l'indigence  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  la- 
boureurs en  état  d'employer  les  paysans,  et  où  ces  paysans  trop  pannes 
ne  peuvent  se  procurer,  par  eux-mêmes,  que  de  mauvais  aliments  eti^ 
mauvais  vêtements. 

Ainsi,  l'emploi  des  hommes  a  la  culture  peut  être  infructueux  daos 
un  royaume  où  ils  n'ont  pas  les  richesses  nécessaires  pour  prépverfa 
terre  à  porter  de  riches  moissons.  Mais  les  revenus  des  biens-fonds  sont 
toujours  assurés  dans  un  royaume  bien  peuplé  de  riches  labouieurs. 

Y.  Les  travauœ  de  l'industrie  contribuent  à  Vaugmentatiom  desP9t 
nus  des  biens- fonds^  et  les  revenus  des  biens- fonds  sautieniufU  les  froMtf 
d'industrie.  Une  nation  qui,  par  la  fertilité  de  son  sol  et  par  la  dtffeehé 
des  transports,  aurait  annuellement  une  surabondance  de  denrées  qu'elle 
ne  pourrait  vendre  à  ses  voisins,  et  qui  pourrait  leur  vendre  des  1Ba^ 
chandises  de  main-d'œuvre  faciles  k  transporter,  aurait  intérêt  k  a^oir 
chez  elle  beaucoup  de  fabricants  et  d'artisans  qui  consommeraient  ks 
denrées  du  pays,  qui  vendraient  leurs  ouvrages  k  l'étranger,  etqv 


I 


P^nenteraii'ul  le&  lieliosses  de  la  aalioa  pai'  leur  i^ain  el  par  Ii^tir  rnii* 
gomoialioo. 

Mâb  alors  cet  arrangement  n'est  jws  facile,  purœ  que  !ès  (abrkanls 
et  artisans  ne  se  rassemblenl  dans  un  pays  qu'a  proportion  îles  revenus 
annuels  de  la  nation  ;  c'est-i-dire  a  proporlion  qu'il  j  a  des  proprié- 
taires ou  des  marchands  qui  peuvent  acheter  leurs  ouvrages  à  peu  près 
aussi  cher  qu'il  les  vendraient  ailleurs^  et  qui  leur  en  procureraient  le 
Aéhil  II  mesure  qu'ils  les  fabriqueraient;  ce  qui  n'est  guère  possible  chet 
une  nation  qui  n'a  pas  elle-menie  le  débit  de  ses  denrées,  et  oà  la  non 
valeur  de  ces  mêmes  denrées  ne  produit  pas  actuellement  assez  de  re- 
venus pour  établir  dos  manulaetures  et  des  travaux  de  main-d'œuvre. 

Un  tel  projet  ne  peut  s'exécuter  que  fort  lentement.  Plusieurs  nations 
qui  Font  tenté  ont  même  éprouvé  rimposâibilité  d'y  réussir. 

Cesl  te  seul  cas  ce[>endanl  où  le  gouvernement  pourrait  s'occuper 
lUileinent  des  progrès  de  Tinduslrie  dans  un  royaume  fertile* 

Car*  loi*sque  le  commerce  du  crû  est  facile  et  libre,  les  travaux  de 
main-d'œuvre  sont  toujoiirs  assurés  iuraillibleaient  par  les  reveaus  des 
biens- fonds. 

Vl.  IVie  natkii  gui  a  un  grand  commerce  de  dmrt^es  de  son  erù^peui 
ktuJQuri  tntretmifj  du^  moim  pour  9iU ,  un  grand  eommer^û  d$  mar^ 
ckandws  de  mam-d'&uvre.  Car  elle  peut  toujours  payei;  a  peoportjofl 
des  revenus  de  ses  bieus-fonds^  les  ouvriers  qui  fabriquent  les  ouvrages 
de  maie-irœuvre  dont  elle  a  besoin. 

Ainsi,  le  commerce  d'ouvrages  d'industrie  appartient  aussi  sûrement  k 
cette  nation  que  le  commerce  des  denrées  de  son  cru, 

VIL  Une  nation  qui  a  peu  de  commerce  de  denrées  de  son  crûj  et  qui 
est  réduiie  pour  mbsister  à  un  commerce  d*ùidustriey  eêt  dam  un  état  pré" 
mire  eî  incertain.  Car  son  commerce  peut  lui  être  enlevé  par  d'autres 
nations  rivales,  qui  se  livreraient  avec  ]dus  de  succès  a  ce  même  com- 
merce. 

D'ailleurs^  cette  nation  est  toujours  tributaire  et  dépendante  de  celles 
qui  lui  vendent  les  matières  de  premier  besoin.  Elle  est  réduite  k  une  éco 
nomie  rigoureuse,  parce  qu'elle  n'a  point  de  revenu  à  dépenser,  et 
quelle  ne  ()eul  élendre  et  soutenir  son  trafic^  son  industrie  el  sa  naviga- 
tion^ que  par  l'épargne;  au  lieu  que  celles  qui  ont  des  biens-lbnds 
augmentent  leurs  revenus  par  leur  consommation* 

Mil.  In  gra nd commerce  in t érie ur  de  ma rch a ndisvs  de  mm in-d'wu v re 
m  peut  êuhister  que  par  tes  revenue  des  biens- fonds.  Il  faut  examiner^ 
dans  nn  royaume,  la  proportion  du  commerce  extérieur  et  du  commerce 
intérieur  d'où  vidages  d'industrie;  t^ar,  si  le  commerce  intérieur  de  mar- 
chandises de  mâin-d'iFUvre  était  par  exemple  de  trois  millions,  et  le 
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commerce  extérieur  d'un  million,  les  trois  quarts  de  tout  ce  commerce 
de  marchandises  de  main-d'œuvre  seraient  payés  par  les  revenus  des 
biens-fonds  de  la  nation,  puisque  l'étranger  n'en  payerait  qu'un  quart 

Dans  ce  cas,  les  revenus  des  biens-fonds  feraient  la  principale  richesse 
du  royaume.  Alors  le  principal  objet  du  gouvernement  serait  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  l'accroissement  des  revenus  des  biens-fonds. 

Les  moyens  consistent  dans  la  liberté  du  commerce  et  dans  la  conser- 
vation des  richesses  des  cultivateurs.  Sans  ces  conditions,  les  revenus, 
la  population,  les  produits  de  l'industrie,  s'anéantissent 

L'agriculture  produit  deux  sortes  de  richesses,  savoir  :  le  produit  an- 
nuel des  revenus  des  propriétaires,  et  la  restitution  des  frais  delà col- 
ture. 

Les  revenus  doivent  être  dépensés  pour  être  distribués  annuellemeot 
à  tous  les  citoyens,  et  pour  subvenir  aux  subsides  de  l'État. 

Les  richesses  employées  aux  frais  de  la  culture  doivent  être  réser- 
vées aux  cultivateurs  et  être  exemptes  de  toutes  impositions;  car,  si  on 
les  enlève,  on  détruit  l'agriculture,  on  supprime  les  gains  des  habitants 
de  la  campagne,  et  on  arrête  la  source  des  revenus  de  l'État 

IX.  Une  nation  qui  a  un  grand  territoire,  et  qui  fait  baisser  lefri^ 
des  denrées  de  son  crû  pour  favoriser  la  fabrication  des  ouvrage$  i^ 
main-d'cBuvre^  se  détruit  de  toutes  parts.  Car,  si  le  cultivateur  n'est  pas 
dédommagé  des  grands  frais  que  la  culture  exige  ;  et,  s'il  ne  gagne  pas, 
l'agriculture  périt;  la  nation  perd  les  revenus  de  ses  biens-fonds; les 
travaux  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  diminuent,  parce  que  ces  tra- 
vaux ne  peuvent  plus  être  payés  par  les  propriétaires  des  biens-fonds;  le 
pays  se  dépeuple  par  la  misère  et  par  la  désertion  des  fabricants,  arti- 
sans, manouvriers  et  paysans ,  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  proportioD 
des  gains  que  leur  procurent  les  revenus  de  la  nation. 

Alors  les  forces  du  royaume  se  détruisent,  les  richesses  s'anéantissent, 
les  impositions  surchargent  les  peuples,  et  les  revenus  du  souverain  di- 
minuent 

Ainsi,  une  conduite  aussi  mal  entendue  suffirait  seule  pour  ruiner  on 
État. 

X.  Les  avantages  du  commerce  extérieur  ne  consistent  pas  dans  Ta^ 
croissement  des  richesses  pécuniaires.  Le  surcroît  de  richesses  que  pro- 
cure le  commerce  extérieur  d'une  nation,  peut  n'être  pas  un  surcroit  de 
richesses  pécuniaires ,  parce  que  le  commerce  extérieur  peut  se  faire 
avec  l'étranger  par  échange  d'autres  marchandises  qui  se  consomment 
par  cette  nation.  Mais  ce  n'est  pas  moins  pour  cette  même  nation  on^ 
richesse  dont  elle  jouit  et  qu'elle  pourrait,  par  économie,  convertir  en 
richesses  pécuniaires  pour  d'autres  usages. 


I 


» 
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I>'ailleijrs  les  denrées,  envisagées  comme  marchâDdises,  sont  toiu 
ensemble  richesses  pécuniaires  et  richesses  réelles-  Dn  laboureur  qui 
\em}  son  blé  k  un  marcliaini  esl  pavé  en  argent;  il  paie,  avec  cet  argent, 
le  propriétaire,  la  taille,  ses  domestiques,  ses  ouvriers,  et  achète  les 
marchandises  dont  il  a  besoin.  Le  marchand  qui  vend  le  blé  a  Tétranger 
et  qui  achète  de  lui  une  autre  marctiandise^  ou  qui  commerce  avec  lui 
[lar  échange,  revend  a  son  retour  la  marchandise  qu'il  a  rapportée^  et 
avec  rargenl  qu'il  reçoit  il  rachète  du  blé. 

Le  blé,  envisagé  comme  marchandise,  est  donc  une  richesse  pécu- 
niaire pour  les  vendeurs,  el  une  richesse  réelle  pour  les  acheteurs. 

Ainsi,  les  denrées  qui  peuvent  se  vendre,  doivent  toujours  être  regar- 
dées iodiiïéremment  dans  un  État  comme  richesses  pécuniaires  et 
comme  richesses  réelles,  dont  les  sujets  peuvent  user  comme  il  leur 
conYÎenl. 

Les  richesses  d*une  nation  ne  se  règlent  pas  par  la  masse  des  ri* 
chesses  pécuniaires^  Celles-ci  peuvent  augmenter  ou  diminuer  sans 
qu  on  s'en  aperçoive,  car  elles  sont  toujours  etVeclives  dans  un  État  par 
leur  quantité  ou  par  la  célérité  de  leur  ctrculaLiou ,  à  raison  de  Tahon- 
flancË  et  de  la  valeur  des  denrées.  L'Espagne,  qui  jouit  des  trésors  du 
Pérou,  est  toujours  épuisée  par  ses  besoins.  L'Angleterre  soulicul  son 
opulence  par  ses  richesses  réelles;  le  papier,  qui  y  représente  rargenl, 
a  une  valeur  assurée  par  le  commerce  et  par  les  revenus  des  biens  de  la 
nation. 

Ce  ti*est  donc  pas  le  plus  ou  le  moins  de  richesses  pécuniaires  qui 
décide  des  richesses  d'un  État  ;  et  les  défenses  de  sortir  de  Targent  d^m 
royaume,  au  préjudice  d'un  commerce  profitable,  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  quelque  préjugé  désavantageux- 

Il  faut,  pour  le  soutien  d'un  Étal,  de  vériiahles  richesses,  c'esl-îi-dirc 
des  richesses  toujours  renaissantes,  toujours  recherchées  et  toujours 
|>ayées,  pour  en  avoir  la  jouissance,  pour  se  procurer  des  commodités  et 
[mur  satisfaire  auv  besoins  de  la  vie* 

XL  On  ne  peut  connattre^  par  fétaî  de  la  balance  du  commerce  entre 
divfriësnaiwm^  r avantage  du  commerce  et  Vétai  des  richesses  de  chaque 
nation.  Car  des  nations  peuvent  cire  plus  riches  en  hommes  el  biens- 
Ibndâ  que  les  autres;  et  celles-ci  peuvent  avoir  moins  de  commerce  in- 
térieur, faire  moins  de  consommations,  el  avoir  plus  de  commerce  exté- 
rieur que  celles-là* 

D'ailleurs,  quelques-unes  de  ces  nations  peuvent  avoir  plus  de  com- 
merce de  trafic  que  les  autres.  Le  commerce,  qui  leur  rend  le  prix  de 
fâchai  des  mareliandises  qu'elles  revendent,  forme  un  plus  gros  objet 
dans  la  balance,  sans  que  le  fonds  de  ce  commerce  leur  soit  aussi  a  van- 
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tageux  que  celui  d*un  moindre  commerce  des  autres  nations  qui  ven- 
dent à  l'étranger  leurs  propres  productions. 

Le  commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvre  en  impose  aussi, 
parce  ^''on  le  confond  dans  le  produit  des  matières  premières,  qui  doit 
être  distingué  de  celui  du  travail  de  fabrication. 

XIL  Cest  par  le  commerce  miériewr  et  par  le  commerce  exîériewr^ 
H  êurtOÊd  par  F  état  du  commerce  intérieur ,  qu'on  peut  juger  de  la  fî- 
chesse  d'une  nation.  Car,  si  elle  fait  une  grande  consommation  de  ses 
denràes  à  haut  prix^  ses  richesses  seront  proportionnées  à  rabondanee 
et  au  prix  des  denrées  qu'elle  consomme  ;  parce  que  ces  mêmes  denrées 
sont  réellement  des  richesses,  en  raison  de  leur  abondandance  et  de  leur 
cherté;  et  qu'elles  peuvent,  par  la  vente  qu'on  en  pourrait  faire,  être  sus- 
ceptibles de  tout  antre  emploi  dans  les  besoins  extraordinaires.  Il  suffit 
d'en  avoir  le  fonds  en  richesses  réelles. 

XIIL  Une  nation  ne  doit  point  envier  le  commerce  de  ses  voisms^  puad 
elle  tire  de  son  sol  ^  de  ses  hommes  et  de  sa  natigation ,  le  meilleur  fin- 
duit  possMe.  Car  elle  ne  pourrait  rien  entreprendre,  par  mauvaise  inten- 
tion, contre  le  commerce  de  ses  voisins,  sans  déranger  son  état,  et  sans 
se  nuire  k  elle-même,  surtout  dans  le  commerce  réciproque  qu'elle  a 
établi  avec  eux. 

Ainsi ,  les  nations  commerçantes  rivales,  et  mêsie  ennemies,  doivett 
être  plus  attentives  à  maintenir  ou  k  étendre  ,  s'il  est  possible,  leor 
propre  commerce,  qu'à  chercher  a  nuire  directement  k  celui  des  autres. 
Elles  doivent  même  le  favoriser,  parce  que  le  commerce  réciproque  des 
nations  se  soutient  mutuellement  par  les  richesses  des  vendeurs  et  des 
acheteurs. 

XIY.  Dans  le  commerce  réciproque ,  les  nations  qui  vendent  les  noir* 
chandises  les  plus  nécessaires  ou  les  plus  utiles ,  ont  t avantage  sur  cdl» 
qui  vendent  les  marchandises  de  luxe.  Une  nation,  qui  est  assurée  par  ses 
biens-fonds  d'un  commerce  de  denrées  de  son  crû,  et  par  conséquent 
aussi  d'un  commerce  intérieur  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  est 
indépendante  des  autres  nations.  Elle  ne  commerce  avec  cdles-ci  (p^ 
pour  entretenir,  faciliter  et  étendre  son  commerce  extérieur;  et  elle  doit, 
autant  qu'il  est  possible,  pour  conserver  son  indépendance  et  son  avait* 
tage  dans  le  commerce  réciproque,  ne  tirer  d'elles  que  des  marchai- 
dises  de  luxe ,  et  leur  vendre  des  marchandises  nécessaires  aux  besoin* 
de  la  vie.  < 

Elles  croiront  que,  par  la  valeur  réelle  de  ces  différentes  marchandises, 
ce  commerce  réciproque  leur  est  plus  favorable.  Mais  l'avantage  est  ton-  ; 
jours  pour  la  nation  qui  vend  les  marchandises  les  plus  utiles  et  lesplB* 
nécessaires. 
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Car  alors  son  commeiTc  ost  établi  sur  le  besoin  des  autres;  elle  ne 
ïiir  vend  que  son  superflu,  et  ses  aclials  ne  porlenl  que  sar  son  opu- 
ajce*  Ceux-là  ont  plus  d^intorêt  de  lui  vendre ,  qu'elle  n'a  besoiu  dV 
leler ,  et  elle  peut  plue  facilement  se  retrancher  sur  le  luxe,  que  les 
itres  ne  peuvent  épargner  sur  le  nécessaire. 
Il  faut  même  remarquer  que  le^  États  qui  se  livrent  aui  manalactures 
luxe,  éprouvent  des  vicissitudes  fâcheuses.  Car,  lorsque  lorsque  les 
npsfioot  malheureux ,  le  commerce  de  luxe  languit  ^  et  ies  ouvriers  m 
foaveot  sans  pain  et  sons  emploi. 
La  France  pourrait ,  te  commerce  étant  lihre,  produire  abondamment 
î  denrées  de  premier  besoin ,  qui  pourraient  sulllre  à  une  graude  con- 
nmmation  et  à  un  grand  commerce  extérieur,  et  qui  pourraient  soutenir 
aos  le  royaume  un  grand  commerce  d'ouvrages  de  main-d'œuvre. 
Mais  Tétat  de  sa  population  ne  lui  permet  pas  d'employer  beaucoup 
hommes  aux  ouvrages  de  luxe;  et  elle  a  même  intérêt,  pour  Ciciliter  le 
ommcrcc  extérieur  des  marchandises  de  son  cru,  d*enlrctcuir,  par 
!acbal  des  marchandises  de  luxe,  un  commerce  réciproque  avec  Tétran- 


D'âtlleurs,  elle  ue  doit  pas  prétendre  pleinement  à  nu  comraerce^é- 

léraL  Elle  doit  en  sacrifier  quelques  branches,  les  moins  importantes, 

ravautage  des  autres  parties  qui  lui  sont  les  plus  protilables,  et 

jui  augmenteraient  et  assureraient  les  revenus  des  biens-fonds  du 

oyaume. 

Cependant  tout  commerce  doit  étreUbre,  parce  qu*il  est  de  l'intérêt 
des  marcliands  de  s'attacher  aux  branches  de  commerce  extérieur  les 
pluâ  sûres  et  les  plus  proiiiables, 

IlsnÛit  au  gouvernement,  à  raccroissement  dcsrevcnits  des  biens  du 
royaume,  de  ne  point  gêner  Tindustne,  de  laisser  aux  citoyens  la  facilité 
et  le  choix  des  dépenses  ; 

De  ranimer  ragricuhure  par  ractivité  du  commerce,  dans  les  provinces 
oi'j  les  denrées  sont  tombées  en  non  valeur; 

Uef^iipprimer  les  prohibitions  et  les  empêchements  préjudiciables  au 
conîmerce  intérieui*  et  au  commerce  réciproque  extérieur; 

D*abolir  ou  de  modérer  les  droits  excessifs  de  rivière  et  de  péage ,  qui 
détruisent  les  revenus  des  provinces  éloignées,  où  les  denrées  ne  peuvent 
être  comiuorçables  que  par  de  longs  trans^ports  :  ceux  l\  qui  ces  droits 
appartiennent  seront  suflisamment  dédommagés,  par  leur  part  de  Tac- 
Cfoissement  général  des  revenus  des  biens  du  royaume. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'éteindre  les  prévilèges  surpris  par  des 
provinces,  par  des  villes ,  par  des  communautés^  pour  leur  avantage 
particulier* 
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Il  est  important  aussi  de  faciliter  les  communicalions  et  les  transports 
des  marchandises,  par  les  réparations  des  chemins  et  la  navigation  des 
rivières  *. 

Il  est  encore  essentiel  de  ne  pas  assujétir  le  commerce  des  denrées 
des  provinces  à  des  défenses  et  à  des  permissions  passagères  et  arbi- 
traires qui  ruinent  les  campagnes,  sous  le  prétexte  captieux  d^assurer 
Fabondance  dans  les  villes.  Les  villes  sukbsistent  par  les  dépenses  des 
propriétaires  qui  les  habitent;  ainsi,  en  détruisant  les  revenus  des  biens- 
fonds  ,  ce  n'est  ni  favoriser  les  villes ,  ni  procurer  le  bien  de  TÉtat 

Le  gouvernement  des  revenus  de  la  nation  ne  doit  pas  être  abandonné 
à  la  discrétion,  ou  à  Tautorité  de  l'administration  subalterne  et  particn- 
Hère. 

On  ne  doit  point  borner  l'exportation  des  grains  à  des  provinces  par- 
ticulières, parce  qu'elles  s'épuisent  avant  que  les  autres  provinces  puissent 
les  regarnir;  et  les  habitants  peuvent  être  exposés ,  pendant  quelques 
mois,  à  une  disette  que  l'on  attribue  avec  raison  k  l'exportation. 

Mais,  quand  la  liberté  d'exporter  est  générale,  la  levée  des  grains  n'est 
pas  sensible,  parce  que  les  marchands  tirent  de  toutes  les  parties  do 
royaume ,  et  surtout  des  provinces  où  les  grains  sont  à  bas  prix. 

Alors  il  n'y  a  plus  de  provinces  où  les  denrées  soient  en  non  valeur. 
L'agriculture  se  ranime  partout  k  proportion  du  débit. 

Les  progrès  du  commerce  et  de  l'agriculture  marchent  ensemble;  et 
l'exportation  n'enlève  jamais  qu'un  superflu ,  qui  n'existerait  pas  sans 
elle,  et  qui  entretient  toujours  l'abondance,  et  augmente  les  revenus da 
royaume. 


1  Les  chemins  ruraux  ou  de  communication  avec  les  grande  routes,  les  villes  et 
les  marchés,  manquent  ou  sont  mauvais  presque  partout  dans  les  provinces,  ce  ({oi 
est  un  grand  obstacle  à  Tactivité  du  commerce.  Cependant,  il  semble  qu'on  poa^ 
rait  y  remédier  en  peu  d'années  :  les  propriétaires  sont  trop  intéressés  à  la  vente 
des  denrées  que  produisent  leurs  biens,  pour  qu'ils  ne  voulussent  pas  contribuer 
aux  dépenses  de  la  réparation  de  ces  chemins.  On  pourrait  donc  les  imposer  pour 
une  petite  taxe  réglée  au  sou  la  livre  de  la  taille  de  leurs  fermiers,  et  dont  les  fer 
miers  et  les  paysans  sans  biens  seraient  exempts.  Les  chemins  à  réparer  seraient 
décidés  par  MM.  les  intendants  dans  chaque  district,  après  avoir  consulté  les  ha- 
bitants ,  qui  ensuite  les  feraient  exécuter  par  des  entrepreneurs.  On  réparerait  d'a- 
bord les  endroits  les  plus  impraticables,  et  on  perfectionnerait  successivement  les  che- 
mins ;  les  fermiers  et  les  paysans  seraient  ensuite  chargés  de  les  entretenir.  On  pourrait 
faire  avec  les  provinces  de  pareils  arrangements  pour  les  rivières  qui  peuvent  être 
rendues  navigables.  11  y  a  des  provinces  qui  ont  si  bien  reconnu  l'utilité  de  ces  tra- 
vaux, (jumelles  ont  demandé  elles-mêmes  à  être  autorisées  à  en  faire  les  dépenses; 
mais  les  besoins  de  TÉtat  ont  quelquefois  enlevé  les  fonds  que  l'on  y  avait  destinés: 
ce»  mauvais  succès  ont  étouffé  des  dispositions  si  avantageuses  au  bien  de  l'État. 
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Olaccroiiiîîemeïiliie  revenus  augmente  la  population  cl  la  consoui- 
&lioii,  parce  que  les  dépenses  âupiientent  et  procurenl  des  gains  qui 
lireul  les  liommes. 

Par  ces  progrès  ^  un  royaume  peut  parvenir  en  peu  de  temps  à  un 
tut  degré  de  force  et  de  prospérité-  Âînsi^  par  des  moyens  biens  simples, 
I  souverain  peut  faire,  dans  ses  propres  Étals,  des  conquêtes  bien  plus 
:iûU!geu&es  (jue  celles  qui!  entreprendrait  sur  ses  voisins.  Les  pro- 
rèssoDl  rapides;  sous  Henri  IV,  le  royaume  épuisé^  chargé  de  dettes. 
iTÎnt  bientôt  un  pays  d'abondance  et  de  richesses, 
Okservatiùm  sur  la  n^cusiié  des  richesses  pour  la  culture  des  jfaiit*, 
ne  faut  jamais  oublier  que  cet  état  de  prospérité  auquel  nous  pou- 
ms  prétendre,  serait  bien  moins  le  fruit  des  travaux  du  laboureur, 
ne  le  produit  des  richesses  qu'il  pourrait  employer  ïi  la  culture  des 
rres.  Ce  sont  les  fumiers  qui  procurenl  de  riches  moissons;  ce  sont 

bestiaux  qui  produisent  les  fumiers;  c'est  Targenlqui  donne  les 
sliaui,  et  qui  fournit  les  hommes  pour  les  gouverner.  On  a  vu  ,  par 

dëlâils  précède nLs,  que  les  frais  de  trente  millions  d*arpenls  de  terra 
îles  par  la  petite  culture,  ne  sont  que  de  2Kd  millions;  et  que  ceux 
le  Ton  ferait,  pour  50  millions  d'arpents  bien  traités  par  la  grande  cui- 
re, seraient  de  7iO  millions;  mais^  dans  le  premier  cas,  le  produit 
^t  que  de  590  millions;  et,  dans  le  second,  il  serait  rie  i  ,578,*XM  1,000, 

plus  grands  frais  produiraient  encore  de  plus  grands  profils;  la  dé- 

se  et  les  hommes  qu'exige  de  plus  la  bonne  culture^  pour  Tachât  et 
gouvernement  des bestiauit ,  procurent,  de  leur  côté,  un  produit  qui 
►si  guère  moins  considérable  que  celui  des  récoltes, 
I^  mauvaise  culture  eiige  cependant  beaucoup  de  travail;  maïs  ,1e 
lllivaleur  ne  pouvant  faire  les  dépenses  nécessaires ,  ses  travaux  sont 
ructueui  ;  il  succombe,  et  les  bourgeois  imbéciles  attribuent  ses  mau- 
is  succès  a  la  paresse,  ils  croient,  sans  doute,  qu'il  sutlîi  delaliourer, 

tourmenter  la  terre,  pour  la  forcer  îi  porter  de  bonnes  récoltes;  on 
pplaudil  lorsqu'un  dit  a  un  homme  pauvre  qui  n'est  pas  occupé  ;  Va 
^mirerla  terre.  Ce  sont  les  troupeaux  qui  doivent  la  fertiliser;  sans  ces 
cours,  elle  récompense  peu  les  travaux  des  cultivateurs,  ^ie  sait-on  pas, 

illeurs,  qn*elle  ne  fait  point  les  avances;  qu'elle  fait,  au  contraire^ 
tendre  longtemps  la  moisson?  Quel  pourrait  donc  être  le  sort  de  cet 
amme  indigent  a  qui  Ton  dit:  Va  labourer  la  terre?  Peul-il  cultiver 
ur  mu  propre  compte  ?  Trouvera-t-il  de  l'ouvrage  chez  les  fermiers , 
ils  sont  pauTpTes?  Ceux-ci,  dans  rimpuissance  de  faire  les  frais  d'une 
mne  culture,  hors  d'étal  de  payer  le  salaire  des  domestiques  et  des  ou- 
iers,  ne  peuvent  occuper  les  paysans.  La  terre,  sans  engrais  et  presqu'în- 
ille,  ne  peut  que  laisser  languir  les  uns  et  tes  autres  dans  la  misère. 
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Il  faut  encore  observer  que  tous  les  habitants  du  royaume  éoive&t 
profiter  des  avantages  de  la  bonne  culture,  pour  qu'elle  ponee  se  sou- 
tenir et  produire  de  grands  revenus  au  souverain.  C'est  en  ai^pnentant 
les  revenus  des  propriétaires  et  les  profits  des  fermiers  qu'dle  procure 
des  gains  à  tous  les  autres  états,  et  qu'elle  entretient  mie  oonsomim- 
tion  et  des  dépenses  qui  la  soutiennent  elle-même.  Mais,  si  les  impositiiMs 
du  souverain  sont  établies  sur  le  cultivateur  même,  si  elles  enlèvent  m 
profits,  la  culture  dépérit,  les  revenus  des  propriétaires  diminuent;  d'oi 
il  résulte  une  épargne  inévitable  qui  influe  sur  les  stipendiés,  les  m»^ 
chauds,  les  ouvriers,  les  domestiques  :  le  système  général  des  dépenses, 
des  travaux,  des  gains  et  de  la  consommation,  est  dérangé;  l'État s'if- 
faiblit;  l'imposition  devient  de  plus  en  plus  destructive.  Un  royamneoe 
peut  donc  être  florissant  et  formidable  que  par  les  productions  qui  se  re- 
nouvellent, ou  qui  renaissent  continuellement,  de  la  richesse  même  d'us 
peuple  nombreux  et  actif  dont  l'industrie  est  soutenue  et  animée  par  le 
gouvernement. 

On  s'est  imaginé  que  le  trouble  que  peut  causer  le  gouv^memeat 
dans  la  fortune  des  particuliers  est  indifférent  k  l'État,  parce  que,  ditKNi, 
si  les  uns  deviennent  riches  aux  dépens  des  autres,  la  richesse  eiisle 
également  dans  le  royaume.  Cette  idée  est  fausse  et  absurde  ;  car  les  ri- 
chesses d'un  État  ne  se  soutiennent  pas  par  elles-mêmes,  elles  ne  se  con- 
servent et  ne  s'augmentent  qu'autant  qu'elles  se  renouvellent  par  leur  em- 
ploi dirigé  avec  intelligence.  Si  le  cultivateur  est  ruiné  par  le  financier, 
les  revenus  du  royaume  sont  anéantis,  le  commerce  et  l'industrie  lan- 
guissent; l'ouvrier  manque  de  travail;  le  souverain,  les  propriétaires, le 
clergé,  sont  privés  de  revenus;  les  dépenses  et  les  gains  sont  abolis; 
les  richesses,  renfermées  dans  les  cofl'res  du  financier,  sont  infructoeoses 
ou,  si  elles  sont  placées  à  intérêt,  elles  surchargent  l'État  II  faut  donc 
que  le  gouvernement  soit  très  attentif  à  conserver,  à  toutes  les  profes- 
sions productives,  les  richesses  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  pro- 
duction et  l'accroissement  des  richesses  du  royaume. 

Observations  sur  la  population  soutenue  par  la  culture  des  g^9X»- 
Enfin,  on  doit  reconnaître  que  les  productions  de  la  terre  ne  sont  point 
des  richesses  par  elles-mêmes;  qu'elles  ne  sont  des  richesses  qu'autant 
qu'elles  sont  nécessaires  aux  hommes,  et  qu'autant  qu'elles  sontcom- 
merçables  :  elles  ne  sont  donc  des  richesses  qu'à  proportion  de  ienr 
consommation  et  de  la  quantité  des  hommes  qui  en  ont  besoin.  Chaqœ 
homme  qui  vit  en  société  n'étend  pas  son  travail  k  tous  ses  besoins; 
mais,  par  la  vente  de  ce  que  produit  son  travail,  il  se  procure  ce  qoi  hi 
manque.  Ainsi,  tout  devient  commerçable,  tout  devient  richesse,  par  on 
trafic  mutuel  entre  les  hommes.  Si  le  nombre  des  hommes  diminue  d'an 


Pridans  un  Étal,  les  richesses  doivent  y  diminuer  des  deux  tiers,  parce 
que  h  dépense  el  le  produit  de  cbâque  homnie  forracnt  une  double  ri* 
liesse  dans  la  société.  Il  y  avait  environ  vingt'qnatre  millions  irhomraes 
lins  la  Foyâtinie  il  y  a  cent  ans  :  apràs  des  guerres  presque  continuelles 
peodaut  quarante  anâ,et  après  la  révocation  deTédit  de  Nantes,  il  s'en 
Ifouvé  encore,  par  le  dénombrement  de  iKH),  dix-neuf  millions 
cmi  mille;  maïs  la  guêtre  ruineuse  de  la  succession  à  la  couronne 
spagnc,  la  diminution  des  revenus  du  royaume,  causée  par  la  gc^ne 
commerce  et  par  les  imposiLions  arbitraires,  la  misère  des  campa-* 
Ui  désertion  ttors  du  royaume,  raôluence  de  domestiques  que  la 
fvrelé  et  la  milice  obligenl  h  se  retirer  dans  les  grandes  villes  où  la 
lê  leur  tient  lieu  de  mariage;  les  désordres  du  luxe,  dont  on  se 
mage  malbeiireusement  par  une  économie  sur  la  propagation; 
cas  causes  n'autorisent  que  trop  Topinion  de  ceux  qui  réduisent 
ijourd'imi  le  nombre  d'hommes  du  royaume  à  seize  mitlîons;  et  il  y  i 
i  a  un  grand  nombre  a  la  campagne  réduits  à  se  procurer  leur  nourri- 
ire  par  ta  culture  du  blé  noir  ou  d*aulrcs  grains  de  vil  prix  :  ainsi,  ils 
mt  lossi  peu  utiles  à  l'État  par  leur  travail  que  par  leur  consommation. 
t  paiSâQ  o*ast  utile  dans  la  campagne  qu'autant  qu'il  produit  et  qu'il 
gué  par  son  travail,  et  qu'autant  que  sa  consommation  eu  bons  aliments 
ee  bons  vêtements  contribue  à  soutenir  le  prix  des  denrées  et  le  re- 
mÊ  des  biens,  k  augmenter  et  à  faire  gagner  les  fabricants  et  lesarti- 
s  qui,  tous,  peuvent  payer  au  roi  des  subsides  h  proportion  des  pro- 
fita et  des  gains. 
Ainsi,  on  doit  apercevoir  que,  si  la  misère  augmentait^  ou  que,  si  le 
»yaiifîie  perdait  encore  quelques  milljons  d'hommes,  les  richesses  ac- 
lelles  y  diminueraient  excessivement,  et  que  d'autres  nations  tireraient 
a  doul^leavantage  de  ce  désastre.  Mais,  si  la  population  se  réduisait  à  moi- 
6  de  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-k-dire  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans, 
ï  royaume  serait  dévasté;  il  n'y  aurait  que  quelques  villes  ou  quelques 
rorfinces  commerçantes  qui  seraient  liabitées,  le  reste  du  royaume  serait 
icolte;  les  biens  ne  produiraient  plus  de  revenus;  les  terres  seraient 
irtout  surabondantes,  et  abandonnées  it  qui  voudrait  en  jouir,  sans 
ayer  ni  connaître  de  propriétaire. 

Les  terres,  je  le  répète,  ne  sont  des  richesses  que  parce  que  leurs  pro- 
iictions  ftout  néciissaires  pour  satisfaire  aux  besoins  des  hommes,  et 
|n€  ce  sont  ces  besoitïs  eux-mêmes  qui  établissent  les  richesses  :  ainsi, 
^s  il  y  adliommes  dans  im  royaume  dont  le  territoire  est  fort  étendu 
nile,  plus  il  y  a  de  richesses,  Ccst  la  culture,  animée  par  le  besoin 
ommes,  qui  en  est  la  source  la  plus  féconde  el  le  principal  soutien 
eta  population;  elle  fournit  les  matières  nécessaires  à  nos  besoins,  et 
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procure  des  revenus  au  souverain  et  aux  propriétaires.  La  popolalion  8*ac- 
croit  beaucoup  plus  par  les  revenus  et  par  les  dépenses,  que  par  la  pro- 
pagation de  la  nation  même. 

Observations  sur  le  prix  des  grains.  Les  revenus  multiplient  les  dé- 
penses, et  les  dépenses  attirent  les  hommes  qui  cherchent  le  gain;  les 
étrangers  quittent  leur  patrie  pour  venir  participer  à  raisanced'aneDu- 
tion  opulente,  et  leur  aflOuence  augmente  encore  ses  richesses  en  sou- 
tenant, par  la  consommation,  le  bon  prix  des  productions  de  ragricol- 
ture,  et  en  provoquant,  par  le  bon  prix,  Tabondance  de  ces  productions: 
car,  non-seulement  le  bon  prix  favorise  les  progrès  de  Tagriculture,  mais 
c'est  dans  le  bon  prix  même  que  consistent  les  richesses  qu'elle  procore. 
La  valeur  d'un  septier  de  blé,  considéré  comme  richesse,  ne  consiste 
que  dans  son  prix  :  ainsi,  plus  le  blé,  le  vin,  les  laines,  les  bestiaux  sont 
cbers  et  abondants,  plus  il  y  a  de  richesse  dans  l'État.  La  non-ootar 
jvee  F  abondance  tCjist  point  richesse;  la  eherîé  a^ee  p4nurif  cMlnMère; 
V abondance  avec  cherté  est  opulence.  J'entends  une  cherté  et  une  abon- 
dance permanentes;  car  une  cherté  passagère  ne  procurerait  pas  une 
distribution  générale  de  richesses  à  toute  la  nation,  elle  n'augmenterait 
pas  les  revenus  des  propriétaires  ni  les  revenus  du  roi  ;  elle  ne  serait 
avantageuse  qu'a  quelques  particuliers  qui  auraient  alors  des  denrées  à 
vendre  à  haut  prix. 

Les  denrées  ne  peuvent  donc  être  des  richesses  pour  toute  nation,  que 
par  l'abondance  et  par  le  bon  prix  entretenus  constamment  par  une  bonne 
culture,  par  une  grande  consommation  et  par  un  commerce  extérieur: 
on  doit  même  reconnaître  que,  relativement  à  toute  une  nation ,  l'abon- 
dance, et  un  bon  prix  qui  a  cours  chez  l'étranger,  est  une  grande  richesse 
pour  cette  nation,  surtout  si  celte  richesse  consiste  dans  les  productions 
de  l'agriculture  ;  car  c'est  une  richesse  en  propriété  bornée  dans  chaque 
royaume  au  territoire  qui  peut  la  produire  :  ainsi,  elle  est  toujours, par 
son  abondance  et  par  sa  cherté,  à  l'avantage  de  la  nation  qui  en  a  le 
plus  et  qui  en  vend  aux  autres.  Car  plus  un  royaume  peut  se  procurer  de 
richesses  en  argent,  plus  il  est  puissant,  et  plus  les  facultés  des  particu- 
liers sont  étendues,  parce  que  l'argent  est  la  seule  richesse  qui  puisse  se 
prêter  à  tous  les  usages  et  décider  de  la  force  des  nations  relativement 
les  unes  aux  autres. 

Les  nations  sont  pauvres  partout  où  les  productions  du  pays,  les  ^tf 
nécessaires  à  la  vie,  sont  k  bas  prix;  ces  productions  sont  les  biens  les 
plus  précieux  et  les  plus  coramerçables  ;  elles  ne  peuvent  tomber  en 
non  valeur  que  par  le  défaut  de  population  et  de  commerce  extérieur. 
Dans  ces  cas,  la  source  des  richesses  pécuniaires  se  perd  dans  des 
pays  privés  des  avantages  du  commerce,  où  les  hommes,  réduits  rigon- 
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leusemêot  auï  biens  nécessaires  pour  exister^  ne  peuvent  se  procurer 
eut  qu'il  leur  (;)iit  pour  satisfaire  aux  autres  liesotoâ  de  la  vie  et  à  la  su- 
été  de  leur  pairie  ;  telles  sont  nos  provinces  où  les  deurées  sont  h  vil 
rix,  ces  pays  d'abondance  et  de  pauvreté,  où  un  travail  forcé  et  une 
pargne  outrée  ne  sont  pas  même  des  ressources  pour  se  procurer  de 
"argent.  Quand  les  denrées  sont  chères^  et  quand  les  revenus  et  les 
^ins  augmentent  à  proportion ^  on  peut,  par  des  arrangements  écono- 
lîqnes,  diversitier  les  dépenses,  payer  des  dettes,  faire  des  acquisitions, 
ablir  des  enfants^  etc.  C'est  dans  la  possibilité  de  ces  arrangements 
ue  consiste  Faisance  qui  résulte  du  bon  prix  des  denrées.  C'est  pour- 
uoi  les  villes  et  les  provinces  d'un  royaume  ou  les  denrées  sont  chères, 
ont  plus  habitées  que  celles  oii  toutes  les  denrées  sont  a  trop  bas  prii, 
ree  que  ce  bas  prix  éteint  les  revenus,  retranche  les  dépenses^  détruit 
commerce,  supprime  les  gains  de  toutes  les  autres  professions,  les 
ravâux  et  les  salaires  des  artisans  et  manouvriers  :  de  plus,  il  anéantil 
s  revenus  du  roi,  parce  que  la  plus  grande  partie  du  commerce  pour 
consommation  se  fait  par  échange  de  denrées,  et  ne  contribue  point 
la  circulation  de  Targent;  ce  qui  ne  procure  point  de  droits  au  roi  sur 
consommation  des  subsistances  de  ces  provinces,  et  très  peu  sur  les 
evenus  des  biens. 

Quand  le  commerce  est  libre,  la  cherté  des  denrées  a  nécessairement 
es  bornes,  tixées  par  les  prix  mêmes  des  denrées  des  autres  nations  qui 
endent  leur  commerce  partout.  Il  n*en  est  pas  de  même  de  la  non  va- 
ur  on  de  la  cher  lé  des  denrées  causées  par  le  manque  de  liberté  du 
lommerce  ;  elles  se  succèdent  tour  h  tour  et  irrégulièrement;  elles  sont 
une  et  Taulre  fort  désavantageuses,  et  dépendent  presque  toujours  d'un 
ke  du  gouverneraenL 

Le  bon  prix  ordinaire  du  blé,  qui  procure  de  si  grands  revenus  à 
'Etat,  n'est  point  préjudiciable  au  bas  peuple.  Un  homme  consomme 
roisseptiers  de  blé  :  si,  à  cause  du  l>on  prix,  il  aciietail  chaque  sepiier 
natre  livres  plus  cher,  ce  prix  augmenterait  au  plus  sa  dépense  d'un 
K)U  par  jour;  son  salaire  augmenterait  aussi  à  proportion,  et  cette  aug- 
nentalion  serait  peu  de  cbose  pour  ceux  qui  la  payeraient,  en  compa- 
aisou  des  richesses  qui  résulteraient  du  bon  prix  du  blé.  Ainsi,  les  avan- 
ages  du  bon  prix  du  blé  ne  sont  point  détruits  par  Taugmentation  du 
ilaire des  ouvriers;  car  alors  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  augmen- 
tion  approche  de  celle  du  profit  des  fermiers,  de  celle  des  revenus  des 
propriétaires,  de  celle  du  produit  des  dîmes,  et  de  celle  des  revenus  du 
t>i*  Il  est  aisé  d'apercevoir  aussi  que  ces  avantages  n'auraient  pas  aug- 
nenté  d'un  vingtième,  peut-être  pas  même  d'un  quaranïième,  le  pri^ 
e  la  main-d'œuvre  des  mannlactures  qui  ont  déterminé  îtuprudein- 
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ment  k  défendre  Texportalion  de  nos  blés,  et  qai  ont  cansé  k  TÉM  œ 
perte  immense.  Cest  d'ailleurs  un  grand  inconvénient  que  d'aoeootiuKr 
le  peuple  à  acheter  le  blé  à  trop  bas  prix  ;  il  en  devient  moins  laborieux, 
il  se  nourrit  de  pain  à  peu  de  frais  et  devient  paresseux  et  arrogant;  les 
laboureurs  trouvent  difficilement  des  ouvriers  et  des  domestiques;  aossî 
sont-ils  fort  mal  servis  dans  les  années  abondantes.  Il  est  important  que 
le  petit  peuple  gagne  davantage,  et  qu'il  soit  pressé  par  le  besoin  de  ga- 
gner. Dans  le  siècle  passé,  où  le  blé  se  vendait  beaucoup  plus  cber,  le 
peuple  y  était  accoutumé;  il  gagnait  k  proportion;  il  devait  être  plub- 
borieux  et  plus  à  son  aise. 

Ainsi,  nous  n'entendons  pas  ici,  par  le  mot  de  cherté^  nnjgixqii 
puisse  jamais  être  excessif,  mais  seulement  un  prix  commun  entreioiM 
l'étranger;  car,  dans  la  supposition  de  la  liberté  du  commerce  extÀieor, 
le  prix  sera  toujours  réglé  par  la  concurrence  du  commerce  des  denrées 
des  nations  voisines. 

Ceux  qui  n'envisagent  pas,  dans  toute  son  étendue,  la  disIrihitioB 
des  richesses  d'un  État,  peuvent  objecter  que  la  cherté  n'est  avantageuse 
que  pour  les  vendeurs,  et  qu'elle  appauvrit  ceux  qui  achètent;  qu'ainsi 
elle  diminue  les  richesses  des  uns,  autant  qu'elle  augmente  eettn  des 
autres.  La  cherté,  selon  ces  idées,  ne  peut  donc  pas  être,  dans  aocBB 
cas,  une  augmentation  de  richesses  dans  l'État. 

Mais  la  cherté  et  l'abondance  des  productions  de  l'agricultive  n'aiig- 
mentent-elles  pas  les  profits  des  cultivateurs,  les  revenus  du  roi,  des 
propriétaires,  et  des  bénéficiaires  qui  jouissent  desdhnes?  Ces  richesses 
elles-mêmes  n'augmentent-elles  pas  les  dépenses  el  les  gains?  Le  ma- 
nouvrier,  l'artisan,  le  manufacturier,  etc,  ne  font-ils  pas  payer leor 
temps  et  leurs  ouvrages  à  proportion  de  ce  que  leur  coûte  leur  subsis- 
tance? Plus  il  y  a  de  revenus  dans  un  État,  plus  le  commerce,  lesmano- 
factures,  les  arts,  les  métiers,  et  les  autres  professions,  devieuneat 
nécessaires  et  lucratifs. 

Mais  cette  prospérité  ne  peut  subsister  que  par  le  bon  prix  de  nos 
denrées  :  car,  lorsque  le  gouvernement  arrête  le  débit  des  prodactioBS 
de  la  terre,  et  lorsqu'il  en  fait  baisser  le  prix,  il  s'oppose  k  l'abondanee^et 
diminue  les  richesses  de  la  nation  k  proportion  qu'il  fait  tomber  les  prix 
des  denrées  qui  se  convertissent  en  argent. 

Cet  état  de  bon  prix  et  d'abondance  a  subsisté  dans  le  royaone,  taat 
que  nos  grains  ont  été  un  objet  de  commerce,  que  la  culture  des  terres 
a  été  protégée,  et  que  la  population  a  été  nombreuse.  Mais  la  gêne  dais 
le  commerce  des  blés,  la  forme  de  l'imposition  des  subsides ,  le  mautais 
emploi  des  hommeset  des  richesses  aux  manufactures  de  luxe,  les  guerres 
continuelles,  et  d'autres  causes  de  dépopulation  et  d'indigence,  ont  dé- 
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imil  tes  avariiagos;  ot  l'Klat  i>erd  anntioileracnt  plus  des  trois  quarts  du 
produit  qui!  retirait  il  j  a  un  siocle  de  la  tuluire  des  grains,  sans  y 
comprendre  les  autres  pertes  qui  résultent  nécessairemeot  de  cette 
lëfioraie  dégradation  deragriciiUureetdala  populatioa  \ 


b 


^  fiid4:'peîidammeu(  des  écrits  qiiî  précèdent  et  qui  nous  oDt  paru ,  comme  à  Dq- 
(M>nl  de  Nemuurji ,  l'expt^^i*^  comiïlet  de  h  pctistie  poiilîqiie  ,  morale  et  éeotimniquc 
(ïe  l'HiJtt^ur,  <Jnesnîiy  a  publî*}  de  nombreux  articles  d;um  le  Journal  de  tagricui- 
éure^  dncommfrce  et  dft  finances  et  dnn^  les  Ephéméridcs  du  citoijen,  Beeucils  pé- 
riodiques tiont  la  collection  complète  est  aujourd'hui  devenue  fort  rare  *.  De  ces  divers 
articles ,  qui  éclîitrdââcnt  quelquefois  s^a  doctrine  de  la  manière  la  plus  piquante^ 
nous  eilerons  les  suivants  : 

journal  de  l'agriculture  ^  du  commerce  H  des  financée  ^  année  1767,  numéro  dû 
naveiiBfti  :  Ohjictionê  contre  le  Tableau  éeonùmique, 

Crilîqne  supposée,  où  j  sous  le  nom  de  M,  \\  -..^  r.mteur  combat  son  système 
pour  tendre  à  bcb  adversaire»  un  piège  dauB  lequel  ih  m  Lut§sèrent  prendre. 

Id,,  année  i76€,  numéro  de  JAWviEft  :  i*»  Réponse  ausobjecHonê  conire  le  Tableau 
économique;  —  ^o  Qu'il  n'tj  a  pai  dlnléréi  à  achvier  les  matières  premièreg  d^un 
peuple  pour  ks  lut  retendre  manufacturécM  ;  —  5^  Obiervatiom  sur  tinléfii  de 
l'ar^nt  ;  —  4°  Quesiioa  économique  sur  les  deuitt. 

Ces  quatre  arlieteâ  publiés  satts  le^  noms  de  M^  H...  ou  de  ^L  Nisaque^ 

Id.,  numéro  de  rÈvRiEEr  Dticussion  tur  la  productiviié  et  la  non-productinité  de 
f'indutlrie^  à  laquelle  Icâ  partisans  du  système  mercantile  mirent  fm  par  l'influence 
qn'iin^  exerçaient  sur  les  propriétaires  du  journal, 

Id.,  numéro  d^ avril  :  i<>  Rcmarquei  tur  rapinion  de  M.  de  Montesquieu^  relati- 
vement auw  lois  prohibitives  danë  le  commerce  des  colonies^  sous  le  nom  de  RL  De 
Vtêle  ;  — ^  2"  Nouvelle  dépense  (  simuliie  )  du  système  mcrcantHe ,  sous  le  nom  de 

Cette  fois ,  Quosnay  ne  recourait  à  ce  strntagéme  que  pour  maintenir,  dans  le 


*  hê  JoumQi  de  Vaçrieutiurt,  (tu  commerce  ei  âtft  finança  eommeuça  de  paraUre  po  Juillet  dfiîî^ 
soai  li  dit^clton  eu  Utâpùtiï  dp  Somoura ,  qui  sï  maintint  jus^r|u'eti  nn^i^mhte  iTÛtJ  iocliisivtmtnt. 
Organe  <îes  oour«Ués  opimoii»  lïtronomiqurs,  ct^iournal  ^hani^eû  cotinilÉUînit'Dl  de  principt^  en  clmn- 
feiDi  de  r^htAct£ùr. 

te»  F4phémàridtA  du  cUoifen^  ou  Chronique  de  t* esprit  naiiûnait  ûûVeni  ée  la  fin  de  1706.  A  parUr 
d«  1707,  Tslibé  Bi'jUHfcau,  ijui  éi&M  à  U.  lèic  dt  ca  recueil ,  mab  <|ui  <?n  jibaiidoima>  an  mûis  de  mnl 
ITtlft*  lu  rf  lÎJinUon  h  Dupont  de  Mitinour» ,  leur  danna  pour  ae€ûrwl  titre  :  Biblioihèque  raixotmèts  dt  \ 
nccs  moratci  f^l potiiù/ttt^M  Elles  devinrent  alors,  é'hebdomaftainrs  metiJfti€ties ^  et  cmhraasfnl 
\  tu  période  dp  janvier  lltVJ  à  tnar»  tus  induâivement,  laquelle  fournit  (}3  Quoiéros  ou  votuttii  :» 

If  f  ê  dnnç  uoe  double  erreur  dans  cette  inilication  de  Al,  B«it^<kt ,  que  «  la  collecUon  de^  Êphimé- 
rirffff,  17iQ5HMra  TTH,  forme  40  votiime^iniS.  ^  {OEuvreê  rf«  Voltaire,  1.  XLTl,  noie  d*;  I*  page  40♦^ 
Cette  ef  retiT  est  d'^uUnl  moin*eoriieslable  ,  que  tlaji»  une  autre  noie  le  favatit  biblingraplie  assigne  lui- 
m^me  fiO  volume»  h  ei?ttc  colleelion,  eliifFri'  qnl  n'e^t  enacl  que  par  Je  compte  des  s*!  tolutnes  prus 
m  llCa,  {tlfUt.,  u  XLVUI,  noie 4e  in  finge  ïOSl, 

Cr  î«w»eil|  mte?ronipu  en  ITJ3,  lut  repris  par  Tablvé  Beaudcaa  qui  le  ressuîiciia  en  1775»  sotM  le  litre 
iJr  Aitmrîicf  EpUemétidts  i*cmtumiqueJi  ou  mbHuihèque  rttiMOtméc  de  {*t\iâtinn\  de  ta  morale  m  dt  la 
pidmnut  I V*  Mercure  de  frttHrt:.,  mars  I775J.  Cette  nouvelle  ptibîication comprend, selon  M*  Bcuebol, 
qiU  K  tronipt'  enetin-  eu  U  Calcul  remonter  à  ilT»,  19  ottniéroa  ou  vot»  tn-is. 
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journal,  la  liberté  de  discussion  repousséo  de  plus  en  plus  par  les  adversaires  de  si 
doctrine. 

Id.,  numéro  de  jvm  :  Dialogue  sur  la  nature  du  commerce  (inséré  dans  ceToIume, 
p.  145). 

Id.,  numéro  de  novembre  :  Dialogue  sur  les  artisans  (inséré  dans  ce  volume.) 

Éphémérides  du  citoyen^  année  1767  : 

Volume  1er.  —  Analyse  du  gouvernement  des  Incc^  du  Pérou, 

Vol.  III,  IV,  V  et  VI.  —  Despotisme  de  la  Chine ^  sous  le  nom  de  M.  A...,  coiome 
l'article  précédent. 

Les  sept  premiers  chapitres  du  Despotisme  sont  une  description  de  Tétat  politi- 
que, moral  et  économique  de  la  Chine,  d'après  le  récit  des  voyageurs  et  des  missioD- 
naires.  Le  huitième ,  qui  développe  les  idées  générales  émises  dans  le  TraiU  ^ 
Droit  naturel  et  dans  les  Mcucimes  de  Tauteur ,  tend  à  établir  que  les  instilatioos 
de  la  Chine  sont  celles  qui  s'écartent  le  moins  des  principes  fondamentaux  de  tout 
bon  gouvernement. 

Vol,  IX.  —  Lettre  de  M.  Alpha,  maître  ès-arts^  sur  le  langage  de  la  sdenee  éco- 
nomique. 

Année  1768,  vol.  II.  —  Lettres  d'un  fermier  et  d'un  propriétaire. 

Quesnay,  qui  s'était  beaucoup  occupé  de  métaphysique ,  est  encore  Tauteur  de 
Tarticle  Évidence  dans  TEncyclopédie  (1756).  (E.  D.) 
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NOTICE 


SUR 

LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


DUPONT   DE   NEMOURS. 


Kerre-Samuel  Dupont  (de  Nemours),  député  à  TAssemblée  coDsti- 
note  et  au  Conseil  des  anciens,  conseiller  d*État  et  membre  de  Flnsti- 
Dt,  naquit  à  Paris  le  14  décembre  1739.  De  brillants  succès  marquèrent 
es  études  classiques,  et  il  les  acheva  de  très  bonne  heure.  Cependant, 
u  sortir  du  collège ,  soit  conscience  de  ses  védtables  aptitudes ,  soit 
Bet  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouva  placé ,  la  littérature 
e  fut  plus  pour  lui  qu'un  délassement,  et  Thistoire,  les  sciences  natu- 
^les,  la  morale,  TÉconomie  politique  surtout  qui  venait  de  naître,  con- 
^ntrèrent  toute  son  activité. 

Lorsque  le  jeune  Dupont  entra  dans  le  monde ,  Tagitation  intellec- 
idle,  qui  suivait  en  France  une  marche  progressive  depuis  la  mort  de 
ouis  XIY,  embrassait  k  la  fois  toutes  les  parties  de  Tordre  social.  Trois 
^mmes,  dont  Tun  ne  chercha  ni  n'atteignit  la  célébrité  des  deux  autres, 
i^is  dont  les  doctrines  n'ont  cependant  pas  produit,  dans  la  sphère  des 
ées  et  des  faits,  un  ébranlement  moins  sérieux  et  moins  durable,  étaient 
la  tète  de  ce  mouvement  qu'un  siècle  n'a  pu  interrompre,  et  que  nous 
^3rons  se  perpétuer  encore  au  sein  même  de  notre  époque.  Autour  de 
oitaire,  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  du  docteur  Quesnay,  médecin  de 
^uis  XY,  se  groupaient  trois  Écoles  philosophiques  qui  avaient  pour. 
^1  commun  la  régénération  die  la  société,  mais  qui  procédaient  toute- 
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fois  à  cette  noble  entreprise  avec  une  mesure  et  des  lumières  fort  dif- 
férentes. Si  les  Encyclopédistes  comprenaient  tous  les  abus  dans  la  guerre 
spirituelle  qu'avec  Parme  terrible  du  ridicule  ils  ne  cessaient  de  faire  lo 
pouvoir  et  à  Tintolérance  du  clergé,  leurs  attaques  contre  Tordre  exis- 
tant manquaient  de  vues  positives ,  et  ne  se  liaient  à  aucun  plan  quel- 
conque de  réorganisation.  D'autre  part,  les  enthousiastes  du  philosophe 
de  Genève  n'avaient  trouvé  dans  les  mots  de  liberté,  d'égalité  et  de  sou- 
veraineté du  peuple,  que  de  vagues  formules  politiques,  beaucoup  piv 
efficaces  pour  échauffer  les  passions  que  pour  remédier  aux  souffrances 
du  grand  nombre.  Dans  cette  lutte  solennelle,  qui  n'était  encore  (jne  le 
combat  des  intelligences, les  Économistes,  conduits  par  Quesnay,  étmil 
les  seuls  qui  se  présentassent  avec  un  système.  Conservateurs  intelli- 
gents de  l'époque,  leurs  coups  ne  portaient  pas  k  l'aventare  sur  lebiei 
comme  sur  le  mai,  et  ils  n'aspiraient  pas  k  détruire  avénglément,  mais 
à  corriger  et  k  raffermir.  Tenant  k  Voltaire  par  le  bon  sens,  k  Roosseui 
par  la  haine  de  l'injustice,  leur  philosophie,  dérivée  de  l'étude  protale  à 
des  lois  organiques  du  corps  social ,  se  caractériserait  mieux  qoe  toili 
autre  par  l'épithète  d'humanitaire^  si  Ton  pouvait  encore  se  servir 
de  ce  mot  pour  désigner  un  ensemble  d'idées  qui  n'accusent  pas  di- 
vorce complet  avec  la  raison  humaine.  Essayant  de  réconcilier  la  po- 
litique avec  la  morale,  les  premiers  ils  s'élevaient  contre  l'opinion  cos- 
mune,  empruntée  du  monde  ancien,  que  l'homme  est  l'ennemi  nalorel 
de  l'homme,  et  qu'une  nation  ne  saurait  construire  l'édiOce  de  sa  pros- 
périté que  sur  la  ruine  de  celle  des  autres.  Les  idées  de  droit,  de  pw 
et  de  fraternité  que  le  christianisme  avait  assises  sur  des  dogmes  mjsté- 
rieux ,  sujets  d'obscures  et  interminables  controverses,  ils  les  montraie&l 
comme  la  simple  conséquence  du  rôle  dévolu  k  notre  espèce  dans  l'ordre 
physique  de  l'univers.  Ils  enseignaient  qu'il  n'y  a  de  véritablement  otiie 
que  ce  qui  est  juste,  et  que  les  peuples  qui  ne  meurent  point,  on  qv 
meurent  lentement,  vivent  toujours  assez  pour  subir  tôt  ou  tard  la  peine 
d'avoir  subordonné  le  droit  k  la  force.  En  même  temps,  rien  d'utopiqtie 
ne  venait  se  mêler  k  ces  vues  aussi  neuves  qu'élevées.  Apôtres  ardents 
de  l'intérêt  général,  ils  se  gardaient  bien  de  bercer  la  multitude  d'âne 
félicité  chimérique  que  la  nature  des  choses  ne  comporte  pas,  mais  ils 
l'instruisaient  des  moyens  d'acquérir  toute  celle  qui  est  compatible  awe 
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rorganisatiou  provideolielle  de  la  société.  Convaincus  qu*il  n'y  avait  pas 
de  parallèle  a  établir  entre  les  républiques  de  Tantiquité  et  les  Étals  mo- 
dernes, ils  ne  se  livraient  pas  k  de  vains  efforts  pour  ramener  les  indi- 
vidus et  les  gouvernements  au  mépris  de  la  richesse,  mais  ils  leur  ap- 
prenaient au  contraire ,  et  surtout ,  les  voies  qu'il  fallait  suivre  pour 
l'augmenter  et  pour  la  distribuer  d'une  manière  plus  équitable.  N'atta- 
chant qu'un  intérêt  secondaire  aux  formes  politiques ,  ils  réputaient 
bonnes,  quoiqu'ils  ne  dissimulassent  pas  leur  prédilection  pour  l'unité 
et  l'hérédité  du  pouvoir,  toutes  celles  qui  protègent  efficacement  la  liberté 
et  ift  propriété,  ces  deux  grands  faits  de  l'ordre  naturel  qui  résument  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs  de  Tordre  social.  Faire  disparaître  les  en- 
traves sans  nombre  apportées  au  libre  exercice  de  la  pensée  et  ii  l'action 
do  travail;  donner  des  bases  simples  et  rationnelles  à  l'impôt,  cette  plaie 
dévorante  du  temps;  établir  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  former  la 
raison  publique  par  une  éducation  en  rapport  avec  les  mœurs  et  les  be- 
soins du  siècle,  telle  était  la  réforme  qu'ils  appelaient  de  leurs  vœux, 
€l  que,  dans  un  langage  toujours  digne  et  ferme,  ils  appuyaient  des  plus 
savantes  discussions  sur  l'économie  des  sociétés.  Les  principes  de  cette 
École,  ennemie  de  la  violence,  et  qui,  à  la  différence  des  deux  autres, 
tentait  la  révolution  par  en  haut  et  non  par  en  bas,  captivèrent  promp- 
lement  T&me  honnête  et  l'esprit  droit  de  Dupont  de  Nemours.  Il  les  em- 
brassa avec  chaleur ,  sans  se  douter  à  coup  sûr  qu'il  verrait  un  jour 
s'élever  dans  son  pays  une  tribune  législative  où  il  serait  appelé  à  l'hon- 
neur de  les  défendre. 

An  point  de  vue  économique,  toute  la  doctrine  des  disciples  de  Ques- 
nay  étaitcomprise  dans  ces  trois  points, dont  l'un  appartenait  au  domaine 
de  la  théorie,  et  les  deux  autres  à  celui  de  la  pratique. 

Théoriquement,  ils  soutenaient  que  la  terre  est  l'unique  source  de  la 
richesse,  ce  qui  ne  voulait  pas  dire,  comme  les  contemporains  l'affir- 
mèrent, et  comme  on  le  répète  encore  tous  les  jours  d'après  eux ,  que 
le  travail  industriel  ne  prend  aucune  part  à  la  production  de  la  richesse, 
mais  bien  que  le  produit  du  solsert  seul  à  rétribuer  tout  travail  quel- 
conque et  k  payer  la  rente  territoriale,  les  profits  du  capital  et  l'intérêt 
de  l'argent. 

Pratiquement,  et  à  titre  de  conséquences  du  fait  ci-dessus,  ils  demaii-^ 
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daient,  l""  que  l'iDdustrie  fut  compièlenieni  libre,  puisqu'elle  De  pouvait 
exister  que  par  la  vente  de  ses  services  aux  possesseurs  et  aux  proprié- 
taires du  sol;  ^  que  Timpôt  fût  rejeté  exclusivement  sur  la  rente  ter- 
ritoriale, ce  qui  le  simplifiait  et  le  diminuait  à  l'avantage  cooimandes 
propriétaires  et  des  travailleurs. 

Ce  programme,  formulé  dans  la  publication  du  Tableau  écanomipte, 
et  qui,  rapproché  de  la  partie  morale  des  doctrines  de  TÉcoIe,  compre- 
nait, remarquons-le  en  passant,  la  suppression  de  tous  les  abus  qu'a  dé- 
truits la  révolution  de  1789,  voire  même  celle  de  plusieurs  qui  ont  résisté 
à  ce  choc  terrible,  était,  avec  plus  ou  moins  de  réserve,  en  France  et  an 
dehors,  accepté  par  tous  ceux  qui  s'occupaient  avec  désintéressement 
des  matières  d'administration.  L'importance  de  ragricultare ,  rappelée 
un  instant  par  Boisguillebert  et  l'illustre  auteur  de  la  Dime  royah^wak 
oubliée  bientôt  au  milieu  des  saturnales  de  la  régence,  recommençait  à 
préoccuper  l'esprit  public.  Les  gouvernements,  les  grands  propriétaires, 
les  académies  des  divers  États,  remettaient  en  honneur  cet  art  qui  sera 
réputé  le  premier  de  tous,  quand  le  principe  de  VulilUé^  le  seul  qui  ne  soit 
pas  arbitraire,  servira  de  règle  à  nos  jugements;  cet  art  que  vénéraieot 
les  Anciens,  auxquels  nous  n'avons  guère  emprunté  que  leurs  erreurs, 
mais  qui  devait  tout  naturellement  subir  le  mépris  de  l'Europe  moderne, 
tombée  sous  le  joug  de  la  féodalité,  de  la  fiscalité  et  du  mercantilisme  *. 
Dès  1765,  Dupont  de  Nemours,  qui  n'avait  encore  que  vingt-trois  ans, 
adhéra  lui-même  à  ce  programme  par  la  publication ,  en  réponse  à  on 
écrit  intitulé  :  Richesse  de  VÈtat ,  de  deux  opuscules  *  dont  le  premier 

'  L'oppression  toute  particulière  subie  par  Tagriculture  en  Europe,  depuis  la  chote 
de  TEmpire  romain  jusqu'à  la  révolution  française ,  est  un  fait  écrit  en  lettres  capi- 
tales à  chaque  page  de  Thistoire.  On  ne  saurait  y  comparer  les  souffrances  de  lin- 
dustrie  et  du  commerce,  qui  retombaient  en  dernière  analyse  beaucoup  moins  sur  ks 
manufacturiers  et  les  commerçants  que  sur  la  masse  des  consommateurs.  Mais  le 
travailleur  des  campagnes  ne  pouvait,  au  contraire,  rejeter  les  siennes  sur  personne. 
Livré ,  au  moyen-âge ,  à  l'oppression  du  seigneur  féodal ,  à  l'oppression  du  fisc,  à 
l'oppression  du  prêtre  par  la  dime ,  il  le  fut  plus  tard  à  celle  des  industriels,  qni 
réussirent  à  persuader  aux  gouvernements  que  la  prospérité  du  commerce  et  le  bon- 
heur du  peuple  tenaient  à  ce  que  leurs  capitaux  rapportassent  de  gros  profits. 

•  Réfleivionssur  l'écrit  intitulé  :  «  Richesse  de  l'État.  »  Paris,  1763,  in-S©  et  in-tt; 
et  Répotue  demandée  par  M.  le  marquis  de***  à  celle  qu'il  a  faite  aux  RéfiesieM 
sur  l'écrit  intitulé  :  n  Richesse  de  l'État.  >*  Paris,  1763,  in-S®  et  in-12.  —  Ces  deux 
brochures  étaient  rares  dès  1769.  Voltaire  écrivit  une  lettre  fort  aimable  à  DufMHit* 
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tendait  à  établir  qa'il  n*y  a  pas  de  système  de  Guance  qui  puisse  sous- 
traire les  propriétaires  du  sol  au  payement  exclusif  de  Timpôt ,  et  dont 
le  second  cherchait  à  prouver  que  tous  les  droits  sur  les  marchandises, 
soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie  du  territoire,  nuisent  au  commerce  de  la 
nation  qui  les  impose,  et  retombent  entièrement  à  sa  charge.  Ces  deux 
brochures  commencèrent  sa  réputation,  et  Sénac  de  Meilhan,  intendant 
de  Soissons,  dans  les  bureaux  duquel  on  a  lieu  de  croire  qu'il  travaillait, 
profita  de  cette  circonstance  pour  le  mettre  en  rapport  avec  Quesnay  et 
le  marquis  de  Mirabeau,  dont  les  salons  étaient  devenus  le  quartier- 
général  des  Économistes. 

On  sait  quelle  multitude  d'écrits  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle  enfanta  sur  la  question  de  la  libre  circulation,  importation  et  ex- 
portation des  grains.  Ce  qu'on  ne  sait  peut-être  pas  aussi  bien,  et  qni  ce- 
pendant ne  jette  pas  peu  de  jour  sur  l'hostilité  plus  que  scientifique  qui 
se  manifeste  encore  de  notre  temps  contre  le  système  de  Quesnay,  c'est 
que  cette  même  question,  liée  d'une  manière  capitale  à  ce  système,  ser- 
vait de  champ  de  bataille  à  l'antagonisme  des  deux  intérêts  qui  se  dis- 
putent sans  cesse  la  prédominance  au  sein  de  l'État.  Elle  alimentait  tout 
simplement  la  guerre  des  propriétaires  et  des  capitalistes,  et  l'on  peut 
dire  que,  les  hommes  de  science  pure  exceptés,  chacun  n'y  combattait 
que  fro  arts  et  focU^  quoique  dans  les  deux  camps  on  ne  se  Ht  pas  faute, 
comme  toujours,  de  couvrir  l'égoîsme  de  ses  vues  du  manteau  banal  de 
Pintérét  public  *. 

au  sujet  de  la  première  (16  août  1765).  L'ouvrage  auquel  elles  répondaient  a  pour 
auteur  Roussel  de  la  Tour,  conseiller  au  Parlement  de  Paris ,  maître  en  la  Chambre 
des  comptes. 

'  Voyez  Necker,  De  la  légiilaiion  et  du  commerce  des  graim ,  livre  publié  en 
1775.  —  Rien  n*est  plus  drôle ,  véritablement,  que  la  colère  du  banquier  genevois 
contre  la  propriété  foncière!..,  H  appelle  les  propriétaires  des  lions  toujours  prêts  à 
s'élancer  sur  la  subsistance  des  U^vailleurs.  11  leur  crie  :  «  Votre  titre  de  possession 
est-il  donc  écrit  dans  le  ciel  !  Avez-vous  apporté  votre  terre  d*une  planète  voisine, 
et  pouvez-vous  Ty  rapporter?  »  Ailleurs,  il  parodie  lourdement  le  passage  si  connu 
^^iêcoun  sur  l'inégalité  de  Jean-Jacques.  Il  n*oublie  qu'une  chose,  et  c'est 
justchaent  celle  où  git  la  difficulté  de  la  question ,  à  savoir,  d'établir  que  les  avan- 
tages dérivant  de  la  propriété  du  sol  sont  moins  légitimes  que  ceux  qui  résultent  de 
la  propriété  du  capital.  On  n'a  pas  besoin,  sans  doule,  d'expliquer  pourquoi  son 
radicalisme  s'arréle  à  moitié  chemin.  D'ailleurs ,  on  peut  s'en  enquérir  auprès  de 
Tabbé  Baudeau ,  dans  les  Èclaireissements  demandés  àM.N.*'*  sur  ses  principes 
économiques^  écrit  servant  de  réponse  à  l'ouvrage  de  Necker. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cette  matière  imporlaute  fournit  à  Dupont  de  Me« 
mours,  dont  la  vietont  entière  témoigne  de  la  sincérité  des  convictions, 
le  sujet  d'un  fort  savant  Mémoire  iu  par  lui  à  la  société  royale  d*agricQl-> 
tnre  de  Soissons,  dont  il  était  membre,  et  imprimé  en  1764*.  Moins  pu- 
ritain que  Jean-Jacques,  il  avait  dédié  cette  œuvre  à  M'*'  de  Pompadour, 
ce  dont  le  rigorisme  le  plus  outré  n'osera  sans  doute  pas  lui  faire  qd 
reproche,  si  nous  ajoutons,  ce  qui  est  vrai  également,  que,  la  favorite 
étant  morte  avant  la  publication  de  Touvrage,  Fauteur,  loin  d'eflbcer 
rhommage  quMl  avait  cru  lui  devoir,  le  maintint  avec  quelques  moU 
à^ avertissement  où  Ton  lisait  :  <  Malheur  à  Thomme  qui  craindrait  de 
jeter  quelques  fleurs  sur  la  tombe  de]  ceux  auxquels  il  offrit  son  en- 
cens! >  Ce  second  écrit,  défendant  la  cause  de  la  liberté,  et  semé  de 
notes  qui  accusaient  une  pleine  intelligence  des  principes  de  la  nouvelle 
École,  acheva  de  concilier  à  Dupont  Testime  et  la  faveur  de  ses  chefs. 
Aussi,  le  voit-on,  de  ce  moment,  s'associer  sans  réserve  à  tous  leurs  tra- 
vaux, faire  en  quelque  sorte  du  triomphe  de  leurs  idées  Tunique  aibire 
de  sa  vie,  et  s'enflammer  pour  les  répandre  d'un  enthousiasme  dont  la 
chaleur  peut  bien  exciter  quelquefois  le  sourire,  mais  jamais  laisser 
Tesprit  en  doute  qu'elle  ne  parte  d'un  amour  vrai  et  saint  de  Tho- 
manité. 

De  i764  à  i770,  la  plume  de  Dupont  ne  laissa  pas  un  instant  de  repos 
aux  champions  du  système  mercantile,  k  tous  les  fauteurs  intéressés  de 
prohibitions  et  de  règlements,  qui  s'eflbrcaient  de  rançonner  leurs  con- 
citoyens avec  la  formule  patriotique  de  la  protection  due  au  travail  na- 
tional^ k  tous  ceux  enfin  dont  les  actes  ou  les  doctrines  portaient  atteinte 
aux  principes  immuables  du  droit  naturel.  Le  Mémoire  sur  rexportatiff^ 
et  l'importation  des  grains  fut  immédiatement  suivi  de  la  Lettre  ausig^ 
de  la  cherté  des  blés  en  Guyenne.  Sans  parler  d'autres  travaux  dont  la 
trace  est  fort  difficile  à  retrouver,  si  elle  n'est  pas  complètement  perdue, 
il  publia  successivement,  en  1765,  Lettre  sur  la  différence  qui  se  trow» 
entre  la  grande  et  la  petite  culture;  en  1767,  la  Physiocratxe\  De  t Ori- 
gine et  des  progrès  d'une  science  nouvelle  et  De  l'administration  des  ch- 


*  De  l'exportation  et  de  Vimportation  des  grains.  Soissons  et  Paris,  1764,  in-^ 
de  174  p. 
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mins;  en  1778,  Lettre  à  M^  de  St-Pèratyy^  contenant  l'analyse  et  la  ré* 
fuiaiion  de  CESSAI  analytique  sur  la  richesse  et  sur  l'impôt,  de 
M.  Graslin,  et  Y  Analyse  des  voyages  d'un  philosophe,  de  Poivre  ;  en  1 769, 
Dm  commerce  et  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  Réponse  à  la  lettre  de 
M.  N***\  ingénieur  des  pontS'-et^haussées^  sur  l'ouvrage  de  M.  Dupont  ; 
f  Histoire  abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  et  t Analyse  du  poëme  des 
saisons  *;  en  1770,  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  et  sur  ceux  des  prohibitions. 

CéUît  dans  le  Journal  de  Fagrieulture^  du  commerce  et  des  finances^ 
et,  plus  tard,  dans  les  Ephémerides  du  citoyen^  que  trouvait  place  la  pen- 
sée de  Dupont  de  Nemours  et  de  tous  les  autres  disciples  de  Quesnay. 
Ils  extrayaient  ensuite  de  ces  recueils ,  pour  les  tirer  à  part,  les  écrits 
qa^ils  y  avaient  insérés  et  qui  avaient  le  plus  d'importance.  De  tousceux 
qu'on  vient  de  citer,  et  où  les  questions  pratiques  s'éclairent  constam-r 
ment  de  la  discussion  des  principes  de  la  science  pure,  il  n'en  est  pas 
un  seul  où  n'apparaisse  la  philanthropie  la  plus  généreuse,  empreinte 
en  même  temps  de  ce  cachet  de  haute  raison  et  de  moralité  qui  assignera 
toujours,  parmi  les  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  une  place  distincte 
aox  Économistes.  On  ne  saurait  mieux  appuyer  un  tel  jugement,  qu'en 
laissant  parler  ici  Dupont  lui-même,  et  en  l'écoutant  répondre  à  cette  qua- 
lification dénigrante  de  sectaires,  tant  de  fois  donnée  aux  hommes  dont  il 
avait  adopté  les  convictions  : 

€  Encore  un  mot,  écrivait-il  en  1769,  à  ces  sévères  ennemis  des 
sectes.  S'il  pouvait  en  effet  s'en  élever  une  qui  regardât  tous  les  hommes 
comme  djss  frères,  qui  s'occupât  paisiblement  et  sans  cesse  k  développer 
leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ;  qui  montrât  qu'il  y  a  des 
ioiê  naturelles  saintes  et  suprêmes,  dont  la  notion  est  évidente  pour  tout 
être  réfléchissant  ;  dont  la  sanction  est  visible,  pressante,  impérieuse, 

'  Cette  analyse  est  plutôt  faite  du  point  de  vue  philosophique  et  économique  que 
comportait  l'ouvrage ,  que  du  point  de  vue  littéraire.  Elle  valut  à  Dupont  une  lettre 
assez  longue,  très  spirituelle  et  très  caressante  de  Voltaire,  en  date  du  7  juin  1769. 
Malgré  i  Homme  aux  quarante  écus,  le  philosophe  tenait  beaucoup  à  n'être  pas  mal 
avec  les  Économistes  dont  il  connaissait  Tiafluence ,  et  qui  comptaient  dans  leurs 
rangs  Turgot  et  €ondorcet  '. 

*  L'adhéfiondecedernieràU  doctrine  def  Phyiiocratef  rétulle  très  expliciUmcnt  de  m  Vie  dû 
furgpi  et  det  iTo/M  tfe  VHMon  de  Kehi. 
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inévitable;  qui  sont  aDlérieures  aux  conventions  et  aux  sociétés;  qui  ont 
servi  et  qui  servent  de  base  universelle  aux  sociétés  et  aux  conventioiis; 
si  cette  secte  faisait  voir  que  le  sort  de  toutes  les  nations  est  lié  par  une 
chaîne  indissoluble,  et  en  vertu  de  ces  lois  primitives  que  nnlie  puis- 
sance créée  ne  peut  anéantir;  qu'aucun  peuple  ne  saurait  nuire  il  on 
autre  sans  quMl  lui  en  arrive  à  lui-même  perte  et  dommage,  ni  h  luifiire 
du  bien  sans  en  retirer  nécessairement  profit;  que  les  souverains  ne  pri- 
vent être  grands,  puissants,  honorés,  tranquilles  et  heureux,  que  lorsque 
leurs  sujets  sont  libres  et  heureux  eux-mêmes;  que  la  justice  est  le  senl 
chemin  assuré  de  la  gloire,  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  ;  que  Tm- 
truetion  générale  peut  seule  manifester  Tévidence  de  la  justice,  et  por- 
ter constamment  la  lumière  qui  doit  guider  les  humains;  que  là  où  die 
fait  respecter  les  lois  que  la  raison  indique,  que  là  où  se  trouvent  la  liberté 
que  la  nature  donne,  et  la  propriété  qui ,  pour  être  protégée,  a  élevé 
Tautorité  souveraine,  et  qui  peut  seule  en  faire  les  frais;  la  aussi  nait 
Faisance,  là  s*étend  la  culture,  là  croit  la  population,  là  se  rencontre  h 
félicité  pour  tous  les  ordres  de  TÉtat  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  à  h 
tête;  que,  là  où  s'introduisirent,  à  la  faveur  de  l'ignorance,  les  gênes, 
les  prohibitions,  Tesclavage  plus  ou  moins  déguisé ,  là  sont  aussi  la  mi- 
sère, les  friches,  les  déserts,  Tinfortune,  les  révolutions ,  Tétat  incertain 
et  précaire  pour  tous  les  individus  dispersés  ou  mal  unis,  et  surtout  pour 
ceux  qui  semblent  devoir  répondre  du  malheur  de  tous,  parce  que  Ton 
s'imagine  qu'ils  pourraient  le  réparer  ou  le  prévenir  ;  s'il  s'élevait  une  telle 
secte^  qui  prouvât  méthodiquement  toutes  ces  choses,  par  compte  et  par 
mesure,  et  qui  les  fit  toucher  au  doigt,  nous  avouons  qu'elle  mériterait 
bien  d'être  haïe,  décriée ,  persécutée  par  les  méchants,  par  les  usurpa- 
teurs du  droit  d'autrui,  par  les  violateurs  de  la  loi  naturelle,  par  les  des- 
potes arbitraires,  par  les  tyrans. De  tout  temps,  il  y  eol 

guerre  entre  les  loups  et  les  moutons  au  désavantage  de  ces  derniers;  si 
quelqu'un  pouvait  enfin  leur  montrer  à  se  défendre  avec  fermeté,  avec 
règle,  avec  prudence,  avec  vigueur,  avec  succès,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'il  en  formerait  une  secte  très  redoutable  et  très  préjudiable  aux  hufs, 
mais  elle  serait  bien  profitable  aux  bergers  l  *  > 


•  Èphéméridet  du  citoyen ,  t.  IX  de  1769.  —  Ce  mot  injurieux,  de  secte ,  pesiîl 
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On  cooçoil  que  cette  polémique,  si  ferme  au  fond  et  cepeDdâDt  si  mo- 
érée  dans  la  forme,  qui  n'était  pas  du  goût  des  réformateurs,  leuant 
oie  publique  d'hypothèses  et  de  rêveries  \  devait  moins  encore  plaire 
ux  hommes  qui  se  trouvaient  bien  de  la  conservation  de  tous  les  abus- 
la  fin  de  1766,  ils  expulsèrent  Dupont  de  Nemours  de  ta  rédaction  en 
bef  du  Journal  de  t  Agriculture^  du  commerce  ei  deg  financei^  qu'il  avail 
rise  en  1765^  et  qui  servait  depuis  cetle  époque  d'organe  k  la  science 
tivêlle.  Mais  ce  petit  événement  n'eut  diantre  résultat  que  d'amener  ta 
réaiion  des  Ephémérides,  par  Tabbé  Bandeau,  et  de  forcer  Dupont  a 
rire  dans  celte  revue,  dont  la  direction  lui  revint  au  mois  de  mai  1768, 
r  ia  retraite  de  celui  qui  Pavait  fondée.  Il  continua  ce  journal  jusqu'en 
vrîl  1772,  A  cette  époque»  le  chancelier  Maupeou  et  l'abbé  Terray ,  qui 
vaient  frappé  leur  coup  d'État,  Tobligèrent,  selon  toute  apparence,  de 
interrompre. 

Le  mérite  et  l'honorable  caractère  de  ce  philosophe  avaient  depuis  long* 
mps  attiré  sur  lut  l'attention  de  plusieurs  souverains  étrangers.  Il  avait 
^u  du  roi  de  Suède,  Gustave  III,  la  décoration  de  l'ordre  de  Wasa, 
Ïbdrles-Frédéric,  Margrave  de  Bade,  l'avait  choisi  pour  conseiller  au* 
que  de  légation,  et  il  entretenait  des  relations  fort  suivies  avec  ceprince, 
ut  inséra,  dans  les  Epkéméridesie  1772,  sous  le  litre  à^Àhrégé  des  prin- 
pes  deréconùtnie  politique^  un  opuscule  fort  remarquable,  auquel  il  est 
ernais  de  croire  que  Dupont  avait  eu  grande  part.  Appelé  vers  ce  temps 
la  cour  de  Stanislas  Poniatovpski,  roi  de  Pologne,  il  y  devint  secrétaire 
lu  conseil  de  rinstruction  publique,  et  gouverneur  du  prince  Adam 
[laarloryski,  neveu  de  ce  monarque.  Mais  il  n'hésita  pas  à  sacrifier  tous 
avantages,  lorsque,  par  suite  des  nouvelles  circonstances  politiques 


ItemêRt  sur  le  eœur  de  Dupont  de  Pfemours,  qu'en  iSIS  le  noble  vieillard  protes- 

ttit  contre  encore,  avec  la  même  force, moins  d'emphase  et  infiniment  d'esprit  (Voyei 

danfi  ce  foïume,  ia  tùtrtt^ondance  amc  J.-B,  Say). 

*  l/abbé  d^  Mably,  qui  s'était  fait  cependant  une  réputation  de  publicîste,  prenait 

ement  Tégalité  des  conditions  et  la  communauté  des  biens^  Il  soutenait  qm  la 

ieté  foncière  n'existait  point  à  Sparte  ,  et  voyait  dans  cette  république  Vidëaî 

fci  gouvernements  [Douieê  propméi aux  philoiophct  économitit*^  176S,  letlr<t  1  et 

3  ijoiamment).  Rousseau ,  qui  attaque  et  juslifle  lour  à  tour  rapproprîalion  du  sol , 

atifïait  rencyclopédie  d'un  article  Éeonùmie  paliiique  que  personne  aujourd'hui 

voudrait  signer.  D'autres  encore  outraient  ces  folies,  dont  le  bon  ^ens  de  Voltaire 

se  iîK^andalisail  p^ïs  moiit^  que  la  ^^cience  de  Turgoï 
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servenues  en  France.,  Turgot,  dont  il  se  faisait  gloire  d'être  rami^  fat 

nommé  au  poste  important  de  Contrôleur-général. 

L'illustre  ministre,  qui  échoua  dans  la  noble  tâche  d^opérer  pacifique- 
ment une  révolution  que  tout  annonçait  devoir  être  sanglante,  si  le  chef 
de  rÉtat  n'en  prenait  avec  fermeté  l'initiative,  ne  pouvait  rencontrer 
un  coopérateur  plus  digne  de  lui  que  Dupont  de  Nemours.  S'il  s'élevait 
au-dessus  de  ce  dernier  par  l'intelligence,  l'autre  l'égalait  daos  la  pas- 
sion du  bien  public,  et  tous  deux,  par  l'identité  de  leurs  vues  et  de  leors 
opinions,  étaient  admirablement  faits  pour  s'aimer  et  se  comprendre. 
Aussi,  Dupont  devint-il  le  véritable  alter-ego  du  Contrôleur*généiti  pen-> 
dant  le  temps  trop  court  que  celui-ci  passa  au  pouvoir  K  Â  la  part  im- 
mense qu'il  eut  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  de  détail,  il  faut  ajoi- 
ter  la  rédaction  du  célèbre  Mémoire  sur  l'établissement  d'an  système 
hiérarchique  de  municipalités  en  France  *,  projet  de  constitution  poli- 
tique qu'on  ne  doit  pas  juger  d'après  les  idées  qui  eurent  cours  posté- 
rieurement k  la  convocation  des  États-Génértax,  mais  bien  d'après  celles 
qui  circulaient  encore,  lorsque  ces  deux  hommes  de  bien  dévouaieat 
leurs  veilles  à  la  réforme  et  au  salut  de  la  monarchie. 

La  chute  de  Turgot  n'entraîna  pas  seulement  la  retraite  de  Dupont  de 
Nemours,  mais  aussi  son  exil.  Un  ordre  verbal  de  Maurepas,  ce  futile 
vieillard  dont  l'oreille  n'entendit  jamais  le  bruit  lointain  de  la  tempête 
qui  allait  fondre  sur  le  vaisseau  de  TÉtat,  le  contraignit  de  se  retirer 
dans  une  terre  qu'il  possédait  en  Gâtinais  *,  et  où  l'économie  rurale  et 
la  culture  des  lettres  le  reposèrent  pendant  quelque  temps  de  l'agitatioD 
et  des  soucis  de  la  vie  publique.  Ce  fut  là  qu'il  composa  la  tradoction 
en  vers  du  premier  chaut  du  Roland  furieux  de  l'Arioste^  tentative  lit- 
téraire dont  la  suite  parut  en  1812  avec  une  préface  dans  laquelle  Tao- 
teur  rappelait  sa  disgrâce  en  ces  termes  :  <  Lorsque  le  premier  chant 
parut,  j'étais  exilé  pour  avoir  eu  l'honneur  d'être  l'ami  d'un  gnsA 


>  nupont  de  Nemours  fut  placé  par  Turgot  k  ta  léte  d\ui  bureau  particulier,  u» 
attributions  fixes,  mais  où  se  traitaient  toutes  les  affaires  secrètes  et  importaDle^- 
Quesnay  de  St-Germain ,  petit-fils  do  Docteur,  lui  servait  de  eonunis  prindpal. 

*  Voyez  les  OEuvres  de  Turpoi^  dans  cette  coUtietioD,  II,  p.  808. 

'  On  doit  à  Dupont  Pintroduction  des  prairies  artificielles  dans  cette  loeilit^- 
II  s'occupait  autant  de  la  pratique  que  de  la  théorie  de  tontes  les  choses  miles. 
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homme,  et  par  la  grâce  de  M.  de  Maurapââ  :  c'est  le  bon  temps  pour  faire 
ded  fers.  Si  eeui  qui  cropient  affliger  de  pauvres  écriTatos  en  les  m- 
voyaat  à  la  campagne  avaient  connu  le  prix  du  doux  loisir  qu'ils  leur 
procuraient,  ils  les  auraient  laissés  dans  le  tourbillon  de  Paris.  >  Il  y 
écrivit  également  ses  deux  volumes  de  Mémoires  sur  la  vie  et  le  minis- 
tère de  Turgot,  monument  historique  plein  de  laits  curieux^  mais  dont 
rexécution  ne  repond  pas^  toutefois^  à  la  grandeur  de  celui  en  Thonneur 
duquel  il  était  élevé.  Mais,  après  la  mort  de  Maurepas^  Dupont  fut  rnp- 
pelé  par  Vergennes,  et  ce  ministre  lui  cûnGa  successivement  detii  mis^ 
sioDs  importantes.  I>a  première  consistait  h  négocier  avec  renvoyé  secret 
de  rAngleterre^  le  docteur  James  Hutton,  les  bases  du  traité  qui  recon- 
nut diplomatiquement,  en  1782,  Tindépendance  elTective  que  les  États- 
Unis  devaient  à  la  victoire;  la  seconde,  plus  délicate  encore,  fut  d'arrê- 
ter les  Cûnditidna  du  célèbre  traité  de  commerce  que  ta  France  et  la 
Grande-Bretagne  signèrent  en  1786^  et  è  roccasion  duquel,  au  milieu 
«les  orages  que  celte  mesure  soulevait  dan*i  le  sein  du  Parlement,  Pitl 
eut  la  gloire  de  tenir  le  langage  d*un  homme  d'État  digne  du  pays  qui 
venait  de  donner  au  monde  le  beau  livre  de  la  Rick^ise  dei  nadûm  \ 
[>eux  ans  après,  Dupont  de  ^iemou^s  réfuta  les  attaques  singulières  que 
celte  convention  essuyait  en  deçà  et  ao-dela  de  la  Manche,  par  un  écrit 
intitulé  :  Lettre  à  la  chambre  du  commerce  de  Nùrmandte^  $ur  h  Mé- 
moire qu'tth  a  publié  relativement  au  traité  deCQTMnerce  avec  Vjingîe^ 
ierre,  D'Ormesson  et  Galonné,  ayant  aussi  prolîté  de  ses  lumières,  tous 
ses  services  publics  furent  enfin  récompensés  par  le  brevet  de  conseiller 
d'Élat. 

La  révolution  de  1789  ne  devait  pas  ouvrir  k  Fami  de  Turgot  une 
carrière  moins  laborieuse  que  le  régime  dont  elle  amenait  la  cbute^ 
et  elle  le  trouva  fidèle  aox  principes  qu'il  avait  professés  toute  sa  vie. 
I)  avait. été,  lors  de  la  réunion  des  Notables,  Tun  des  deux  secrétaires 
de  ces  Assemblées  dont  on  cita  les  procès-verbaux  comme  des  modèles 
de  rédaction.  Élu  ,  à  la  presque  unanimité  des  suffrages ,  par  le  Tiers- 
État  du  bailliage  de  Nemours,  député  aux  États-Généraux,  Tordre»  la  mo- 
T:iïè.  1(>  prngrès  sagement  compris  et  la  saine  économie  politique,  n'eu- 
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rent  pas  au  sein  de  TAssemblée  coDstituante  de  plus  courageux  défen- 
seur. Il  continua  d'y  vouloir  ce  (jue  ses  écrits  attestent  qu*il  voulut  to«- 
jours,  ce  que  réclamait  un  autre  ami  de  Turgot,  Condorcet  lui-même, 
avant  1789  \  la  liberté  par  et  avec  la  monarchie.  Deux  fois  il  eut  rhon- 
neur  de  présider  cette  Assemblée,  et  plus  souvent  encore  celui  d'y  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire.  11  compte  parmi  ceux  qui  se  prononcèrent 
pour  l'établissement  de  deux  Chambres  et  pour  le  veto  suspensif. 

Si  Dupont  n'aborda  la  tribune  qu'assez  rarement,  nul  ne  se  livra  da- 
vantage au  travail  des  bureaux,  où  lui  passèrent  sous  les  yeux  toutes  les 
questions  d'économie  et  de  finances.  Lorsque,  vers  la  fin  de  i789,  Nec- 
ker  vint  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  pénurie  désolante  di 
trésor,  prouver  que  les  dons  patriotiques  étaient  une  médiocre  ressource 
pour  en  remplir  les  caisses  «,  et  demander  par  suite  à  la  France  mie 
contribution  extraordinaire  du  quart  de  son  revenu  net,  il  pronoifi 
contre  ce  projet  un  discours  dont  on  vota  l'impression.  Son  opinion, 
publiée  ensuite  avec  tous  les  développements  que  la  tribune  ne  compor- 
tait pas  %  est  tout  à  la  fois  une  très  curieuse  analyse  des  besoins  et  des 
ressources  de  l'État  à  cette  époque,  et  une  excellente  leçon  d'économie 
politique  dont  nos  pères  ne  se  seraient  pas  mal  trouvés  s'ils  eussent 
voulu,  ou  plutôt  s'ils  eussent  pu  la  mettre  à  profit.  Ainsi,  Dupont  disait: 

€  On  vous  propose  de  toutes  parts  de  créer  du  papier-monnaie  ou 
des  billeti  d'État  (la  proposition,  sous  ce  rapport,  variait  du  chiffre  de 
400  millions  à  celui  de  deux  milliards)  ;  et,  si  vous  hésitez  à  donner 
promptement  aux  finances  un  appui  solide,  vous  pourriez  être  conduits 

*  Voyez  sa  Vie  de  Turgoi^  p.  i50^  243, 246  et  247  notamment.  On  dira,  peut-être, 
que  Jes  idées  qu*il  expose  sont  plutôt  celles  de  son  illustre  ami  que  les  siennes  pro- 
pres. La  réponse  à  cette  objection  sera  qu'il  n'est  guère  probable  qu'on  développe 
complaisamment  des  idées  qu'on  ne  partage  point.  Nous  ne  nous  livrons  pas  à  cette 
remarque,  au  surplus,  pour  qu'on  admette  avec  nous  que  Condorcet  a  pensé  de  deax 
manières  différentes  avant  et  après  1789 ,  mais  bien  pour  constater  ici  que  celui  de 
ses  ouvrages  dont  nous  parlons,  très  peu  connu  ou  très  peu  lu  de  nos  jours,  ce  qoi 
revient  au  même ,  contient  un  admirable  exposé  des  principes  généraux  que  de- 
vrait suivre  tout  gouvernement ,  qu'il  soit  aristocratique ,'  monarchique  ou  répa- 
blicain. 

*  Diaprés  un  rapport  du  comité  des  finances,  en  date  du  7  mars  1791,  le  total  des 
dons  patriotiques  s'élevait  à  4,510,999  fr.,  sur  laquelle  somme  il  n'avait  été  réelle- 
ment touché  que  1,042,170  fr. 

*  Versailles,  17S9,  in-8"  de  2i8  pages  avec  les  pièces  justificatives. 
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très  involoûlairemani  à  celle  opéraiion  par  rimpossiliiliic  d'elïecluer  aii- 
trement  les  payements  auxquels  la  nation  est  obligée.  Mais  vous  cora- 
prenez  assez,  Messieurs,  que  par  elle-même  une  telle  ressource  est  il- 
jltisoire;  qu'il  ne  dépend  pasde^ï  souverains,  quil  ne  dépend  pas  des  na- 
lias  d'imprimer  de  la  valeur  aux  choses  auxquelles  la  nature  Ta  refu- 
Aueun  engagemeiit  ne  doit  élre  renouvelé  que  de  gré  h  gré.  Si 
jrous  payez  avec  des  bîtlels  portant  intérêt  des  billets  escigibles  portaut 
Eiiérét,  vous  faiteâ  uu  contrai  d'atermoiement,  une  fmHite.  Si  vos  bil- 
lets portant  iulérél,  et  donnés  par  autorilé,  ne  produisent  qu'un  intérêt 
_|ilus  faible  que  ceux  qu'ils  remplacent,  il  y  a  banqueroute  partielle.  Si 
^^us  payeK,  avec  des  billets  purement  monnaie  et  sans  intérêt,  des  dettes 
portant  iutérêl,  a  moins  que  vos  billets  ne  puissent  être  réalisés  en  ar- 
gent ou  en  valeur  à  Finstant  même,  il  y  a  banqueroute^  d'abord  de  la  va- 
leur de  Fintérét^  et  ensuite  de  rinfëriorité  qu'un  capital  mort  doit  avoir 
sur  un  capital  égal  qui  produit  des  rentes.  » 

Après  s'être  élevé  en  ces  termes  contre  la  création  des  aêsignats^  qui 
fut  décrétée  trois  mois  plus  tard,  il  démontrait,  par  le  calcul  des  recettes 
et  des  dépenses,  qu'au  moyen  de  la  vente  successive  des  biens  du  clergé, 
du  rachat  des  dîmes,  dont  on  abandonna  gratuitement,  contre  son  opi- 
nion et  celle  de  Sieyès,  la  valeur  aux  propriétaires,  de  Touverture  d*un 
emprunt  de  cent  millions,  et  d'un  véritable  système  de  banque,  il  était 
facile  de  ramener  l'équilibre  dans  le  budget, 

i  L'anarchie,  à  travers  les  malbeurs  de  laquelle  il  faut  presque  toujours 
asser  pour  conquérir  les  bienfaits  d'une  révolution,  ne  renconti*a  pas 
an  plus,  dans  Dupont  de  Nemours,  un  pusillanime  adversaire;  et,  dans 
la  séance  du  3  août  1790,  il  ne  craignit  pas  de  lui  faire  entendre  ces 
éjiei^iques  paroles  : 
H     €  C'est  contre  les  insurrections,  contre  les  pétitions  h  main  armée, 
^que  vouii  avez  fait  vingt  décrets  et  que  vous  avez  établi  ia  loi  martiale. 
Que  veulent  donc  les  gens  qui  protègent  les  écrits  incendiaires?  Ils 
iriolenl  vos  lois  en  excitant  k  les  violer.  Us  ne  sont  pas  les  amis  de  la  con- 
Bttilution;  ils  blasphèment  ce  nom,  s'ils  rusurpent.  Ce  sont  des  despotes 
<iui ,  s'étant  créé  par  séduction  et  par  argent  nue  armée  indisciplinée, 
aais  redoutable,  veulent  conserver  leur  empire;  et,  an  risque  de  perdre 

^ntre  constitution,  votr*^  lîlicrté,  notre  commune  patrie,  veulent  proton- 

21 
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^  —  ^  ^^^ttvoîr  de  faire  treoibler  tous  les  hommes  de 

bien  qmrwsisrëroot  k  leurs  eomplots.  > 

Le  7  septembre  suivant,  il  déploya  le  même  courage,  en  défcibnt 
d'une  manière  plus  précise  la  tactique  des  agitateurs,  et  en  faisant  rendre 
un  décret  d'information  contre  ceux  qui,  quelques  jours  ayant,  éuient 
venus  vociférer  des  menaces  d'assassinats  sous  les  fenêtres  mêmes  de 
PAssemblée  constituante.  A  la  séance  du  10  du  même  mois,  se  lap* 
porte  encore  un  incident  qui  concerne  Dupont,  et  que  l'esprit  de  parti  a 
trop  singulièrement  dénaturé  pour  qu'on  n'entre  pas  à  son  sujet  du» 
quelques  détails. 

Nonobstant  la  création  de  400  millions  d'assignats  ordonnée  à  la  fla  de 
l'année  précédente,  letrésornese  trouvait  pasdansunesituationmeilleun. 
Le  comité  des  finances,  qui  s'était  substitué  à  Necker,  et  que  gouvernl 
Montesquieu,  n'en  avait  pas  moins  conçu  le  projet  de  rembourser  la  dette 
publique,  du  chiffre  de  laquelle  il  ne  possédait  aucune  notion  exacte,  tiN 
que  le  prouvèrent  les  observations  du  ministre.  Comme  ce  ne  pouvaitélie 
en  argent,  l'Assemblée  et  la  presse  discutaient  la  question  très  grue 
d'une  nouvelle  émission  de  papier^monnaie,  et  l'on  était  loin,  dans  tooslei 
partis  indistinctement,  de  se  trouver  d'accord.  Dans  cette  circonstance, 
Dupont  jugea  à  propos  de  lancer  dans  le  public,  sous  le  titre  d'fjfef  i0 
aiiignats  sur  le  prix  du  pain^  par  un  ami  du  peupkj  un  écrit  aussi  bref 
que  piquant.  Or,  Barnave,  parce  que  cet  écrit  contrariait  ses  opiniom, 
crut  y  voir  le  plus  abominable  des  pamphlets  et  vint,  dans  la  séanceda  10, 
le  dénoncer  comme  tel  b  la  tribune.  D'Esprémenil,  démagogueavanti789, 
et  contre-révolutionnaire  depuis,  le  même  qui  du  temps  de  Turgot  appe- 
lait sur  les  Économistes  la  colère  de  l'ancien  Parlement  S  félicite,  ai 
contraire,  son  collègue  d'avoir  révélé  l'existence  d'un  très  bon  ouvrige 
h  l'Assemblée.  Mais  Dupont  de  Nemours,  dont  l'intérêt  seutde  la  vérité 
avait  conduit  la  plume,  et  qui  n'avait  pas  écrit  sa  brochure  contre  le 
parti  de  Barnave,  ni  en  faveur  de  celui  auquel  appartenait  d'Espréoe- 
nil,  s'écrie  alors  :  c  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  auteur  de  cette 
brochure;  je  n'ai  pas  voulu  y  mettre  mon  nom,  parce  que  je  crai- 
gnais, comme  député,  de  lui  donner  trop  d'influence,  et  j'ai  mis  le  titre 

•  Voyei  OEuvrei  it  Turgot,  I,  page  lOS  de  la  Noiite. 
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A'Àmi  du  peupU,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  »  Il  fut 
doooé  lecture  de  cet  opuscule,  et  rAssemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Maintenant,  vent-on  savoir  ce  qu'il  avait  plu  h  Barnave  de  représen- 
ter comme  un  pamphlet  tout  à  fait  indigne  d'un  bon  citoyen,  par  une 
accusation  approuvée  encore  dans  plus  d*un  livre  de  notre  temps? — C'é- 
tait tout  simplement  Texpression  des  vérités  élémentaires  de  la  science 
économique  rendues  dans  la  Tonne  et  le  langage  qu'autorisait  la  liberté 
de  répoque.  Dupont  était  pamphlétaire  :  pourquoi  ?  —  Parce  qu'il  déve- 
loppait, à  la  manière  de  Benjamin  Franklin,  des  propositions  presque 
de  sens  commun  semblables  aux  suivantes: 

c  On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent  et  serviront  aussi  bien 
que  Targent  :  si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  pas  plus  de  pain,  ni  plus  de 
vin  qu'auparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  et  du  vin  avec  des 
assignats  ou  avec  de  Targent,  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'assi* 
gnats  ou  plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

c  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans  le 
royaume  :  c'est  donc  comme  si  l'on  doublait  laquantité  de  l'argent.  Mais, 
s'il  y  avait  le  double  de  l'argent,  il  faudrait  acheter  les  marchandises  le 
double  plus  cher  comme  il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y  a  beaucoup  d'ar- 
gent et  de  papier,  et  où  une  paire  de  souliers  coûte  12  francs.  Ceux  qui 
proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d'assignats,  et  qui  font  leur  em- 
barras, comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens,  ontdonc  pour  objet  de  faire 
monter  le  pain  de  4  livres  à  20  sous ,  la  bouteille  de  vin  commun  à  16,  la 
viande  à  18  sous  la  livre,  les  souliers  a  12  francs > 

La  scène  qu'on  vient  de  décrire,  pas  plus  que  l'éloquence  et  les  atta* 
ques  personnelles  deMirabeau,  n'eut  le  pouvoir  de  foire  renoncer  Dupont 
de  Nemours  à  ses  convictions  économiques  et  à  son  indépendance  de  lé- 
gislateur. Lorsque,  dans  la  séance  du  27  du  même  mois,  le  grand  ora- 
teur de  l'Assemblée  constituante  s'écriait  :  c  Fasse  le  ciel  que  les  assignats 
minent  bientôt  notre  commerce  comme  la  multitude  des  quitus  et  des  pa- 
piers ruine  aujourd'hui  celui  de  l'Angleterre!  Ce  ne  sont  là,  sans  doute, 
de  la  part  de  nos  adversaires  que  des  caricatures  économiques,  qui  ne 
permettent  pas  les  regards  sérieux  de  la  raison.....  Mais  je  dois  à  cette  As- 
semblée une  observation  plus  grave  sur  les  aberrations  de  M.  Dupont  en 
fait  d'économie  politique,  et  sur  le  cas  qu'on  doit  faire  de  sa  diatribe  contre 


'62U  NOTICJC  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

les  assignats  et  leurs  défenseurs.  Comment,  après  avoir  blanchi,  commie  il 
le  dit,  dans  rétudedes  matières  qui  nous  occupent,  et  j'ajouterai  dans  lacar- 
rière  de  la  plus  incorruptible  probité,  étonne-t-il  si  fort  aujourd'hui  et  ceox 
qui  le  lisent  et  ceux  qui  Ten  tendent?  Quoij  le  même  homme  qui  naguère, 
dans  cette  assemblée,  justifiait  les  arrêts  de  surséance  obtenus  par  h 
caisse  d'escompte  ;  qui  défendait  un  privilège  de  mensonge  et  d'infidélité 
accordé  aux  billets  de  cette  caisse,  puisque  cesbillets  portaient  z/epayem' 
à  vue,  et  que  Tarrét  disait  :  vatis  êtes  dispensé  de  payer  à  pue;  qui  trou- 
vait très  convenable,  très  légale,  l'immoralité  de  ce  papiernuonnaiecréé 
par  rimpéritie  du  gouvernement,  et  dont  le  juste  discrédit  a  donné  ïb 
confiance  publique  unébranlementquenous  ressentons  encore;  le  même 
homme  vient  décrier  aujourd'hui  notre  papier-territorial,  dont  le  prix 
repose  sur  l'or  de  nos  plus  riches  propriétés  ;  un  papier  qui,  étant  toujoun 
payable  en  fonds  nationaux,  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de  sa  va- 
leur foncière,  ni  tromper  un  instant  la  confiance  de  son  possesseur  !  K\m 
donc  M.  Dupont  caresse  une  caisse  en  faillite,  un  gouvernement  subor- 
neur, et  il  diflame  un  papier  national,  un  titre  sacré,  dont  la  solidité  est 
inaltérable  !  Est-K^e  Ik  le  résultat  que  nous  devions  attendre  de  ses  tn- 
vaux  et  de  ses  lumières  !  *  »  —  Lorsque,  disons-nous,  Mirabeau  leuait 
un  tel  langage,  c'est  qu'il  sentait  intérieurement  que  tout  le  génie  de  la 
parole  serait  impuissant,  s'il  n'appelait  les  passions  h  son  aide,  poor 
triompher  d'un  adversaire  qui  avait  résumé  la  question  dans  ces  termes: 
«  La  nation  a  des  dettes,  elle  ne  peut  les  payer.  On  propose  de  donner  on 

^  î/accusation  de  Mirabeau  manquait  complètement  de  bonne  foi.  Ilnlgnoraitpas 
que  Dupont  de  Nemours  n'avait  jamais  défendu  en  principe  les  arrêts  de  surséanc* 
obtenus  par  la  caisse  d'escompte.  Voici  le  fait  :  cette  caisse  avait  étémiseà  déconrert 
par  le  gouvernement,  et  le  gouvernement,  ne  pouvant  lui  rendre  des  fonds  quilna- 
vait  plus,  Tavait  provisoirement  dispensée  de  payer.  Or,  Dupont,  en  approuvant  cf  lie 
mesure,  ne  s'était  pas  mis  en  contradiction  avec  ses  doctrines  économiques  sor  Ix 
nature  du  papier  de  banque ,  et  sur  l'obligation  des  banques  de  paye/  à  bureau 
ouvert  :  il  avait  seulement  reconnu  Timpuissauce  momentanée  de  satisfaire  i  cette 
obligation.  Du  reste,  il  est  certain  que  des  vues  purement  politiques  dictaient  Topi- 
iiiou  de  Mirabeau  dans  la  question  des  assignats,  car  il  avait  écrit,  en  i7S7,  qu'tiM 
émission  de  papier-monnaie  ctt  un  vol  ou  un  impôt  mis  sur  le  peuple  le  sabre  à 
la  main,  assertion  que  répète,  sauf  la  forme,  sa  Lettre  à  Cerutli ,  do  mois  de  jan- 
vier 1789.  Aussi  n'avait-il  pris  aucune  part  à  la  première  discussion  qui  eut  lies  «v 
ce  grave  sujet.  Du  reste,  encore,  dans  l'Assemblée  et  au  dehors,  l'opinion  de  Dopent 
de  Nemour<t  était  partagée  par  plus  d'un  esprit  éminent  attaché,  comme  lui,  à  li 
cause  de  la  révolution.  Il  sufBra  de  citer  Tallevrand  et  Condorcoi. 
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papier  portant  promesse  de  payer,  et  Ton  croit  pouvoir  dire  hardiment  que 
Ton  a  payé!  Non  !  nous  n'aurons  échangé  qu'un  titre  de  créance. 

C*est  encore  dans  cette  séance,  que,  Montesquiou  soutenant  que  la  cir- 
culation des  assignats  n^était  pas  de  nature  k  produire  les  mêmes  effets 
que  le  système  de  Lato^  Dupont  lui  répondit  :  c  On  peut  dès  ^  présent  cal- 
culer  combien  vos  assignats  perdront  (ils  perdaient  déjà  6  pour  100), 
comme  on  calcule  le  trop  plein  d'un  bassin  par  le  diamètre  du  réser- 
voir. >  Et  il  ajoutait,  développant  ensuite  les  procédés  :  <  Le  projet  des 
assignats-monnaie  n'est  autre  chose  qu'une  invention  pour  mettre  quel- 
ques hommes  intelligents  en  pleine  propriété  des  biens  nationaux  sans 
quMI  leur  en  coûte  rien.  » 

Un  Biographe  *  appelle  les  paroles  de  Mirabeau  à  Dupont  de  Nemours 
une  kçon  sévère^  où  F  amertume  du  sarcasme  s' alliaitâ  la  puissance  delà 
raison  ci  de  la  plus  pressante  dialectique.  Il  avait  oublié,  sans  doute,  ceUe 
que  rbistoire  même  s'est  chargée  de  donner  aux  partisans  de  l'o- 
pinion du  grand  orateur.  Ce  qui  est  plus  exact,  et  qu'il  raconte  éga- 
lement, c'est  qu'au  sortir  de  cette  mémorable  séance  l'inflexible  écono- 
miste ne  dut  qu'à  l'intervention  de  la  garde  nationale  d'être  sauvé  des 
pains  de  la  populace,  qui  voulait  le  jeter  à  la  Seine. 


*  L'auteur  de  Tarticle  Dupont  de  Nemours^  dans  la  Biographie  universelle  cl 
poriaiiw  des  contemporains. 

Cet  écrivain,  qui,  du  reste,  rend  à  Dupont  autant  de  justice  que  nous-mômc,  lui 
adresse  un  singulier  reproche  en  tant  qu*éçonomisle.  Selon  lui,  Terreur  du  député 
de  Nemours,  dans  la  question  des  assignats,  fut  de  s*entéter,  avec  plus  de  violence 
que  de  raison ,  à  vouloir  considérer  les  écus  comme  une  marchandise  réelle ,  ayant 
une  valeur  de  même  nature  que  celle  attribuée  aux  objets  de  consommation  et  d'ap- 
plication directe  et  immédiate  à  Tusage  de  la  vie  ;  et  il  appelle  cet  entêtement  le 
préjugé  de  Técole  physiocratique.  On  se  demande,  en  lisant  de  pareilles  choses,  si 
c'était  bien  la  peine,  en  vérité,  que  Smith  et  Say  usassent  leur  vie  à  écrire  des  trai- 
tés d'économie  politique  !  Quoi  !  après  eux ,  en  Frapce  et  en  plein  dix-neuvième 
siècle ,  un  homme,  instruit  d'ailleurs,  traite  de  préjugé  une  vérité  qu'Aristote  en- 
seignait  à  la  Grèce  il  y  a  deux  mille  ans,  lorsqu'il  définissait  la  monnaie  métallique, 
une  KARCHAiTDiSE  intermédiaire  destinée  à  faciliter  réchange  entre  deux  autres 
marchandises  !  Quand  donc  étudierons-nous  l'économie  politique ,  avant  de  vou- 
loir renseigner  ? 

Après  cette  observation,  Ton  ne  s'étonnera  point  que  le  même  Biographe  vote , 
dans  le  Tableau  économique,  une  foule  de  choses  qui  n'y  soi^t  pas ,  et  qu'il  pro- 
nonce hardiment  sur  la  valeur  scientifique  d'un  système  dont  il  n'a  pas  compris  le 
premier  mol. 
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Après  la  clôture  de  FÂssemblée  conslitaante,  DapoDt  se  fit  impri- 
meur et  fonda  un  journal  en  faveur  des  doctrines  constitationnelltt. 
Son  opposition  constante  k  tous  les  excès  révolutionnaires  provoqués 
par  des  partis  dont  la  marche  fatale  des  événements  rendait  chaque  jour 
la  lutte  plus  terrible,  se  manifesta  surtout  k  Toccasion  de  la  journée  do 
20  juin  1792  et  de  la  fête  donnée  aux  Suisses  du  régiment  de  Chiteaih 
vieux.  Dans  la  matinée  du  10  août,  il  se  rendit  en  armes  avec  son  fils  ao- 
près  du  roi,  k  qui  il  n'hésita  pas  de  donner  le  conseil  de  se  défendre.  Le 
faible  et  malheureux  monarque  ayant  préféré  Tavis  de  Roederer,  qui  Tea* 
gageait  k  se  réfugier  auprès  de  la  nouvelle  Assemblée  nationale,  Dupoii 
raccompagna  jusqu'au  lieu  des  séances,  dévouement  dont  le  récmnpeo- 
sèrent  ces  flatteuses  paroles  de  Louis  XVI-:  t  M.  Dupont,  on  vous  troave 
toujours  où  Ton  a  besoin  devons,  »  Mais  il  était  proscrit  quelques  jours 
après,  et  n'échappa  aux  recherches  de  la  police  que  par  Tappoi  généreu 
d'un  jeune  astronome  de  ses  amis,M.  Harmand,  qui,  de  concert  avec  le  té- 
lèbre  Lalande,  le  cacha  pendant  trois  semaines  dans  l'observatoire  doeol- 
lège  Mazarin,  C'est  dans  cet  asyle,  où  deux  chaises  composaient  tout  m 
mobilier,  et  où  ses  protecteurs  éprouvaient  une  grande  peine  k  loi  pro- 
curer en  quantité  suilisante  de  l'eau  et  du  pain,  que  le  philosophe,  loin  de 
de  se  plaindre  de  la  Providence,  écrivit  son  Oromam,  petit  poème  en 
prose  qui  tend  k  la  justifier.  Ayant  pu  s'échapper  de  cette  retraite,  dont 
le  séjour  le  préserva  du  couteau  des  septembriseurs,  il  fut  asseï  bea- 
reux  pour  gagner  la  terre  qu'il  possédait  dans  les  environs  de  Nemoars 
et  s'y  dérober  fort  longtemps  k  toutes  les  recherches  de  ses  ennemis. 

là,  dominant  encore,  par  la  fermeté  peu  commune  de  son  àme,  toutes 
les  angoisses  d'une  proscription  qui  dura  deux  années  entières,  il  revint 
sur  ridée  à'Oromasis  et  la  développa  dans  la  Philoiophie  de  tVnmrt^» 
vrage  où  il  cherche  k  établir  les  rapports  de  tous  les  êtres  entre  eux,  pour 
en  déduire  une  morale  universelle,  proportionnée  dans  chaque  espècek  re- 
tendue de  son  intelligence,  et  dérivantd'une  loi,ou  principe  unique, qu'il 
appelle  amour.  C'est  dans  ce  livre,  qu^on  ne  saurait  lire  sans  en  oimff 
l'auteur,  que  se  rencontrent  ces  lignes  admirables  contre  le  suidde,te 
seul  crime,  dit-il,  qui  ne  laisse  aucune  possibilité  de  retour  k  la  vertu  • 
€  Même  dans  ce  moment  incompréhensible,  où  la  morale ,  les  lumières^ 
l'amour  énergique  de  la  patrie,  ne  rendent  la  mort  au  sortir  des  guichets 
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OU  sur  réchafaud  que  plus  inévitable;  où  il  semblerait  permisde  choisir 
entre  les  manières  de  quitter  une  vie  qu'on  ne  peut  plus  conserver,  et 
d'enlever  aux  tigres  à  face  humaine  Texécrable  plaisir  de  vous  prome- 
ner les  mains  liées  derrière  le  dos  et  de  boire  votre  sang  ;  oui,  sur  la 
charrette  fatale  même,  et  n'ayant  de  libre  que  la  voix,  je  puis  encorecrier 
jar$  \k  un  enfant  qui  serait  trop  près  de  la  roue;  il  pourra  me  devoir  la 

vie,  peut-être  la  patrie  lui  devra  son  salut *  >  Peu  s'en  fallut  que  cet 

homme  de  bien  n'éprouvât  le  triste  sort  dont  la  perspective  ne  le  faisait 
point  p&lir.  Ilfutdécouvertet  jeté  en  prison  vers  la  fin  du  régime  san- 
guinaire, dont  le  9  thermidor  amena  la  chute  ;  mais  la  mort  de  Robes- 
pierre lui  sauva  la  vie. 

Un  an  plus  tard,  le  département  du  Loiret  envoyait  Dupont  de  Nemours 
«éger  au  conseil  des  Anciens.  Fidèle  k  la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans 
la  première  législature,  il  y  entama  une  lutte  nouvelle  contre  les  Monta- 
gnarde^ qui  s'efforçaient,  avec  l'aide  du  Directoire,  de  perpétuer  le  règne 
de  la  démagogie.  En  même  temps,  son  activité  et  son  zèle  pour  la  chose 
pubhque  se  manifestaient  par  de  nombreux  travaux ,  qui  embrassent 
presque  toutes  les  matières  d'administration.  Dans  la  séance  du  50  ger- 
minal an  y  (19  avril  1797),  son  langage  énergique,  pittoresque  et  spiri- 
tuel, concilia  la  plus  grande  faveur  à  un  long  rapport  sur  les  mesures 
que  réclamait  la  situation  des  finances.  Après  avoir  énuméré  les  divers 
branches  de  l'impôt,  c  Y  a-t-il  encore,  disait-il,  une  place  pour  cet 
insecte  venimeux  qu'on  appelait  la  /oUrte?  Voyez-vous  quelque  part  sa 
larve  infecte?  Marchez  dessus.  Marchez  sur  tous  les  projets  de  ces  gens 
qui  vont  toujours  criant  de  créer  des  financiers,  des  régies  et  des  emplois, 
d'un  côté  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  demandeurs,  et  de  l'autre,  parce 
qu'on  est  bien  aise  d*avoir  beaucoup  de  créatures  ou  d'obliger  celles 
qu'on  a. 

«  Je  ne  sais  quel  ancien  contrôleur-général  se  vantait  d'avoir  k  ses 
ordres  50,000  commis  aux  douanes,  au  sel,  au  tabac,  aux  aides,  aux  bar- 
rières. — Diable!  lui  répondit  un  militaire,  c'est  un  beau  camp-volant.  > 
(On  rit,  dit  le  Noniteur). 


•  Cet  ouvrage,  écrit  au  Bois-des-Fostés^  et  que  Tauleur  adressait  à  M*  et  !!»•  La- 
voisier,  porte  au  coiiimencement  la  date  du  sa  décembre  i799,  et  à  la  fin  celle  du 
iO  juin  1795. 
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a  Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  être  du  camp-volanh ^  parce  qae 
trop  de  gens  dans  la  révolution  ont  perdu  Thabitude  du  travail.  Et  il  ;  a 
peu  de  gouvernements  assez  grands  pour  n*étre  pas  tentés  decoHunasder 
un  camp-volant...  » 

Cette  sévérité  de  principes  plaisait  d'autant  moins  au  Luxembourg  \ 
que  Dupont,  toujours  imprimeur,  continuait  dans  un  nouveau  joamal, 
Y  Historien^  l'opposition  à  laquelle  il  se  livrait  dans  le  Ck>nseil  contre  le 
Directoire.  Il  Tut  donc  compris  dans  le  coup-d^état  du  18  fructidor;  mais 
une  amitié  généreuse  le  sauva  une  seconde  fois.  Joseph  Chénier,8oncol- 
lègue  à  rinstitut,  parvint  à  le  faire  rayer  des  listes  de  déportation,  en 
persuadant  à  leurs  rédacteurs  qu'il  était  octogénaire.  Dupont  en  firt 
quitte  pourvoir  ses  presses  brisées  par  lamente,  et  son  imprimerie,  riehe 
en  caractères  orientaux,  mise  au  pillage.  Désespérant  alors  de  trouver  le 
repos  sur  le  sol  inhospitalier  de  la  patrie,  sa  pensée  se  porta  vers  une 
terre  où  la  liberté  n'était  pas  un  vain  mot,  vers  cette  Amérique  do  Nord 
qui  avait  conservé  la  mémoire  de  la  part  qu'il  avait  prise  k  son  aflEnn- 
chissement,  et  il  résolut  de  passer,  avec  ses  deux  fils,  aux  États-Ums. 
Mais  Boissy-d'Ânghs  et  plusieurs  autres  citoyens,  auxquels  l'attachaient 
les  liens  d'une  honorable  amitié,  avaient  à  fuir  comme  lui  la  proscription 
du  Directoire  :  Dupont  ne  voulut  pas  partir  avant  d'avoir  pourvu  ï  leor 
surété.  Il  fut  les  trouver,  et  pendant  plusieurs  jours,  les  conjura  leshrmes 
aux  yeux  de  l'accompagner  :  «  Venez  avec  moi,  leur  répétait-il  avec  in- 
sistance; si  vous  n'avez  rien,  vous  travaillerez,  et  le  ciel  vous  bénira;  je 
vous  donnerai  le  souper  le  jour  de  votre  arrivée  et  le  moyen  de  gagner 
facilement  votre  diner  le  lendemain*.  »  Ces  offres  généreuses  ne  fo- 
rent pas  acceptées,  mais  elles  peignent  le  cœur  de  celui  qui  les  avait 
faites. 

Les  Américains  acctieillirent  Dupont  comme  méritait  de  l'être  un  ami 
de  Turgot  et  de  Franklin,  et  il  fut  même  chargé  par  Jefferson  de  rédiger 
nn  plan  d'éducation  nationale.  Établi  dans  le  Jersey,  près  de  New-Ywk» 
l'agriculture,  les  sciences  et  les  lettres  y  derinient  son  unique  occopft- 


'  On  sait  que  ce  palais  était  occupé  par  le  Directoire. 

'  LeUre  de  M.  le  comte  Boissy-d'ÀnglaSy  insérée  dans  lê  Moniteur  da  ïf  oc- 
tobre 18i7. 
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tion.  Compris  dans  la  première  organisation  de  rinslitul\  il  ne  négligea 
pas  de  correspondre  avec  ses  collègues,  et  leur  transmit  divers  mémoires 
sur  plusieurs  points 'd'histoire  naturelle,  de  physique  et  de  géographie. 
Mais  le  calme  que  ramena  en  France  la  révolution  du  .18  brumaine  ne 
tarda  pas  de  lui  faire  éprouver  le  besoin  de  revoir  sa  patrie,  et  il  y  rentra 
dans  le  courant  de  1802.  D'importants  travaux  signalent  encore  la  pé« 
riode  de  sa  vie  comprise'entre  cette  époque  et  la  Restauration.  C'est 
dans  cet  intervalle,  en  effet,  qu'il  publia,  au  nom  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  dont  il  était  membre  et  secrétaire,  et  avec  cette  devise  : 
Noli  me  tangere^  un  mémoire  sur  la  banque  de  France  que  Napoléon,  qui 
ne  voulait  même  pas  de  la  résistance  économique  des  choses,  ordonna 
de  supprimer;  et  qu'il  eut  la  pensée,  précieuse  pour  la  science  et  pour 
l'histoire,  de  rassembler  en  corps  d'édition  toutes  les  œuvres  de  Turgot 
et  tous  les  actes  de  son  ministère.  Membre  de  la  société  royale  et  cen- 
trale i' agriculture j  de  la  société  philanthropique^  de  celle  pour  l'encou- 
ragement de  rindustrie  nationale^  et  de  presque  toutes  les  sociétés  utiles, 
il  enrichit  en  même  temps  leurs  archives,  ainsi  que  plusieurs  autres  re- 
cueils, d'une  roule  de  notices,  de  rapports  et  de  dissertations  qu'il  n'est 
pas  facile  de  retrouver  aujourd'hui,  mais  que  la  variété  de  ses  connais- 
sances nous  atteste  cependant  devoir  être  pleins  d'intérêt  \  En  même 
temps  encore,  il  continuait  ses  travaux  pour  l'Institut,  et  y  donnait  lec- 
ture de  ces  nouveaux  mémoires  sur  la  physique,  l'histoire  naturelle ,  la 
morale,  qui,  réunis  k  ceux  qu'il  avait  adressés  déjà  d'Amérique  à  ses 
savants  collègues,  forment  le  volume  qu'il  publia  en  1815,  sous  le  titre 
de  :  Quelques  Mémoires  sur  différents  sujets.  C'est  dans  ce  livre  que  se 
rencontrent  tous  ses  aperçus  sur  ce  qu'il  appelait  la  moralité^  rintelli" 
gence,  les  sciences  et  les  institutions  sociales  des  animaux,  compositions 


*  Lonque  Bonaparte  eut  pris ,  en  haine  des  idéologues ,  rarrété  du  5  pluviôse 
an  XI,  qui  anéantissait  dans  Tlnstitut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  à 
laquelle  appartenait  Dupont,  ce  dernier  passa  dans  la  nouvelle  classe  d^'histoire  et 
de  littérature  ancienne. 

*  Nous  connaissons  de  Dupont  de  Nemours,  dans  les  archives  de  la  Société  phi- 
lanthropique, deux  rapports  faits  en  1807  sur  les  sociétés  de  prévoyance ,  dites  des 
Qarçons  de  chantier  de  Vile  Louviers  et  des  Amis  de  l'humanité  ;  et  un  rapport 
général  sur  les  travaux  de  la  première  société  pendant  Tannée  1807. 
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charmantes  dont  on  peut  contester  la  valeur  scienlifique,  oiais  non  Tah 
mable  originalité  \ 

Dupont  de  Nemours  vit  sans  regret  arriver  la  chute  da  goavememe&t 
impérial.  Fils  du  dix-huitième  siècle,  philosophe  et  économiste,  il  prisaA 
moins  la  gloire  militaire  que  la  liberté  et  la  paix.  Il  accepta  les  foDCtiou 
de  secrétaire  du  gouvernement  provisoire  qui  prépara  le  retour  des  Boiin 
bons  en  1814,  et  fut  nommé  par  Louis  XYIII,  la  même  année,  membre 
de  la  Légion-d'Honneurétdu  conseil  d'État  Mais,  après  le  20  marslSlS, 
il  s'empressa  de  quitter  la  France  pour  toujours,  ne  voulant  pas  voir  n 
vieillesse  en  butte  à  une  persécution  nouvelle,  ou  sa  personne  exposée, 
comme  il  le  dit  lui-même,  d  passer  en  un  jour  d'une  main  à  Vautre^  eomm 
une  courtisane  ou  comme  un  courtisan*.  Pendant  que  Napoléon  méditait 
les  basesde  Pacte  additionnel  aux  constitutions  de  TEmpire,  réconomiste 
de  l'Assemblée  constituante  traversait  TOcéan  pour  retourner  en  Amé- 
rique, et  rédigeait  à  bord  du  Fingal  une  défense  aussi  vive  que  spiri- 
tuelle du  système  de  Quesnay. 

Rendu  aux  États-Unis,  Dupont  de  Nemours  alla  rejoindre  ses  fils  qui 
dirigeaient  dans  la  Delaware  une  vaste  exploitation  industrielle.  Sa  santé 
était  bonne,  et  l'âge  n'avait  porté  aucune  atteinte  à  l'activité  de  son  es- 
prit. €  C'est,  écrivait-il  h  la  date  du  6  février  1816,  une  de  mes  maladies 
incurables  de  me  créer  du  travail  partout.  Plus  je  vois  approcher  la 
mort,  plus  je  me  détermine  à  ne  me  reposer  que  le  lendemain  de  moo 
enterrement.  j>  Comme  à  son  premier  voyage,  l'économie  rurale, les 
sciences  naturelles  et  la  littérature  vinrent  encore  se  partager  ses  loisirs. 
Après  une  vie  semée  d'orages,  il  coulait  des  jours  heureux  et  tranquilles 
au  sein  de  ces  douces  occupations,  lorsqu'un  accident  tout  à  fait  im- 
prévu frappa  sa  famille  et  ses  amis  de  craintes  qui  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  Au  mois  de  décembre  1816,  Dupont  se  laissa  tomber,  étant  seul, 
dans  une  petite  rivière  dont  il  eut  beaucoup  de  peine  à  regagner  le 
bord.  Il  était  sujet  à  la  goutte.  Cette  chute  provoqua  le  redoublcmeni 


*  La  Philosophie  de  VUnivers^  5*  édii,^  an  VII  (1799),  contient  plusieurs  dcc« 
dornicrs  Mémoires,  enirc  autres  un  sur  la  tociabililé  et  la  moralité  du  loap,<l" 
renard  et  du  chien  sauvage,  et  un  autre  sur  la  moraliié^  Vinlelligence^  Us  seit^ 
et  les  institutions  sociales  des  fourmis. 

«  Votjes,  flms  ce  volume,  l^f  lettre  à  J.  B.  Say. 
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de  celte  affection  qui,  mal  soignée,  se  jeta  sur  les  entrailles,  et  Tenleva 
le  6  août  1817.  Six  mois  de  cruelles  souffrances  ne  lui  ôtèrent  rien  de 
la  résignation  douce  et  ferme  qu'il  avait  montrée  dans  les  moments  les 
plas  difficiles  de  sa  longue  carrière.  Il  employait  les  intervalles  de  repos 
que  lui  laissait  la  douleur  à  continuer  sa  traduction  en  vers  de  TÂrioste. 
H  mourut,  dans  sa  soixante  et  dix-huitième  année,  de  la  même  maladie 
qae  Quesnay  et  Turgot,  et  avec  la  même  sérénité  d'âme  que  ces  deux 
philosophes.  Jefferson  voulut  le  voir  à  ses  derniers  instants,  et  vint  en 
quelque  sorte  lui  fermer  les  yeux  au  nom  de  la  république. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  l'ensemble  de  la  vie  morale  et  intellectuelle 
de  Dupont  de  Nemours,  c'est  la  constance  de  ses  opinions  et  le  parfait 
accord  de  tous  ses  actes  avec  les  doctrines  qu'il  avait  embrassées.  Qu'on 
prenne  cet  homme  de  bien  avant  la  révolution  de  1789,  pendant  la  ré- 
volution de  1789,  et  après  la  révolution  de  1789,  on  trouvera  toujours 
en  lui  le  défenseur  de  la  liberté,  de  l'ordre  et  du  progrès.  Cette  formule, 
qae  ne  définit  pas  vaguement  l'École  philosophique  à  laquelle  il  appar- 
tint S  résume  tous  ses  principes,  toutes  ses  inébranlables  convictions, 
eo  on  mot,  toute  sa  foi.  Ajoutons  gue  les  vertus  privées  égalèrent  chez 
lui  celles  du  philosophe  et  du  citoyen ,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'il 
a  mérité  pleinement  l'hommage  rendu  à  sa  mémoire  par  celui  qui,  dans 
la  Convention ,  donna  au  monde  le  plus  bel  exemple  de  courage  civil 
qui  soit  consigné  dans  les  annales  de  l'histoire. 

c  J'ai  connu,  nous  affirme  Boissy-d'Ânglas,  peu  d'hommes  dont  l'&me 
fût  aussi  noble,  aussi  élevée,  aussi  généreuse;  dont  l'esprit  fût  aussi 
aimable,  aussi  ORiginal,  aussi  cultivé;  dont  le  caractère  fût  aussi  bon  et 
aussi  courageux;  dont  les  principes  fussent  aussi  justes  et  aussi  fermes. 


'  Voyez  Œuvres  de  Turgol ,  T,  page  S58,  W Notice  sur  les  Èeonomiiiet^  de  Du- 
pont, qui  précède  VÉloge  de  Goumay  ;  mais  surtout  ia  Vie  de  Jurgol^  par  Condor- 
eet,  depuis  la  page  220  jusqu^à  la  fin  de  Touvrage.  Là  se  trouve  toute  la  doctrine  mo- 
rmtê  eipoliiique  des  Physiocrates  qui,  en  y  comprenant  peut»éCre  Quesnay  lui-même, 
ne  se  séparaient  entre  eux  que  par  des  nuances  d'opinions  à  peine  perceptibles. 
Mercier  de  la  Rivière  et  Tabbé  Bandeau  firent  seuls  un  véritable  schisme  en  réclamant 
ce  qu'ils  appelaient  le  despotisme  légal^  et  en  se  persuadant  que  le  pouvoir  absolu^ 
ou  la  puissance  législative  abandonnée  au  monarque  sans  aucun  contrôle,  rencontre- 
rait un  contrepoids  suffisant  dans  la  retison  publiquey  dans  la  limitation  et  la  forme 
de  rimpôt»  dans  les  lumières  et  Tindépendance  de  la  magistrature. 
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Lié  avec  lui  depuis  trente  ans,  je  n'ai  jamais  aperçu,  dans  sa  vie  publique 
ou  dans  sa  vie  privée,  un  sentiment  qui  ne  fût  excellent,  une  pensée  qoi 
ne  fût  inspirée  par  Tamour  du  bien,  une  action  qui  ne  pût  être  avouée 
par  la  probité  la  plus  rigoureuse.  Il  avait  pris  pour  devise  :  aimer  et  cm- 
naitre^  qu'on  a  gravée  au  bas  de  son  portrait,  et  placé  dans  un  de  ses 
ouvrages  *  comme  maxime,  qu'aimer  est  le  commencement  de  la  morah» 
Aussi,  a-t-il  été  tout  à  la  fois  aimant  et  beaucoup  aimé*.  > 

Comme  écrivain,  Dupont  n'a  pas  toujours,  mais  trop  souvent,  sortoot 
dans  ses  productions  antérieures  à  1789,  les  défauts  de  forme  que  foe 
peut  reprocher  à  presque  tous  les  disciples  de  Quesnay,  rexubéraoceet 
Temphase.  Il  les  tenait,  et  TÉcole  également,  du  marquis  de  Mirabeau, 
passé  maître  en  cegenre%et  qui,  loin  de  les  désavouer,  s*en  faisait  presque 
gloire.  Il  les  rachète,  comme  beaucoup  d'entre  eux,  par  de  la  correction, 
une  grande  clarté,  une  dialectique  ferme,  et  souvent  une  ironie  puissante. 
Ses  ouvrages  de  littérature  philosophique,  très  supérieurs  pour  le  atjie 
k  tous  les  autres,  sont  pleins  de  coloris  et  de  grâce.  Dans  \x,  convem- 
tion,  il  aimait  à  revêtir  sa  pensée  de  formes  sentencieuses  ou  d'images^ 
qui  la  relevaient  quelquefois  avec  un  rare  bonheur.  Il  disait,  par  exemple, 
que  c  la  paresse  n'est  pas  un  vice,  mais  que  c'est  une  rouille  qui  détrait 
toutes  les  vertus;  —  que,  contre  la  justice  et  la  raison,  l'esprit  n'a  que 
des  armes  de  verre.  »  Il  assimilait  très  ingénieusement  le  commerce  i 
Lazare^  et  en  promettait  la  résurrection  dès  que  le  gouvernement  s'é- 
crierait comme  Jésus  :  Otez-lui  ses  liens  et  laissez-le  aller. 

Dupont  de  Nemours  avait  épousé  en  secondes  noces  la  veuve  de  Poi- 
vre, intendant  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon,  el  Tun  des  adminis- 


*  Philosophie  de  r Univers. 

*  Moniteur  du  15  octobre  1817,  lettre  citée. 

*  Le  Marquis  de  Mirabeau  ne  s*éleva  jamais  à  une  plus  grande  hauteur  sous  ce 
rapport  que  daos  Téloge  de  Quesnay,  prononcé  le  SO  décembre  1774,  et  inséré 
dans  le  1. 1,  des  Ephémérides  de  i77S.  On  en  conclurait  à  tort  que  cet  écrivain  ridi- 
culisé par  Labarpe  n'eût  aucun  mérite  de  forme.  II  y  a,  au  contraire,  de  la  verre,  et 
beaucoup,  dans.son  excenlrieilé^  miniature  par  anticipation  non  des  rêveries  sociales, 
mais  des  bizarreries  néologiques  de  l'auteur  du  Nouveau  Monde  Industriel.  Une  pré- 
somption favorable  à  ce  jugement  et  qui,  dans  tous  les  cas,  prouve  TinflueDce 
qu'exerçait  l'école  des  Physiocrates  sur  rq)inion  publique,  c'est  le  succès  de  tous  les 
onvra^resdu  Marquis,etnotummeiil(le  laThéoriedeVimpôl^  qui  eut <fi«-fc«i[l éditions. 
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1rs  les  pins  distingues  du  dix-builîème  siècle-  Les  héritiers  de  son 
i,  issus  de  son  premier  mariage,  sont  restés  en  Amérique  ', 
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tc^nùmiê  poUUque.  l*^  nèflcxiona  sur  I  écrit  imiliilÉ  Riche$it$  dt  VÈtat^  Patiê^ 
-1765,  brocliure  in-S  et  îri-j*!;  —  ^l^  Rûpouse  demandée  pr  M    le  marquis  de  ..,,» 
jt  celle  qu'il  a  fai te  aaxJÏ<*'/ïrxf on #*t4rlVfri"(  inliVii/*?  nticiitssi;  i>E  l'état,  i6i(f,  1763 
.brodiure  m-Sct  io-12;  —  5*^  de  l'cxporhUion  et  de  l'im[>ortalîon  des  grains  j  suivi 
[de  d<*tix  Leltret  à  tuuiiur  de  la  Gaiette  du  commerce  (la  secoiidt*  est  de  Farboti- 
[nai*)  et  tU  Uéflexions  en  rtiponâe  à  la  première,  Soùson*^  176-*,  in-8  de  174  pages  j 
'  4**  Lettre  au  m\cl  de  la  elierte  ries  hlé*  en  Guyenne,  Soùjoni^  1704,  brochure  dft 
'  p*  ;  —  5»  Lettre  sur  la  dilTerouce  qui  se  trouve  entre  la  graude  el(i)  petite  culture, 
Partf#»  1764,  brochure  ii»-&;  —  B"  Phvsiocraue,  i>ii  cotBtitution  nau^rcUe  du  gouver- 
liement  h  plm  0?auiagaitx  au  genre  humain,  Leydt^  et  Parii^  17G7  et  1768,  2  voL 
ii*S,  ;  —  70  De  Torigine  et  des  progrès  d'une  science  iiouvefle,  l^ndfti  H  Paris 
l7^,  iri-8*  ûtÈÂ  p.  ;  —  80  De  radmîmatra lion  des  chemius,  Paru,  1767,  in-S.  — 
Icllrç  Â  M.  de  Saint- Péravy,  contenant  Panaîyse  et  la  refutalioo  de  VEtiai  analff- 
^Uf  sur  la  rkfuiêe  H  sur  timpét  ^  de  M,  Grai^lîn  (Ephèméridas  de  1768);^ — 
l0«  Aoalyjic  des  Voyages  d'un  phitmophe^  de  Poivre  [ibid]  ;  ^  11"  Uu  commerce 
PI  de  la  ronipagniedesîïndes,  f'arts^  ^'^^^\  1  voUn-S.;denitièmfl  édition^  iiugmentéo 
pe  rtiUtoire  du  syslèrnede  Law,  ibid. y  1770,  in-8,  de  2m  p.;  —  12'*  Réponse  à  h 
Êtire  de  M,  U***,  ingénieur  des  t>ontS'et-eJ*aussces,  sur  l'ouvrage  de  M.  Dupont^ 
Utitulé  i  i}€  radminiàîrntîon  dci  chemins  [Ephéméridrt  de  17*59];  —  15^  Histoiri» 
[jn^géc  deânnances  de  T Angleterre  {i &»'«/.);  ^-  1-*"  Analyse  du  poème  des  saiiont 
îiStid.};  —  15»  Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  couimeree  des  grains  et 
Utr  ceux  des  prohibitions,  Bmk  H  Paris ^  1770,  in  S.  de  192  p.  ;  —  16^»  Table  iâyiwp- 
ïiqne)  railîoimée des  prineît»ei* d«  Plveonomie  politique,  P« r m,  1775  ;  — 17** Mémoires 
tir  la  vie  ei  les  ouvrages  de  Turgot,  Phttadeiphiif^  17S!1,  *2  voL  in-S,  ;  -- 1  S''  Idée  sur 
h  meilb^ure  manière  de  seeourir  les  pauvres  inabtlus  dans  uni;  grande  ville,  Paris^ 
1786,  brorbnrc  in-3*  ;  —  19"  Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain  ^  par  un  ami  du 
euple,  Par**,  1790,  brochure  de  quelques  pages;  —  m^  Lettre  A  la  chambre  du  corn- 
perce  de  Normandie  sur  le  mémoire  qu'elle  a  publie  relativement  au  irai  lé  de  com- 
r*erce  avec  PAngle terre,  Parit^  17S8,  in-3*  —  21*^  Rapport  sur  le  droit  démarque 
Jeji  cuirs  (1T8S),  par  un  ronsdiïer  d'Étal,  Pan*,  an  Xtl  (1804)  ;  —22"  Suria  banque 
France  (mémoire  relatif  à  ta  crise  éprouvée  par  cet  étabihsement),  Paris^  1806, 
in-**,  de  70  p.  -^  2û0  tj':uvrcs  complètes  de  Turgot,  Pari$^  1808-lSil,9  voL  in-«, 
|ic  1*' contient  les  deu%  volumes  de  mémoires  sur  la  vie  de  Pauteur,  déjà  cités). 

On  attribue  encore ,  avec  plus  ou  moins  de  rondement,  à  Dupont  de  Nemours  - 

objections  et  Réponses  sur  le  commerce  des  grains  et  des  Tiinties,  Pari>,  176£»,  in-lS. 

"^  Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  depuis  Uî£*2,  Parts^  1789,  in-8, 

U  avait  tu  17(î5'i766,  publié  onze  volumes  du  Journal  dr  fagricuHnrf^  du  com- 

nercf  et  dt*  finances^  m  se  trouvent  une  pré^ice  et  d'autres  tra  vaux  tndependAnts 

ceujL  qu'on  vient  de  citer.  On  doit  faire  la  même  observation  relativement  aux 

^phrmMdes  du  cito^en^  dontil  eut  la  rédaclmn  en  chef  depuis  le  mois  de  mai  1768 

|utiqu*en  avril  1772inelusivement,  époque  â  laquelle  fut  interrompue  la  publication 

je  ce  reenciL 

Hiitoitt  ri  PoHiique,  —  f*  Proei^  verbal  de  Passemblée  bailli vale  de  Nernour*; 
ftuur  l  (  ntiivuration  de*  Etats  génetauji,  avec  les  cahiers  dei  iroi*  ordre»,  iz^ii,  2 
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vol.  in-8.  ;  —  2°  Tableau  comparatif  des  demandes,  contenues  dans  les  cahiendes 
trois  ordres  réunis,  à  MM .  les  députés  des  États-généraux,  Parit^  1789,  in-8.;- 
5*  Extrait  du  Résumé  général  des  cahiers  publié,  la  même  année,  en  trots  Tolumes 
in-8.  ;  —  4®  Instruction  de  la  paroisse  de  Chevannes  pour  les  députés  à  rassemblét 
du  bailliage  de  Nemours,  1789,  in-8.  ;  —  5o  Notes  sur  TExamen  du  gouvememeDt 
anglais  comparé  aux  constitutions  des  États-Unis ,  traduit  de  l'anglais,  Londres  et  Pa- 
ris^ 1789,  in-8.  ;'  —  6o  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  sur  Tétat  et  les 
ressources  des  finances,  Versa illes ^  i7h9 ^  1  volume  in-8.  de  818  pages,  avec!» 
Pièces  juslificaiives  ;^  7'^  Le  pacte  de  famille  et  les  conventions  subséquentes  entre 
la  France  et  TEspagne,  avec  des  observations  sur  chaque  article,  1790,  in-8.;- 
80  Journal  de  la  société  de  1789  (commencé  le  5  juin  i790),  15  numéros;- 
9^  Plaidoyer  de  Lysias  (contre  les  membres  des  anciens  comités  de  saint  public  et 
de  sûreté  générale),  PaHs,  1794,  in-8.;  — 10»  L'historien,  Paris,  an  IV  (1796),  17to1 
in-8  ;  —  11*  Vues  sur  l'éducation  nationale,  n*  1»,  vers  1797  ;  —  42"  Sur  l'édaci- 
tion  nationale  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  Philadelphie,  IHOO  ;  ^  édition,  ParU, 
1812,  in-8.;  —  15^  Mémoire  sur  le  nombre  des  écoles  primaires  que  Ton  doitéU 
blir.  (Tome  V,  des  Mémoires  de  l'InslituL) 

On  attribue  encore  à  Dupont  de  Nemours  :  Du  Pouvoir  législatif  et  du  Pouvoir  exé- 
cutif convenables  à  la  République  française,  Paris,  1798,  in-8. 

Philosophie,  sciences  et  littérature.  1^  Essai  de  traduction  en  vers  du  Rokid  U 
furieuxdt  l'Ârioste (premier chant),  1781,  Pari't, in-8  ;  2*" édition.  (5 premiers chaats) 
ibid.,  1812,  in-8.;  —  2"  Philosophie  de  l'Univers,  Paris,  1796  ;  5«  ^clt<.,aagme]ttée. 
ibid,,  an  VU  (1799)  ;  —  5*  Quelques  mémoires  sur  différents  sujets  lus  ou  commoir 
qués  à  l'Institut,  Paris,  1807,  2«  édit. ,i\ii5,  in-8.  Ce  recueil  contient,  entre  autrei, 
un  Mémoire  sur  l'instinct  et  sur  les  mœurs  des  animaux;  —  4*  Irénée  Bonfib,  sur 
la  religion  de  ses  pères  et  de  nos  pères,  Paris,  1808,  in-8.  de  16  p.,  extrait da 
Journal  des  arts  et  des  sciences  réuni  à  la  Bibliothèque  Française, 

Notices.  1®  Sur  Poivre,  Paris,  1786,  iu-8.»  réimprimée  dans  les  dernières  éditioiu 
des  Voyages  d'un  Philosophe  ;  —  2®  Sur  Quesnay  de  St-Germain,  petit-fils  da  doc- 
teur Quesnay,  insérée  dans  la  Revue  philosophique ,  littéraire  et  politique;  - 
5®  Sur  Thouret,  Toulongeon,  Gibert,  fiarlow,  Lalande  et  Gudin,  suivant  la  Biofi 
phie  universelle  des  contemporains,  mais  dans  des  recueils  qu'elle  n'indique  pas*. 

Le  complément  de  tous  ces  travaux  est  dans  la  collaboration  de  Dupont  de  Ne- 
mours aux  Archives  littéraires,  à  la  Bibliothèque  Française,  au  Journal  d'Àfri- 
culture,  à  celui  des  Sciences  et  des  Arts,  au  Mercure,  aux  Nouvelles  PoliliquetyW 
Publiciste  et  à  la  Revue  Philosophique ,  recueils  périodiques  embrassant  prwpt 
toutes  les  phases  du  mouvement  intellectuel  postérieur  k  1789.  Les  lettres  D.  D.  If. 
on  D.  P.  D.  N.,  servent  ordinairement  de  signature  aux  nombreux  articles  qa*Ufoiir- 
nit  à  ces  différents  journaux. 

En  1809,  un  amateur  réunit  la  plupart  de  ces  articles  dans  un  volume  pourleqndil 
fit  imprimer  le  titre  suivant  :  Opuscules  morales  et  philosophiques  retirées  de  difi- 
r«n(«>otirnafix(sic),  Paris,  an  XIII, in-8.  Quoique  M.  Quérard  assure,  dans  sa FWnMr 
Littéraire,  avoir  vu  ce  volume  à  la  bibliothèque  royale,  toutes  les  recherches  îàn» 
à  notre  demande  n'ont  pu  le  faire  retrouver. 

'  La  notice  sur  JoCI  Barlow,  UUiratear  et  pablicisie  disUogaé  des  &lat»-CiUs»  dont  U  defiAO 
181  Me  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Napoléon»  doit  se  troovet  dans  les  Ménoires  Mil»*'' 
Société  d'encouragement  pour  l'Industrie  nationale. 


L'ORIGINE  ET  DES  PROGRÈS 

d'une 

SCIENCE   NOUVELLE. 

(1768') 


Croire  toat  décoorert  est  une  erreor  profonde  > 
C'est  prendre  rborizon  pour  les  bornes  du  iBoode. 

I.l   MlERttF. 


Si,  d^une  extrémité  du  monde  à  Tautre,  on  promène  an  œil  philoso- 
phique sur  rhistoire  des  sciences  les  plus  sublimes;  si  Ton  cotfsidère 
comment  elles  se  sont  formées,  étendues  et  perfectionnées,  on  remar- 
quera avec  surprise  que  c*est  au  milieu  des  obstacles  les  plus  grands,  des 

*  Voici  les  deux  raisons  de  la  préférence  que  nous  avons  donnée  à  cet  ouvrage, 
sur  toutes  les  autres  productions  de  Dupont  de  Nemours,  pour  Tinsérer  dans  ce  vo- 
lume : 

La  première ,  c*est  que ,  parmi  tous  ses  écrits  économiques,  il  n'en  est  pas  qui 
embrasse  mieux  le  système  de  Quesnay  dans  son  ensemble.  Nous  aurons  justifié 
cette  assertion ,  sans  doute,  en  rappelant  que  les  autres  portent  exclusivement  sur 
des  questions  spéciales,  telles  que  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la  corvée,  le 
privilège  de  la  compagnie  des  Inde8,;etc.*.  On  comprendra  de  suite,  et  par  là  même, 
que  Tauteur,  malgré  toute  la  complaisance  qu'il  mettait  à  vulgariser  les  principes 
de  la  Science  Nouvelle^  n'a  cependant  pu,  en  traitant  de  telles  questions,  y  trouver, 
aussi  facilement  que  dans  un  cadre  ad  àoc,  le  moyen  d'une  exposition  ibéorique 
complète,  et  ex  professa.  Or,  ce  cadre  se  rencontre  précisément  dans  l'écrit,  bref  et 
clair,  sur  lequel  notre  choix  s'est  arrêté. 

La  seconde,  c'est  que  l'œuvre  de  Dupont,  complétée  par  nos  Obterf>ations  et  nos 
Notes  sur  Mercier  de  la  Rivière,  suppléera  très  suffisamment,  dans  l'édition  des 
Physiocrales^  qui  ne  contient  que  ]a  partie  économique  de  V Ordre  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  de  ce  dernier  écrivain,  toute  la  partie  politique  du  même  ouvrage, 
dont  l'insertion  textuelle  aurait  grossi  notre  volume  fort  inutilement.  Ce  fait  s'ex- 
plique, comme  on  le  verra,  par  la  circonstance  que  t'écrit  sur  VOrigine  et  les  pro- 
grès d'une  Science  Nouvelle  fut  provoqué  par  l'apparition  du  livre  de  Mercier  de 
la  Rivière,  et  eut  pour  objet  d'en  donner  au  publjc  une  analyse  très  exacte.  (E.  D.) 

'  V.  la  Koa  Bibliographique  qui  termine  U  Notice  sur  Dupont  de  Nemours. 
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préventions  les  plus  décidées,  des  contradictions  les  plus  amères,  des  0{h 
positions  les  plus  redoutables.  On  verra  Gonfucius  poursuivi  et  menacé 
de  la  mort  à  la  Chine,  Pytbagore  obligé  de  couvrir  sa  doctrine  d'un  voile 
mystérieux,  et  de  cacher  la  vérité  aux  peuples  pour  conserver  la  liberté 
de  la  développer  à  quelques  adeptes,  Démocrite  cru  Ton  et  traité  comme 
tel  par  les  Âbdéritains,  Socrate  buvant  la  cigué,  Galilée  dans  les  fers  de 
rinquisition.  Descartes  contraint  de  chercher  une  retraite  dans  le  Nord^ 
Wolff  banni  et  sacrifié  pendant  dix-huit  ans  aux  intrigues  des  Laogeet 
des  Strahler,  etc. 

Tout  est  dit...  tout  est  connu...  prétendrons-nous  être  plus  habiles  que 
nos  pères  P.. .  phrases  triviales  que  la  paresse,  Tignorance,  la  vanité  de 
tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  ont  opposées  par  acclamation  à  qui- 
conque  à  eu  Taudace,  le  génie,  le  talent,  le  bonheur  de  chercher,  de  dé- 
couvrir et  de  manifester  des  vérités  utiles. 

On  a  beaucoup  répété  que  l'homme  est  un  animal  crédule.  On  s*est 
trompé  :  il  fallait  dire  que  l'enfant  est  crédule,  et  que  Chomme  est  ofir 
niàtre.  Vous  ne  trouverez  aucun  homme  qui  croie  légèrement  ^et  sans 
raisons  suffisantes,  autre  chose  que  ce  qu'on  lui  apprit  dans  sa  teadre 
enfance.  Alors,  comme  je  le  dis,  ce  n'est  pas  crédulité^  c'est  routim  H 
opiniâtreté.  Examinez  l'homme  fait,  vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de 
voir  que,  loin  d'être  crédule,  il  tomberait  plutôt  dans  l'extrémité  opposée. 
Son  âme  est  fermée  aux  idées  nouvelles.  Il  est  porté  à  nier  tout  ce  qu'il 
ignore.  Erreur,  vérité,  il  combat  également  tout  ce  dont  il  n'a  jamais 
entendu  parler.  {1  y  a  quelques  exceptions  à  faire  en  faveur  des  hommes 
très  supérieurs;  mais  la  nature  même  de  ces  exceptions  indique  com- 
bien elles  sont  rares. 

11  ne  faut  donc  pas  être  surpris,  il  faut  encore  moins  se  fâcher  qaand 
on  rencontre  des  personnes,  je  dis  même  des  personnes  illustres  et  sta- 
dieuses,  qui,  entraînées  par  l'évidence  de  ce  qu'elles  savent,  et  ne  se  for- 
mant que  des  idées  confuses  de  ce  qu'elles  ne  savent  point,  croyent  tou- 
cher au  terme  des  connaissances  possibles  à  l'espèce  humaine,  et  ne  con- 
çoivent pas  qu'il  puisse  exister  une  science  nouvelle  en  Europe. 

Si  quelqu'un  de  ces  habiles  gens  vous  disait  :  <  Que  nous  manqoe-tril? 
«  qu'ignorons-nous?  Nous  mesurons  les  cieux  et  la  terre;  nous  obser- 
«  vons  leurs  révolutions;  nous  calculons  leurs  mouvements;  nous  pré- 

<  disons  les  éclipses;  nous  pesons  l'atmosphère;  nous  connaissons,  nous 

<  évaluons,  nous  employons  la  force  des  vents  et  des  eaux;  nous  a?0DS 

<  découvert  le  fluide  actif  qui,  diversement  logé  dans  l'intérieur  de 
€  tous  les  corps,  tend  sans  cesse  et  avec  une  force  prodigieuse  à  en  dis- 
«  perser  toutes  les  parties,  mais  qui,  environnant  aussi  tous  les  corps, 
a  comprime  ces  mêmes  parties  et  les  retient  par  son  effort  immense  à 
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4  la  place  que  leur  marque  la  nature;  nous  savons  dans  pins  d'un  cas 
«  diriger  à  notre  gré  Taction  puissante  de  ce  premier  mobile  universel, 
a  imiter  les  feux  et  les  coups  du  tonnerre  ;  toutes  les  propriélés  des  iHres 
«  semblent  des  inslruments  préparés  pour  notre  intelligence  ;  nous  ap- 
a  pliquons  à  notre  usage  la  pesanteur,  le  mouvement,  la  manière  (l(»ut 
€  Tun  naît  de  l'autre;  les  fardeaux  les  plus  énormes  s'élèvent  dans  les 
«  airs  par  nos  mains  faibles  et  débiles;  un  minéral  communique  au  fer 
a  une  tendance  naturelle  vers  un  certain  point  du  globe,  et  cela  snllil 
«  pour  nous  tracer  une  roule  sur  la  vaste  plaine  des  mers,  »  il  faudrait 
applaudir  à  de  si  grandes  lumières.  Et,  si  vous  demandiez  à  ce  même 
homme  comment  il  faut  s'y  prendre  pourqu'une  société  politique  soit  flo- 
rissante, riche,  puissante;  pour  que  les  familles,  pour  que  les  individus 
dont  elle  est  composée  soient  le  plus  heureux  qu'il  est  possible,  et  (pi'il 
vous  répondit  €  que  ce  n'est  pas  la  l'objet  d'une  science  exacte,  et  cpie 
€  cela  dépend  d'une  infinité  de  circonstances  variables,  dillieiles  à  dé- 
€  mêler  et  a  évaluer,  »  il  ne  faudrait  pas  trouver  cette  réponse  ridicule, 
car  elle  parait  naturelle  et  raisonnable  à  ceux  (pii  la  font  de  bonne  foi;  et 
c'est  a  vous,  quand  vous  proposez  des  questions  avec  lesquelles  on  n'est 
pasfamiliarisé,  de  juger  d'avance  combien  doit  être  petit  le  nombre  des 
hommes  auxquels  il  appartient  de  savoir  ce  qui  ne  leur  fut  pas  en- 
seigné par  leurs  maîtres.  Songez  que  Montesquieu  lui-même,  si  digne  îi 
tous  égards  d'instruire  solidement  le  genre  humain,  nous  a  dit,  comme 
un  autre,  que  les  principes  du  gouvernement  doivent  changer  selon  la 
forme  de  sa  constitution ,  et  (pic,  sans  nous  apprendre  quelle  est  la  base 
primitive,  quel  est  l'objet  commun  de  toute  constitution  du  gouver- 
nement, vous  avez  vu  cet  homme  sublime  employer  presque  uniquement 
la  finesse  extrême,  la  sagacité  supérieure  de  son  esprit,  pour  chercher, 
pour  inventer  des  raisons  particulières  à  des  cas  donnés. 

Les  hommes,  cependant,  ne  se  sont  pas  réunis  par  hasard  en  sociétés 
civiles.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'ils  ont  étendu  la  chaîne  naturelle  des  de- 
voirs réciproques,  qu'ils  se  sont  soumis  a  une  autorité  souveraine.  Ils 
avaient,  ils  ont  un  hui  essentiellement  marquéparleur  nature,  pour  se  con- 
duireainsi.  Or,  leur  constitution  physi(]uc,  celle  des  autres  êtres  dont  ils 
sont  environnés,  ne  permettent  |)as(]ue  les  moyens  pour  parvenir  a  ce  but 
soient  arbitraires;  car  il  ne  peut  rien  y  avoir  d'arbitraire  dans  des  actes 
physiques  tendant  à  une  fin  déterminée.  C>n  ne  peut  arriver  a  aucun  point 
que  par  la  route  qui  y  conduit. 

Il  y  a  donc  une  route  nécessaire  pour  approcher  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible de  l'objet  de  l'association  entre  les  hommes,  et  de  la  formation  des 
corps  politiques.  Il  y  a  donc  un  ordre  naturel ,  essentiel  et  général,  qui 
renferme  les  lois  constitutives  et  fondamentales  de  toutes  les  sociétés; 

22 


338  DUPONT  DE  NEMOIRS. 

un  ordre  duquel  les  sociétés  ne  peuvent  s'écarter  sans  être  moins  so- 
ctV/^5,  sans  que  Tétat  politique  ait  moins  de  consistance ,  sans  qae  ses 
membres  se  trouvent  plus  ou  moins  désunis  et  dans  une  situation  vio- 
lente; tin  ordre  qu'on  ne  pourrait  abandonner  entièrement  sans  opérer 
la  dissolution  de  la  société  et  bientôt  la  destruction  absolue  de  Fespëce 
humaine. 

Voilh  ce  que  ne  savait  pas  Montesquieu;  ce  que  les  petits  auteurs lot- 
disant  politiques  qui  ont  cru  marcher  sur  les  traces  de  ce  grand  génie, 
étaient  encore  bien  plus  loin  d'entrevoir  que  lui;  ce  qu'ignore  très  pro- 
fondément une  multitude  d'hommes  de  mérite  Tort  instruits,  d'ailleurs, 
dans  toutes  les  connaissances  dont  nous  venons  de  faire  rénnmératioo 
au  commencement  de  cet  écrit. 

L'ignorance,  comme  toutes  les  choses  de  ce  monde,  tend  à  se  perpé- 
tuer d'elle-même.  La  nôtre,  sur  ces  vérités  les  plus  importantes  de  tontes 
pour  les  hommes  réunis  en  société,  était  entretenue  et  nourrie  par  bh 
grand  nombre  de  causes  extérieures  inutiles  à  développer  ici.  Noos  ne 
savons  pas  combien  elle  aurait  duré,  mais  on  peut  juger  par  la  résistance 
qu'elle  oppose  aujourd'hui  à  la  lumière  naissante,  que  son  tempérameai 
était  robuste.  Il  >  a  environ  treize  ans  qu'un  homme  du  génie  le  (riu  vi- 
goureux (Quesnay),  exercé  aux  méditations  profondes,  déjà  conna  par 
d'excellents  ouvrages  et  par  ses  succès  dans  un  art  où  la  grande  habileté 
consiste  à  observer  et  à  respecter  la  nature,  devina  qu'elle  ne  borne  pas 
ses  lois  physiques  à  celles  qu'on  a  jusques  à  présent  étudiées  dans  nos 
collèges  et  dans  nos  académies;  et  que,  lorsqu'elle  donne  aux  fourmis, 
aux  abeilles,  aux  castors  la  faculté  de  se  soumettre,  d'un  communaccord 
et  par  leur  propre  intérêt,  à  un  gouvernement  bon,  stable  et  uniforoe. 
elle  ne  refuse  pas  ii  l'homme  le  pouvoir  de  s'élever  a  la  jouissance  do 
même  avantage.  Animé  par  l'importance  de  cette  vue  et  par  l'aspect  des 
grandes  conséqiien''es  qu'on  en  pouvait  tirer,  il  appliqua  toute  la  péné- 
tration de  son  esprit  à  la  recherche  des  lois  physiques  relatives  à  la  so- 
ciété, et  parvint  enfin  à  s'assurer  de  la  base  inébranlable  de  ces  lois,  à 
eu  saisir  l'ensemble ,  à  en  développer  l'enchaînement ,  à  en  extraire  et  à 
en  démontrer  les  résultats.  Le  tout  formait  une  doctrine  très  nouvelle,  très 
éloignée  des  préjugés  adoptés  par  l'ignorance  générale,  et  fort  an-dessos 
de  la  portée  des  hommes  vulgaires,  chez  lesquels  l'habitude  contractée 
dans  leur  enfance  d'occuper  uniquement  leur  mémoire,  étouffe  le  po«- 
voir  de  faire  usage  de  leur  jugement. 

Le  moment  n'élail  cependant  pas  absolument  défavorable  pour  publier 
cette  (locuine.  I/illuslre  M.  de  Gournay,  intendant  du  commerce, guidé 
comme  Quesnay,  par  la  seule  justesse  de  son  génie,  arrivait  en  même 
temp«  par  une  ror.te  difTérente  à  une  grande  partie  des  mêmes  résultati 
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ratiques.  11  commençait  à  les  présenter  aux  yeux  des  suprêmes  admînis- 
rateurs,  et  à  former,  par  ses  conversations  et  par  ses  conseils,  de  jelines 
t  dignes  magistrats  qui  sont  aujourd'hui  l'honneur  et  l'espoir  de  la  na- 
ion;  tandis  que  le  docteur  Quesnay  donnait  ^  l'Encyclopédie  les  mots 
fermiers  et  Grains^  qni  sont  les  premiers  ouvrages  publics  dans  lesquels 
I  ait  commencé  l'exposition  de  la  science  qu'il  devait  à  ses  découvertes. 
tientôt  après,  celui-ci  inventa  le  Tableau  économique,  cette  formule 
ilonnante  qui  peint  la  naissance,  la  distribution  et  la  reproduction  des 
ichesses,  et  qui  sert  a  calculei",  avec  tant  de  sûreté,  de  promptitude  et  de 
irécision,  l'effet  de  toutes  les  opérations  relatives  aux  richesses.  Cette  for- 
nole,  son  explication,  et  les  Maximes  générales  du  gouvernement  écono- 
nique  que  l'auteur  y  joignit,  furent  imprimées  avec  des  notes  savantes, 
m  château  de  Versailles,  en  ^758^ 

Trois  hommes  également  dignes  d'être  les  amis  de  l'inventeur  de  la 
;eience  et  du  Tableau  économique^  M.  de  Gournay,  M.  le  marquis  de 
MUrabeau  et  M.  Mercier  de  la  Rivière ,  se  lièrent  alors  intimement  avec 
lai.  Il  y  avait  tout  a  espérer,  pour  la  rapidité  des  progrès  de  la  nouvelle 
science,  du  concours  de  trois  hommes  de  ce  génie  avec  son  premier 
inslitoteur.  Mais  une  mort  prématurée  ravit  M.  de  Gournay  aux  vœux  et 
au  bonheur  de  son  pays  (1759).  M.  de  la  Rivière  fut  nommé  Intendant 
delà  Martinique^  et  son  zèle,  son  activité  pour  servir  sa  patrie  par  des 
opérations  utiles,  perpétuellement  dirigées  d'après  les  principes  lumi- 
neux dont  il  était  pénétré,  ne  lui  permirent  pas,  dans  tout  le  cours  de 
son  administration,  de  s'occuper  du  soin  de  développer  aux  autres  l'évi-^ 
dence  de  ces  principes  qui  guidaient  son  travail  immense  et  journalier. 
Le  vertueux  Ami  des  Hommes  resta  seul  à  seconder  l'esprit  créateur  de  la 
science  la  plus  utile  au  genre  humain,  et  commença  cette  nouvelle  car- 
rière  par  la  rétractation  publique  des  erreurs  qui  lui  étaient  échappées 
dans  son  Traité  de  la  population  \    Acte  généreux ,  qui  sufHt  pour 


*  Voyex  la  Notice  sur  Quesnay,  p.  13  et  13  de  ce  volume. 

*  Le  marquis  de  Mirabeau,  père  du  grand  orateur  de  TAssemblée  constituante, 
dot  le  nom  à' Ami  des  hommes  à  son  premier  ouvrage  économique ,  publié  en  1756, 
sous  le  titre  de  VAmi  des  hommes  ou  Traité  de  la  population.  Ce  fait  est  connu  ; 
mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  aussi  généralement,  c'est  qu'on  a  réuni  à  ce  Traité,  en  con- 
servant la  première  partie  du  titre,  plusieurs  autres  ouvrages  qui  en  sont  tout  à  fait 
distincts,  et  que  Dupont  de  Nemours  rappelle  un  peu  plus  bas.  Ce  qu'on  sait  moins 
encore,  c'est  que  le  Traité  dont  il  s'agit  renversait  par  sa  base  tonte  la  doctrine  des 
Physîocrates,  qui  avaient  signalé  la  richesse  comme  le  principe  de  la  population, 
tandis  qne  le  livre  de  Mirabeau  faisait  naître,  au  contraire,  la  richesse  de  la  popala* 
tion.  Et  voilà  pourquoi  l'auteur,  partisan  de  la  petite  culture  à  cette  époque,  le  de- 
vint de  la  grande ,  lorsqu'il  eut  abandonné  son  principe  pour  celui  de  Quesnay. 
Tfik  e»l  Terreur  de  h  rétractation  dp  hqfieUr  parle  Dupont,  et  tpn  avait  été,  en 
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servir  d'échelle  de  comparaison  entre  la  Torce  de  la  léte,  Thonnéteié  du 
cœur,  la  noblesse  de  l'âme  de  ce  véritable  citoyen;  et  la  faiblesse,  le  vil 
orgueil,  les  manœuvres  artificieuses  de  quelques  autres  écrivains  du 
même  temps,  dont  les  erreurs  étaient  bien  plus  considérables  et  bien 
plus  dangereuses,  mais  qui,  poursuivis  par  l'évidence,  voudraient  per- 
suader au  public  qu'ils  ne  se  trompèrent  jamais,  et  qu'ils  n'ont  obligation 
à  personne  de  la  connaissance  des  vérités  contradictoires  à  leurs  anciennes 
opinions,  qu*ils  essayent  en  vain  aujourd'hui  de  marier  avecellesi. 

Il  ne  suffisait  pas  h  VÀmi  des  hommes  de  convenir  qu'il  avait  pris  des 
conséquences  pour  des  principes,  il  fallait  qu'il  réparât  son  erreur  en 
publiant  des  vérités.  Il  le  fit.  On  vit  sortir  de  sa  plume  féconde  nneintrth 
duclion  nouvelle  à  son  Mémoire  sur  les  États  provinciaux*^  uneréfota- 
tion  delà  critique  qu'un  travailleur  en  finance  avait  faite  de  ce  mémoire', 
un  Discours  éloquent  adressé  a  la  société  de  Berne  sur  ragricullure\ 
un  excellent  ouvrage  sur  les  Corvées''^  une  explication  du  Tableau  éco- 
nomique^ la  Théorie  de  l'impôt^  la  Philosophie  rurale^  etc.,  etc.  Quelques 
auteurs,  formés  par  ses  leçons  et  par  celles  du  maître  qu'il  avait  adopté, 
entraînés  par  l'évidence  de  leur  doctrine,  commencèrent  à  marchcrsor 
leurs  traces.  Des  corps  entiers,  et  des  corps  respectables,  l'académie  des 
sciences  et  belles-lettres  de  (^aen ,  la  société  royale  d'agriculture  dOr- 
léans,  étudièrent  la  nouvelle  science  et  s'en  déclarèrent  les  défenseurs. 

Voilh  où  en  était  cette  science,  si  longtemps  méconnue,  quand  M.  de 
la  Rivière  revint  de  la  Martinique  hâter,  précipiter  ses  progrès,  il  cm 
bientôt  repris  le  cours  des  études  qui  l'avaient  occupé  avant  son  voyage. 
Il  enrichit  en  passant  le  Journal  du  commerce  de  quelques  mcinoires 

effet,  reconnue  publiquement  par  Mirabeau, dans  UPhilosophie  rurale  et  plusieu» 
antres  de  ses  ouvrages.  (E.  D.) 

*  Ce  passa^'c  nous  semble  particulièrement  dirige  contre  Forbonnais  qui,  tout  eu 
se  l'osinl  roiîversaire  des  Économistes,  a  puise  dans  leurs  livres  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur dans  les  siens.  (E.  D.) 

*  T.  lV  de  rédition  in-12  de  VAmi  des  hommes  en  sept  volumes,  avec  les  daic? 
de  i7.)6,  1758  et  i7€0.  le  mémoire,  publié  pour  la  première  fois  en  1730,  y  M 
compris. 

*  T.  V  de  l'édition  ci-dessus,  contenant,  en  outre.  Questions  intéressantes  sur  Ia 
population,  l'agriculture  et  le  commerce^  proposées  aux  Académies  et  autretSo- 
ciéu's  savanta;  des  provinces^  \)ar  Qnesnay  etMariveil.  La  crilique  du  Mémoirtsur 
1rs  lilats  provinciaux,  est  de  l'auteur  du  livre  intitulé  :  Le  Financier  citoyen. 

*  T.  VI  de  Podition  ci-dessus,  renfermant  un  extrait  des  six  premiers  livres  du 
Cours  complet  d'économie  rustique^  de  Th.  Haie. 

'■*  T.  Vil  de  la  même  édition,  comprenant  aussi  VExplication  du  Tableau  ie^s»- 
mique.  L'ouvrage  sur  et  contre  les  corvées  que  Tauteur  intitule  ;  Réponse  à  la  F«- 
rif^  est  une  réfutation  de  V Essai  sur  la  voirie  et  les  ponts  et  chaussées  de  Fraste, 
par  un  auteiir  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  connu.  (E.  D.) 
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sous  le  nom  de  M.  G.,  el  composa  enfin  le  livre  inliliilc  :  VOrdre  natu^ 
rel  et  essentiel  des  Sociétés  politiques^  qui  vient  d'être  publié.  Ce  livre 
excellent  garde  dans  sa  logique,  a  la  fois  éloquente  et  serrée,  l'orc/rej 
même  qu'il  expose  à  ses  lecteurs.  Toujours  évident  pour  les  têtes  fortes, 
il  a  supérieurement  l'art  de  se  rendre  intelligible  aux  têtes  faibles,  en 
saisissant  le  côté  par  où, les  vérités  les  plus  ignorées  sont  intimement 
liées  aux  vérités  les  plus  connues.  Il  présente  leur  union  avec  une  évi- 
dence si  naïve,  que  chacun  s'imagine  avoir  pensé  le  premier  des  choses 
auxquelles  il  ne  songea  jamais.  C'est  cette  naïveté  sublime,  qui  dé- 
monte les  sophismes,  et  qui  vous  fait  irrésistiblement  entrer  l'évidence 
dans  la  tête,  que  les  amis  de  l'auteur  appellent  les  simplicités  de  M.  de 
la  Rivière.  Il  n'y  a  aucune  de  ces  simplicités  qui  ne  soit  un  éclair  de 
génie. 

Je  m'estimerais  bien  heureux  si  je  pouvais  présenter  ici  dignement 
une  idée  nette  et  rapide  des  principales  vérités  dont  la  chaîne,  décou- 
verte par  le  docteur  Quesnay,  est  si  supérieurement  et  si  clairement  dé- 
veloppée dans  ce  livre  sublime  *.  La  conviction  qu'elles  ont  depuis  long- 
temps portée  dans  mon  âme  m'empêche  de  résister  au  désir  d'essayer 
cette  entreprise,  peut-être  au-dessus  de  mes  forces;  mais,  avant  de  cé- 
der à  ce  désir  impérieux,  je  crois  devoir  prévenir  mes  lecteurs  par  une 
réllexion  que  je  tirerai  de  l'ancien  Journal  de  i agriculture  ^  du  com- 
merce et  des  finances  '  (volume  d'août  1766,  page  88)  :  c'est  qu'il  serait 
aussi  imprudent  déjuger  un  ouvrage  sur  V  extrait  mime  le  plus  fidèle  et  le 
mieux  fait ,  que  de  juger  de  la  beauté  d'un  tableau  sur  Vesquisse  de  sa 
copie  y  ou  de  celle  d'un  corps  sur  son  squelette, 

§•• 

Il  y  a  une  société  naturelle,  antérieure  b  toute  convention  entre  les 
hommes,  fondée  sur  leur  constitution,  sur  leurs  besoins  physiques,  sur 
leur  intérêt  évidemment  commun. 

Dans  cet  état  primitif,  les  hommes  ont  des  droits  et  des  devoirs  réci- 


*  Qui  sait  si  cette  épithète  n*a  pas  produit  V Homme  aux  quarante  écus?  A  tout 
prendre,  néanmoins,  la  vérité  se  trouve  encore  plus  près  de  Pentliousiasme  excessif 
(le  Dupont,  que  du  dénigrement  railleur  de  Vdltairc.  (E.  D.) 

'  Ce  qu'on  appelle  dans  le  monde  l'ancien  Journal  de  l'agriculture ,  du  commerce 
el  des  finances^  a  commencé  en  1763  ,  el  a  fini  au  raoisde  novembre  1766  inclusive- 
ment. Le  nouveau  a  commencé  au  mois  de  décembre  1766.  On  prétend  qu'il  dure 
encore  ;  mais  on  sait  que  ces  deux  ouvrages  périodiques  ne  se  ressemblent  que  par 
le  litre.  —  Celte  note  de  Dupont  de  Nemours  trouve  son  explication  dans  celles  que 
nous  avons  insérées  nous-mémc  ,  à  la  fin  des  OEuvrcs  de  Quesnay^  p.  505  cl  C04 
de're  vohime.  (E.  D.) 


3^i2  DLPOM  DE  iNJÎMOLUS. 

proques  d'une  justice  absolue  \  parce  qu'ils  sont  d'une  uécessiio  pbv- 
sique,  et  par  conséquent  absolue  pour  leur  existence. 
Point  de  droits  suns  devoirs ,  et  point  de  devoirs  sans  droits. 

Les  droits  de  chaque  homme,  antérieurs  aux  conventions,  sont  h 
liberté  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  k  son  bien-être,  la  propriété iesA 
personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  le  travail  de  sa  personne*. 

Ses  devoirs  sont  le  travail  pour  subvenir  h  ses  besoins,  et  le  respect 
pour  la  liberté,  pour  la  propriété  personnelle  et  pour  la  propriété  mobi- 
lière d'autrui. 

Les  conventions  ne  peuvent  être  faites  entre  les  hommes  que  ponr 
reconnaître  et  pour  se  garantir  mutuellement  ces  droits  et  ces  devoirs 
établis  par  Dieu  même. 

Il  y  a  donc  un  ordre  naturel  et  essentiel  *  auquel  les  conventions  so- 


*  «  Lejuite  absolu  ,  dit  textuellement  Mercier  de  la  Rivière,  peutétre  défini  :  Un 
ordre  de  devoirs  ei  de  droits  qui  sorU  d'une  nécessité  physique  et  par  eoiu^çuml 
absolue.  Ainsi,  Vinjusle  absolu  est  tout  ce  qui  se  trouve  contraire  à  cet  ordre.  Le 
terme  d'absolu  n'est  point  ici  employé  par  opposition  à  celui  de  relatif;  carcenW 
que  dans  le  relatif  que  le  juste  et  l'injuste  peuvent  avoir  lieu.  Mais  ce  qui,  ri^- 
reusement  parlant,  n'est  qu'un  juste  relatif,  devient  cependant  un  juste  absolap^r 
rapport  à  la  nécessité  absolue  où  nous  sommes  de  vivre  en  société.  (T.  I,  p.  17.^  • 
'  «  Je  ne  crois  pas,  dit  Mereior  de  la  Rivière,  qu'on  veuille  refuser  à  un  homme  le 
droit  naturel  de  pourvoir  à  sa  conservation  :  ce  premier  droit  n'est  même  en  luiquc 
le  résultat  d'un  premier  devoir  qui  lui  est  imposé  sous  peine  de  douleur  et  même  de 
mort.  Sans  ce  droit,  sa  condition  serait  pire  c[ue  celle  des  animaux  ;  car  ils  eu  oui 
tous  un  semblable.  Or,  il  est  évident  que  le  droit  de  pourvoir  à  sa  conservation  ren- 
ferme le  droit  d'acquérir,  par  ses  recherches  et  par  ses  travaux,  les  choses  miles  à 
son  existence,  et  celui  de  les  conserver  après  les  avoir  acquises.  Il  est  évident  que 
ce  second  droit  n'est  qu'une  branche  du  premier  :  on  ne  peut  pas  dire  avoir  acqui» 
ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  conserver:  ainsi  ledroitd'acquériretledroitdcconserrer 
ne  forment  ensemble  qu'un  seul  et  même  droit,  mais  considéré  dans  des  temps  dif- 
férents. 

<c  C'est  donc  de  la  nature  même  que  chaque  homme  tient  la  propriété  exclusive  de 
sa  personne,  et  celle  des  choses  acquises  par  ses  recherches  et  ses  travaux.  Jedisli 
propriété  exclusite^  parce  que,  si  elle  n'était  pas  exclusive^  elle  ne  serait  pas  on 
droit  de  propriété. 

«  Si  chaque  homme  n'était  pas,  exclusivement  à  tous  les  autres  hommes,  propriétaire 
de  sa  personne,  il  faudrait  que  les  auti*es  hommes  eussent  sur  lui-même  des  droiti 
semblables  aux  siens  :  dans  ce  cas  on  ne  pourrait  plus  dire  qu'un  homme  a  le  droit 
paturel  de  pourvoir  à  sa  conservation  ;  lorsqu'il  voudrait  user  d'un  tel  droit,  les 
autres  auraient  aussi  le  droit  de  l'en  empêcher  ;  son  prétendu  droit  serait  donc  nul; 
car  un  droit  n'est  plus  un  droit,  dès  que  les  droits  des  auU-es  ne  nous  laissent  pas  la 
liberté  d'en  jouir.  (Ibid.^  p.  tS,  19.)  »» 

•  Mercier  de  la  Rivière  le  définit  dans  les  termes  suivants  :  «  L'ordre  essentiel  à 
toutes  les  sociétés  particulières  est  \  ordre  des  devoirs  et  desdi ails  réciprvquesdest 
liiablistemenl  rxi  rsscndrlhmfnl  m'cessaire  à  la  plus  grande  muldpiicatiortj^ 
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ciuks  sont  assiijéties,  et  ccl  ordre  est  celui  qui  assure  aii\  hommes  réu- 
nis eu  société  la  jouissance  de  tom  leurs  droits  par  Vobservancc  de  tous 
leun  devoirs.  La  soumission  exacte  et  générale  à  cet  onlie  e^  l  la  con- 
dition unique,  dont  chacun  puisse  attendre  et  doive  espérer  avec  ccrti- 
uide  la  participation  a  tous  les  avantages  que  la  société  peut  se  pro- 
curer. 

§  "• 

Les  productions  spontanées  de  la  terre  et  des  eaux  ne  sufliscnt  pas 
pour  faire  subsister  une  population  nombreuse,  ni  pour  procurer  aux 
hommes  toutes  les  jouissances  dont  ils  sont  susceptibles. 

La  nature  de  Thomme  le  porte  cependant  invinciblement  ii  propa{^or 
son  espèce,  à  se  procurer  des  jouissances,  et  à  fuir  les  souffrances  et 
les  privations  autant  qu'il  lui  est  possible. 

I>a  nature  prescrit  donc  a  l'homme  Part  de  multiplier  les  productions» 
la  culture,  pour  améliorer  son  état,  et  pour  fournir  abondamment  aux 
besoins  des  familles  croissantes. 


êibh  des  productions^  afin  de  procurer  au  genre  humain  la  plus  grande  somme 
possible  de  bonheur,  et  la  plus  grande  multiplication  possible.  (Ihid,^  p.  45.)  » 

L*autcur  ajoute  que  la  propriété  sert  de  base  fondamentale  à  cet  onlro,  et  il  fait 
tuivre  cette  proposition  du  développement  ci-après  .  «  Rien  de  si  simple  (pje  l'ordre 
essentiel  des  sociétés  ;  rien  de  si  facile  à  concevoir  que  les  principes  immuables  qui 
te  coni»titueDt  ;  ils  sont  tous  renfermés  dans  les  trois  branches  du  droit  de  propriété; 
il  est  aisé  de  le  démontrer. 

a  La  propriété  personnelle  est  le  premier  principe  de  tous  les  autres  droits  :  sans 
file,  il  n'est  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  foncière,  ni  société. 

«  La  propriété  mobilière  n'est,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  manière  de  jouir  de  la  pro 
priété  personnelle,  ou  plutôt  c'est  la  propriété  personnelle  elle-même  considiTôe  dan^ 
les  rapport»  qu'elle  a  nécessairement  avec  les  choses  propres  à  nos  jouissauccii  ;  on 
est  donc  obligé  de  respecter,  de  protéger  la  propriété  mobilière,  pour  ne  [kis  dé 
tniire  la  propriété  personnelle,  la  propriété  foncière  et  la  société. 

<T  La  propriété  foncière  est  établie  sur  la  nécessité  dont  elle  est  aux  deux  promicros 
propriétés,  qui  sans  elle  deviendraient  nulles  :  dès  qu'il  y  aurait  plus  d  hommes  qur; 
do  subsistances,  le  besoin  les  mettrait  dans  le  cas  de  s'entr'égorger,  et  alors  il 
n  existerait  plus  ni  propriété  mobilière,  ni  propriété  personnelle,  ni  soiMélé. 

»  Ces  trois  sortes  de  propriétés  sont  ainsi  tellement  unies  ensemble,  qu'on  dtût  1rs 
regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont  aucune  partie  ne  peut  être  det.v 
chée,  qu'il  n'en  résulte  la  destruction  des  deux  autres.  L'ordre  essentiel  à  toute  su 
ciété  est  donc  de  les  conserver  toutes  trois  dans  leur  entier;  ilncpeut  rien  admettre 
qui  puisse  blesser  aucune  de  ces  trois  propriétés. 

«  Mais,  me  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  institutions  sociales  (fui  fout  m'ccssai- 
rement  partie  de  l'ordre  essentiel  des  sociétés  ?  Cela  est  vrai,  mais  elles  n'y  preiment 
place  que  comme  conséquences  nécessaires,  et  non  comme  premiers  principes; 
c'est  au  droi'l  de  propriété  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  nécessite  de  ces  insti- 
tutions. [!bid.  p.  4»,  46  et  «7.  )  u 
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Lacnlliire  ne  peut  s'établir  que  par  des  travaux  préparatoires  cl  dw 
avances  foncières^  préliminaires  indispensables  des  travaux  annuels,  des 
avances  perpétuellement  entretenues,  et  des  dépenses  perpétaellemeDt 
renouvelées,  qu'on  appelle  proprement  la  culture. 

Avant  de  cultiver,  il  faut  couper  les  bois,  il  faut  en  débarrasser  le  ter- 
rain, il  faut  extirper  leurs  racines;  il  faut  procurer  un  écoulement  aux 
('aux  stagnantes,  ou  qui  lavent  entre  deux  terres;  il  faut  préparer  des 
bâtiments  pour  serrer  et  conserver  les  récoltes,  etc.,  etc. 

En  employant  sa  personne  et  ses  richesses  mobilières  aux  travaaiet 
aux  dépenses  préparatoires  de  la  culture,  Fhomme  acquiert  la  propriélé 
foncière  du  terrain  sur  lequel  il  a  travaille.  Le  priver  de  ce  terrain,  ce 
serait  lui  enlever  le  travail  et  les  richesses  consommés  à  son  exploita- 
tion;  ce  serait  violer  sa  propriété  personnelle  et  sa  propriété  moH- 
Hère. 

En  acquérant  la  propriété  du  fonds^  Thomme  acquiert  la  propriélé 
(les  fruits  produits  par  ce  fonds.  Celte  propriété  des  fruits  est  le  but  de 
toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  travaux  faits  pour  acquérir  ou  créer 
des  propriétés  foncières.  Sans  elle,  personne  ne  ferait  ces  dépenses  ni 
ces  travaux  ;  il  n'y  aurait  point  de  propriétaires  fonciers ,  et  la  terre 
resterait  en  friche,  au  grand  détriment  de  la  population  existante  ou  à 
oxisler. 

Si  rhommc,  devenu  propriétaire  foncier  par  l'emploi  licite  de  ses 
propriétés  personnelle  et  mobilière,  s'associe  un  autre  homme  pour  con- 
tinuer l'exploitation  de  sa  terre,  ou  même  si,  après  avoir  fait  toutes  les 
dépenses  foncières,  il  s'arrange  avec  un  autre  qui  se  charge  de  toutes 
les  dépenses  de  la  culture  proprement  dite,  il  se  passera  naturellement 
o\  librement  une  convention  par  laquelle  cliacun  des  contractants  aura 
dans  les  fruits  la  propriété  d'une  part  proportionnée  a  sa  mise  en  travaux 
et  en  dépenses;  de  sorte  que  le  droit  de  propriété  personnelle  et  mobi- 
lière de  tous  deux  soit  conservé  dans  son  entier. 

§  in. 

Nous  venons  de  voir  qu'indépendamment  des  avances  foncières^\^ 
culture  exige  un  fonds  d'avances  perpétuellement  existantes,  qui,  con- 
jointement avec  la  terre ,  forment  pour  ainsi  dire  la  matière  première 
de  ses  travaux.  Tels  sont  les  instruments  aratoires,  les  voitures,  les  ani- 
maux de  travail,  les  bastiaux  nécessaires  pour  fumer  les  terres,  etc.,  etc. 

(les  avances  primitif^es  de  la  culture  sont  périssables  et  sujettes  à  di- 
vers accidents,  il  faut  les  entretenir,  les  réparer,  les  renouveler  sans 
cesse. 

Il  faut  er!(  ore  subvenir  aux  Hv pensai  annuelles  ([u'cxigont  le  salaire  e! 
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rcnlrcliew  de  lous  les  hommes  et  de  ions  les  animaux  dont  les  travaii.v 
concourent  à  l'exploitation  des  terres. 

Il  est  donc  indispensablement  nécessaire  que  Ton  prélève  tous  les  ans, 
sur  la  valeur  des  récoltes,  une  somme  suffisanle  pour  entretenir  les 
avances  primitives^  et  pour  subvenir  aux  dépenses  annuelles  de  la  culture 
dans  Tannée  suivante  ;  s?ns  quoi  Ton  attirerait  a  la  culture  un  dépéris- 
sement notable  et  progressif,  auquel  vSerait  inévilablement  attachée  une 
diminution  proportionnée  dans  la  masse  des  productions  renaissantes 
et  dans  la  population. 

Il  est  également  nécessaire  que  cette  somme  a  prélever  sur  les  ré- 
coltes en  faveur  de  la  perpétuité  de  la  culture,  ne  soit  point  si  stricte- 
ment mesurée  aux  dépenses  courantes  qu'elle  doit  payer,  qu'elle  ne  laisse 
pas  aux  cultivateurs  le  moyen  de  supporter  les  grands  accidents  causés 
par  les  intempéries  des  saisons,  telles  que  la  gelée,  la  grêle,  la  nielle, 
les  inondations,  etc.;  sans  quoi  ces  accidents  inévitables  enlèveraient 
aux  cultivateurs  la  faculté  de  continuer  leurs  travaux ,  et  détruiraient', 
non-seulement  la  récolte  d'une  année,  mais  celles  des  années  suivantes. 

Ces  sommes,  qui  doivent  être  consacrées  tous  les  ans  à  |)erpétuer  les 
récoltes,  sont  ce  qu'on  appelle  les  reprises  des  cultivateurs. 

Le  soin  de  s'en  assurer  la  rentrée  forme  l'objet  des  conventions  libres 
que  les  entrepreneurs  de  culture  passent  avec  les  propriétaires  fonciers. 

§iv. 

Quand  on  a  prélevé  sur  les  récolles  les  reprises  des  cultivateurs^  ces 
sommes  nécessaires  pour  faire  les  frais  de  la  culture  dans  l'année  sui- 
vante, et  pour  entretenir  le  fonds  d'avances  perpétuellement  existantes 
en  bestiaux,  en  instruments,  etc.;  ces  sommes  dont  la  nature  exige  et  dé- 
termine impérieusement  l'emploi  annuel  à  l'exploitation  de  la  terre  :  le 
reste  se  nomme  le  produit  net. 

Ce  produit  net  est  la  part  de  la  propriété  foncière.  C'est  le  prix  des 
dépenses  et  des  travaux  en  défrichements,  dessèchements,  plantations, 
bâtiments,  etc.  faits  pour  mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée. 

Plus  ce  produit  net  est  considérable,  et  plus  il  est  avantageux  d'être 
propriétaire  foncier. 

Plus  il  est  avantageux  d'être  propriétaire  foncier,  et  plus  il  se  trouve 
de  gens  qui  consacrent  des  dépenses  et  des  travaux  à  créer,  à  acquérir,  à 
étendre,  a  améliorer  des  propriétés  foncières. 

Plus  il  y  a  de  gens  qui  employent  des  dépenses  et  des  travaux  a  créer 
ou  à  améliorer  des  propriétés  foncières,  et  plus  la  culture  s'étend  et  se 
perfectionne. 
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.  Plus  la  cullure  s'élend  et  se  perfection  ne,  el  plus  il  reiiail  annuelleiner^t 
(Je  productions  consommables. 

Plus  les  productions  consommables  se  multiplient,  et  plus  les  hommes 
peuvent  se  procurer  de  jouissances,  et  par  conséquent  plus  ils  sont  heu- 
reux. 

Plus  les  hommes  sont  heureux,  et  plus  la  population  s'accroît. 

C'est  ainsi  que  la  prospérité  de  rhumanité  entière  est  attachée  au  plus 
grand  produit  net  possible,  au  meilleur  état  possible  des  propriétaires 
fonciers. 

■      §  V. 

Pour  qu'il  y  ail  le  plus  grand  produit  net  possible,  il  faut  que  tous 
les  travaux  qui  concourent  à  la  renaissance  et  au  débit  des  productions, 
soient  exécutés  avec  le  moins  de  dépense  qu'il  soit  possible. 

Pour  que  ces  travaux  soient  exécutés  avec  le  moins  de  dépense  pos- 
sible ,  il  faut  qu'il  y  ait  la  plus  grande  concurrence  possible  entre  ccui 
qui  font  les  avances  et  qui  essuyent  la  fatigue  de  ces  travaux  ;  car,  dans 
la  concurrence,  chacun  s'ingénie  pour  économiser  sur  les  frais  de  son 
travail,  afin  de  mériter  la  préférence,  et  cette  économie  générale  tourne 
au  profit  de  tous. 

Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  concurrence  possible  entre  tous  ceiii 
qui  exécutent,  et  entre  tous  ceux  qui  font  exécuter  tous  les  travaux  hu- 
mains, il  faut  qu'il  y  ait  la  plus  grande  liberté  possible  dans  l'emploi  de 
toutes  les  propriétés  personnelles,  mobilières  et  foncières,  et  la  plus 
grande  mreté  possible  dans  la  possession  de  ce  qu'on  acquiert  par  l'em- 
ploi de  ces  propriétés. 

On  ne  pourrait  gêner,  en  quoi  que  ce  fût,  la  liberté  de  l'emploi  des 
propriétés  personnelles,  mobilières  ou  foncières,  sans  diminuer  le  pro- 
duit net  de  la  culture,  et  par  conséquent  l'intérêt  que  l'on  trouve  à  cul- 
(iver,  et  par  conséquent  la  culture  même,  et  par  conséquent  la  masse 
«les  productions  consommables,  el  par  conséquent  la  population. 

Se  livrer  a  cet  attentat,  ce  serait  déclarer  la  guerre  k  ses  semblables; 
ce  serait  violer  les  droits  et  manquer  aux  devoirs  institués  par  le  Créa- 
teur; ce  serait  s'opposer  à  ses  décrets  autant  que  le  peut  notre  faiblesse, 
ce  serait  commettre  un  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine. 

La  liberté  générale  de  jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  de  pro- 
priété suppose  nécessairement  h  chaque  individu  la  sûreté  entière  àe 
relie  jouissance,  el  proscrit  donc  évidemment  tout  emploi  des  facultés 
iles  uns  contre  la  propriété  des  autres. 

Point  de  propriété  sans  liberté,  point  de  liberté  sans  sûreté. 
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§  VI. 
Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  liberté  possible  dans  remploi,  et  la  plus 
p[raQde  sûreté  possible  dans  la  jouissance  des  propriétés  personnelles, 
mobilières  et  foncières,  il  faut  que  les  hommes  réunis  en  société  se  ga- 
rantissent mutuellement  ces  propriétés,  et  les  protègent  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces  physiques. 

Ce  sont  cette  garantie  et  cette  protection  mutuelle  qui  constituent  pro- 
prement la  sociétés 

§  VII. 
Si,  pour  tenir  la  main  h  la  garantie  mutuelle  du  droit  de  propriété,  il 
fallait  que  tous  les  hommes  veillassent  pour  défendre  leurs  possessions 
et  celles  d'autrui,  ils  seraient  dans  un  état  moins  avantageux  que  Tétat 
primitif,  où  chacun  n'avait  h  conserver  que  son  propre  bien.  Il  faut  donc 
une  autorité  lutélaire  qui  veille  pour  tous,  tandis  que  chacun  vaque  à 
ses  affaires. 

Pour  que  cette  autorité  remplisse  le  ministère  important  qui  lui  est 
confié,  il  faut  qu'elle  soit  souveraine,  qu'elle  soit  armée  d'une  force  su- 
périeure à  tous  les  obstacles  qu'elle  pourrait  rencontrer. 

Il  faut  aussi  qu'elle  soit  unique.  L'idée  de  plusieurs  autorités  dans  un 
même  État  ne  présente  qu'une  absurdité  complète.  Si  elles  sont  égales, 
il  n'y  a  point  d'autorité,  il  ne  peut  y  avoir  que  plus  ou  moins  d'anar- 
chie; si  l'une  d'entre  elles  est  supérieure,  celle-là  est  l'autorité;  les  au- 
tres ne  sont  rien. 

§  VIIL 
L'autorité  souveraine  n'est  pas  instituée  pour  faire  des  lois;  car  les 
lois  sont  toutes  faites  par  la  main  de  celui  qui  créa  les  droits  et  les  de- 
voirs» 

Le  lois  sociales^  établies  par  l'Être  suprême,  prescrivent  uniquement 
la  conservation  du  droit  de  propriété,  et  de  la  liberté  qui  en  est  insépa- 
rable. 

Les  ordonnances  des  souverains,  qu'on  appelle  lois  positives^  ne  doivent 
être  que  des  actes  déclaratoires  de  ces  lois  essentielles  de  V ordre  social. 

Si  les  ordonnances  des  souverains  étaient  contradictoires  aux  lois  de 
tordre  social,  si  elles  défendaient  de  respecter  la  propriété,  si  elles  com- 
mandaient de  brûler  les  moissons,  si  elles  prescrivaient  le  sacrilice  des 
petits  enfants,  ce  ne  seraient  pas  des  lois,  ce  seraient  des  actes  insensés 
qui  ne  seraient  obligatoires  pour  personne. 

Il  y  a  donc  un  juge  naturel  et  irrécusable  des  ordonnances  mêmes  des 
souverains,  et  ce  juge  est  l'évidence  de  leur  conformité  ou  de  leur  oppo- 
sition aux  lois  naturelles  de  Vordrc  social. 


I.a  cause  du  respect  extrême  et  de  rohéissance  entière  que  nous  di- 
rons aux  lois  vient  de  ce  qu'elles  sont  avantageuses  à  tous,  et  de  ce  que 
les  hommes  seraient  obligés  de  s'y  soumettre  par  religion  de  for  inté- 
rieur^ quand  même  elles  ne  seraient  pas  promulguées  par  le  souverain, 
et  quand  il  n'employerait  pas  h  les  faire  observer  tout  le  pouvoir  de  sou 
autorité  bienfaisante. 

Les  souverains  sont  obligés  de  promulguer  i)ar  des  ordomiances poti- 
tives  tes  lois  naturelles  et  essentielles  de  l'ordre  social,  et  ils  ont  le  droit  de 
remplir  ce  sacré  ministère  ;  dépositaires  de  toutes  les  forces  de  la  société, 
c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  déclarer^  au  nom  de  la  société, 
guerre  ouverte  à  tous  ceux  qui  violeront  les  droits  de  ses  membres. 

Ainsi,  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  législatif,  qui  ne  peut  pas  être  celui 
de  créerj  mais  qui  est  celui  de  déclarer  les  lois^  et  d'en  assurer  l'obser- 
vance, appartient  exclusivement  au  souverain,  |)arce  que  c'est  au  souve- 
rain que  la  puissance  executive  appartient  exclusivement,  par  la  nature 
de  la  souveraineté  même. 

Ces  deux  puissances  ne  peuvent  être  séparées  sans  désordre,  carie 
droit  de  commander  deviendrait  de  nul  usage  sans  le  pouvoir  de  se 
faire  obéir. 

§  IX. 

Par  la  raison  même  que  le  souverain  a  la  puissance  législative  ella 
puissance  executive,  la  fonction  déjuger  les  citoyens  est  incompatible 
avec  la  souveraineté. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté;  car  la  fonction  déjuger 
quelle  doit  être  l'application  de  la  loi  h  des  cas  particuliers  entraîne  la 
recherche  d'une  infinité  de  faits  particuliers,  à  laquelle  le  souverain  ne 
peut  se  livrer. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté,  car  elle  ôterait  à  la  souve- 
raineté et  aux  lois  la  sainteté  de  leur  caractère;  elle  exposerait  le  sou- 
verain à  toutes  les  séductions  possibles,  et  au  soupçon  perpétuel  de 
toutes  les  séductions  possibles.  On  ne  pourrait  plus  savoir  s'il  parle 
comme  législateur  ou  comme  juge;  il  n'y  aurait  plus  de  véritables  lois 
positives;  tous  les  arrêts  seraient  regardés  comme  des  volontés  du  mo- 
ment. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souveraineté;  car  lorsque  le  souverain 
aurait  été  trompé  dans  son  jugement,  comme  il  est  impossible  que  tout 
juge  ne  le  soit  pas  quelquefois  relativement  a  des  faits  équivoques  et  dif- 
ciles  a  constater,  comme  il  serait  surtout  impossible  a  un  souverain  (qfli 
n'aurait  jamais  le  loisir  d'un  examen  sufllsant  dans  la  multitude  d'affaires 
doni  il  serait  écrasé)  de  ne  l'être  pas  très  fréquemment,  il  n'y  aurait  por- 
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sonne  à  qui  Ton  pùl  s'adresser  pour  faire  réformer  le  jugement;  el  pour 
avoir  voulu  rendre  la  justice,  le  souverain  serait  privé  du  pouvoir  de  faire 
rendre  la  justice. 

II  faut  donc  qu'il  y  ait  des  magistrats  établis  pour  faire  Tapplication 
des  lois,  pour  examiner  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  parti- 
culiers, et  même  entre  le  souverain,  comme  protecteur  du  public,  et  les 
particuliers  accusés  d'avoir  violé  l'ordre  public,  et  pour  déclarer,  après 
un  examen  suftisant,  qu'un  tel  est  dans  tel  cas^  sur  lequel  la  loi  a  pro- 
nonce. 

Pour  qu'il  soit  évident  que  les  magistrats  ont  apporté  un  examen  suf- 
fisant dans  les  affaires  soumises  a  leur  jugement,  il  faut  qu'ils  soient 
assujétis  à  des  formes  qui  constatent  cet  examen. 

Le  droit  de  régler  ces  formes  appartient  au  souverain  comme  une 
branche  de  la  législation  positive. 

§  X. 

Les  magistrats  étant  chargés  de  juger  d'après  les  lois  positives  et  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les  lois  positives,  et  ayant  à  déci- 
der ainsi  des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  de  leurs  concitoyens,  ils  sont 
religieusement  obligés  de  commencer  par  juger  les  lois  positives. 

Il  est  évident  qu'un  magistrat  serait  coupable,  qui  se  chargerait  de 
prononcer  des  peines  contre  ses  semblables,  d'après  des  lois  évidem^ 
ment  injustes. 

Les  magistrats  doivent  donc  comparer  les  ordonnances  positives  avec 
les  lois  de  h  justice  par  essence,  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun,  et  qui  sont  ainsi  la  base  de  l'ordre  social,  avant  de  s'engager  ii 
juger  d'après  ces  ordonnances. 

L'ignorance  ne  peut  justifier  les  magistrats  de  n'avoir  pas  fait  cet  exa- 
men et  cette  comparaison;  car  l'ignorance  elle-même  est  un  crime  ca- 
pital dans  un  homme  qui  embrasse  un  ministère  grave  qui  exige  essen- 
tiellement qne  ceux  qui  le  remplissent  ne  soient  pas  ignorants. 

§  XL 

L'examen  auquel  les  magistrats  sont  obligés,  ne  saurait  être  préjudi- 
ciable à  l'autorité  souveraine;  car  l'autorité  souveraine  n'étant  telle  que 
parce  qu'elle  est  dépositaire  des  forces  publiques,  elle  n'a  d'autre  inté- 
rêt que  celui  d'accroître,  par  les  meilleures  lois  positives,  ces  forces  qui 
sont  à  sa  disposition. 

L'autorité  souveraine  est  dépositaire  des  forces  publiques  et  leur  com- 
mande, parce  que  l'évidence  de  l'intérêt  commun  rallie  a  elle  toutes  l(S 
volontés. 
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C'est  cette  réunion  des  volontés  et  des  forces  qui  constitue  la  puis- 
sance et  Tautorité  souveraine. 

Voilà  pourquoi  ce  qui  est  avantageux  aux  sujets  accroît  la  puissance 
et  Tautorité  des  souverains. 

Ce  serait  offenser  grièvement  les  souverains,  car  ce  serait  les  supposer 
à  la  fois  injustes  et  insensés,  que  de  supposer  qu'ils  voulussent  diminoer 
leur  puissance  et  leur  autorité,  en  désunissant  par  des  injustices  évi- 
dentes les  volontés  et  les  forces  naturellement  portées  à  se  rallier  i  leur 
personne. 

Quand  il  échappe  donc  une  erreur  aux  souverains  dans  leurs  ordon- 
nances positives,  ce  ne  peut  être  qu'involontairement,  et  les  magistrats 
les  servent  utilement,  fidèlement  et  religieusement,  en  leur  faisant  re- 
marquer ces  erreurs  involontaires. 

§xn. 

Pour  que  les  magistrats  puissent  remplir  celte  fonction  inséparable  de 
leur  ministère,  la  fonction  importante  de  vérifier  les  ordonnances  po- 
sitives en  les  comparant  avec  les  lois  naturelles  et  essentielles  de  tordre 
social^  il  faut,  comme  nous  Pavons  remarqué,  que  les  magistrats  soient 
très  profondément  instruits  de  ces  lois  primitives  et  fondamentales  de 
toute  société. 

Pour  être  certain  que  les  magistrats  sont  éclairés,  et  suffisamment 
instruits  des  lois  naturelles  de  Tordre  social ,  il  faut  que  Ton  puisse  JDger 
de  leur  degré  d'éludé  et  de  leur  capacité  à  cet  égard. 

Pour  que  l'on  puisse  juger  de  la  capacité  des  magistrats,  il  faut  que  la 
nation  elle-même  soit  très  éclairée  sur  les  droits  et  les  devoirs  récipro- 
ques des  hommes  jéunis  en  société,  et  sur  les  lois  physiques  de  la  repro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses. 

Pour  que  la  nation  soit  suffisamment  éclairée  sur  ces  lois  naturelles, 
il  faut  en  établir  l'instruction  publique  et  générale,  et  favoriser  les  on- 
vrages doctrinaux  en  ce  genre,  de  manière  que  le  dernier  des  citoyens 
en  ait  au  moins  une  teinture  légère,  et  que  tous  ceux  qui  prétendent  ï 
élreconslilués  en  dignité  quelconque,  en  aient  une  connaissance  exacte, 
approfondie  et  complète. 

S  XIIF. 

L'autorité  souveraine  ne  peut  i-emplir  ses  fonctions  tutélairés, garantir 
la  propriété  de  tous  et  de  chacun  par  des  forces  supérieures  à  toutes 
celles  qui  voudraient  y  attenter,  subvenir  aux  frais  de  lajustice  distri- 
bulive  et  de  l'instruction  publique,  que  par  des  dépenses  et  même  par 
des  dépenses  considérables. 
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Il  Tant  donc  que  la  société  paj'e-ces  dépenses  qui  sont  essentielles  à  la 
conservation  de  la  société,  k  l'observation  de  Tordre,  au  maintien  du 
droit  de  propriété. 

La  portion  de  richesses,  qui  pnye  ces  dépenses  publiques,  s'appelle 
Fimpôi. 

Limpôt^  comme  consenateur  de  la  propriété,  est  le  grand  lien,  Ir 
nœud  fédératif,  le  vinculum  sacrum  de  la  société.  Cet  objet  est  si  impor- 
tant, que  nous  consacrerons  plusieurs  paragraphes  h  l'explication  des 
lois  naturelles  qui  le  concernent. 

§  XIV. 

Il  ne  dépend  pas  des  hommes  d'asseoir  l'impôt  selon  leur  caprice,  il  a 
une  base  et  une  forme  essentiellement  établies  par  l'ordre  naturel. 

Quand  on  dit  qu'il  ne  dépend  pas  des  hommes,  c'est-à-dire  des  hommes 
éclairés  et  raisonnables;  car  personne  ne  conteste  aux  ignorants  le  pou- 
voir physique  de  tomber  dans  de  grandes  erreurs,  mais  les  lois  natu- 
relles les  soumettent  alors  ii  des  punitions  très  sévères,  inévitablement 
attachées  h  ces  erreurs,  et  c'est  tout  ce  que  l'on  veut  dire  ici. 

L'impôt  doit  fournir  a  des  dépenses  perpétuellement  renaissantes;  il 
ne  peut  donc  être  pris  que  sur  des  richesses  renaissantes. 

L'impôt  ne  saurait  même  porter  indifféremment  sur  toutes  les  richesses 
renaissantes.  La  nature  a  refusé  à  celles  qu'on  appelle  reprises  des  culti- 
vateurs (voyez  §  III)  la  faculté  de  contribuera  l'impôt,  puisqu'elle  leur 
a  impérieusement  imposé  la  loi  d'être  employées  en  entier  à  entretenir 
et  à  perpétuer  la  culture,  sous  peine  de  voir  anéantir  par  degrés  la  cul- 
ture, les  récoltes,  la  population,  les  empires. 

La  portion  des  récoltes  nommée  le  produit  net,  (voyez  §  IV)  est  donc 
la  seule  contribuable  à  l'impôt,  la  seule  que  la  nature  ait  rendue  propre  h 
y  subvenir. 

Il  est  donc  de  Yessence  de  l'impôt  d'être  une  portion  du  produit  net  d«^ 
la  culture. 

§XV. 

Le  but  de  rimp<>t  est  la  conservation  du  droit  de  propriété  et  de  la  li- 
berté de  l'homme  dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive;  con- 
servation qui  peut  seule  assurer  la  multiplication  des  richesses  et  de  la 
population. 

Toute  forme  d'imposition  qui  restreindrait  la  propriété  et  la  liberté  de 
l'homme,  et  qui  diminuerait  nécessairement  les  richesses  et  la  popu- 
lation, serait  donc  manifestement  opposée  au  but  de  l'impôt. 

Si  l'on  établissait  Ai  s  impositions  sur  les  personnes,  sur  les  marchan* 
dises,  sur  les  dépenses,  sur  les  consommations,  la  perception  de  ces  im- 
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positions  serait  fort  coûteuse;  leur  existence  générait  la  liberté  des  Ira- 
vaux  humains,  et  augmenterait  nécessairement  les  frais  de  commerce  et 
de  culture  (*'oy.  §A'). 

Cette  augmentation  de  frais  de  commerce  et  de  culture,  ces  taxes  dis- 
pendieuses entre  la  production  et  la  consommation,  n'augmenteraient  la 
richesse  d'aucun  acheteur  consommateur,  et  ne  pourraient  faire  dépenser 
à  qui  que  ce  fût  plus  que  son  revenu. 

Elles  forceraient  donc  les  acheteurs  à  mésoiïrir  sur  les  denrées  et  les 
matières  premières,  en  raison  de  la  taxe  et  de  la  perception  coûteuse  de 
la  taxe,  et  de  l'accroissement  de  frais  intermédiaires  de  commerce  elde 
fabrication  que  la  taxe  et  sa  perception  occasionneraient. 

Elles  feraient  donc  baisser  nécessairement  d'autant  le  prix  de  toutes 
les  ventes  de  la  première  main. 

Les  cultivateurs  qui  font  ces  ventes  se  trouveraient  donc  en  déficii 
dans  leur  recette,  de  toute  la  diminution  du  prix  de  leurs  denrées  et 
matières  premières. 

Ils  seraient  donc  forcés  d'abandonner  la  culture  des  terrains  mauvais 
ou  médiocres,  qui,  avant  la  diminution  du  prix  des  productions ,  ne  ren- 
daient que  peu  ou  rien  par-delà  le  remboursement  des  frais  de  leur  ex- 
ploitation, et  qui,  par  celte  diminution  de  la  valeur  des  récoltes,  ne 
pourraient  plus  rembourser  ces  frais  nécessaires  pour  les  cultiver.  De  là 
naîtrait  une  première  et  notable  diminution  dans  la  masse  totale  dessulv 
sistanccs,  dans  Taisance  du  peuple,  et  bientôt  dans  la  population. 

Les  cultivateurs  seraient  forcés  en  outre  de  retrancher,  ousurlerevcnu 
des  propriétaires,  ou  sur  les  dépenses  de  leur  culture,  une  somme  égale 
au  déficit  qu'ils  éprouveraient  dans  leur  recette. 

Si  les  cultivateurs  pouvaient  retrancher  cette  somme  du  revenu  des 
propriétaires  fonciers  (comme  cela  serait  juste,  puisque  ce  revenu  est  le 
seul  disponible ,  tandis  que  les  reprises  des  cultivateurs  sont  essentiel- 
lement hypothéquées  au  travaux  de  lareproduction),il  est  évident  qu'alors 
ces  propriétaires  supporteraient  en  entier  les  taxes  mises  sur  les  per- 
sonnes, sur  les  travaux,  sur  les  denrées,  sur  les  marchandises,  et  les  frais 
multipliés  de  la  perception  de  ces  taxes,  et  la  diminution  de  valeur  qae 
leur  existence  et  la  gêne  qu'elles  entraînent  à  leur  suite  causeraient  aux 
récoltes. 

Il  est  également  évident  que,  dans  ce  cas,  il  en  coûterait  beaucoup 
plus  aux  propriétaires  fonciers  que  s'ils  avaient  payé  directement  au  fisc, 
sur  leurs  revenus,  sans  frais  de  perception,  et  sans  que  la  valeur  des  pro- 
ductions qui  font  la  base  de  leurs  revenus  fût  diminuée,  une  somme 
é^ale  a  celle  que  le  souverain  retirerait  des  impositions  indirectes. 

Si  les  cultivateurs  étaient  liés,  vis-à-vis  des  propriétaires  fonciers,  par 
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des  engagements  qui  les  obligeassent  h  payer  annuellement  à  ceux-ci 
une  somme  déterminée,  ils  seraient  réduits  à  retrancher  des  dépenses  de 
leur  culture ,  en  raison  de  la  perte  que  leur  occasioneraient  la  diminu- 
tion du  prix  des  productions,  et  le  payement  qu'ils  seraient  contraints 
lie  faire  de  l'imposition  indirecte  et  des  frais  de  sa  perception. 

Ce  retranchement  des  dépenses  productives  amènerait  inévitablement 
la  diminution  de  la  production;  car  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
cnlture  sont  une  condition  essentielle,  et  sine  quâ  non^  des  récoltes. 
On  ne  pourrait  supprimer  ces  dépenses  sans  supprimer  les  récoltes  ; 
on  ne  pourrait  les  diminuer,  sans  que  les  récoltes  diminuassent  en  pro- 
portion. 

Si  les  baux  qui  engageraient  les  cultivateurs  vis-à-vis  des  propriétaires 
ftvaient  plusieurs  années  à  courir,  et  si  les  premiers  ne  pouvaient  les  ré- 
rilier,  la  dégradation  deviendrait  progressive,  et  d'autant  plus  rapide, 
qae  le  cultivateur  serait  forcé  de  payer  iims  les  ans  le  même  loyer  et  la 
même  imposition  sur  une  récolte  afikiblie  tous  les  ans  par  l'effet  de  ces 
(nyements,  auxquels  il  ne  pourrait  satisfaire  qu'en  retranchant  tous  les 
SIM  sur  les  dépenses  de  sa  culture. 

Cette  dégradation ,  si  redoutable  à  la  population,  retomberait  néees- 
lairement  à  la  fin  sur  les  propriétaires  fonciers  et  sur  le  souverain,  soit 
|Mur  la  ruine  des  entrepreneurs  de  culture,  soit  par  l'expiration  de  leurs 
Imiox. 

Ceux  des  entrepreneurs  de  culture  auxquels  il  resterait  encore  le 
moyen  de  renouveler  leurs  baux,  instruits  par  l'expérience,  stipuleraient 
de  Qianière  h  se  dédommager  des  pertes  qu'ils  auraient  essuyées,  ou  du 
moins  à  ne  pas  s'exposer  h  en  hirt  de  pareilles  à  l'avenir.  Leurs  facultés 
lAnblies  ne  leur  permettant  pas  de  conduire  leur  exploitation  aussi  avan- 
tagensement  que  par  le  passé,  ils  ne  s'engageraient  qu'en  raison  de  l'im- 
poistance  où  les  aurait  réduits  la  perte  d'une  partie  de  leurs  richesses, 
de  la  diminution  arrivée  dans  le  prix  des  ventes  de  la  première  main,  et 
de  la  surcharge  de  l'imposition  indirecte  et  des  frais  de  sa  perception. 
>  L'appauvrissement  de  ces  entrepreneurs  de  culture,  et  la  ruine  des 
autres  auxquels  il  ne  resterait  plus  la  feculté  de  foire  les  avances  des  frais 
de  Texploitation,  détourneraient  les  hommes  riches  de  se  livrer  h  une 
profession  qui  ne  leur  présenterait  que  la  perspective  de  la  perte  de  leur 
foMone.  La  culture  de  la  plus  grande  partie  des  terres  resterait  abandon- 
née à  de  malheureux  manouvriers  sans  moyens,  auxquels  les  proprié- 
taires fonciers  seraient  obligés  de  fournir  la  subsistance.  Alors,  impos- 
sibilité de  se  procurer  des  animaux  vigoureux  pour  exécuter  les  travausr 
a^ec  force  et  avec  célérité,  et  des  bestiaux  en  assez  grande  quantité  pour 
Ibmer  ien  terres;  disette  des  engrais  nécessaires;  insuffisance  desrépa- 
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tioDs  et  de  Tentretien  indispensable  des  bàtimenls,  des  fossés,  etc.;  ex- 
tinction presque  entière  des  récoltes,  des  subsistances,  de  la  population 
du  produit  net  qui  constitue  la  richesse  des  propriétaires  fonciers,  du 
revenu  public  qui  ne  peut  éUre  qu'une  part  de  ce  produit  net  {voy.  §  pré- 
cédent), de  la  puissance  du  souverain  qui  est  fondée  sur  le  revenu  pa« 
blic. 

Impositions  indirectes;  pauvres  paysans.  Pauvres  paysans;  pauvre 
ROYAUME.  Pauvre  royaume  ;  pauvre  souverain. 

§  XVI. 

Nous  avons  prolongé  le  paragraphe  précédent  pour  donner  une  idée 
des  malheurs  auxquels  les  nations  s'exposent,  quand  elles  croient  pou- 
voir se  gouverner  ou  être  gouvernées  arbitrairement,  tandis  que  la  na- 
ture nous  a  environnés  de  lois  suprêmes,  et  d'un  enchaînement  physique 
et  inviolable  de  causes  et  d'effets  qui  ne  laissent  k  notre  intelligence  et  à 
notre  liberté  que  le  soin  de  les  étudier  et  d'y  conformer  notre  condoîte, 
pour  profiter  des  avantages  qu'elles  nous  offrent,  et  éviter  les  maoi 
qu'elles  nous  attireraient  inévitablement ,  si  nous  refusions  ou  si  nous 
négligions  de  nous  éclairer  sur  Tordre  qu'elles  constituent,  et  de  doos 
soumettre  à  ce  qu'il  nous  prescrit. 

Nous  venons  de  voir  que  lorsqu'on  veut  prendre  une  route  indirecte 
pour  lever  l'impôt,  il  n'en  est  pas  moins  payé,  en  dernière  analyse,  par 
le  produit  net  des  biens-fonds;  mais  qu'il  l'est  alors  d'une  manière  ex- 
trêmement désastreuse  et  beaucoup  plus  onéreuse  pour  les  propriétaires 
fonciers;  qu'il  gêne  la  liberté  et  restreint  la  propriété  des  citoyens;  qa*il 
fait  baisser  le  prix  des  productions ,  k  la  vente  de  la  première  maio; 
qu'il  diminue  la  masse  des  produits,  et  encore  plus  la  somme  des  reve- 
nus du  territoire;  qu'il  amène  la  misère  et  la  dépopulation;  qu'il  raine 
par  degrés  la  culture,  les  cultivateurs,  les  propriétaires  fonciers,  la 
nation  et  le  souverain. 

Il  est  évident  par  Ik  que  des  impositions  indirectes  seraient  entière- 
ment contraires  au  but  de  l'impôt,  à  celui  de  l'établissement  de  l'autorité 
souveraine,  et  à  celui  de  la  société. 

Il  est  donc  évident  que  l'impôt  doit  être  levé  directement  sur  le  pro- 
duit net  et  disponible  des  biens-fonds;  car  alors  il  ne  dérangera  poiot 
les  combinaisons  légitimes  et  nécessaires  des  cultivateurs ,  auxquels  il 
est  fndifférent  de  payer  une  partie  du  produit  net  entre  les  mains  du 
souverain,  ou  entre  celles  des  propriétaires  fonciers.  La  liberté  de  tons 
les  travaux  restera  entière,  et  le  prix  des  récoltes ,  à  la  première  vente, 
ne  baissera  nullement ,  parce  que  l'ordre  des  dépenses  ne  sera  point 
changé,  que  rien  ne  les  empêchera  de  retourner  directement  à  la  terre 
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pour  en  solder  les  productions,  et  que  Tautorité  tutélaire  ne  sera  que 
substituée  aux  propriétaires  fonciers  pour  la  dépense  d'une  partie  du 
produit  disponible. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  quelles  règles  la  nature  indique  pour 
la  levée  directe  de  la  part  qui  doit  appartenir  à  l'impôt  dans  le  produit 
net  du  territoire. 

§  XVH. 

D'abord  il  est  évident  que  la  proportion  de  l'impôt,  avec  le  produit 
net,  ne  doit  pas  être  arbitraire. 

Elle  ne  doit  pas  l'être  de  la  part  de  l'autorité  souveraine;  car  alors  le 
souverain  pourrait  envahir  toutes  les  propriétés,  il  n'en  serait  plus  re- 
gardé comme  conservateur,  les  volontés  seraient  plutôt  portées  à  se  dé- 
fier de  lui  qu'à  lui  obéir,  il  n'aurait  bientôt  plus  d'autorité. 

Cette  proportion  ne  doit  pas  non  plus  être  arbitraire  de  la  part  des 
propriétaires  fonciers;  car,  dans  des  moments  d'ignorance,  un  intérêt 
mal  entendu  pourrait  leur  faire  restreindre  le  revenu  public,  de  manière 
à  nuire  à  la  consistance  de  la  société,  à  la  sûreté  de  sa  constitution  fon- 
dée sur  la  conservation  de  la  propriété. 

Il  est  encore  évident  que  l'impôt  ne  peut  pas  être  invariablement  fixé 
à  une  somme  déterminée  ;  car  le  revenu  public,  sufiQsant  pour  une  so- 
ciété faible  et  commençante,  ne  le  serait  plus  pour  une  société  étendue 
et  enrichie  qui  aurait  défriché  et  mis  en  valeur  un  grand  territoire  ;  et 
de  même  celui  qui  aurait  été  nécessaire  pour  cette  société  florissante , 
deviendrait  excessif,  onéreux  et  destructeur  pour  la  même  société,  si  des 
circonstances  extérieures  ou  des  erreurs  politiques  avaient  restreint  le 
produit  net  de  sa  culture,  et  l'avaient  ainsi  rapprochée  de  son  état  de 
faiblesse  primitive. 

C'est  une  opinion  bien  redoutable  que  celle  qui  a  induit  à  croire  qu'il 
fallait,  pour  assurer  sa  défense,  que  tout  État  se  soumit  à  un  impôt  ca- 
pable de  soudoyer  une  force  publique  à  peu  près  égale  à  celle  des  peu- 
ples voisins.  Ce  préjugé,  qui  a  fait  augmenter  et  accumuler  les  imposi- 
tions chez  des  nations  faibles  et  pauvres,  sans  autre  raison  pour  le  faire 
que  leur  faiblesse  et  leur  pauvreté  même,  a  causé  les  plus  terribles  mal- 
heurs qu'ait  essuyés  le  genre  humain.  Par  lui,  la  propriété  a  été  sacrifiée, 
et  les  fondements  de  la  société  sappés,  sous  prétexte  de  protéger  la  pro- 
priété et  de  maintenir  la  société  ;  par  lui ,  l'impôt  est  devenu  arbitraire, 
el  n'a  connu  de  homes  que  celles  qu'une  imagination  déréglée  donnait 
aux  besoins  publics  sans  cesse  exagérés.  Il  aurait  mené  les  hommes  jus- 
qu'à vouloir,  malgré  la  nature,  que  le  prince  de  Monaco  eût  un  revenu 
propre  à  balancer  le  pouvoir  du  roi  de  France. 


356  DUPON  r  DE  iN£MOUR& 

Ce  n*est  donc  pas  aux  prétendues  nécessités  des  États  que  Timpôt  doit 
être  proportionné,  c'est  k  leur  richesse  disponible.  Dès  qu'on  s'éeariera 
de  cette  règle,  on  n'en  pourra  reconnaître  aucune;  et  les  empires  seront 
bientôt  conduits  à  cette  époque  terrible,  où  il  devient  indifférent  k  la  na- 
tion que  son  territoire  soit  ravagé  par  Tennemi  ou  par  les  exaeteurs. 

La  proportion  de  l'impôt  avec  le  produit  net,  lequel  constitue  les 
seules  richesses  disponibles  {Voy.  §  IV),  doit  être  telle  que  le  sort  de& 
propriétaires  fonciers  soit  le  meilleur  possible,  et  que  leur  état  soit  préfé- 
rable a  tout  autre  dans  la  société.  Car,  si  quelqu'autre  état  était  préférable 
k  celui  de  propriétaire  foncier,  les  hommes  se  tourneraient  tou^  vers  cet 
autre  état.  Ils  négligeraient  d'employer  leurs  richesses  mobilières  k  créer, 
k  améliorer,  k  entretenir  des  propriétés  foncières,  et  les  consacreraient  k 
d'autres  entreprises  et  k  d'autres  travaux.  Dès-lors  les  bfttiments  néces- 
saires k  la  culture,  les  granges,  les  étables,  les  pressoirs,  etc.,  tomberaieni 
en  ruine;  les  plantations  seraient  abandonnées;  les  futaies  seraient  abat- 
tues; les  clôtures  se  dégraderaient;  les  fossés  se  combleraient;  les  eam 
croupiraient  sur  le  terrain;  les  marais  et  les  friches  prendraient  la  place 
des  moissons;  les  récoltes,  le  produit  net  et  l'impôt  lui-même  s'anéan- 
tiraient progressivement  et  nécessairement. 

Cette  proportion  naturelle  et  légitime  de  l'impôt  avec  le  produit  net 
qui  doit  le  payer,  s'établit  d'elle-même  dans  une  société  naissante.  Car 
alors  ce  sont  ces  propriétaires  fonciers  qui,  pressés  de  la  nécessité  de  m 
soumettre  k  l'autorité  tutélaire  qu'ils  élèvent  au  milieu  d*eux  pour  se  ga- 
rantir mutuellement  la  jouissance  des  biens  dont  ils  sont  en  possessioii, 
consacrent  volontairement,  et  par  leur  propre  intérêt,  une  partie  du  priH 
duit  net  de  leurs  domaines  k  faire  les  frais  du  ministère  de  cette  auto- 
rité protectrice. 

C*est  ainsi  que  l'institution  de  l'impôt,  loin  d'être  opposée  au  droit  dei 
propriétaires  fonciers,  est  au  contraire  un  usage  de  leur  droit  de  propriété. 

Elle  est  même  un  usage  proGtable  du  droit  des  propriétairet  fondtn, 
car,  au  moyen  de  la  sûreté  que  cette  institution  donne  aux  propriëlésetà 
la  liberté ,  les  propriétaires  peuvent  étendre,  multiplier  leura  travaux,  et 
accroître  infiniment  la  culture  et  les  produits  de  leurs  propriétés. 

Si  l'on  statue  alors  que  Tautorité  tutélaire  restera  k  perpétuité  co* 
propriétaire  dans  le  produit  net  de  la  culture,  selon  la  proportion  établie 
par  révidence  de  la  quotité  que  doit  avoir  Tirnpôt  pour  donner  le  plot 
grand  degré  de  sûreté  possible  a  la  société,  et  pour  que  le  sort  des  fHh 
priétaires  fonciers  soit  le  meilleur  qu'il  est  possible,  et  préférable  k  toat 
autre  dans  la  société,  on  constitue  la  forme  de  l'impôt  le  plus  avantageox 
possible  au  souverain  et  k  la  nation. 

Par  cette  forme,  l'impôt  est  naturellement  proportionné  aux  besoini 
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el$  d€  la  eociété,  puisqu'il  s'accroît  à  mesure  que  racecroissêiuetit  de 
population  occasionna  par  les  progrès  de  la  culture  et  par  Taugmeo- 
tion  du  produit  net^  nécessite  raugnienlation  des  dépeuBCS  publiqnet 
Dsacrées  à  maintenir  le  bon  ordre^et  k  proléger  la  propriété. 
Par  cette  Torme,  le^  cultivateurs  paient  selon  leurs  engagementâ  tibrei 
volontaires  ta  valeur  du  prùduit  net  à  ceui  qui  en  sont  propriétaires, 
leur  est  très  avantageux  qu'une  partie  de  ce  produit  net  passe  entre 

mains  de  rautorité  souveraine,  puisque  c'est  Tunique  moyen  da 
Itre  cette  autorité  à  portée  de  protéger  leurs  droits  de  propriété.  Et 
b  ne  leur  est  nullement  k  charge ,  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
iété  sur  le  praduit  n^f,  qu'ils  sont  contraints  par  la  concurrence  d'en 
air  compte  en  entier  a  qui  il  appartient,  et  que  peu  leur  importe 
'une  partie  de  ce  produit  nêî  s'appelle  imjjd/,  tandis  que  l'autre  s'ap- 
bUc  fermage  y  pourvu  qu'oo  n'exige  rien  |d'euï  au-delh  du  produit  mi^  et 
e leurs  repri&m  soient  toujours  franches,  iotactea  et  assurées. 
Par  cette  forme,  les  propriétaires  fonciers  qui  paraissent  payer  l'inipét 
r  leurs  revenus,  le  paient  au  contraire  sur  une  augmentation  de  ri- 
esses  disponibles  oudeproduif  ne*  qui  n'existerait  pas  sans  l'établis* 
ment  de T impôts  puisque  c'est  la  sûreté  que  Pirapôt  donne  a  la  pro- 
jeté, qui  a  seule  pu  soutenir  et  favoriser  les  entreprises  et  les  travaux, 
r  lesquels  ta  culture  est  parvenue  au  point  de  faire  naître  un  produit 
M  tant  soit  peu  considérable. 

Par  cette  forme,  Hrapôt,  auquel  appartient  une  part  proportionnelle 
produit  net,  est  donc  très  avantageux  aux  propriétaires  fonciers,  puis- 
"il  étend  leurs  richesses  et  les  jouissances  qu'ils  peuvent  se  procurer* 
forme  une  espèce  de  propriété  commune  inaliénable  ;  il  n'entre  dans 
cun  des  contrais  que  les  propriétaires  fonciers  passent  ensemble;  lors- 
fils  achètent  et  vendent  des  terres,  ils  n'achètent  ni  ne  vendent  Vimpôt» 
i  ne  disposent  que  de  la  portion  du  terrain  qui  leur  apartient,  t'impôt 
élevé*  Ainsi  rexistence  de  cet  impât  n'est  pas  plus  à  charge  à  aucun 
opriétaires  fonciers  que  le  droit  qu'ont  les  autres  propriétaires  sur  lei 
Dmainesqui  limitent  le  sien. 
Par  cette  forme ,  l'impât  est  très  avantageux  à  la  classe  des  hommes  qui 

subsistent  que  de  salaires,  ptiisqu'il  leur  procure  la  sûreté  et  la  jouis- 
nce  de  toute  l'étendue  de  leurs  droits  de  propriété  personnelle  et  mobi- 
ire.  Et  il  ne  leur  est  nullemeut  à  charge,  puisque,  loin  de  retrancher 
n  de  la  somme  des  salaires,  ni  de  la  facilité  de  les  obtenir,  il  en  aug- 
ienle  la  masse  par  l'augmentation  des  richesses,  qui  résulte  de  l'asiu- 
nce  complète  de  tous  les  droits  de  propriété. 
Par  cette  forme ,  la  liberté  des  travaux  humains  est  la  plus  grande 
r»!  soit  posBible,  la  concurrence  entre  tous  ceux  qui  font  exécuter,  €i 
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|l6  assurer  le  meilleur  état  possible  des  i)riDces  et  des 

jiégisgée.  On  pourrait  en  venir  jus(|u*li  ne  iroaver 

^istrats  éclairés  sur  ces  lois.  Toul  serait  aban- 

~-  aux  caprices  de  l'opinion,  aux  ruses  d'une 

re.  On  pourrait  oublier  ce  que  c*esl  que 

-  es  diminueraient  en  raison  de  cet  oubli 

N"ux  pourraient  être  regardas  comme  faisant 

'. ,  voiler  momenlanément  au  souverain  la  dé- 

contribueraient,  conduire  la  société  an  terme  de 

Je  la  ruine  ^  et  le  gouvernement  h  celui  de  h  pau- 

Issâuce^  avant  que  celui-ci  vit  la  nécessité  de  remédier 

ïn  désordre  si  funeste  pour  lui-même  et  pour  la  nation, 

§  XIX. 

communauté  si  nécessaire  entre  la  partie  gouvernan le  et  la  partie 
ée  de  rÉtatf  cette  communauté  qui  place  le  plus  grand  intérêt 
ïrain  dans  Taccroissement  du  produit  net  des  terres  soumises  k 
lation,  cette  communauté  sans  laquelle  aucune  nation  ne  peut 
dre  d'avoir  une  administration  constamment  prospère,  nous  in* 
lelle  doit  être  la  forme  de  rautorité  souveraine,  et  en  quelles 
it  être  déposée  cette  autorité.  Car  toute  forme  de  gouvernement 
emporterait  pas  cette  communauté  parfaite  et  visible  d'intérêts, 
II  qui  eiercent  rautorité  souveraine  et  ceux  sur  lesquels  elle  est 
serait  évidemment  une  forme  proscrite  par  les  lois  de  Tordre 

plus  avantageux  possible  aux  hommes  réunis  en  société, 
évident  qu'un  souverain  démocratique  ne  peut  exercer  lui-même 
rite,  et  qu'il  ne  saurait  en  faire  d'autre  usage  que  celui  de  se 
des  commissaires  ou  des  représentants  pour  exercer  cette  auto- 
représentants chargés  d'exercer  Fautorité  d'un  souverain  dé- 
ne,  sont  des  particuliers  dont  les  fonctions  soninécessaîreraeot 
es,  Cçs  passagère  ne  sauraient  être  en  communauté  perpétuelle 

avec  la  nation.  Ces  particuliers  ont,  peuvent  avoir,  du  moins, 
rèti  particuliers  exclusifs  opposés  à  Vobservance  de  Tordre  et  k 
public.  Ce  n'est  donc  pas  leur  administration  qui  est  indiquée 
re  naturel,  et  qui  peut  resserrer  les  liens  de  la  société  par  Tunion 
él  des  dépositaires  de  Tantorité  et  de  celui  du  reste  de  la  nation, 
aut  dire  autant  d'un  souverain  aristocratique-  Les  membres  qui 
[ïsent  sont  aussi  des  particuliers  qui  ont  aussi  des  domaines  et 
lies^  dont  Tintérct  particulier  exclusif  peut  être  souvent  en  op- 
avec  riulérêt  des  autres  propriétaires  fonciers  soumis  ï  leur  do^ 
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entre  tous  ceux  qui  exécutent  ces  travaux,  la  plus  étendue  qu'il  soit  pos- 
sible; rétatdes  propriétaires  fonciers ,  le  meilleur  qu'il  soit  possible; 
la  multiplication  des  richesses  et  du  produit  net,  le  plus  rapide  qu'il  soit 
possible,  et,  par  conséquent,  le  revenu  public  toujours  proportionné  au 
produit  net,  sans  cesse  augmentant,le  plus  considérable  qu'il  soit  possible. 

Par  cette  forme,  l'autorité  tulélaire  jouit  en  entier  de  toutes  les 
sommes  consacrées  à  la  formation  du  revenu  public,  puisque  les  frais 
de  la  perception  se  trouvent  réduits  à  rien  ou  à  presque  rien,  comme  les 
frais  de  la  perception  des  fermages  qui  ne  coûtent  rien  à  la  nation. 

Par  cette  forme,  toute  espèce  de  cont^tation  est  pour  jamais  bannie 
entre  les  dépositaires  de  Faulorité  et  les  sujets,  puisque  la  proportion  de 
Timpôl  une  fois  établie  et  connue,  Tarithmélique  sui&t  ensuite  pour  dé- 
cider souverainement  quelle  est  la  part  de  chacun  dans  le  produit  net  du 
territoire. 

Par  cette  forme  donc,  le  revenu  public  le  plus  grand  possible  et  qai 
s'accroît  tous  les  jours,  est  le  plus  profitable  qu'il  soit  posible  ^  tous  les 
membres  de  la  société,  et  n'est  onéreux  à  personne,  ne  coûte  rieo  k  per- 
sonne, n'est  payé  par  personne,  ne  retranche  rien  de  la  propriété  de 
qui  que  ce  soit. 

Par  cette  forme  enfin,  l'autorité  souveraine  est  dans  une  parfaite  com- 
munauté d'intérêts  avec  la  nation.  Le  revenu  de  celle-ci  ne  saurait  dé- 
périr sans  que  le  prince,  averti  par  la  diminution  de  son  propre  revenu, 
ne  soit  excité  par  les  motifs  les  plus  pressants  h  remédier  au  désordre 
qui  détruit  les  richesses  de  ses  sujets  et  les  siennes,  et  k  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  accroître ,  au  contraire,  l'un  et  l'autre 
revenu, 

§  XVIII. 

La  communauté  d'intérêts  entre  le  souverain  et  la  nation,  manife»- 
tement  établie  par  le  partage  proportionnel  du  produit  net  du  territoire, 
est  le  plus  sftr  garant  de  l'observation  des  lois  de  l'ordre  naturel. 

Il  est  impossible  qu'un  souverain,  arithmétiquement convaincu  quHl 
ne  saurait  accroître  ses  richesses,  et  par  conséquent  sa  puissance,  que 
parla  prospérité  de  ses  sujets,  ne  soit  pas  très  attentif  k  s'instruire  de 
tout  ce  qui  peut  augmenter  l'aisance  et  le  bonheur  de  ses  peuples,  et 
très  actif  à  les  maintenir  dans  la  libre  jouissance  de  tous  leurs  droits  de 
propriété. 

Partout  où  une  mauvaise  constitution  rendrait  cette  communauté 
moins  visible,  et  où  les  dépositaires  de  l'autorité  pourraient,  ou  croiraient 
pou\oir,  faire  au  moins  passagèrement  leurs  affaires,  indépendamment 
de  celles  de  la  nation  ;  l'instruction  publique  des  lois  naturelles  dont  Yob- 
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urt^ancc  peut  seule  assurer  le  tneilleur  élal  possible  des  priûces  et  des 
peuples,  serait  bientôt  négligée.  On  pourrait  en  vetilr  jusqu'il  ne  trouver 
que  peu  ou  point  de  magistrats  éclairés  sur  ces  lois.  Tout  sei'ailaban- 
dooné  au  iorreut  des  préjugés,  âU3c  caprices  de  Topiuiou,  aux  ruses  d'une 
politique  ténébreuse  et  arbitraire.  On  pourrait  oublier  ce  que  c'est  que 
pr&priéié^  que  liberté \  tes  richesses  diminueraienl  eo  raison  de  cet  oubli 
funeste.  Des  expédients  ruineux  pourraient  être  regardes  comme  faisant 
parlie  du  régime  habituel,  voiler  momenlanément  au  souverain  la  dé* 
gradation  à  laquelle  ils  contribueraient,  conduire  la  société  au  terme  de 
raffaiblissementet  de  la  ruine  «  et  le  gouvernement  à  celui  de  la  pau- 
vreté et  de  rim puissance ,  avant  que  celuî-ci  vît  la  nécessité  de  remédier 
efficacement  h  un  désordre  si  funeste  pour  tui-méme  et  pour  la  nation. 


k 


§  XIX. 


i 


* 


Cette  communauté  ai  nécessaire  entre  la  partie  gouvernante  et  la  partie 
gouvernée  de  l'État,  cette  communauté  qui  place  le  plus  grand  intérêt 
du  souverain  dans  raccraissement  du  produit  net  des  terres  soumises  à 
sa  domination ,  cette  communauté  sans  laquelle  aucune  nation  ne  peut 
se  répondre  d*âvoir  une  administration  constamment  prospère,  nous  in- 
dique quelle  doit  être  la  forme  de  Tautorité  souveraine,  et  en  quelles 
mains  doit  être  déposée  cette  autorité.  Car  toute  forme  de  gouvernement 
qui  ne  comporterait  pas  cette  communauté  parfaite  et  visible  d'intérêts^ 
entre  ceux  qui  esercent  raulorité  souveraine  et  ceux  sur  lesquels  elle  est 
exercée,  serait  évidemment  une  forme  proscrite  par  les  lois  de  Tordre 
naturel  le  plus  avantageux  possible  aux  hommes  réunis  en  sociétés 

11  est  évident  qu*uD  souverain  démocratique  ne  peut  exercer  lui-même 
son  autorité,  et  qu'il  ne  saurait  en  faire  d'autre  usage  que  celui  de  se 
nommer  des  commissaires  ou  des  représentants  pour  exercer  celte  auto- 
rité- Ces  représentants  chargés  d'exercer  l'autorité  d'un  souverain  dé- 
mocratique, sont  des  particuliers  dont  les  fonctions  sont  nécessairement 
passagères.  Ces  passager  g  m  sauraient  être  en  communauté  ptrpéimîh 
diniéréts  avec  la  nation.  Ces  particuliers  ont,  peuvent  avoir,  du  moins, 
des  intérêts  particuliers  exclusifs  opposés  à  Yobsetvam^  de  Tordre  et  à 
rintérél  public.  Ce  n'est  donc  pas  leur  administration  qui  est  indiquée 
par  Tordre  naturel,  et  qui  peut  resserrer  les  liens  de  la  société  par  Tun  ion 
de  Tintérét  des  dépositaires  de  Tamorité  et  de  celui  du  reste  de  la  nation. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  souverain  aristocratique.  Les  membres  qui 
le  composent  sont  aussi  des  particuliers  qui  ont  aussi  des  domaines  et 
des  familles,  dont  Tintérèt  particulier  exclusif  peut  être  souvent  en  op* 
position  avec  Tintérèt  des  autres  propriétaires  fonciers  soumis  \  leur  do- 
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minalioD,  et  se  trouve  oaturellemeot  plus  cher  aux  ariatocrates,  que  cet 
intérêt  des  propriétaires  qui  cooslitue  1  intérêt  public. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  monarque  électif.  Ce  prince  a  aussi  des  do- 
maines et  une  famille  qui  lui  appartiennent  comme  particulier,  qui  sub- 
sistent indépendamment  de  sa  souveraineté,  et  qui  subsisteront  encore 
après  que  sa  souveraineté  sera  passée.  Il  a  donc  l'intérêt  partictifier  ex* 
clusif  d'employer  la  puissance  dont  il  est  dépositaire,  pour  améliorer  et 
étendre  ses  domaines,  pour  agrandir  et  enrichir  sa  famille.  Si  cet  intérêt 
se  trouve  opposé  à  celui  des  revenus  publics  et  particuliers  de  la  nation, 
le  prince  sera  exposé  ^  des  tentations  perpétuelles  qui  peoyent  souvent 
devenir  funestes. 

Ce  n'est  pas  qu'une  haute  vertu  et  un  grand  génie  dans  un  monarque 
électif,  dans  des  co-souverains  aristocratiques,  ou  dans  les  représentants 
d'un  souverain  démocratique,  joints  à  des  lumières  suffisantes  dans  les 
nations  sur  les  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ne  puissent  assarer 
pendant  un  certain  temps  la  prospérité  des  sociétés  soumises  k  ces  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement.  Mais  un  grand  génie  et  une  haute  verts 
sont  des  qualités  personnelles  qui  ne  passent  pas  toujours  d'un  prince  ï 
son  successeur,  et  qui  s'étendent  rarement  sur  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus à  la  fois.  Quand,  dans  ces  gouvernements  imparfaits,  elles  man- 
4]uent  aux  administrateurs  suprêmes,  ceux-ci  peuvent  se  laisser  aisément 
séduire  par  l'attrait  de  leur  intérêt  particulier  exclusif.  Alors,  les  lumières 
de  la  nation  peuvent  leur  paraître  redoutables.  Alors,  la  nation  devient 
nécessairement  moins  éclairée  qu'elle  ne  devrait  l'être,  et  qu'elle  ne  le 
serait  si  l'intérêt  personnel  présent  et  visible  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité était  d'étendre  et  de  favoriser  l'instruction  publique  de  l'ordre  na- 
turel. Alors,  l'ignorance  concourt  k  entretenir  la  dissension  des  intérêts, 
et  a  la  rendre  plus  dangereuse. 

Jl  n'y  a  que  les  monarques  héréditaires  dont  tous  les  intérêts  parson- 
nels  et  particuliers,  présents  et  futurs,  puissent  être  intimement,  sensi- 
blement et  manifestement  liés  avec  celui  de  leurs  nations,  par  la  co-pro- 
priété  de  tous  les  produits  nets  du  territoire  soumis  à  leur  empire. 

Il  est  vrai  que  celte  co-propriété  seule  peut  opérer  une  parfaite  com- 
munauté d'intérêts  entre  un  monarque,  même  héréditaire,  et  son  peuple; 
car  si  ce  monarque  avait,  au  lieu  de  celte  co-propriété,  des  domaines  à 
faire  valoir  pour  en  appliquer  le  revenu  aux  dépenses  publiques,  il  ne 
pourrait  remplir  les  fonctions  de  propriétaire  foncier  sur  une  si  grande 
étendue  de  terres,  et  il  ne  lui  resterait,  pour  en  soutenir  le  revenu,  que  la 
ressource  ruineuse  de  privilégier  ses  domaines  au  détriment  de  ceux  de 
ses  sujets,  <rc  qui  mettrait  ce  monarque  domanial,  vis-k-vis  de  sa  na- 
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tiou,  dans  un  élat  absolument  incompatible  avec  le  ministère  de  Tautorité 
souveraine. 

Mais  la  monarchie  héréditaire  présente  la  forme  du  gouvernement  le 
plus  parfait,  quand  elle  est  jointe  à  rétablissement  de  la  co-proprié(é  du 
public  dans  le  produit  net  de  tous  les  biens-fonds,  sous  une  telle  propor- 
tion que  le  revenu  du  fisc  soit  le  plus  grand  possible,  sans  que  le  sort 
des  propriétaires  fonciers  cesse  d'être  le  meilleur  que  Ton  puisse  avoir 
dans  la  société. 

§  XX. 

Un  monarque  héréditaire,  associé  avec  sa  nation  par  le  partage  pro- 
portionnel du  produit  net  des  biens-fonds ,  a  un  intérêt  visible  que  le 
produit  net  soit  le  plus  grand  possible. 

Il  a  donc  un  intérêt  visible  que  toutes  les  conditions  nécessaires  à 
Texistence  du  plus  grand  produit  net  possible  soient  complètement  rem- 
plies. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  concurrence  soit  la  plus  grande  possible 
dans  tous  les  travaux  qui  contribuent  directement  ou  indirectement  k  la 
formation  de  ce  produit  net. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  liberté  de  toute  espèce  de  commerce,  tant 
intérieur  qu'extérieur,  soit  entière. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  propriété 
personnelle,  mobilière  et  foncière  soit  assurée. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  Tusage  de  ces  droits  soit  éclairé  par  Tin- 
stmction  publique  la  plus  lumineuse,  la  plus  étendue,  la  plus  universelle, 
la  plus  favorisée. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  cette  instruction  générale  des  lois  de  l'ordre 
naturel  \m  forme  des  magistrats,  sur  les  lumières  et  sur  les  vertus 
desquels  il  puisse  compter,  pour  examiner  et  décider,  d'après  ces  lois, 
^quelle  doit  être  dans  les  cas  particuliers  l'application  de  son  autorité 
souveraine,  afin  de  maintenir  la  propriété,  sur  le  produit  de  laquelle  est 
fondé  son  revenu. 

Il  a  un  intérêt  visible  que  ces  magistrats  habiles  et  studieux  com- 
parent les  lois  positives  qu'il  est  obligé  de  promulguer  avec  les  lois  di- 
vines de  Tordre  naturel,  afin  de  l'avertir,  s*il  lui  échappait  dans  ses  or- 
donnances quelque  erreur  préjudiciable  &  ses  revenus;  car  les  lois  po- 
sitives, qui  paraissent  même  les  plus  éloignées  d'être  des  lois  fiscales, 
ne  sauraient  Jamais  être  indifférentes  aux  revenus  d'un  monarque  co- 
propriétaire. 

Elles  sont  nécessairement  ou  conformes,  ou  contraires  aux  lois  natu- 
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relies,  ou  favorables  ou  nuisibles  k  la  propriété,  et  a  la  liberté  qui  en  est 
inséparable. 

Si  elles  sont  conformes  aux  lois  de  Tordre  naturel,  favorables  k  la  pro- 
priété et  k  la  liberté,  elles  excitent  les  hommes  k  mettre  la  plus  grande 
activité  dans  leurs  travaux,  en  laissant  le  champ  ouvert  k  Tintérèt  licite 
de  tous ,  et  donnant  k  chacun  la  certitude  de  recueillir  le  fruit  de  ses 
peines;  alors  elles  étendent  la  culture,  multiplient  les  richesses,  accrois- 
sent le  produit  net^  et  par  conséquent  le  revenu  du  souverain  propor- 
tionné k  ce  produit  net. 

Si  elles  sont  contraires  aux  lois  de  Tordre,  nuisibles  k  la  propriété  et  k 
la  liberté,  elles  jettent  le  découragement  dans  le  cœur  des  hommes,  eo 
raison  de  l'impuissance  où  elles  les  réduisent  et  des  difficultés  dont  elles 
hérissent  leurs  travaux;  elles  restreignent  la  culture,  elles  dimiDuentles 
richesses  et  \e  produit  net^  et  par  conséquent  le  revenu  du  souverain. 

Il  n'y  a  donc  aucune  ordonnance  positive  sur  laquelle  on  ne  paisse 
proposer  cette  question  :  S'agit-il  d'augmenter  nos  moissons^  d'élevernot 
enfants  et  d'accroître  les  revenus  du  prince  ^  ou  de  brûler  nos  récoltes^ 
d'étouffer  notre  postérité,  de  ruiner  les  finances  publiques  ? 

La  solution  de  cette  question,  discutée  jusqu'k  Tévidence  par  les  ma- 
gistrats, rappellera  toujours  k  un  monarque  héréditaire  et  co-proprié- 
taire  quelle  est  sa  véritable  volonté;  car  on  ne  peut  supposer  un  souve- 
rain,on  ne  peut  même  supposerun  homme,  qui  veuille  nuire  k  autrui  sans 
proGt,  et  encore  moins  avec  une  perte  évidente  pour  lui  et  pour  ses  des- 
cendants :  ce  serait  supposer  une  détermination  sans  motifs,  un  effet  saos 
cause;  ou  plutôt  une  détermination  contraire  aux  motifs ,  un  effet  con- 
traire k  sa  cause  :  ce  serait  supposer  une  absurdité  complète. 

§  XXL 

Voici  donc  le  résumé  de  toutes  les  institutions  sociales  fondées  sar 
Tordre  naturel ,  sur  la  constitution  physique  des  hommes  et  des  antres 
êtres  dont  ils  sont  environnés. 

Propriété  personnelle  établie  par  la  nature,  par  la  nécessité  physique 
dont  il  est  k  chaque  individu  de  disposer  de  toutes  les  facultés  de  sa  per- 
sonne, pour  se  procurer  les  choses  propres  k  satisfaire  ses  besoins,  soos 
peine  de  souffrance  et  de  mort. 

Liberté  de  travail^  inséparable  de  la  propriété  personnelle  dont  elle 
forme  une  partie  constitutive. 

Propriété  mobilière,  qui  n'est  que  la  propriété  personnelle  même,  con- 
sidérée dans  son  usage,  dans  son  objet,  dans  son  extension  nécessaire  sur 
les  choses  ac(iaioes  par  le  travail  de  r^a  personne. 
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Liberté  (Téchange^  de  commerce,  d*empIoi  de  ses  richesses,  insépa- 
rable de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété  mobilière. 

Culture^  qui  est  un  usage  de  la  propriété  personnelle,  de  la  propriété 
mobilière  et  de  la  liberté  qui  en  est  inséparable  :  usage  proGtable,  né- 
cessaire, indispensable,  pour  que  la  population  puisse  s'accroître  par 
une  suite  de  la  multiplication  des  productions  nécessaires  à  la  subsis- 
tance des  hommes. 

Propriété  foncière^  suite  nécessaire  de  la  culture,  et  qui  n'est  que  la 
conservation  de  la  propriété  personnelle  et  de  la  propriété  mobilière , 
employées  aux  travaux  et  aux  dépenses  préparatoires  indispensables  pour 
mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée. 

Liberté  de  l'emploi  de  sa  terre^  de  l'espèce  de  sa  culture,  de  toutes  les 
conventions  relatives  à  l'exploitation,  à  la  concession,  k  la  rétrocession, 
à  l'échange,  à  la  vente  de  sa  terre,  inséparable  de  la  propriété  foncière. 

Partage  naturel  des  récoltes,  en  reprises  des  cultivateurs^  ou  richesses 
dont  l'emploi  doit  indispensablement  être  de  perpétuer  la  culture,  sous 
peine  de  diminution  des  récoltes  et  de  la  population;  et  produit  net^  ou 
richesses  disponibles  dont  la  grandeur  décide  de  la  prospérité  de  la  so- 
ciété, dont  l'emploi  est  abandonné  à  la  volonté  et  k  l'intérêt  des  proprié- 
taires fonciers,  et  qui  constitue  pour  eux  le  prix  naturel  et  légitime  des 
dépenses  qu'ils  ont  faites,  et  des  travaux  auxquels  ils  se  sont  livrés  pour 
mettre  la  terre  en  état  d'être  cultivée. 

Sûreté^  sans  laquelle  la  propriété  et  la  liberté  ne  seraient  que  de  droit 
et  non  de  fait,  sans  laquelle  le  produit  net  serait  bientôt  anéanti,  sans  la- 
quelle la  culture  même  ne  pourrait  subsister. 

Autorité  tutélaire  et  souveraine^  pour  procurer  la  sûreté  essentielle- 
ment nécessaire  k  la  propriété  et  k  la  liberté,  et  qui  s'acquitte  de  cet  im- 
portant ministère,  en  promulguant  et  faisant  exécuter  les  lois  de  Tordre 
naturel,  par  lesquelles  la  propriété  et  la  liberté  sont  établies. 

Magistrats^  pour  décider  dans  les  cas  particuliers  quelle  doit  être 
l'application  des  lois  de  l'ordre  naturel  réduites  en  lois  positives  par 
l'autorité  souveraine,  et  qui  ont  le  devoir  impérieux  de  comparer  les 
ordonnances  des  souverains  avec  les  lois  de  la  justice  par  essence,  avant 
de  s'engager  a  prendre  ces  ordonnances  positives  pour  règle  de  leurs 
jugements.  / 

Instruction  publique  et  favorisée^  pour  que  les  citoyens,  l'autorité  et 
les  magistrats  ne  puissent  jamais  perdre  de  vue  les  lois  invariables  de 
Tordre  naturel,  et  se  laisser  égarer  par  les  prestiges  de  l'opinion,  ou  par 
Tattrait  des  intérêts  particuliers  exclusifs  qui,  dès  qu'ils  sont  exclusifs^ 
sont  toujours  mal  entendus. 

Jtevenu  public^  pour  constituer  la  force  et  le  pouvoir  nécessaire  a  Tau-» 
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lorité  souveraine;  pour  faire  les  frais  de  son  ministère  proteclear, des 
fonctions  importantes  des  magistrats,  et  de  rinstruction  indispensable 
des  lois  de  Tordre  naturel. 

'Impôt  direct,  ou  partage  du  produit  net  du  territoire  entre  les  pro- 
priéiaires  fonciers  et  Tautorité  souveraine,  pour  former  le  revenu  publie 
d'une  manière  qui  ne  restreigne  ni  la  propriété,  ni  la  liberté,  et  qui  par 
conséquent  ne  soit  pas  destructive. 

Proportion  essentielle  et  nécessaire  de  Vimpôt  direct  avec  le  prodoit 
net,  telle  qu'elle  donne  à  la  société  le  plus  grand  revenu  public  qui  soit 
possible,  et  par  conséquent  le  plus  grand  degré  possible  de  siïreté,  sans 
que  le  sort  des  propriétaires  fonciers  cesse  d*étre  le  meilleur  sort  dont 
on  puisse  jouir  dans  la  société. 

Monarchie  héréditaire ,  pour  que  tous  les  intérêts  présents  et  falon 
du  dépositaire  de  Tautorité  souveraine,  soient  intimement  liés  avec  eeai 
de  la  société  par  le  partage  proportionnel  du  produit  net. 


Tel  est  le  précis  de  cette  doctrine,  qui,  d'après  la  nature  de  l'homme, 
expose  les  lois  nécessaires  d'un  gouvernement  fait  pour  l'homme,  et 
propre  à  l'homme  de  tous  les  climats  et  de  tous  les  pays;  d'un  gouver- 
nement qui  subsiste  à  la  Chine  depuis  quatre  mille  ans  sous  le  tropique 
du  Cancer,  et  que  le  génie  d'une  grande  impératrice  va,  pour  le  bonheor 
deses  sujets,  établir  au  milieu  des  glaces  du  Nord;  d'un  gouvernementévi- 
demment  le  plus  avantageux  possible  aux  peuples,  puisqu'il  leur  assure 
la  pleine  et  entière  jouissance  de  tous  leurs  droits  naturels,  et  la  plus 
grande  abondance  possible  des  choses  propres  à  leurs  besoins;  évidem- 
ment le  plus  avantageux  possible  aux  rois,  puisqu'il  leur  procure  la 
plus  grande  richesse  et  la  plus  grande  autorité  possibles. 

Ce  n'est  que  dans  ce  gouvernement  simple  et  naturel,  que  les  souve- 
rains sont  véritablement  despotes';  qu'ils  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent 
pour  leur  bien,lequel  se  trouve  inséparablement  et  manifestement  attaché 
à  celui  des  nations  qu'ils  gouvernent.  Demander  plus  pour  eux,  ce  serait 
leur  nuire  et  les  insulter.  Le  privilège  de  se  faire  du  mal  à  soi-même, 


*  Le  mot  detpalesigniùe,  comme  son  étymologie  Tindique,  celui  qui  peut  dispoitf 
à  son  gré.  En  rappliquant,  ainsi  que  Tont  fait  quelques  célèbres  Modernes,  à  dési- 
gner les  souverains  arbitraires,  on  ne  s'est  pas  aperçu  que  le  terme  impliquait  con- 
tradictioQ  avec  Pidée  qu'on  voulait  lui  Taire  exprimer,  puisque  ces  souverains  arbi- 
traires, que  le  vulgaire  ignorant  croit  detpotei,  et  qui  peuvent  être  assez  ignonnii 
pour  se  croire  tels  eux-mêmes,  ne  peuvent  néanmoins  disposer  de  rien  ou  de  bien 
peu  de  chose.  Ils  sont  les  serviteurs  de  leurs  serviteurs,  les  esclaves  des  opioioni 
vacillantes  de  leurs  peuples,  les  faibles  jouets  de  leurs  soldats;  ils  ne  sauraîeot 
presque  rien  faire  pour  leur  propre  bien,  ni  pour  celui  des  autres  ;  ils  ne  peuTWï 
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n'apparlient  qu'aux  Tous,  et  la  démence  n'est  pas  faite  pour  le  trône. 
Quand  on  supposerait  même  qu'elle  pût  y  parvenir,  elle  ne  serait  guère 
nuisible,  ni  au  souverain  qui  aurait  le  malheur  d'en  être  affecté,  ni  à  ses 
sujets,  tant  que  les  nations  seraient  suffisamment  instruites  sur  les  lois  de 
l'ordre,  et  que  les  magistrats,  surveillés  par  l'évidence  publique,  seraient 
par  conséquent  nécessités  d'être  fidèles  à  leurs  devoirs  envers  le  prince 
et  envers  le  peuple.  Et  il  n'en  serait  pas  moins  despotej  autant  qu'il  soit 
donné  à  l'homme  de  l'être,  le  souverain  co-propriétaire  du  produit  net 
d'un  empire  éclairé  par  la  lumière,  et  gouverné  selon  les  lois  de  Tordre 
naturel;  lui  qui,  lorsqu'il  veut  augmenter  ses  revenus  et  sa  puissance,  est 
sur  de  trouver  toutes  les  volontés  et  toutes  les  forces  de  ses  sujets  dis- 
posées à  le  seconder,  et  de  leur  entendre  dire  k  tous  :  Béni  $oU  le  prince 
qui  veut  accroître  nos  richesses  et  nos  revenus. 

Un  gouvernement  qui  concilie  aussi  parfaitement  l'intérêt  de  tous  les 
hommes,  qui  assure  si  bien  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  devoirs  réci« 
proques,  qui  conduit  aussi  nécessairement  à  leur  procurer  les  plus 
grandes  jouissances  dont  ils  soient  susceptibles,  est  évidemment  le 
meilleur  gouvernement  que  l'on  puisse  imaginer,  le  gouvernement  pres- 
crit aux  hommes  par  l'ordre  naturel. 

Croirait-on  cependant  que,  malgré  l'évidence  des  vérités  souveraines 
dont  nous  venons  de  tâcher  de  suivre  le  fil ,  et  qui  nous  manifestent  les 
lois  de  ce  gouvernement  physiocralique^  il  se  trouve  encore  des  hommes, 
il  se  trouve  encore  des  écrivains,  et  même  des  écrivains  qui  prétendent 
avoir  étudié  ces  vérités,  et  qui,  néanmoins,  s'acharnent  à  soutenir  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  Dieu  ait  établi  un  ordre  naturel  qui  doive  servir  de 
règle  ^  la  société,  ou  que  s'il  l'a  fait,  il  n'est  pas  vrai  que  les  hommes 
puissent  acquérir  la  connaissance  de  cet  ordre  et  s'y  soumettre;  ou,  du 
oQoins,  que  s'ils  le  pouvaient,  il  n'est  pas  vrai  qu'aucun  d'eux  dût  com- 
mencer le  premier  h  prendre  ce  parti?  Non,  sans  doute,  on  ne  le  croirait 
pa&,  et  la  postérité,  qui  ne  verra  point  leurs  écrits,  sera  surprise  d'ap- 
prendre qu'tï^  fut  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  citer.  Il  faut  les  plaindre, 
s'ils  ont  effectivement  le  malheur  de  douter  que  Dieu  ait  donné  des  lois  k 
tons  les  êtres,  ou  si,  contraints  par  l'expérience  d'avouer  quenotis  pou- 
vons nous  procurer  la  connaissance  certaine  d'une  infinité  de  lois  natu- 

iméliorer  leur  situation  servile  et  périlleuse  qu'en  renonçant  à  leur  prétendu  des- 
poiisme.  Ite  ne  sont  donc  pas  véritablement  despotes;  leur  en  donner  le  titre,  c'est 
donc  manquer  à  la  métaphysique  de  la  langue ,  c'est  évidemment  ne  pas  employer 
le  mot  propre.  Cette  faute ,  pour  être  échappée  à  de  très  beaux  génies ,  n'en  est  pas 
moins  une  faute  :  aussi,  se  trouve-t-on  oblige  de  changer  de  langage,  à  présent  que 
l'analyse  sévère  et  la  dissection  scruptileuse  des  idées  font  sentir  la  nécessité  de  s'e\< 
primer  plus  exactement. 
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relies  qui  ne  nous  importent  guère,  ils  pensent  néanmoins  que  nous  ne 
pouvons  acquérir  aucune  connaissance  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
notre  existence  et  notre  bonheur.  Il  faut  les  plaindre  s'ils  ont  effective- 
ment le  malheur  de  ne  pas  sentir  que  Thomme  soit  un  animal  raison- 
nable et  susceptible  d*étre  guidé  par  Tévidence  de  son  intérêt.  Mais,  s'ils 
n'épargnaient  aucunes  manœuvres  pour  retarder  les  progrès  des  recher- 
ches sur  des  objets  aussi  importants,  s'ils  répandaient  la  plus  acre  aoi- 
mosité  dans  leurs  écrits,  s'ils  chargeaient  d'inculpations  odieuses  des 
hommes  paisibles  qui  travaillent  avec  zèle  dans  la  seule  vue  de  con- 
courir au  bonheur  du  genre  humain ,  s'ils  tâchaient,  quoique  en  vain,  de 
rendre  suspects  à  l'administration  des  citoyens  vertueux  dont  tous  les 
vœux  et  toutes  les  études  ne  tendent  qu'à  la  gloire  du  prince  et  à  la  pros- 
périté de  l'état,  il  faudrait  les  plaindre  encore  bien  davantage  ;  l'activité 
la  multiplicité  des  efforts  qu'un  orgueil  malentendu,  que  de  vils  intérêts 
particuliers  font  faire  contre  l'évidence  des  vérités  utiles,  ne  peut  jamais 
servir  qu'à  enfoncer  de  plus  en  plus  ceux  qui  s'y  abandonnent  dans  la 
fange  du  mépris  et  de  l'indignation  publique. 
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,   I~  SECTION.— BESOINS  NATURELS  DE  L'HOMME. 


Nécessités. 

V  La  subsistance. 
2°  Le  repos  qui  implique  le  be- 
soin de  sûreté. 
3°  La  perpétuité  de  Tespèce. 


Besoins. 


4""  Le  vêtement. 

Sf  L'instruction  pour  perfec- 
tionner rindustrie,  et  pour  em- 
ployer la  force,  selon  le  genre  de 
biens  qui  se  présentent,  ou  se  re- 
fusent à  nos  besoins. 


*  Cet  ouvrage,  dont  la  forme  participe,  pour  employer  les  expressions  de  Dupont 
de  Nemours,  de  celle  des  arbres  généalogiques  et  de  celle  des  inscriptions  lapi- 
éUiires^  parut,  la  première  fois,  en  1772,  dans  le  tome  !«'  des  Èphimirides  du 
citoyen.  Dupont  Tavait  accompagné  d*une  préface,  où,  en  nommant  l'auteur,  il  Tat- 
tribuait  à  Charles-Frédéric,  margrave  de  Bade ,  prince  fort  éclairé ,  qui  n*est  mort 
qu'en  ISH.  L'année  suivante,  il  fut  réimprimé  à  Basie,  in-8,  avec  une  préface  qui 
différait  peu  de  la  précédente,  mais  où  le  prince  n'était  plus  désigné  qu'indirecte- 
ment. Dupont  y  répète  ce  qu'il  avait  dit  dans  Tautre,  que  le  manuscrit  original  et 
autographe  de  l'ouvrage,  en  25  pages  in-f,  se  trouvait  en  la  possession  du  marquÎH 
de  Mirabeau,  dont  Tauteur  avait  surtout  résumé  les  Économiques.  Quoique  nous  ne 
révoquions  pas  ces  faits  en  doute,  il  est  permis  de  croire  que  l'éditeur,  très  Hé  avec 
le  margrave  de  Bade  *,  ne  fut  pas  sans  avoir  quelque  part  à  la  composition  de  son 
livre.  C'est  cette  circonsUnce,  ainsi  que  la  forme  curieuse  de  l'ouvrage  et  sa  valeur 
propre,  qui  nous  a  déterminé  à  le  comprendre  dans  ce  volume ,  sinon  comme  une 
œuvre  bien  authentique  de  Dupont  de  Nemours,  au  moins  comme  une  œuvre  haute- 
ment approuvée  par  l'École  des  Physiocrates. 

En  1775,  Dupont,  s'inspirant  de  la  pensée  du  margrave  de  Bade,  exécuta  lui- 
même  un  Ubieau  tout  à  fait  synoptique  de  la  Philosophie  de  Qoesnay,  mot  que 
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MOYENS  NATUKEI^  DE  L'HOMME. 
Ce  sont  C9UX  qui  sont  en  sa  personne. 


Sa  force  et  tout  ce  qui  en  pro-  Son  intelligence  et  tout  ce  qui 
vient,  comme  en  dérive,  comme 

La  constance  aux  travaux,  la  L'industrie, le  souvenir,  et  enfin 
tempérance,  l'agilité.  tout  ce  qui  y  appartient. 

De  cet  emploi  des  moyens  naturels  de  l'homme ,  résultent  le  soutien 
et  l'extension  de  sa 


PROPRIÉTÉ. 

C'est  le  droit  exclusif  de  posséder  une  chose  quelconque, 
elle  entraîne 


Là   liberté   et  LA   SÛRETÉ. 

La  propriété  se  divise  en  trois  branches. 


i'^Prapriélé 
personnelle, 

l/emploi  de  ce  don  de 
la  oalure  est  la  recherche 
des  choses  propres  à  satis- 
faire aux  besoins  auxquels 
elle  nous  assnjétit,  sous 
peine  de  souffrance  et  de 


a*  Propriété 
mobilière. 

La  propriété  mobilière 
est  la  propriété  de  tout  ce 
que  nous  rassemblons  par 
notre  travail  ou  notre  for- 
tune ,  et  qui  peut  servir 
à  nos  besoins,  par  emploi 
immédiat  ou  par  échange. 


H""  Propriété 
foncière. 

C*est  la  propriété  d'un 
fonds  de  tçrrc  que  rhoœme 
acquiert  par  son  travail  et 
par  remploi  de  ses  autrr^ 
propriétés. 


mort. 

De  ces  trois  espèces  de  propriétés ,  la  première,  au  moins,  appartient  de  droit 


nous  employons  à  dessein ,  parce  que ,  dans  la  doctrine  du  médecin  de  Louis  ï\\ 
la  morale  ne  s'isole  pas ,  ainsi  qu'il  est  arrivé  depuis ,  de  la  science  de  la  richesse 
proprement  dite.  Cette  table  raitonnée  de$  principes  de  l'Économie  polilique^àoui 
nous  ne  connaissons  que  deux  exemplaires,  y  compris  le  nôtre,  n'a  pas  moins  de  9S 
centimètres  de  hauteur  sur  83  de  largeur  ;  et,  sauf  retendue  peut-être ,  rien  n  est 
plus  propre  à  fournir  Tidée  de  sa  construction  roaténelle,  que  les  pancartes  imagi- 
nées, dans  un  but  analogue,  par  les  Saints-Simoniens  en  1830.  Cest  à  cette  Table 
que  Dupont  de  Nemours  fait  allusion,  lorsqu'écrivant  à  J.-B.  Say,  le  32  avril  1815,  il 
ajoute,  après  avoir  dit  que  Téconomie  politique  est  la  science  de  h  justice  édaiw 
dans  toutes  les  relations  sociales  intérieures  et  extérieures  :  «  Je  crois  en  avoir 
tracé  les  linéaments  complets  sur  la  feuille  de  papier  que  je  vous  ai  donnée, qui 
a  eu  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  débités  en  Allemagne,  en  France,  en  Angle- 
terre et  aux  Ëtats-Unis,  et  qui  commence  par  la  sensibilité  de  rhorome,  ses  facultés, 
^n  volonté ,  premières  et  inaliénables  propriétés  qu'il  tient  directement  de  Djhi  e( 
de  la  natur*.  «  —  Voyez,  dans  ce  volumo,  1^»  Lettre  à  J.-B.  Say.  (K.  1).; 
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datard  à  TiioBiine  le  plus  dénué.  La  seconde  est  fondée  sur  la  première ,  et  la 
troisième  sur  les  deu  autres. 

Le  bonheur  de  l'espèce  humaine 
consiste  dans  la  multiplicité  de 
ses  jouissances. 
Pour  rendre  tes  jouissances  communes^  il  faut  que  les  propriétés  soient 
exclusives. 

Tel  est  Tordre  de  la  nature  qui  s'explique 

et  s'exécute  par 

Les  rapports  des  hommes  entre  eux, 

qui  dérivent 

Des  rapports  entre  leurs  travaux, 

et  ceux-ci 

Des  rapports  naturels  entre  leurs 

devoirs. 

L'éCHÀNGE 

Est  le  lien  de  ces  rapports , 
ou  plutôt, 
Le  lien  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  est  dans  le  rapport  de  leurs  besoins. 
Mais  réchange  est  Teffet  qui  résulte  de  ce  rapport  des  besoins,  et  le  vrai  mobile 
des  rapports  des  travaux. 

Base  de  toute  Lien  de  la 

société.  société. 

LÀ   PROPRIÉTÉ.  l'échange. 

DROITS  ET  DEVOffiS. 
lo  n» 

NoB  droits  sont  le  titre  de  nos  jouis-        Nos  devoirs  sont  les  conditions  à  rem- 
sauces.  plir  pour  conserver  et  perpétuer  nos 

droits. 

Point  de  droits  sans  devoirs. 
Les  droits  s'expliquent  par  la  connaissance  des  devoirs,  et  réciproquement  les 
devoirs  pat  la  notion  des  droits. 

LES   SCBSISTANCES 

s'acquièrent  par  deux  moyens. 

I«  II*» 

La    recherche  des  produits  de  la        L'art  de  les  multiplier. 
terre  qni  naissent  natnrdiement 

2^ 
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!•  .  Il* 

La  recherche  des  fruits  sauvages  et        I^  multiplication  des  animaux  et  des 
spontanés,  la  chasse  et  la  pêche.  fruits  propres  à  notre  jouissance  ;  ceqm 

comprend  le  pâturage,  et  ensuite  tons 
les  genres  de  cultivâtion. 

ÉTUDE  DE  LÀ  NATURE. 


AGRICULTURE. 
L'art  de  la  culture  est  un  accord  de  rintelligcnce,  du  travail  et  des 
avances  de  Thomme,  appliqué  k  la  production  des  subsistances. 

De  la  multiplication  des  produits  utiles,  résulte  la  multiplication  de  Tespèce  hu- 
maine et  celle  de  ses  jouissances. 


POPULATION. 

Tout  comme  de  la  multiplication  des  produits  utiles ,  résulte  la  muldplicatioo 
de  Tespèce  humaine  et  celle  de  ses  jouissances; 

La  propriété  personnelle ,  qui  est 

la  base  de  toute  société, 

Et  la  racine  de  toutes  les  autres  propriétés, 

Fournit  les  premiers  moyens 

aux  hommes  pour  commencer  le 

CERCLE 

DES  TRAVAUX   ET   DES   DÉPENSES, 

Dans  lequel  se  trouve  réchange  naturel  qui  constate  et  perfectionne  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  : 

Parce  que 

les  travaux 

multipliant  les  subsistances. 

Multiplient  l'espèce  humaine. 

La  mtdtiplication  de  Fespéce  humaine  entraîne  celle 

des  besoins. 

La  multiplication  des  besoins,  celle  des  travaux, 

et 

L'accroissement  des  travaux  multiplie  les  subsistances,  et  les  dépenses  qa'dks 
exigent 

LA   PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE 

Fournil  la  dépense; 
et  c'est 

LA  PROPRIÉTÉ  PERSONNELLE 

qui  fournit  les  travaux  équivalents. 
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Il  est  visible  que  ce  cercle  présente  un  échange  naturel  et  respectif  de  produc- 
tions et  de  travaux. 

Le  cercle  commence  par  les  travaux  i  car  il  faut  semer  avant  de  récolter. 

Avant  la  première  récolle,  l'homme  vivait  des  fmits  cpnrs  et  spontanés  de  la  terre  ; 
mais  la  reelierehe  de  ces  produits  était  un  travail  corivspond.int  à  In  dopenso  de  sa 
subsisUince,  et  un  devoir  correspondant  au  droit  de  vivre.  Et  des  lors  il  y  avait  nn 
concours  de  travaux  dans  Tintérieur  des  familles,  et  même  souvent  entre  les  diverses 
familles  de  chasseurs  et  de  pécheurs,  pour  faciliter  le  succès  de  leurs  rcchercliei:,  et 
pourvoir  plus  abondamment  à  leurs  besoins. 

Voilà  donc 
LA  SOCIÉTÉ 
nécessaire  par  la  nature  et  par  Tordre  de  nos  besoins ,  dont  les  lois,  dérivant  de 
la  nature  des  choses,  sont  antérieures  aux  conventions  sociales. 

2«  SECTION.  — SOCIÉTÉ. 

Les  conditions  de  la  société  sont  celles  que  la  nature  lui  prescrit,  et  que  nous 
venons  de  vobr. 
La  société  donc  ne  peut  se  faire  des 

LOIS 

qu*en  dedans  du  cercle  tracé  par  les  lois  de  Tordre  naturel.  Elle  tire  de  là  son 
principe,  elle  y  doit  comprendre  son  objet  et  sa  fin. 

C'est  de  la  masse  des  conditions  privées,  qui  résulte  deTéchange  et  de  l'accep- 
tation réciproque  des  droits  et  des  devoirs  des  honunes ,  que  sont  composées  les 
lois  publiques  des  sociétés. 

Une  loi  pubhque,  équitable  et  consentie,  est  le  signe  du  ralliement  de  plusieurs 
volontés  à  une  seule  et  même  décision  ;  comme  aussi  c'est  le  point  central  de  la 
continuation  de  ce  concours. 

L'ÉQUITÉ 

Doit  dicter  des  lois,  pour  être  une  barrière  contre  la 

CUPIDITÉ. 

L'homme,  mauvais  juge  de  ses  propres  nécessités,  est  très  enclin  à  les  juger  au 
poids  de  sa  cupidité,  c'est  ce  qui  rend  les 

LOIS  NÉCESSAIRES. 


GARANTIE. 

La  société  doit  être  perpétuelle  :  elle  doit  être  regardée  comme  assurant  le  titre 
et  la  garantie  de  la  propriété. 

Or,  il  est  telle  propriété  qui  ne  peut  être,  si  elle  n'est  perpétuelle;  donc  sa  ga- 
rantie doit  être  perpétuelle  aussi 

Cette  propriété  est 

LA   PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE, 

dont  la  possession  profitable  vie  peut  être  assurée  que  par  le  moyen  d'une  ga«- 
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rantie  perpétaelle  ;  autrement  on  ne  ferait  point  les  dépenses  qui  dohrent  précéder 
et  accompagner  la  culture  des  terres. 

La  cnltivation  profitable  demande  donc  une  société  permanente,  et  une  consti- 
tution invariable. 

CONDITIONS  DE  LA   CULTURE. 

Sûreté  de  la  propriélé  des  récoltes 
futures, 
Sans  laquelle  on  ne  risquerait  point  de  faire  des  avances  qui  sont  indispensiUes 
et  dont  le  produit  ne  revient  que  successivement,  ni  le  capital  sur  lequel  ce  pro- 
duit est  fondé,  et  qui  en  entretient  la  durée. 

Supposons  que  les  cultivateurs  ayant,  pour  monter  leur  culture,  un  fonds  de 
10,000  florins  en  bestiaux,  instruments  de  toute  espèce,  et  moyens  de  subsister, 
eux  et  leurs  coopérateors,  jusqu'à  la  récolte,  et  dépansant  ensuite  annuellement,  en 
frais  de  culture,  la  valeor  de  2,000  florins,  retirent  à  la  récolte  un  produit  total  valant 
5,000  florins,  ou  les  trois  cinquièmes  en  sus  de  leur  mise  annuelle. 

Le  cultivateur  doit  reprendre  d'abord ,  sur  le  produit  total , 
le  montant  des  frais  annuels  de  la  culture S,000  fl. 

Ensuite  les  intérêts  des  avances  primitives  qu^on  compte  en- 
core pour  un  cinquième  du  produit  total 1,000 

Dépense  du  cultivateur 5,000  fl. 

Les  deux  cinquièmes  qui  restent  font  la  part  du  propriétaire.  .  .  .  ;  .    ^000  fl. 


CONSOMMATION. 

Le  partage  que  nous  venons  de  voir,  distingue  déjà  les  deax  premières  classes 
de  la  société,  savoir  : 

LA    CLASSE    PRODUCTIVE 

et 

CELLR    DES    PROPRIÉTAIRES. 

La  première  doit  rendre  à  la  terre  ce  qu'elle  en  reçoit. 
La  seconde  a  un  revenu  disponible. 
Elles  partagent  et  dépensent  à  elles  deux  le  produit  total. 
La  part  de  la  classe  productive  est 

LES  REPRISES  DU  CULTIVATEUR. 

La  part  des  propriétaires  est 

LE  PRODUIT  NET. 

L'ordre  selon  lequel  se  fait  la  consommation  ,t  doit  suivre  Tordre  des  be- 
soins dictés  par  la  nature,  et  il  est  naturel  à  Thomme  de  s'y  conformer. 

Tout  comme  les  travaux  et  les  dépenses  qui  sont  nécesaires  pour  produire  de 
quoi  subvenir  aux  besoim,  doivent  se  suivre  selon  Tordre  de  la  plus  grande  né- 
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cessité  de  ces  besoins;  de  même  celui  des  consommations  doit  suivre  cette  né- 
cessité des  besoins. 
Les  travaux  et  les  dépenses  productives  marchent  avant  ceux  de  conmaodité. 
On  pensera  à  se  nourrir  avant  que  de  se  vêtir. 

CIRCULATION. 

Pour  la  faciliter,  il  faut  un  gage  intermédiaire  de  grand  prix  et  de  peu  de  vo- 
lume, par  lequel  on  supplée  aux  échanges  immédiats  qui,  sans  cela,  ne  pour- 
raient s'e](ercer  que  très  di£Scilement  : 

Ce  gage  est  ce  qu'on  appelle 
argent,  monnaie,  numéraire,  etc. 
Il  faut  distinguer 
réchange 
de 
la  recette  pure  et  simple  : 
C'est-à-dire,  de  la  Kvraison  gratuite  de  la  nature,  qui  se  fait  par  le  fermier  au 
propriétaire,  lequel  ne  donne  rien  en  échange. 

Si  le  propriétaire  est  cultivateur  en  même  temps ,  il  est  naturel  que  le  produit 
net  qui  reste  constitue  cette  recette  pure  et  simple  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  en 
général 

LE   REVEI^U; 

et  c'est  par  ce  revenu  évalué  et  converti  en  argent,  que  commence ,  dans  les 
sociétés  comjdètes,  la  circulation,  qui  se  continue  ensuite  par  les  échanges. 

L'argent  étend  la  valeur  vénale  de  tous  les  travaux,  de  toutes  les  dépenses,  de 
toutes  les  productions;  il  l'exprime ,  et  en  la  rendant  monétaire ,  il  la  rend  plus 
sensible. 

L'ordre  utile  des  travaux 
est  le  plus  prompt  rapprochement  de  leurs  objets; 
L'ordre  utile  des  dépenses 
est  le  plus  prompt  rapprochement  de  leur  effet,  qui  est  Tordre  utile  des  travaux. 
Puisque  l'argent  représente  les  travaux  et  les  dépenses,  la  circulation  de  l'ar- 
gent d(Mt  avoir  tout  à  la  fois  un  objet  et  un  effet,  qui  est  la 

REPR0DC3CT10N. 


5-  SECTION.— LA  REPRODUCTION. 
C'est  la  renaissance  future  des  produits  de  la  terre,  qui  doivent  re- 
commencer Tannée  proehaine  k  nourrir  les  hommes. 

On  peut  déranger  ou  faciliter  la  reproduction,  en  dérangeant  ou  facilitant 

LE   CERCLE 

de  la 
distribution,  de  la  consommation  et  de  la  reproduction,  qui  doit  perpé- 
tuer la  vie  humaine  sociale. 
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Tous  les  travaux  des  hommes  peuvent,  en  quelque  sorte,  devenir  productifs 
par  inhérence,  au  moyen  d*un  ordre  de  dépenses  conforme  à  Tordre  naturel  des 
besoins. 

CET  ORDRE 

8'é(ablit  de  lui-même, 

La  police  ne  doit  point  s'en  mêler  : 

En  y  touchant  elle  le  conrondrait^ 

Et  elle  contribuerait  à  introduire 

le  désordre 

qui  peut  rendre  tous  les  travaux  stériles. 

LA   DISTRIBUTION  DES  SUBSISTANCES 

étant  libre, 
les  productions  précédentes  sont  payées  ;  ces  payements  fournissent  au  cultivatear 
de  quoi  faire  les  dépenses  qui  perpétuent  la  culture. 

CHARGES  DU  REVENU. 

La  distinction  des  droits  divers  est  Tunique  lien  durable  de  la  réunioo 
des  intérêts. 

La  jouissance  des  fonds  ne  s'obtient  qu*au  profit  des  uns  et  des  autres.  Celai 
qui  travaille  acquiert  un  droit  à  la  reproduction  ;  mais,  comme  il  faut  qu*il  vive 
et  qu'il  ne  peut  pas  Tattendre ,  il  est  payé  par  celui  qui  fait  des  avances. 

Il  y  a 

TROIS  ESPÈCES  DE   PARTAGES 

des  produits  de  la  terre, 
qui  résultent  de  la  nécessité  de  Tassîstance  réciproque  dans  les  travaux. 

Partage  positifs  Partage  anticipé^  Partage  apprécié^ 

Qui  est  celui  qui  se  fait  Qui  est  le  payement  des  Quis'opèreparlcséchan- 
entre  le  fermier  et  le  pro-  salaires  avant  qu'on  ait  le  ges  contre  des  travaux, 
prictairc.  fruit  du  travail.  après  que  les  produclious 

ont  obtenu  une  valeur  vé- 
nale. 
La  distribution  générale  de  toutes  les  portions  des  subsistances  provenantesdo 
produit  des  terres,  doit  donc  être  regardée,  ou  comme 

Restitution  d'avances,  ou  comme  Salaire  du  travail,  qui,  par  Tencbaî- 
nement  de  Tordre  des  droits,  des  devoirs  et  des  échanges  qui  les  représentent,  sont 
répartis  à  toute  la  société. 

Tout  est  donc 

RESTITrilON    ou  RÉTRIBUTION. 
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AVANCES. 

Elles  nous  donnent  droit  à  la  subsistance,  c'est-à-dire  à  une  portion 
des  produits  de  la  terre  a  titre  de  Restitution. 

Elles  sont  de  trois  sortes  : 


10  La  avances  foncièrcê. 
Ce  sont  des  dépenses 
faites  à  la  terre  pour  la 
rendre  susceptible  d'une 
cultivalion  profitable  ,  et 
qui  y  sont  faites  à  demeure. 


2°  Les  avances  primitives, 
Cest  le  bloc  des  ri- 
chesses mobilières,  qui  ai- 
dent rhomme  à  la  culli- 
valion. 


50  Les  avances  annuelles. 
Ce  sont  les  frais  que  lû 
cultivateur  fait  annuelle* 
ment  pour  se  procurer  la 
récolte  suivaute. 


Le  montant  de  Tentretien  des  avances  foncières 


n'est  point  pris  sur  le 

PKODUIT  TOTAL  ; 

qui  est  la  totalité  de  h  récolte  annuelle, 
ou  de  la  reproduction  annuelle. 


mais  en  charge  sur  le 

PRODUIT   NET  ; 

qui  est  cet  excédant  que  la  nature  ac- 
corde en  pur  don  au  delà  des  frais  de 
la  culture,  et  la  portion  qui  doit  reve- 
nir au  propriétaire,  sur  laquelle  doivent 
être  pris  les  frais  publics  ou  de  la  so- 
ciété. 

Tout  le  monde  doit  vivre  sur  les  productions  de  la  terre.  Il  est  im- 
portant quecbacim  sache  son  compte  et  celui  des  autres,  pour  que  Té- 
qnité  naturelle,  et  la  nécessité  de  s'y  conrormer,  décident  du  droit  de 
tous,  et  fixent  la  portion  de  tous. 

LA  SCIENCE 

DE  LA  VIB   HUMAINE, 

OU 

LA  SCIENCE  ÉGOlfOXIQCE, 

n*est  autre  chose  que 
/a  connaissance  des  voies  naturelles  de  la  distribution  de  la  part  de  totus  et 
de  chacun. 

Il  est  de  la  première  importance  de  bien  déterminer  la  part  qui  doit  être  resti- 
tuée à  la  terre ,  parce  que,  si  on  ne  la  lui  rend  pas,  personne  n'en  aura  plus  ;  et 
que,  plus  on  la  lui  fera  bonne  et  forte,  meilleure  sera  celle  de  tous  les  autres. 

C*est  cette  restitution  que  nous  appelions 

ENTRETIEN   DES  AVANCES. 

L'entretien  des  avances  foncières  doit  être  pris  sur  le  produit  net,  parce  que  la 
séparation  du  produit  net  d'avec  le  produit  total,  est  une  chose  qui  doit  se  faire 
annuellement,  et  que  les  frais  d'entretien  ne  sont  pas  eo  général  une  charge  an* 
tmelle,  comme  les 
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REPRISES  DE   LA   GULTURB; 

C'est  la  rentrée  4es 
avances  annuelles,  et  des  intérêts 
des  avances  primitives. 
Les  reprises  sont  prélevées  sur  le  produit  total ,  pour  perpétuer  la  cnltore 
même  ;  et  ce  n*est  qu'après  avoir  satisfait  à  cet  engagement  naturel ,  qu'il  peut  y 
avoir  un 

PRODUIT   NET, 

qui  est  la  part  qui  revient  au  propriétaire,  et  qui  iait  qu^  peut  vivre  sans  tra- 
vailler, et  que  sa  personne  devient  par  là  disponblc, 

bien  entendu  si  sa  part  est  assez  forte  pour  qu'il  puisse  faire  un  accord  avec  un  en- 
trepreneur de  culture,  auquel  il  laisse  les  reprises,  et  qui  lui  donne  le  produit  net. 


CLASSES  SOCIALES. 

Une  société  est  complète,  quand  elle  se  montre  et  se  maintient  composée  de 

TROIS   CLASSES   *. 


1®  Ciaue  produelive.         2o  ÇUuse  prapriélaire,  3»  Ckme  itérile. 

C'est  celle  des  cultiva-  C'est  la  classe  de  ceux  à  C*est  la  classe  d'ouvriers 
teurs,  OU  employés  quel-  qui  la  terre  appartient  en  dont  les  travaux,  quoique 
conques  aux  travaux  delà    propriété.  nécessaires  à  la  société, ne 

production.  sont  pas  néanmoins  pro- 

ductifs. 

Ce  ne  sont  point  proprement  les  hommes  qu'on  distingue  ici,  mais  leurs  travaux. 
Pour  fixer  la  connaissance  des  intérêts  des  humains,  il  a  fallu  classer  les  travim 


On  distingue. 


L'inUrél  primilif. 
C'est  celui  de  la  produc- 
tion et  de  la  multiplication 
des  fruits;  c'est  l'intérêt 
général  de  Tliumanité  en- 
tière. 


L'intérêt  secondaire. 

C'est  celui  de  la  distri- 
bution qui  ne  peut  exister 
que  par  la  production,  et 
qui  décide  de  Tordre  des 
travaux  et  des  dépenses,  et 
de  l'action  régulière  du 
cercle  vivifiant. 


Vintérét  relatif. 
C'est  celui  de  la  con- 
sommation qui,  provenant 
de  la  distribution  régulière, 
devient  la  mesure  d'une 
nouvelle  reproduction  qui 
renaît  sans  dépérissement. 


DISTRIBUTION. 

La  division  de  la  société  en  trois  classes  est  nécessaire  pour  discerner 
la  marche  des  rapports  des  hommes  entre  eux,  pour  démêler  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun  d'eux,  et  pour  former,  de  la  masse  bien  éclairée 
de  leurs  intérêts  particuliers ,  Tintérét  commun  social ,  rintérét  unique 
et  général  de  l'humanité. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  Dislribntions  sans 
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ÉVALUATION. 

Cesl  par  elle  que  s'arrange  le  marché  enlre  le  propriéuire  et  le  cuUi- 
valeur,  qui  doit  avoir  pour  sa  part  la  reprise  totale  du  montant  des 
avances  primitives,  sans  quoi  la  culture  dépérirait  en  raison  de  la  dimi- 
nution de  ses  reprises. 

LE   PRODUIT   NET 

est  ce  qui  est  remis  franc  et  quitte  des  frais  annuels  de  la  cultivation, 
entre  les  mains  du  propriétaire;  mais  ce  produit  net  a  d'autres  destina- 
tions importantes  et  indispensables  ;  ces  destinations  sont  : 

p  ir 

L'entretien,  et  même  Tamélio-  L'acquittement  des  charges  so- 
ration  des  avances  foncières.  ciales. 

CHARGES  SOCIALES. 
Ce  sont  les  frais  communs  de  la  société,  à  Teffet  de  maintenir,  de  dé- 
fendre et  de  faire  prospérer  la  société.  Les  besoins  communs  de  la  société 
sont  d'un  grand  détail,  mais  ils  peuvent  se  résumer  à  trois  principaux  : 

1*  Llnstruction.  S^  La  défense.  5^  L'entretien  et  Tamé- 

lioration  des  avances  fon- 
cières. 

PATRIMOINE  PUBLIC. 
C'est  ce  dont  tout  le  monde  a  Tusage,  et  qui  n'est  proprement  et  ex- 
clusivement à  personne  :  les  chemins,  les  rues,  les  temples,  les  quais,  les 
ponts,  les  rivières.  C'est  le  soin,  l'entretien  et  l'amélioration  de  ce  patri- 
moine public,  qui  fait  une  portion  principale  des  charges  sociales,  e(  c'est 
ce  qu'on  entend  quand  on  parle  de  l'entretien  et  de  l'amélioration  des 
avances  foncières  de  l'État.  Le  patrimoine  public,  considéré  comme  dé- 
bouché public  et  général,  est  la  condition  nécessaire  de  la  valeur  vénale 
du  surcroit  de  la  reproduction  annuelle. 

AUTORITÉ  TUTÉLAIRE. 

Exactement  parlant,  il  n'existe  dans  le  monde  qu'une  société  humaine. 
Tous  les  hommes,  d'un  individu  k  l'autre,  d'une  province  a  l'autre,  sont 
en  rapports  de  travaux  et  de  dépenses,  de  droits  et  de  devoirs;  et  cet  en- 
chaînement, qui  se  résume  en  unité  d'intérêts  entre  tous  les  hommes, 
les  met  en  société  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre. 

Il  n'est,  selon  l'ordre,  qu'une  seule  autorité,  à  savoir  celle  de  Tordre 
ipaturel,  dont  la  loi  décide  et  règle  l'ordre  de  nos  rapports,  de  nos  ira- 
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vaux,  de  nos  dépenses,  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs  toujours  ii  Tavan- 
tage  de  Tliomme. 

On  appelle 

AUTORITÉ  TUTÉLAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  , 

la  puissance  établie  dans  la  société  pour  faire  observer  et  exécuter  la 
loi  de  Tordre  naturel ,  loi  tutrice  et  conservatrice  de  tous  nos  droits. 

Cette  autorité  ne  pouvant  être  exercée  que  par  des  hommes,  cet  exercice  a  be- 
soin d'être  subdivisé  plus  ou  moins,  selon  les  conditions  physiques  des  divers  ter- 
ritoires, et  quelquefois  selon  les  conditions  morales  de  leurs  habitants.  Ce  sont 
ces  subdivisions  plus  ou  moins  fortuites  ou  raisonnables ,  selon  la  bonne  ou  mau- 
vaise conduite  des  hommes,  qui  ont  formé  diiïérents  États ,  dont  les  habitants  se 
sont  ensuite,  par  erreur,  persuadés  être  des  nations  toujours  émules,  souvent  rivales, 
et  enfin  ennemies.  C'est  ici  que  Tignorance  et  l'iniquité  ont  couveit  la  face  de  la  terres 

L'existence  d'une  société  suppose  qu'on  y  reconnaît  une  Autorité  tuté- 
laire. 

LE   DEVOIR  LE   DROIT 

de  cette  autorité  est  de  protéger  toutes    qui  correspcnd  à  ce  devoir  est  h  Oh 
les  propriétés  de  tous  genres,  et  de    propriété  du  produit  net  de  toutes  le 
veiller  à  Texécution  des  lois  de  Tordre    propriétés  foncières  qui  existât  sons  a 
naturel,  comme  aussi  à  rentrctien  et  à    sauve-garde. 
Tamélioration  du  patrimoine  public. 

La  co-propriélé  universelle,  qui  appartient  à  l'Autorité  tutélaire,  ne  déroge 
point  à  la  propriété  foncière  psu-ticulière,  parce  que,  par  l'exercice  de  son  devoir, 
cette  Autorité  est  cause  nécessaire  et  progressive  du  produit  net  ;  sa  part  doit  donc 
avoir  un  effet  tixc  et  progressif.  A  ce  droit  sacré,  comme  tous  les  autres,  se  joi- 
gnent deux  motifs  également  raisonnables  et  utiles.  Le  premier  est  que  les  moyens 
qui  consiiiuenl  la  puissance,  c'est-à-dire  les  droits  de  TAutorité,  doivent  croître  eo 
proportion  de  l'étendue  de  son  exercice,  c'est-à-dire  de  ses  devoirs.  Le  seconi 
que  cette  union  visible  d'intérêts  entre  TAutorité  protectrice  et  la  propriété  pro- 
tégée, prévient  l'abus  de  Tautorilé,  par  le  seul  frein  toujours  puissant  entre  te 
hommes ,  à  savoir  la  visibilité  de  leur  propre  intérêt  attaché  à  la  bonne  adm- 
nistration. 


4*  SECTION.— DÉPENSES  DES  PROPRIÉTAIRES. 

La  dépense  du  propriétaire  doit  être  libre;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
folle. 

L'Autorité  suprême  ne  doit  point  la  réglementer;  mais  la  raison  et  les 
bonnes  mœurs  doivent  la  régler  et  la  diriger  vers  le  bien  général  de  la 
société. 

C'est  à  cette  dépense  à  payer,  par  la  distribution  provenante  de  la  consonuM- 
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tion  de  tous  les  genres,  tous  les  travaux  et  tous  les  salaires  qui  ne  sont  pas  ac- 
quittés sur  les  reprises  du  cultivateur,  et  lors  du  partage  que  celui-ci  fait  de  la 
récolte  avec  le  propriétaire. 

Toutes  les  portions  des  subsistances  qui  se  distribuent  dans  la  société  sont  dé- 
parties aux  hommes  par  la  nature,  leur  mère  commune,  comme  des  choses  aux- 
quelles ils  ont  droit,  et  dont  ils  peuvent  se  procurer  la  jouissance ,  proportionné- 
mentà  Tacquit  de  leur  devoir,  qui  est  le  travail. 

On  voit  que  ce  qui  compose  la  classe  productive,  ainsi  que  la  classe  stérile,  vit 
de  son  travail ,  qui  est  son  devoir,  et  qui  doit  perpétuer  son  droit. 

LE   DROIT 

que  la  classe  propriétaire  a  de  jouir 
du  revenu,  suppose  de  même 

PES   DEVOIRS 

qui  sont  : 


i*  Laequil  fidèle 
de  ses  chargée^ 
Qui  sont  de  con- 
tribuer aux  charges 
publiques,  et  d'en- 
tretenir les  avances 
foiicicres. 


2fiLaproleciionde 
touslcs  droits  de 
ceux  qui  vivi- 
fient la  propriété 
foncière. 
C'est  d'être  juste 
envers  le  cultiva- 
teur, et  de  le  proté- 
ger contre  les  er- 
reurs publiques  et 
les  injustices  pri- 
vées, par  le  recours 
à   l'autorité   et  la 
connaissance    des 
droits  et  des  de- 
voirs sociaux. 


50  Le  service  gra- 
tuit envers  la  so- 
ciété. 

C'est  de  vaquer  à 
quelques-unes  des 
partiesqui  rentrent 
dans  les  trois  points 
qui  rcurermenl  les 
besoins  sociaux  ;  et 
cela  sans  exiger  un 
salaire  proportion- 
né au  besoin  absolu 
de  sa  subsistance. 


-4®  La  juste  distri- 
bution de  ces  dé- 
penses^ d'où  dé- 
pendent le  droit 
et  le  patrimoine 
d'une  grande  por- 
tion de  la  société. 
Il  y  a  une  juste  di- 
rection des  dépen- 
ses, et  une  autre  qui 
est  nuisible,  et  par 
conséquent  injuste. 


JUSTE   DIRECTION   DES   DÉPENSES. 

Le  travail  du  propriétaire  est  le  maintien  de  la  société  dont  il  th*e  son  avantage  ; 
sa  dépense,  quoiqu*employée  à  sa  jouissance,  doit  donc  être  dirigée  vers  le  plhs 
grand  avantage  de  la  société.  Le  plus  grand  avantage  de  la  société  est  la  produc- 
tion la  plus  avantageuse  des  subsistances  ;  il  doit  donc  diriger  sa  dépense  vers 

LA  PLUS  AVANTAGEUSE  PRODUCTION. 

Cest  celle  qui  donne  le  plus  de  produit  net. 

La  dépense  la  plus  avantageuse  h  raccroissement  du  produit  net^  est 
celle  qui  est  le  plus  au  proGt  du  cultivateur. 

La  raison  en  est  claire;  il  n*y  a  que  son  travaU  de  productif,  son  profit  n*est  autre 
chose  que  le  profit  de  son  travail,  qui  est  la  cultivation ,  et  l'avantage  de  la  cultita- 
tioii  est  inséparable  de  Taccroissement  dn  produit  net 

La  dépense  du  revenu  la  plus  profitable  au  cultivateur,  est  celle  qui  procure  la 
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Tente  la  plus  avantageuse  des  denrées  provenantes  de  la  récolte  annadle. 

Le  propriétaire  peut  donc,  par  une  direction  avantageuse  de  sa  d^[>ense,  assurer 
la  subsistance  des  autres  classes,  ou  leur  faire  tort  par  une 

NUISIBLE   DIRECTION  DES  DÉPENSES. 

Cest  celle  qui  est  contraire  k  la  juste  distribution,  et  qui  tend  à  dépré- 
cier les  denrées. 

Le  profit  du  cultivateur  peut  seul  faire  le  profit  de  la  société.  Les  denrées  peu- 
vent avoir  coûté  cher  à  celui  qui  les  consomme  ,  sans  pour  cela  valoir  un  bon  prix 
à  celui  qui  les  fait  naître.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'il  se  trouve  entre  la  production 
et  la  consommation  une 

PERTE  DE  TEMPS  ET  DE  TRAVAUX. 

Cette  perte  est  toujours  nuisible  à  la  reproduction,  car  la  consonunation  h  pfa» 
profitable  au  cultivateur  est  celle  qui  remet  dans  ses  mains  le  prix  que  le  consom- 
mateur paie  de  la  denrée,  avec  le  moins  de  diminution. 

Plus  la  dépense  du  propriétaire  fera  de  circuits  pour  arriver  à  la  vente  de  première 
main  des  denrées,  plus  il  y  aura  i  payer  de  travaux  de  voiturages  et  de  façons,  pour 
approprier  la  productioQ  à  la  jouissance;  et  moins  le  cultivateur  profitera  de  la  dé- 
pense que  le  propriétaire  fait  pour  jouir,  et  moins,  par  conséquent,  il  pourra  mniti- 
plier  les  lubsistapces  et  les  matières  pren^ières,  qui  sont  la  base  de  toute  jooissance. 

Il  faut  donc  diminuer, 
autant  qu*il  est  possible,  sans  nuire  à  la  liberté,  les  dépenses  en  voiturages,  façons 
et  formes. 

Tout  payement  de  travaux  intermédiaires  est  pris  en  dedans  de  la  valeur  des  pro- 
ductions, et  sur  ce  qui  reviendrait  au  cultivateur,  si  l'on  pouvait  se  passer  de  ces 
travaux;  parce  que  les  moyens  de  payer  du  propriétaire,  qui  sont  bornés  parla 
quotité  du  revenu,  décident  ou  du  prix  ou  de  la  quantité  des  achats. 

LA   CONDITION    SOCIALE 

est  avantageuse  pour  toutes  les  classes, 
en  raison  de  ce  que  la  dépense  faite  par  le  consommateur,  pour  Tachât  des  denrées 
et  des  matières  premières,  revient  plus  directement  et  plus  entièrement  au  culti- 
vateur. 

Ses  avantages  diminuent  pour  toutes  les  classes, 
m  raison  de  ce  que  le  prix  payé  par  le  consommateur  est  plus  d  iminué  par  le  sa- 
laire des  ouvriers  intermédiaires,  avant  d'arriver  au  cultivateur. 

LES  DÉPENSES 

doivent  nourrir  le  plus  d'hommes  possibles. 
Il  faut  donc  que  le  travail  des  hommes 
soit  employé  à  des  choses  utiles; 
car 
plus  il  sera  employé  utilement,  plus  il  sera  profitable; 
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et 

plus  il  contribuera  directement  ou  indirectement  ^  i*accroissement  des 

productions  et  des  revenus , 

et  par  conséquent 

k  la  subsistance  et  ^  Taisance  d*un  grand  nombre  d'hommes. 

Pour  assurer  Paisance  d'un  grand  nombre  d'hommes, 

les  dépenses  doivent  avoir  une  sorte  de 

STABILITÉ, 

non  pas  qu'il  ne  soit  toujours  avantageux 

de 

diminuer  les  dépenses  stériles  et  frivoles , 

pour 

augmenter  les  dépenses  utiles  et  productives. 

Mais,  entre  les  dépenses  d'une  égale  utilité, 

tout  changement  subit  est  funeste. 

Pour  Ui  travaux  produclift.  Pour  le$  travaux  $térile$. 

Si  la  religion  de  Mahomet  était  établie  Ces  travaux,  comme  tous  autres,  de- 
tout  à  coup,  et  seule  observée  en  Europe,  mandent  un  apprentissage  et  des  avances 
les  travaux  des  vignerons,  qui  procurent  qui  sont  perdus,  si  des  variations  rapides 
aujourd'hui  tant  de  revenus,  devien-  dans  les  usages  jettent  aujourd'hui  dans 
draient  inutiles  et  ruineux,  puisqu'ils  ne  le  décri  des  ouvrages ,  des  étoffes,  ou 
produiraient  à  grands  frais  qu'une  den-  telle  autre  consommation  de  ce  genre  qui 
rée  qui  n'aurait  plus  de  valeur;  et  tous  était  hier  en  vogue.  Alors  les  agents  de 
ceux  qu'ils  font  subsister  tomberaient  la  classe  stérile,  trompés  dans  leurs  co m- 
dans  la  misère.  binaisons  et  dans  leur  attente,  se  trou- 

^  vent  les  victimes  de  la  conduite  capri- 

cieuse, inconsidérée  et  cruelle  des  pro- 
priétaires déréglés  dans  leurs  dépenses. 
L'inconstance  des  modes  qu'on  a  cru  si  favorable  à  l'industrie ,  est  an  contraire 
on  véritable  fléau  pour  les  artisans. 

On  peut  appeler 

travaux  de  fantaisie 

ces  travaux  institués  aujourd'hui  par  la  mode, 

et  qu'on  abandonne  demain. 

Ouvriers  de  fantaisie, 

les  ouvriers  employés  i  ces  travaux,  qui  sont  de  tous  les  pins  précaires,  et  les  moins 
propres  à  contribuer  avec  quelque  solidité  à  la  prospérité  constante  d'un  État. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  prohiber  ces  travaux; 
rien  ne  doit  être  défendu  à  l'homme,  que  d'attenter  au  droit  de  ses 
.«^mblables. 

Mais  on  doit  éclairer  par  l'instruction ,  et  guider  par 

l'exemple 

la  conduite  des  propriétaires. 


■*»;: 


f- 
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LE  DROIT   DE  SUBSISTER 

est  invariablement  lié  par  Tordre 
naturel  au 

DEVOIR   DE   TRAVAILLER. 

Si  rinégalité  des  fortunes  autoris^'e  et  protégée  par  Tordre  social,  et  résnhantede 
Tusagemême  des  droits  de  propriété,  parait  dispenser,  et  dispense  en  effet  quel- 
ques hommes  du  travail  manuel,  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que 

LE   DROIT 

de  jouir  de  leur  richesse,  acquise  et  conservée  sous  la  proteetioD  de  la 
société,  leur  impose 

LE  DEVOIR 

de  travailler  pour  cette  même  société,  h  peine  de  voler,  par  leur  oisiveté, 
les  secours  et  la  protection  qa*ils  en  ont  reçus. 

C'est  à  ces  honmies,  gratifiés  d'avance,  que  les  travaux  d'instruction,  d*ioq)ec- 
tion,  de  juridiction,  d'émulation  et  de  protection,  semblent  plus  particuUèremest 
destinés  ; 
Et  rien  ne  peut  les  autoriser  à  déranger ,  par  le  désordre  de  kurs  dépais»* 
les  travaux  profitables 
à  toute  la  société  par 
Tadhérence  naturelle 

qu'ils  ont 
avec  les  subsistances. 
L'étude  de  ce  cercle  naturel  de  travaux  et  de  subsistances  met  à  portée  déjuger 
aisément  si  la  direction  des  dépenses  du  propriétaire  est  folle  ou  sage,  équitable 
ou  injuste,  et  si  elle  donne  la  vie  aux  hommes,  ou  si  elle  les  détruit 

RÉSUMÉ. 

Tout  homme  reçoit  de  la  nature  le  droit  de  vivre,  indispensablcmeni 
lié  au  devoir  de  travailler. 

Les  hommes  ne  peuvent  vivre  que  par  le  fruit  de  leurs  travaux. 

Le  succès  de  leur»  travaux  dépend  de  leur  union. 

Ils  ne  sauraient  réussir  à  vivre,  et  surtout  h  vivre  heureux,  que  par  leurs 
succès  mutuels. 

L'intérêt  de  chacun  est  le  même  que  Tintérêt  de  tous. 
C'est  ce  qui  constitue 

l'eNCBAINEMENT    DE   TOUS   LES   INTÉRÊTS   HUMAINS. 

Il  faut  distinguer  entre  Tintérôt  et  le  désir.  Celui-ci  peut  être  dépravé  parl'i- 
gnorance,^ui  fait  prédominer  l'instinct  de  la  brute  sur  l'intelligence  de  Thonune. 
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L'intérêt  du  cultivateur 

est  sans  contredit  le  succès  de  son  travail,  dont  dépend  la  subsistance;  et  cepen- 
dant il  ne  saurait  obtenir  ce  succès  qu'il  ne  serve  en  même  temps 
l'intérêt  du  proprié  taire, 
dont  la  part  grossit  en  raison  de  ce  succès. 
L'inlérét  de  la  classe  propriélaire 
dépend  du  succès  futur  du  cultivateur,  et  ce  succès  futur  dépend  de  sa  force 
actuelle. 

Si  le  propriétaire  prend  sur  la  port  du  cultivateur,  qui  constitue  sa  force,  il  se 
ruine  lui-même  par  anticipation. 

L'adhérence  de  ces  deux  intérêts  est  aussi  visible,  aussi  palpable  d*im  côté  que 
de  l'autre. 

La  classe  stérile 
ne  peut  vivre  que  sur  les  dépenses  de  la  classe  productive  et  de  la  classe  pro- 
priétaire. 

Plus  donc  ces  deux  classes  auront  de  quoi  dépenser,  plus  la  classe  stérUe  aura 
de  quoi  vivre. 

Ainsi 

rintérét  de  la  classe  stérile  est  le  même  que  celui  des  deux  autres. 

Cette  classe  profite  en  raison  de  ce  que  les  travaux  des  premières  classes,  plus 
rapprochées  de  la  production ,  étant  tous  remplis,  la  surabondance  de  la  popula- 
tion parvient,  à  force  d'industrie,  à  fonder  mm  patrimoine  sur  la  surabondance  de 
la  production. 

LE   POINT  FIXE    O'UNITÉ   d'iMÉRÊT    ENTRE   LES   HOMMES, 

on 

rînlérêt 

général  et  commun  des  trois  classes  qui  composent  la  société ,  et  celui 

de  chacun  de  leurs  membres,  est  dans  Tintérét  du  cultivateur,  et  dans 

ses  succès. 

C^est  là  cette  grande  unité  d'intérêts  qui  associe  tous  les  hommes  entre  eux  par 
les  rapports  indispensables  des  droits  et  des  devoirs,  comme  la  génération  et  la  fai- 
blesse les  unissent  par  les  liens  de  la  fraternité  et  des  secours  mutuels. 

La  connaissance  de  cette  grande  vérité,  et  de  toute  la  série  de  ses 
principes  et  de  ses  conséquences,  est 

LÀ   SCIENCE   DE  LÀ   VIE  HUMAINE, 

qui  donne  une  vraie  base  à  la  morale,  en  offrant  un  point  de  réunion  k  des  inté-* 
rets  contradictoiiss  en  apparence. 

Son  plan  et  ses  résultats  sont 
de  montrera  P  homme  que  la  plus  vite  ardeur  de  ses  désirs  et  ses  plus  grands 
efforts  pour  textension  de  ses  jouissances,  sont  un  6ieii,  pourtm  qu'il  ne  tes 
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porte  jamais  à  attenter  au  droit  d'autrui^  et  que  ce  droit  soit  pour  lui  une 

barrière  sacrée. 

Que,  s'il  enfreint  le  moins  du  monde  cette  barrière  posée  par  la  justice 
étemelle  et  toute  puissante,  non-seulemtnt  il  fait  Finjusiiceet  le  mal  moral, 
mais  il  fait  encore  une  folie,  il  opère  son  mal  physique,  il  se  bksse  et  se  pu- 
nit lui-même. 

CETTE    SCIENCE 

montre,  en  un  mol,  que 
les  peines  et  les  récompenses  commencent  dés  cette  vie,  qu^elles  consisUnt  d'a- 
bord en  biens  et  en  maux  physiques  toujours  prompts,  toujours  exeuts  et 
calculés  sur  les  effets  de  notre  conduite. 

Elle  manifeste  ainsi 

NOS   DEVOIRS  ENVERS   DIEU, 

qui  sont 
L'adoration  de  Fauteur  de  la  nature,  et  du  grand  ordre  par  lequel  il 
nous  gratifie  sans  cesse  de  nos  propres  mains;  Tobéissance  à  cet  ordre 
universel,  suprême  et  sacré,  quelque  impulsion  et  excitation  que  puisse 
nous  donner  notre  intérêt  momentané,  toujours  aveugle  et  pervers 
quand  il  contrarie  la  loi  de  Tordre  ;  la  préférence  de  cette  loi  k  toutes 
insinuations  insidieuses  ;  enfin ,  la  résignation  absolue  à  tout  ce  qu'or- 
donne cette  loi  de  nous  et  de  nos  intérêts. 

NOS  DEVOIRS  ENVERS  NOS  SEMBLABLES, 

qui  consistent  a  regarder  leurs  intérêts  comme  les  nôtres,  et  par  consé- 
quent h  les  ménager  comme  les  nôtres. 

Nos  rapports  nous  indiquant  les  degrés  de  progression  de  ces  devoirs. 

Les  hommes  avec  qui  nous  sommes  en  rapport  sont  ce  qu'on  appelle  notre  pro- 
chain ;  nos  premiers  rapports  constituent  notre  plus  prochain  ;  le  sen  ice  le  plus 
prochain  est  notre  premier  devoir  de  fraternité  ;  et  c'est  par  l'exactitude  à  ob- 
ser>  er  Tordre  de  nos  rapports ,  que  nous  atteindrons  la  fraternité  universelle. 

Nos  ennemis  ne  le  sont  que  par  leurs  actes. 

L'acte  ennemi  est  une  invasion  sur  nos  droits ,  une  interruption  de  nos  rap- 
ports :  Tinterruption  des  rapports  est  un  attentat  à  Tordre  social.  Nous  acquit- 
tons la  garantie  sociale ,  et  le  territoire  paye  les  frais  de  cette  garantie.  Ainsi , 
nous  devons  être  immunes  selon  Tordre  des  frais  de  Tinimitié ,  et  nous  avons 
droit  à  appeler  la  garantie  de  la  société  pour  Tacquit  de  ces  frais. 

De  notre  part ,  notre  devoir  envers  nos  ennemis  exige  de  les  traiter  comme  une 
terre  en  friche ,  qui  se  rencontrerait  au  mUieu  de  notre  domaine. 

11  faut  leur  f^Trr  des  avances  de  tons  les  genres,  pour  tâcher  de  rétablir  nm 
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rapports  mntueb  a?ec  eux.  Si  nous  ne  pouTons  parvenir  à  ce  but ,  nous  pouvons 
les  reg;arder  comme  on  terrain  ingrat ,  réfractaire  ou  infect,  auqud  nous  ne 
devons  plus  confier  nos  avances ,  mais  que  nous  ne  devons  point  détériorer.  Ne 
se  pas  venger  est  pardonner;  se  venger  est  nuire ,  et  le  dommage  s*étend  toujours 
sur  plusieurs. 

IIP 

NOS   DEVOIRS  ENVERS  NOUS-MÊMES, 

qui  se  réduisent  à  accroître  nos  droits  par  Textension  de  nos  devoirs, 
dont  Tacquit  sera  toujours  au  profit  de  tons ,  c'est-à-dire  que  plus  nous 
travaillerons,  plus  nous  profiterons  ;  plus  nous  ferons  bien ,  plus  nous 
nous  trouverons  bien  ;  et  notre  travail,  notre  profit,  notre  bien  faire,  notre 
bien-être  tourneront  constamment  et  réciproquement  k  l'avantage  de 
tous ,  et  toujours  à  notre  propre  avantage. 

FAIRE   LE   BIEN,  g'eST   LE   RECEVOIR. 
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EFFET  DES  ASSIGNATS  SUR  LE  PRIX  DU  PAIN; 

PAR  UN  AMI  DU  PEUPLE. 
(1790*). 


Le  prix  du  pain ,  du  vin ,  des  autres  denrées ,  et  de  tontes  les  mar- 
chandises, est  fixé  par  la  quantité  d^écus  qu*il  faut  donner  pour  avoir  oft 
setier  de  blé,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une  quantité  quelconqued*aneaiAre 
marchandise. 

Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre  elle  des  écus, 
qui  sont  aussi  une  sorte  de  marchandise. 

En  tout  échange  de  deux  marchandises  Tune  contre  Tautre,  sHl  s^en 
présente  beaucoup  de  Tune  au  marché,  sans  qu'il  y  en  ait  davantage 
de  Tautre ,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchandise  surabondante 
en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent,  et  serviront  aussi  bien  que 
Targent;  si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  ni  plus  de  pain,  ni  plusdeyin 
qu'auparavant ,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  avec  les  assignats  ou 
avec  de  l'argent,  seront  donc  obh'gés  de  donner  plus  d'assignats  ou 
plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans  le 
royaume  :  c'est  donc  comme  si  on  doublait  la  quantité  de  l'argent 

Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent,  il  faudrait  acheter  les  marchan- 
dises le  double  plus  cher,  comme  il  arrive  en  Angleterre,  ou  il  y  a 
beaucoup  d'argent  et  de  papier,  et  où  une  paire  de  souliers  coûte 
12  francs. 


*  Nous  avons  raconté  dans  la  Notice  sur  Dupont  de  Nemours,  p.  5â2  de  ce  volume, 
la  dénonciation  dont  cet  opuscule  fut  Tobjet  au  sein  de  TAssemblée  constituante. 
Quand  cet  incident  eut  lieu,  et  lorsque  Ton  ignorait  encore  quel  était  Fauteur  de  la 
brochure  incriminée,  Dupont  prit  la  parole  en  ces  termes  :  «  Si  TAssemblée  entend 
prononcer  sur  la  brochure  qu'on  lui  dénonce ,  je  demande  qu*eUe  en  prenne  con- 
naissance :  si  celte  motion  est  incendiaire ,  son  auteur  doit  être  puni ,  et  il  ne  sera 
pas  difDcile  à  trouver.  Mais,  si  elle  ne  contient  que  des  idées  philosophiques ,  et  si 
elle  n*est  point  une  motion  incendiaire ,  Tauleur  ne  sera  ni  recherché,  ni  puni.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable  {Monileur  du  il  septembre 
1790).  »  (E.  D.) 


I 
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Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d*assigfiats,  et  qui 
font  leur  embarras,  comme  s'ils  étaient  de  bons  citoyens,  ont  donc 
poar  objet  de  faire  monter  le  pain  de  quatre  livres  h  20  sous  ;  la  liou- 
teille  de  vin  commun  a  16^  la  viande  k  18  sons  la  livre,  les  souliers  à 
12  francs* 

Ils  disent  que  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec  les  assignats  on  achè- 
tera des  biens  du  clergé  :  mais  ils  attrapent  le  peuple,  car  les  biens  du 
clergé  ne  pourront  pas  être  vendus  tous  an  même  moment,  et  du  jour 
au  lendemain. 

Quand  on  vent  acheter  un  bien,  on  visite  les  bâtiments,  les  bois^  les 
prés  ;  00  examine  si  les  vignes  sont  yieiltes  ou  jeunes  ;  ou  en  voit  plu- 
sieurs pour  savoir  celui  qui  convient  le  mieux  et,  pendant  qu'on  prend 
toutes  ces  précautions  très  sages,  le  temps  s'écoule. 

Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps  sur  la  place  et  dans  le 
commerce. 

Ceux  qui  les  auronlen  feront  usage  pour  leurs  affaires;  et,  comme 
ils  seront  en  grand  nombre,  ils  seront  obligés  de  donner  beaucoup 
d'assignats,  ou  beaucoup  d'argent,  pour  ce  qu'ils  voudront  adjeler. 

Pendant  tout  ce  temps-l!i ,  toutes  les  marchandises  li  Tusage  du  peu- 
ple I  et  surtout  le  pain  ,  qui  est  la  marchandise  la  plus  générale  et  la 
plus  utile,  se  vendront  le  double,  et  il  se  fera  de  bons  coups  aux  dé-^ 
pens  des  citoyens» 

Il  D^en  sera  pas  de  même  si,  au  lien  des  assignats ,  on  ne  donnait  que 
des  quittances  de  linance. 

Car  ces  quittances  de  finance  ne  pouvant  servir  que  pour  acheter  les 
biens  du  clergé ,  elles  ne  viendraient  pas  troubler  le  commerce  du  pain 
et  du  vin,  ni  déranger  tous  les  prix  des  marchandises. 

Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s'en  vendraient  pas  moins,  puisr 
qu'il  y  aurait  pour  les  payer  précisément  la  même  somme  en  quittancea 
de  (inauce  que  l'on  veut  donner  en  assignats. 

Mais  les  quittances  de  finance  seront  libres;  on  ne  pourra  pas  forcer 
le  pauvre  peuple  de  les  prendre  en  payement;  elles  ne  circuleront 
qu'entre  les  gros  créanciers  du  gouvernement  et  le  trésor  national  ^ 
qui  vend  les  biens  du  clergé  :  aucune  deurco  n'augmentera  de  prix. 

Ainsi,  les  assignats  sont  bom  paur  les  gcrt$  riches^  quiontbeaucoop  de 
dettes  a  payer  au  pauvre  peuple^  qui  voudraient  bien  lui  donner  du  papier, 
tel  quel ,  au  lieu  d'écus,  et  qui  voudmicnt  bien  encore  lui  vendre  leur 
blé  êl  leur  vin  le  double  de  ce  qu'ils  valent. 

Les  quittances  de  finance,  au  contraire,  sont  donnes  pour  toute  la 
naîwn^  qm  ne  payera  les  subsistances  qu'au  même  prix,  qui  recevra 
les  salaires  en  argent,  comme  par  le  passé»  et  qui  n'en  vendra  pas 
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moins  les  biens  du  clergé  pour  les  quittances  de  finance  qu'elle  aura 
données  k  ses  créanciers. 

Voilà  ce  dont  un  véritable  Àmidu  peuple  se  croit  en  conscience  obligé 
de  l'avertir  *. 


^  Voici,  toujours  d'après  le  Moniieur^  ce  qui  suivit  la  lecture  faite  à  rAssemblée 
constituante  de  Pécrit  qui  précède  : 

M.  DupoHT.  —  L'Assemblée  peut  voir  que  cette  brochure  n'a  d'autre  objet  que 
de  balancer  l'effet  des  motions  incendiaires  contre  ceux  qui  voudront  faire  connaître 
au  peuple  que  l'émission  proposée  pourrait  causer  les  plus  grande  malheurs,  serait 
complètement  inutile  à  la  vente  des  biens  nationaux,  et  nuirait  au  commerce  et  à 
l'agriculture.  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  qui  a  fait  cette  brochure  {le  côlé 
droit  applaudit,)  Je  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  à  cette  brodiure,  parce  que  je 
craignais,  comme  député,  de  lui  donner  trop  d'influence  ;  et  j'ai  mis  le  titre  d*iiit 
du  Peuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  S'il  s'agissait  d'une  opinion 
prise  par  l'Assemblée  nationale ,  tout  citoyen  devrait  s'interdire  le  plus  léger  com- 
mentaire. Tous  les  Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'Assemblée  qu'avec 
respect. 

Il  y  a  plusieurs  mois,  vous  avez  décrété  l'émission  de  iOO  millions  d'assignats; 
je  m'étais  opposé  à  la  proposition  qui  vous  en  avait  été  faite  ;  j'avais  fait  imprimer 
mon  opinion  ;  le  décret  a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée,  et  je  n'en  ai  pas 
donné  un  seul  exemplaire,  et  l'édition  entière  m'est  restée.  Mais  dans  ce  nnoment, 
OÙ  l'on  soulève  le  peuple ,  il  m'a  paru  important  de  jeter  quelque  lumière  sur  son 
plus  grand  intérêt  {il  $' élève  de$  murmurei);  il  m'a  paru  que  je  faisais  un  acte  de 
bon  citoyen,  que  ce  n'était  point  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  prévenir 
le  peuple  par  des  raisons  sensibles,  par  des  vérités  claires  et  mises  à  sa  portée,  sur 
un  objet  qui  me  semble  si  désastreux  pour  le  peuple,  pour  l'agriculture  et  pour  le 
commerce.  Si  on  me  croit  coupable ,  je  me  soumets  à  la  peine  que  l'Assemblée  vou- 
dra m'infliger,  je  me  soumets  à  la  poursuite  par  devant  les  tribunaux  (les  murmures 
continuent),  ie  dois  déclarer  et  déclare  que,  par  les  gens  qui  font  leur  embarras  et 
que  j'appelle  mauvais  citoyens^  je  n'entends  que  ces  faux  amis  du  peuple,  qui  dis- 
tribuent de  l'argent,  et  qui,  par  des  motions  dans  les  promenades  publiques,  ne 
cherchent  qu'à  égarer  le  peuple ,  qu'à  le  tromper  sur  ses  véritables  intérêts  (  Us 
murmures  d'une  partie  delà  salle  augmentent). 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  La  partie  droite  vote 
des  remerciements  à  .M.  Dupont. 

Après  quelque  temps  d'une  insistance  tumultueuse ,  sur  l'une  et  l'autre  proposi- 
tion, l'Assemblée  décide ,  à  luic  Irôs  grande  ninjoritô,  de  passera  l'ordre  du  jour. 
(Moniteur  de  1700,  n»  cite).  (E.  D.) 


MAXLlVffiS  DU  DOCTEUR  QUESNAY, 


OU 


RÉSUMÉ  DE  SES  PRINCIPES  D^ÉœNOMIE  SOCIALE 


Soyez  justes,  avant  tout. 

Il  n'y  a  pas  deux  justices. —  Ce  qui  était  juste  dans  Tétat  primitirdu 
genre  humain,  Test  encore  dans  Tétat  de  société. 

Jamais  il  n'a  élé  juste  d'attenter  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété  d'au- 
trui.  II  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir.En  aucun 
temps,  aucun  homme  n'en  a  eu  le  droit  ;  en  aucun  temps,  ni  par  aucune 
institution,  aucun  homme  ne  pourra  l'acquérir. 

*  Nous  empruntons  ces  Maximes  à  une  Notice  sur  Quesnay  de  Saint-Germain , 
petit-fils  du  docteur,  publiée  par  Dupont  de  Nemours  dans  la  Revue  philosophique^ 
politique  et  littéraire.  Celui-ci ,  en  les  présentant  comme  la  base  de  l'éducation 
donnée  au  jeune  homme  par  son  illustre  aïeul ,  dit  :  «  Telles  étaient  les  idées  que 
le  docteur  Quesnay,  qui  les  exprimait  avec  un  style  original  et  profond,  inculquait 
dans  la  tête  de  son  petit-fils.  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  les  discuter,  ni  de  les  défendre,  ni 
de  les  répandre.  Il  suffit  de  les  avoir  exposées  pour  montrer  que  ce  n'était  pas  une 
éducation  vulgaire.  »  A  Texemple  de  Dupont,  nous  avons  pensé  qu*il  n'était  pas  sans 
importance  de  sauver  de  Toubli  des  principes  dont  la  sagesse  se  fonde  entièrement 
sur  la  nature  des  choses  ,  et  dont  l'application  serait  un  remède  beaucoup  plus  effi- 
cace aux  souffrances  actuelles  de  l'humanité ,  que  le  vieux  système  d'antagonisme 
politique  et  commercial,  en  faveur  duquel  se  liguent  de  nos  jours,  d'une  manière  si 
curieuse,  YEsprit  de  parti  et  VEsprit  de  monopole  *  ;  ou  que  toutes  les  conceptions 
utopiqucs  par  lesquelles  la  philanthropie ,  quand  elle  n'est  pas  l'expression  déguisée 
de  l'un  ou  de  l'auUre ,  semble  avoir  pris  à  tâche  de  faire  sur  le  bon  sens  du  peuple 
les  expériences  les  plus  anti-sociales.  Ces  lignes  ne  laissent  pas,  au  surplus,  que  de 
jeter  beaucoup  de  Jour  sur  la  pensée  économique  de  Quesnay,  qu'on  a  peut-être 
très  mal  saisie  jusqu'à  présent.  (E.  D.). 

'  Voyez,  i  cet  égard ,  la  récente  et  remariiaablepablieationdell.  Frédéric  Bastlat,  intitulée  : 
Cobden  et  la  Ligue  t  ou  V Agitation  anglaise  pour  la  liberté  du  commerce.  Quel  ami  da  \Àen  public  et 
de  la  vérité  pourrait  savoir  moins  de  gré  que  nous-méme  i  cet  honorable  économiste  «  d'avoir  si  sou- 
dainement démasqué  la  honteuse  coalition  de  VEsprit  de  parti  et  de  YEsprit  de  monopole  dans  notre 
patrie,  contre  le  principe,  éminemment  social,  de  la  liberté  des  échanges?  Il  est  impossible  que  ce  livre, 
dont  Vlntroduciion  est  plus  qu'une  œuvre  de  talent,  car  elle  est  un  acte  de  courage ,  ne  porte  pas  ion 
fruit  dans  Tavenir;  et  que  la  France  ne  comprenne  pas  enfin,  et  même  bientdt,  pourquoi,  depuis 
aep<a/i«,' on  Ta  tenue  dans  une  ignorance  complète  des  faits  les  plus  graves  de  Tbistoire  économique 
et  contemporaine  de  F Angleter re. 
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Les  hommes,  en  se  confédérant  et  formant  des  corps  politiques,  n*ont 
renoncé  à  aucun  de  leurs  droits  naturels,  car  ils  n'avaient  pas  celui  de 
nuire;  et  ne  pas  nuire,  se  défendre  réciproquement  contre  ceux  qui  nui- 
raient, est  la  seule  condition  fondamentale  de  la  société. 

Loin  d'abandonner  une  partie  dejeurs  droits,  c'est  pour  étendre  l'u- 
sage de  tous  ceux  que  leur  a  conférés  la  nature^  pour  en  garantir  l'exer- 
cice, pour  en  accroître  les  avantages,  qu'ils  se  sont  promis  une  protection 
mutuelle  et  que,  pour  se  la  donner  avec  règle,  ils  ont  établi  des  magis- 
trats et  sont  convenus  de  suivre  des  lois. 

Les  lois  sont  des  règles  de  justice,  de  morale,  de  conduite,  utiles  à 
tous  et  h  chacun.  Les  hommes  ni  leurs  gouvernements  ne  les  font  point 
et  ne  peuvent  point  les  faire.  Ils  les  reconnaissent  comme  conformes  h 
la  raison  suprême  qui  gouverne  Tunivers  ;  ils  les  déclarent;  ils  lesportent 
au  milieu  de  la  société;  ils  les  présentent  à  l'obéissance  des  gens  de 
bien,  à  h  conscience  même  du  mééhant.  —  C'est  pour  cela  qu'on  dit 
PORTEUR  de  loi,  légiilateur^  et  recueil  des  lois  portées,  /^j^lation,  et 
qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseur  de  loi^  légtsrxciEVïi^  ni  légisFkCrioJi. 

Les  lois  sont  irrévocables,  elles  tiennent  à  l'essence  des  hommes  et 
des  choses  ;  elles  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu;  et  plus  on  y  ré- 
fléchit, plus  on  les  révère. 

Les  ordonnances  sont  l'ouvrage  des  hommes.  Elles  ont  pour  objet 
l'exécution  des  lois.  La  soumission  provisoire  leur  est  due  pour  le  main- 
tien de  Tordre.  Mais  il  est  dans  leur  nature  de  demeurer  sujettes  à  l'exa- 
men, et  d'être  révocables  quand  il  devient  évident  qu'elles  ne  sont 
point  d'accord  avec  les  lois. 

La  liberté  de  chaque  homme  étant  également  sacrée,  le  respect  pour 
celle  des  autres  est  la  limite  naturelle  de  l'usage  licite  que  chacun  peut 
faire  de  la  sienne.  —  L'individu  qui  dépasse  cette  limite  se  met  en  guerre 
avec  ses  semblables.  Les  événements  d'une  telle  guerre  doivent  être 
contre  lui.  La  punition  qu'il  mérite  n'est  pas  une  atteinte  k  sa  liberté;  car 
il  ne  pouvait  réclamer  celle  de  faire  du  mal.  Elle  est  au  contraire  un  hom- 
mage rendu  a  la  liberté  de  tous. 

Tout  homme  tient  de  la  providence  elle-même  les  facultés  qu'elle  lui 
a  départies;  c'est  ce  qui  le  constitue  propriétaire  de  sa  personne. 

L'usage  de  sa  propriété  personnelle  embrasse  la  liberté  du  travail, 
sous  Tunique  réserve  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  travail  d'autrui,  de 
ne  pas  envahir  les  acquisitions  des  autres.  Ne  gênez  jamais  le  travail. 

Ce  que  chacun  acquiert  par  son  travail,  ou  par  l'emploi  de  sa  propriété 
personnelle,  devient  sa  propriété  mobilière. 

Et  quand  la  propriété  personnelle  et  la  propriété  mobilière  mettent 
en  état  de  culture  un  terrain  qu'un  autre  homme  n'avait  point  acquis,  la 
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pfùpriété  foncière  de  ce  terraiu  âppartîaat  h  celui  qu'cHi  oe  pourratl  eu 
(>river  sans  lui  dérober  ce  qu'il  a  consacré  de  ^s  deux  propriélés^  origi- 
naires a  f;iire  naître  la  troisième. 

Les  propriétés  peuvent  être  transmises  par  succession,  par  donation, 
par  échange  ;  et  coaime  il  est  naturel  que  les  en  fan  là  ou  les  plus  proches 
parents  d'un  homme  qui  meurt,  prennent  possession  du  bien  qu'il  dé- 
laisse, h  Tacquisilion  duquel  Tamour  qu'il  leur  portait  et  leur  propre  tra- 
vail ont  souvent  concouru,  et  sur  lequel  nul  autre  n~a  autant  de  droit; 
comme  on  ne  donne  pas  sans  raison;  comme  on  n'échange  que  pour  son 
avantage,  la  société  doit  garantir  ces  trois  moyens  de  transmettre  des 
propriétcSt  de  même  qu'elle  a  prolégéceux  de  les  acquérir. 

Toute  propriété  est  bornée  par  les  propriétés  environnantes,  comme 
toute  liberté  par  les  autres  libertés. — Elles  se  pressent  sans  seconfondre 
comme  les  alvéoles  des  abeilles. 

Nul  travail  ne  peut  être  effectué  sans  des  ut^ancês  préalables.  — L'en- 
fant a  reçu  la  nourriture  de  ses  parents  avant  de  la  chercher. 

Le  premier  chasseur  était  pourvu  au  moins  d'un  repas,  auquel  il  a  dft 
la  force  de  saisir  sa  première  proie. 

Les  armes  qu'il  s'est  fabriquées  ont  été  une  grande  augmentation  de 
son  eapital^  ou  de  ses  avances. 

Il  en  a  été  et  11  en  sera  toujours  ainsi  de  tous  les  travaux  subséquents. 

L^augmentâtion  des  capjtauit  est  donc  le  principal  moyeu  d'accroître 
le  travail^  et  le  plus  grand  intérêt  de  la  société* 

Les  capitaux  et  les  travaux  employés  à  faire  naître  des  productions  qui 
n'existaient  pas,  ou  k  en  recueillir  qui  n'étaient  pas  îi  Fusage  de  l'homme, 
tels  que  ceux  de  Tagriculture,  de  la  pêche,  de  Texploilation  des  mines 
et  des  carrières,  sont  la  source  des  richesses.  Ils  en  sont  producfmrs- 

La  consommation  ne  peut  excéder  le  produit,  La  memre  de  la  êubmê- 
\ian€€  €Ml  cdU  de  ta  population.  Mais  Féconomiedans  les  dépenses,  et  le 
Imn  emploi  des  consommations  faites  par  des  hommes  utilement  Mih- 
riciia-,  [icuvent  accroitre  presque  iodéfintment  la  masse  des  capitaux. 

Les  travaux  et  les  capitaux  du  commerce  qui  servent  k  faciliter  les 
échanges  sont  dhtrihutêurs  de  richesiç»;  et  en  leur  ouvrant  de  partet 
d'autre  dans  chaque  échange  un  avantageux  débouché,  ils  répartissent 
Jes  jouissances  et  les  augmentent;  ils  les  rapprochent  d'une  heuieuse 
égâlilé;ils  donnent  aux  travaux  producfeiir*  ToccasioB  et  le  moyen  de 
s'étendre. 

Ne  craigne/,  point  les  effets  du  débû  de  vos  productions,  c'esl  le  pèrp^ 
detabondanci. 
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Ne  craignez  pas  d'acheter,  car  si  vous  n*acbetie2  pas,  où  trouveriez- 
vous  le  prix  des  ventes  qui  entretiennent  vos  cultivateurs,  vos  proprié- 
taires, vos  artisans? 
Acheter  c'est  vendre,  et  vendre  c'est  acheter. 

Ne  tentez  pas  de  fixer  les  prix  des  productions,  des  marchandises,  des 
travaux,  des  services  :  ils  échapperaient  à  vos  règlements. 

La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité;  seule  elle  les 
contient  dans  une  modération  peu  variable  ;  seule  elle  amène  avec  sû- 
reté l'approvisionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  où  il  est  né- 
cessaire. 

Ce  que  Ton  appelle  la  cherté  est  l'unique  remède  k  la  cherté  :  cherté 
foisonne. 

Les  capitaux  et  les  travaux  employés  aux  constructions  des  bâtiments, 
des  machines,  à  la  confection  des  meubles,  des  étoffes^  des  vêtements, 
des  bijoux,  etc.,  sont  conservateurs  des  richesses.  Ils  contribuent  k  la  for- 
mation des  capitaux; ils  accumulent,  sur  les  objets  fabriqués,  la  valeur 
des  consommations  faites  par  les  ouvriers  qui  ont  servi  à  la  fabrication. 
—  Mais  ce  n'est  pas  un  avantage  qui  leur  soit  particulier.  Le  premier 
élément  de  la  valeur  des  productions  de  la  terre  et  des  eaux  est  pareille- 
ment celle  des  consommations  qu'il  a  fallu  faire  pour  se  les  procurer,  et 
qui  s'incorpore  dans  les  récoltes.  —  On  doit  demander  de  tous  les  tra- 
vaux :  Qu'en  reste-t-ill  —  Cela  sert  à  classer  ceux  dont  il  demeure  des 
jouissances  durables;  et  les  travaux  de  simple  agrément  qui  ne  procurent 
que  des  plaisirs  passagers. 

Cependant,  le  respect  pour  la  liberté  et  pour  la  propriété  exige  que  les 
hommes  et  les  capitalistes  demeurent  complètement  les  maîtres  de 
l'usage  de  leurs  avances  et  de  leur  temps,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  ni 
gène  à  la  liberté,  ni  dommage  à  la  propriété  de  personne.  Pas  trop  gou- 
verner. 

Quand  l'intérêt  n'est  point  usurpateur,  il  est  pour  la  plupart  des 
hommes  un  très  bon  conseiller;  laissez  faire.  —  Les  capitaux  s'accrois- 
sent et  affluent  où  l'on  en  peut  disposer  le  plus  librement 

Respectez  donc  les  capitaux.  Evilez  de  donner  l'exemple  des  mœurs 
qui  tendraient  à  les  dissiper. 

Que  l'impôt  ne  porte  jamais  sur  eux. 

Qu'il  ne  porte  jamais  sur  les  avances  que  les  travaux  exigent,  et  qui 
doivent  être  remboursées  avec  profit  aux  entrepreneurs ,  si  l'on  ne  veul 
pas  tarir  ou  restreindre  la  source  du  travail  et  des  richesses. 

Maintenez  dans  l'aisance  les  hommes  dont  le  travail  est  utile,  et  le  plus 
utile  :  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume. 

Ne  demandez  de  contributions  qu'aux  revefius  nets. 
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Que  les  coDtributioDS  soient  impartiales,  dans  une  proportion  régu- 
lière, sans  faveur,  sans  surcharge  pour  aucun  individu,  ni  pour  aucun 
genre  de  produits. 

Que  celte  proportion  fasse  croître  le  revenu  public  avec  la  prospérité 
nationale;  qu*elle  le  fasse  décroître,  si  la  richesse  libre  diminue. 

Que  le  gouvernement  soit  averti  dans  sa  caisse  de  l'utilité  ou  du  dan- 
ger de  ses  opérations. 

Qu'il  ne  se  permette  aucun  des  actes  qu'il  est  chargé  d'interdire. 

Qu'il  aime  et  propage  les  lumières;  car  où  serait  sa  gloire,  si  l'on  no 
savait  pas  le  juger? 


FU)   DES  MAXIMES   DU   DOCTEUR   QUESNAY. 


CORRESPONDANCE 


DE 


DUPONT  DE  NEMOURS  AVEC  J.-B.  SAY. 


I-*  LETTRE.— DUPONT  DE  NEMOURS  A  J.-B.  SAY. 

A  bord  du  FIngal,  tt arril  1815. 4]«de  latii.»  4S>SÛ^ 4c1m|- 

Mon  cher  Sat, 

Je  viens  d'achever  la  lecture  de  votre  très  bel  ouvrage  *,doDt  je  ne  con- 
naissais, en  France,  que  le  discours  préliminaire,  la  renommée  et  les  ex- 
traits insérés  dans  divers  journaux. 

Il  m'a  inspiré  un  grand  intérêt  et  donné  beaucoup  de  consolation. 
Quelques  jours  après  la  blessure  de  Morellet*,  cet  habile  et  excellent 
homme  m'exprimait  sa  douleur  et  la  mienne  de  ce  que  nous  devenions 
vieux  et  courions  vers  la  mort,  sans  laisser  d'élèves  et  d'héritiers  qui 
pussent  continuer  nos  études  et  notre  doctrine,  comme  nous  avons  fait 
celle  des  amis  et  des  instructeurs  dont  nous  avons  été  les  compagnons. 

Je  vois  que  ce  n'est  pas  un  élève  que  nous  avons  eu  vous,  mais  un 
fort  émule,  qui,  avec  trente  ou  quarante  ans  de  moins,  contribuera,  aussi 


*  Le  Traité  d'Économie  poli Uque^œuyve  admirable,  dont  la  publication  doit  faire 
considérer  J.-B.  Say  comme  le  restaurateur  de  la  science  et  des  études  économi- 
c]ues  en  Europe.  Le  livre  parut  en  1803  ;  mais,  la  police  impériale  n>n  ayant  voulu 
permettre  une  deuxième  édition  qu'avec  des  changements  dont  ne  pouvait  s'accom- 
moder la  noble  indépendance  de  Fauteur,  celle  édition  ne  fut  donnée  qu'en  1814. 
Depuis  lors,  l'ouvrage  a  été  réimprimé  quatre  fois,  en  1817,  1819,  1826  et  1841. 
Les  économistes  du  dix-huitième  siècle  sont  jugés,  dans  le  discours  préiiminaire 
de  toutes  les  éditions,  avec  une  sévérité  dont  la  lettre  ci-dessus  ne  se  pKiint  pas 
tout-à-fait  sans  fondement.  Mais  elle  se  conçoit,  quand  on  songe  que,  sans  la  mc- 
ihode,  la  portée  et  la  lucidité  d'esprit  de  J.-B.  Say,  il  n'y  aurait  jamais  eu  que  les 
intelligences  d'élite  qui  eussent,  même  avec  beaucoup  de  peine,  retiré  quelque 
fruit  des  travaux  de  ses  prédécesseurs.  On  peut  dire,  en  un  mol,  que  c'est  par  les 
leçons  seules  de  cet  écrivain  que  nous  avons  appris  ce  que  valaient  ses  devan- 
ciers. (E.  D.) 

*  11  s'était  cassé  la  jambe  dans  un  accident  de  voiture. 
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Eëû  que  nous-mêmes,  ii  propager,  îi  démontrer  un  grand  nombre  des 

térités  les  plus  miles  au  genre  humain. 
Vous  avez  presque  tous  nos  principes;  et,  si  Ton  en  excepte  ce  qui 
on€erne  les  revenus  publies,  vous  en  tirez  exactement  les  mêmes  con- 
t^q  lien  ces  potique».  1^  fatilaîsie  que  vous  avez  de  nous  renier,  et  que 
ousue  dissimulez  point  assez,  mon  eherSay,  n'empôche  pas  que  vous 
le  soyez,  par  la  branche  de  Smitb,  un  pelil-Bls  de  Quesnay  et  un  neveu 
uu  grand  Tur^^ot, 
b    Votre  discours  prélintinaire  m'avait  fait  du  chagrin  par  la  manière 
^phis  que  froide,  un  peu  dure  et  hautaine,  dont  vous  y  parlez  de  prédé- 
Reesseurs  qui,  pourlani,  ont  puissamment  concouru  a  votre  instruction. 
J'ai  retrouvé  un  peu  de  cette  sorte  d'afTectalion  dans  le  livre  même.  Vous 
n'êtes  pas  comme  les  Allemands,  qui  necitenl  jamais  un  écrivain  saosy 
cbercber  ce  qui  coïncide  avec  leur  propre  opinion,  ce  qui  la  forlilie,  et 
sans  raccompagner  d'un  éloge.  Vous  ne  nommez  guère  que  pour  déni- 
grer, pour  réfuter,  pour  rabaisser.  Votre  travail  approfondi,  votre  rare 
talent  pour  la  discussion^  devraient  vous  mettre  au-dessus  de  cette  fai- 
blesse* Corneille  a  dit  : 


u 


«  Je  vois  d'un  œit  égal  croître  le  nom  d*autruî. 

n  Je  tdche  à  m*éle?cr  aussi  liaut  comme  lui , 

«  Sans  hasarder  ma  peine  à  le  faire  descendre*  » 


Montaigne  a  dit  :  a  .le  donnerais  volontiers  un  coup  d'épaule  pour  re- 
*  hausser  ceux  en  qui  je  vois  un  mérite  réeL  »  Voltaire  a  dit  : 

»R  Nous  sommes  assez  grands  pour  être  sans  envie,  a 
épétez-Ie;  car  vous  êtes  grand,  mon  ami. 
Vous  ne  désignez  Quesnay  que  par  sa  qualité  de  médecin.  Quoîqu'en 
efTet  il  ait  été  médecin,  même  un  illustre  médecin,  est-ce  souscetaspect 

> qu'en  traitant  de  Téconomie  politique  vous  deviez  mentionner  l'homme 
|ui  a  vu  que  ragricuUure  est  k  la  tête  de  tous  les  travaux  humains?  qui  a 
aiscerné  et  indiqué  la  dislrihulioo  que  les  culiivateurs  et  les  proprié- 
taires des  terres  font  des  récoltes  ii  leurs  mlariés  directs  et  indirects, 
et  ce  que  ceux-ci  donnent  en  retour?  qui  le  premier  a  reconnu  Texis- 

imce  du  produit  net,  sa  fonction,  son  importance  dans  la  société;  et  que 
on  ne  pouvait,  sans  ruine,  faire  contribuer  aucune  autre  branche  de 
icheisse  aux  dépenses  publiques  (ce  qui  renferme  toute  la  théorie  de 
'impôt)  ?  celui  qui,  contre  l'unanime  opinion  de  tous  les  philosophes  et 
e  fous  les  publicistes  qui  Tavaient  précédé,  a  découvert,  soutenu,  prouvé 
U*t/  n  était  pa$  vrai  que  le»  hommes,  en  se  réunissant  en  iociété^  euuent  re- 
noncé A  vm  PABirE  detmr  liberté  et  de  leurs  droits  pour  $*assurer  rautre; 
que  jamais  ils  ne  se  sont  confédérés  pour  y  perdre^  mais  ati  contraire 
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pour  y  gagner,  pour  garanlir  et  pour  étendre  l'exercice  et  la  joaissanot 
de  TOUS  leurs  droits?  D'où  il  suit  qu'aucun  gouvernement  n'a  celai  de 
gêner  leur  travail,  ni  de  porter  atteinte  à  leur  propriété,  puisque  c*e8t 
pour  défendre  et  pour  augmenter  l'un  et  l'autre  qu'ils  ont  uni  leurs 
forces  et  se  sont  donné,  non  des  maUres^  ce  qu'ils  n'auraient  pas  do 
tout  voulu ,  mais  des  chefs. 

Comment  votre  esprit  juste  et  sagace,  mon  cher  Say,  n'a-t-il  pas  vu 
que  toute  la  science  et  la  moralité  de  l'économie  politique  étaient  là? 
'  Comment  avez-vous  tenté  de  couper  en  deux  cette  belle  science  pour  en 
séparer  celle  des  richesses,  qui  n'est  qu'un  recueil  de  calculs  et  de  dé- 
veloppements propres  h  montrer  l'utilité  de  se  conformer  à  la  loi?  Celle- 
ci  était,  a  toujours  été ,  sera  toujours  et  tout  entière  dan?  le  droit,  qui 
ne  peut  être  violé  sans  injustice,  sans  tyrannie,  sans  crime. 

Quesnay,  n'eût-il  écrit  que  cette  vingtaine  de  pages  qui  sont  à  la  tête 
de  laPhysiocratie  S  aurait  fait  et  fondé  notre  science,  la  vôtre, et  ne  nous 
•aurait  laissé  qu'à  en  exposer  les  détails;  il  mériterait  l'éternel  hommage 
des  philosophes,  des  gens  de  bien,  de  tous  les  peuples  dignes  d'aimer  et 
d'avoir  la  liberté.  II  a  posé  les  fondements  du  temple  de  cette  noble 
déesse;  il  en  a  construit  les  gros  murs.  Nous  et  vous  y  avons  mis  des  cor- 
niches, des  fleurons,  des  astragales,  quelques  chapiteaux  à  des  colonnes 
qui  étaient  debout. 

Vous  ne  parlez  pas  des  Économistes  sans  leur  donner  l'odieux  nom  de 
secte,  qui  suppose  un  mélange  de  bêtise,  de  folie  et  d'entêtement*.  Celle 
injure  n'offense  point  de  la  part  des  Grimm;  mais  les  expressions  d'un 
Say  sont  d'un  autre  poids.  Il  esl,  en  conscience,  obligé  de  tenir  compte 
de  ce  poids.  Vous  n'accordez  à  ces  auteurs,  vos  devanciers,  que  d'avoir 
élé  bons  citoyens.  Beau  mérite  que  le  dernier  savetier  peut  et  doit 
avoir  !  £t  pauvre  mérite  pour  des  philosophes  dont  plusieurs  n'ont  été, 
il  est  vrai,  que  des  écrivains  médiocres,  mais  dont  chacun  a  eu  quelque 
vérité  h  lui ,  dont  aucun  n'a  été  un  imbécile,  dont  quelques-uns  ont  été 
des  hommes  d'État,  même  des  souverains  très  éclairés,  très  bienfaisants 
malgré  leur  couronne  ! 

Vous  avez  traité  Turgot  avec  sécheresse  et  légèreté  (si  ce  n'est  vers 
la  fin  de  votre  second  volume),  comme  si  les  grandes  puissances  ne  de- 
vaient pas  du  respect  aux  grandes  puissances.  Il  vous  en  aurait  témoigné. 
Nous  aurions  vingt  fois  fait  ensemble  votre  éloge,  si  vous  eussier  travaillé 
de  notre  temps. 

Vous  m'avez  nommé  une  fois  et  avec  une  belle  épithète,  FestimhU 

'  Le  Droit  naturel.  V.  plus  haut,  p.  41  de  ce  volume. 
■  V.  plus  haut  la  notice  sur  Dupont,  p.  515. 
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Dupant  de  Nemours,  mais  c'était  pour  l)lâraer  k  tort  une  peosée  que  vous 
m'attribuez  \  qui  est  à  Quesuay,et  que  je  justifierais  si  nous  avions  à  la 
discuter  ici. 

Je  n*aî  gardé  aucune  humeur  de  tout  cela.  Tout  a  été  couvert  par  les 
admirables  développements  aux  différents  emplois  que  Ton  Tait  des  ri- 
chesses, et  par  le  plus  qu'admirable  chapitre  sur  les  consommations  et 
les  administrations  privées,  où  vous  avez  eu  la  raison  d'Âristote,  l'esprit 
de  Socrale,  les  grâces  ingénieuses  de  Franklin.  Je  vais  le  faire  copier  k 
mes  petits-enfants. —  Aussi  n'appuyerai-je  que  sur  les  louanges  qui  vous 
sont  dues  quand  je  parlerai  de  votre  livre  h  mes  amis.  Mais  en  vous 
louant  parce  que  vous  êtes  éminemment  louable,  je  ne  vous  flatterai  point, 
mon  cher  Say,  parce  que  vous  êtes  supérieur  k  la  flatterie. 

Vous  avez  trop  rétréci  la  carrière  de  l'économie  politique  en  ne  la 
traitant  que  comme  la  science  des  richesses.  Elle  est  la  science  du  droit  na^ 
turel  appliqué,  comme  il  doit  l'être,  aux  sociétés  civilisées.  Elle  est  la 
science  des  constitutions,  qui  apprend  et  qui  apprendra,  non-seulement  ce 
que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  faire  pour  leur  propre  intérêt  et 
pour  celui  de  leurs  nations,  ou  de  leurs  richesses,  mais  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  pouvoir  devant  Dieu,  sous  peine  de  mériter  la  haine  et  le  mé- 
pris des  hommes,  le  détrônement  pendant  leur  vie,  et  le  fouet  sanglant 
de  l'histoire  après  leur  mort. 

Vous  avez  cru  que  notre  large  manière  de  considérer  les  gouverne- 
ments était  h  politique,  et  nonlVconomte  politique.  Cette  fois  vous  n'avez 
point  parlé  français,  quoique  vous  le  sachiez  très  bien.  L'usage  de  notre 
langue  a  borné  le  sens  du  mot  isolé  la  politique  aux  relations  diploma- 
tiques on  guerrières  envers  les  autres  nations  ou  les  autres  souverains. 
C'est  la  science  de  Machiavel,  du  cardinal  de  Richelieu,  de  Bonaparte. 
Mais  Yécanomie  politique  est  celle  de  la  justice  éclairée  dans  toutes  les  re- 
lations sociales  intérieures  et  extérieures.  Je  crois  en  avoir  tracé  les  li- 
néamens  complets  sur  la  feuille  de  papier  que  je  vous  ai  donnée,  qui  a 
eu  deux  mille  cinq  cents  exemplaires  débités  en  Allemagne,  en  France, 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  qui  commence  par  la  sensibilité  de 
rhomme,  ses  facultés,  sa  volonté,  premières  et  inaliénables  propriétés, 
qu  'il  tient  directement  de  Dieu  et  de  la  nature  *. 

Si  vous  fussiez  parti  de  ce  principe,  vous  auriez  fait  tout  autrement 
votre  chapitre  de  Vimpôt,  le  seul  de  votre  livre  qui  ne  soit  pas  digne  de 
vous  ;  car  si  les  gouvernements,  même  représentatifs,  n'ont  pas  le  droit, 
ne  doivent  pas  avoir  la  puissance  de  gêner  la  liberté  d'aucun  travail,  d'in- 


•  V..la  deuxième  édition  du  Traité  d'écon.  polit. ^  ou  la  siximc,  p.  350. 

*  V.  la  noie  de  la  p.  567  de  ce  volume. 
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terrompre  les  opérations  d'aucun  commerce,  d'attenter  à  la  propriété 
d'aucun  citoyen,  ni  même  d'aucun  étranger,  ce  chapitre  est  k  recom^ 
mencer. — Ce  qui  ne  m'empêche  pas  d'applaudir  k  vos  sages  obserTations 
sur  les  mesures  prudentes,  modérées,  graduelles,  k  prendre  dans  les 
pays  qui  ont  depuis  longtemps  été  soumis  k  de  mauvais  gouvernements, 
et  dont  les  finances  sont  mal,  sont  iniquement  assises.  Lorsqu'on  a 
marché  dans  une  fausse  route,  on  ne  peut  rentrer  dans  le  bon  chemio 
que  par  une  diagonale.  Le  remède  est  dans  l'hygiène  et  non  dans  la  chi- 
rurgie. Il  doit  agir  sans  secousse.  Naiura^  humanitas^  ra/tb,  nihil  agmit 
per  saltum.  C'est  ce  que  savent  tous  les  philosophes  qui  ont  été  adini« 
nistrateurs,  ou  plutôt  tous  les  administrateurs  qui  sont  philosophes. 

Rendez-nous  donc  un  peu  de  justice,  clier  Say  ;  nous  ne  sommes  ni  des 
fous,  ni  des  sots;  nous  avons  la  conscience  délicate;  nous  n'avons  pas 
écrit  et  gouverné  pendant  plus  de  cinquante  ans,  dans  des  pays  de 
mœurs  et  de  lois  très  différentes,  sans  songer  k  rien.  Si  vous  eussiez  en- 
visagé la  chose  sous  un  autre  aspect,  si  vous  vous  fussiez  placé  au  même 
point  de  vue  que  Quesnay,  celui  de  la  justice  réglant  les  droits  de  cha- 
que homme,  constatant  l'intérêt  général  et  particulier,  interdisant  tout 
obstacle  au  travail  ;  si  vous  eussiez  considéré  la  volonté  très  décidée  qac 
tous  les  membres  d'une  société  ont  eue,  n'ont  pu  s'empêcher  d'avoir  en 
se  réunissant,  de  ne  sacrifier  aucune  partie  de  leur  liberté,  d'en  étendre 
au  contraire  l'usage,  et  d'augmenter  les  jouissances  qui  en  résulteraient, 
il  ne  vous  serait  pas  resté  une  seule  des  idées  financières  auxquelles  vous 
avez  pris  la  peine  de  faire  attention  et  d*attacher  quelque  importance  en 
parlant  de  l'impôt;  vous  auriez  reconnu  que  la  tyrannie  elle-même,  qui 
peut  piller  les  capitalistes  et  voler  les  salariés  ',  ne  le  peut  qu*nn  momeni, 
au  grand  dérangement  de  toutes  les  conventions,  au  grand  désavantage 
de  la  société,  par  des  impôts  survenant  imprévus,  par  la  violation  impé- 
rieuse des  contrats  qu'on  avait  passés  sous  la  foi  publique  et  la  garantie 
du  gouvernement  ;  mais  que  la  tyrannie  ne  peut  faire  contribuer  ni  le 
travail,  ni  les  capitaux.  Le  prix  du  travail  est  réglé  par  le  débat  entre  les 
ealariants  et  les  salariés.  Il  faut  a  ceux-ci  leur  salaire  selon  le  prix  qo  y 
mettent  la  concurrence  et  le  besoin  ;  si  on  le  taxe,  et  si  la  taxe  est  connue 
et  prévue,  il  faut  qu'ils  l'ajoutent  au  salaire;  et  la  concurrence  leur  donne 
k  la  fois  le  droit  et  le  pouvoir  de  l'exiger. 

Il  en  est  de  même  des  capitaux,  qui  sont  une  autre  espèce  de  salariés 
non  moins  nécessaires  que  les  manipulateurs.  Il  faut  payer  leur  loyer 

•  H  ne  faut  pas  oublier  que,  par  ce  mot  salariés^  les  partisans  de  Quesnay  dési- 
gnent les  manufacturiers  et  les  négociants,  classes  improductives  suivant  eux.  {IfoU 
de  Charles  Comte ,  premier  éditeur  de  ces  lellres.) 
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Routeur  iniéréi,  dont  le  laiu  est  pareillement  réglé  par  là  coociirrence  el 

»Ie  débat  entre  les  préteurs  et  les  emprunteurs.  Si  vous  cliarge^  cet  in- 
iérêt  d'un  impôî,  sous  pré  teste  que  pour  le  préteur  ou  ï'entreprmmr  le 
capital  donne  un  revmu^  il  faut  que  Timpôt  soit  ajouté,  même  avec  un 
supplément  d'intérêt,  au  prix  du  loyer  du  capital  ;  car  c'est  de  la  somme 
qu*il  a  déboursée  que  le  capitaliste  >eul  et  doit  loucher  rinlérét,  et  non 
pas  seulement  de  celle  qui  sert  li  Tentreprise. 

Il  Les  deux  impôts  avancés  par  Touvrier  et  par  le  capitaliste  retombent 
nonc  avec  usure  sur  leur  salariant, 
I  Or,  qui  est  le  salariant  ou  quels  sont  les  salariants?  —  Cherchent 
P^rave  el  studieux  Saj%  Cherchez,  non  dans  tel  ou  tel  pays,  car  il  y  a  des 
pays  dont  les  habitants  se  mettent  ûim  gages  des  salariants  des  autres 
pays;  il  n'est  pas  sur  que  ce  soit  une  prudente  spéculation,  et  d'ailleurs 
elle  ne  fait  rien  aux  lois  générales  :  cherchez  sur  la  terre  entière,  — 
Qu'est-ce  que  l'on  peut  partager  entre  les  humains  qui  la  peuplent? 

H  LES   EÉCOLTËS, 

H    Ou  des  productions  végétales  spontanées  ; 
"    Ou  des  productions  végétales  cultivées; 

IOu  des  animaux  sauvages,  par  la  chasse  ; 
Ou  des  animaux  domestiques,  par  leur  garde  et  leur  éducation; 
Ou  des  poissons,  par  la  pèche  fluviale  ou  maritime  ;  ' 

Ou  des  productions  des  mines  et  carrières. 
Il  n*y  a  rien  de  plus  que  Ton  puisse  acquérir,  distribuer,  recevoir,  don- 
ner ou  prendre, 

k  BtED    SEtJL  EST   PRODUCTEUR* 

^    Les  hommes  travaillent,  recueillent,  économisent,  conservent;  mais 

^  é€onomù$r  n'est  pas  praduire.  Celui  qui  n'a  pas  recueilli  offre  son  service 

^■el  demande  partage.  Celui  qui  s* est  déj!i  procuré  quelque  avance ,  un 

"capital,  offre  le  service  de  son  capital,  c|ui  est  un  très  bel  instrument, 

aux  possesseurs  ou  aux  rechercheurs  des  récoltes,  —  Le  savant  (iflrc  sa 

capacité^  ses  lumières,  son  moyen  de  rendre  service,  et  de  gagner  sa- 

laire,^ —  Les  femmes  nous  présentent  leurs  charmes,  leurs  talents,  leurs 

vertus  mêmes,  leurs  bons  conseils,  leur  aimable  conversation,  leur 

douce  société,  toutes  choses  d'un  grand  prix,  que  vous  ne  comptez  pas 

dans  Fin ventaire  des  richesses  d'une  nation,  quoique  nous  les  estimions 

eo  général  lï  la  moitié  des  récolles,  et  que  j'aie  vu  un  écrivain  qui  vantait 

beaucoup  Tinfluenre  des  danseuses  de  Paris  sur  la  balance  du  commerce. 

Le  partage  s'effectue;  chacun  fait  son  gain  et  en  vil  :  le  service  des 

capitaux  est  payét  et  les  augmente  par  cumulation;  le  salaire  de  tous 

^les  ti^avaux  est  acquitté;  les  entrepreneurs,  leurs  ouvriers,  leurs  servi- 
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leurs,  les  familles  de  tous  ces  gens-lh  subsistent  sur  la  consommatioD 
de  ce  salaire  qui  est  réparti  avec  la  plus  parfaite  équité  par  la  eoDcor- 
rence,  et  le  prix  qu'elle  attache  volontairement  aux  capacités  diverses. 
Les  arts  et  métiers  ont  conservé,  ou  rendu  de  jouissance  durable,  des 
consommations  déjà  faites  *  qui ,  jointes  aux  récoltes  nouvelles  et  to- 


*  Comment  une  consommation  déjà  faite  peut-elle  être  ajoutée  aux  récoites  mm- 
velles  ?  Comment  le  maçon  peut-il  avoir  consommé  le  pain  de  son  dtner,  et  ce  pain 
être  transformé  en  une  maison  6e  jouissance  durable?  H  est  évident  que  Tanalfse 
des  Physiocrates  est  imparfaite,  et  qu'il  y  a  ici  double  production  ;  production  da 
pain  de  l'ouvrier  et  production  d'une  maison.  Les  sectateurs  de  Quesnay  n*ont  pas 
voulu  voir  que  la  production  ne  gtt  pas  dans  la  matière  des  récoltes,  mais  dans  leur 
valeur,  et  qu'après  avoir  recueilli  du  blé,  on  peut  encore  recueillir,  pour  ainsi  dire, 
des  maisons.  C'est  une  chose  vraiment  étonnante  qu'après  aveiradmis  les  priDctpei 
de  la  production  et  de  la  consommation  (puisqu'ils  ne  les  combattent  pas),  Ils  se  re- 
fusent aux  conséquences  qu'on  en  tire.  (Note  de  Charles  Comte.) 

—Selon  l'École  de  Quesnay ,  la  production  est  accomplie  dès  que  l'homme,  à  l'aide 
du  travail,  a  tiré  du  sein  de  la  nature  les  denrées  et  matières  premières  propres  à 
satisfaire  ses  nombreux  et  différents  besoins.  Pour  réputer  cette  analyse  itÊpar- 
faite,  il  faudrait  établir  que  le  travail  rencontre  en  soi  sa  propre  rémunération,  ao 
lieu  de  la  trouver  dans  la  matière  ou  dans  les  choses.  Or,  il  est  évident  que  cela 
n'est  pas,  et  que,  si  Ton  suppose  accumulés,  par  exemple ,  tons  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  construction  d'une  maison,  cette  maison  ne  s'élèvera  qu'autant  qu'on 
pourra  pourvoir,  par  une  autre  accumulation  de  subsistances  et  de  matières  pre- 
mières, à  l'entretien  des  travailleurs.  Mais  ce  point  accordé,  il  faut  bien  convenir 
que  la  classe  agricole  est  celle  qui  salarie  toutes  les  autres,  car  elle  est  la  seule  à 
qui  la  nature  des  choses  en  fournisse  les  moyens.  De  ce  que  l'existence  de  la  mon- 
naie voile  ce  phénomène  économique  à  nos  yeux,  il  n'en  existe  pas  moins;  et, 
pour  le  reconnaître,  il  suffit  de  se  reporter,  ce  qui  n'est  pas  une  utopie,  aux  épo- 
ques où  les  échanges  s'opéraient  sans  intermédiaire  de  l'argent.  On  apercevra  de 
suite  ,  alors',  qu'il  y  avait  nécessité  que  les  industriels,  que  les  hommes  qui  n'a- 
vaient que  leur  intelligence  et  leurs  bras,  se  fissent  salarier  par  les  détenteurs  du 
sol  ;  car,  de  qui,  si  ce  n'est  de  ces  derniers,  auraient-ils  pu  obtenir  la  rémunération 
matérielle  de  leur  travail  ?  Dupont  de  Nemours  soutient,  d'après  Quesnay,  qu'eu  ob- 
tenant cette  rémunération,  ils  ne  produisaient  pas ,  mais  conservaient  seulemeui, 
on  rendaient  i]Q  jouissance  durable  des  consommations  déjà  faites.  M.  Comte  rejette, 
avec  plus  ou  moins  de  fondement,  cette  interprétation  du  mot  produire  ;  mais  ne 
commet-il  pas  à  son  tour  une   erreur  beaucoup  plus  grave  quand,  à  propos  d( 
la  construction  citée  d'une  maison  (exemple  qui  s'applique  à  tous  travaux  manufac- 
turiers), il  veut  qu'on  fasse  entrer  tout  à  la  fois,  dans  l'actif  de  la  richesse  natio- 
nale, cl  la  valeur  du  bâtiment  et  la  valeur  des  consommations  faites  par  les  ouvriers 
employés  à  le  coitstruire  ?  11  est  clair,  selon  nous  du  moins,  qu'il  y  a  là  un  double 
emploi  de  production,  bien  réel  et  bien  indépendant  du  sens,  exact  ou  non,qae 
l'École  de  Quesnay  attache  au  mot  produire.  En  outre,  nous  ne  saurions  admettre, 
avec  M.  Comte,  que  la  production  ne  git  pas  dans  la  matière  des  récoltes,  wiais 
dans  leur  valeur.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  regarder  la  disette  comme  un  bien- 
fait ou  la  rareté  dos  choses  comme  préférable  à  leur  abondance,  puisque  alors  elle» 
arqniiMTnl  plus  de  ra/nir.  (E.  D.  ) 
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Eielle&,  (iioeureni,  non  pas  du  tout  une  production^  mais  une  très  beu^ 
^euse  aceumulatîoo  de  richesses^  sans  que,  a  cause  de  la  durée  de  celte 
louissance,  il  faille  estimer  le  iraTait  du  maçon,  du  drapier  ou  du  bijou- 
tier phjs  que  celui  du  cuisinier  ou  du  boulanger  qui  sont  consommés 
fée  suite. 

Mais  entre  le  salaire  des  capitaux  et  celui  des  ouvriers,  ou  des  simples 
serviteurs,  it  y  a  cette  différence  que  les  serviteurs  et  les  ouvriers  font 
nécessairement  des  consoromalions,  et  détruisent  ainsi  des  productions 
dont  h  valeur  seule  outre  dans  celle  des  ouvrages  plus  ou  moins  durables 
qui  sortent  de  leurs  mains ^  au  lieu  que  les  capilaui,  quoiqu'ils  soient 
des  instrumeDls  d'une  indispensable  utilité,  et  que  le  prix  de  leur  loyer 
entre  aussi  dans  eetui  des  ouvrages  à  Teiistence  desquels  ils  ont  con* 
conru^  ne  sont  pas  des  personnes  cl  ne  font  aucune  consommation;  de 
sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  de  guerres  ou  d'autres  grandes  calamilés  qui 
délruisent  sur  le  fonds  même  des  valeurs  plus  grandes  que  leur  loyer, 
il  y  a  augmmtation  di  nchesses^  non  pas  encore  une  fois  par  production, 
mais  par  accumulaiion  des  intérêts  qu'ont  fournis  les  productions  des 
années  précédentes  '*  C'est  ce  qui  explique  comment  les  nations^  même 
mal  gouvernées^  k  moins  d'affreux  pillages  de  guerre  et  d'odieux  gaspiU 

Ilages  de  cour,  prospèrent,  s'enrichissent  progressivement,  dès  qu'elles 
sont  parvenues  à  se  former  une  certaine  masse  de  capilaui. 
Tous  tes  salariés^  capitaux  et  hommes,  ayant  leurs  salaires  garantis 
par  ta  concurrence,  on  ne  peut  entamer  leur  portion,  leur  propriété  que 
par  surprise  ou  par  violence,  comme  font  tous  les  voleurs  de  grand  che- 
min ;  ce  qui  ne  convient  à  aucun  gouvernement  régulier.  Dans  tous  les 
■Ftas  d'administralion  régulière,  pour  des  taxes  sur  les  consommations,  ou 
^sur  les  Iravaux,  ou  sur  les  loyers,  ou  sur  les  personnes,  ou  sur  les  reve- 
nus soil  connus,  soit  présumés  [incomû  (ujc)^  ils  les  font  payer  avec  rai- 


*  L'embarras  du  dtsciple  de  Quesnay  pour  expliquer  renrichissement  des  nations 

'par  raccumuïaUon  des  iotêrèls,estid  rertiRrquable  :  il  y  a,  selon  ïuî,  augmentation 

de  nelie^«)t!i  $anM  praduetion  ;  et  il  n'y  a  pas  de  production,  parce  que  la  terre  seule, 

su ï vaut  lui,  a  la  fncnUé  productive.  Cela  s'explique  facilemenl  pour  qui  conçoit  que 

^^  les  cnpilc*iiï,prûf/iu>aïil,  fout  naître  de  nouvelles  valeurs,  {Note  de  Ch.  Comte.) 

^m     —  Le  capital  est  chose  ptoduUe,  A  vrai  dire,  b  richesse  n'est  que  le  résultat  des 

^P fortes  de  la  nature,  dirigées  par  rintcïligence  humaine;  et  c*cst  dausec  se£i*que 

Dupont  de  Nemours  a  dit  plus  haut  :  Dieu  nui  eiî  producieur.  Du  hit ,  constaté 

par  l'analyse  écottomique,  que  la  richesse,  transformée  en  instruments  de  travail^ 

devient  une  création  de  capital  qui  facilite  considérablement  la  production,  il  ne 

faut  pas  conclure  que  la  puissance  productive  ré&ide  ailleurs  que  dans  la  nature  et 

dans  le  travail,  et  que  le  capital  ail  la  propriété,  comme  un  fonds  de  terre,  de  faire 

naUre  de  nouvelles  valeurs.  Ce  qu*oii  a[ï[ïelle  Tintérét  du  capital  n'est  que  la  part, 

Ihiit  à  son  fiossesseur,  directement  ou  indirectement,  iin*  les  produits  du  soL  (E.D.) 
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son ,  avec  justice,  et  d'ane  manière  inévitable ,  par  leurs  salarianig. 

11  ne  dépend  pas  de  ceux-ci  de  hausser,  à  cause  de  cela,  le  prix  de 
leurs  récoltes;  car  il  n'y  a  pour  payer  les  récoltes  que  les  récoltes  elles- 
mémes,  ou  directement  par  échanges,  ou  indirectement  par  leur  méta- 
morphose en  travail  et  en  objets  que  le  travail  a  fabriqués,  dont  les  récol- 
teurt  ont  fourni  les  consommations  auxquelles  elles  ont  ainsi  prêté  on 
avancé  leur  valeur.  Tous  les  acheteurs  sont  vendeurs;  tous  les  vendean 
sont  acheteurs.  Nul  ne  peut  offrir  ni  donner  plus  qu'il  n*a.  Les  prix  sont 
réglés  par  le  concours  des  productions  et  des  marchandises  qoe  leurs 
propriétaires  apportent  au  marché. 

Les  récolteurs  qui,  comme  les  autres,  ont  eu  leurs  capitaux  et  lean 
travaux  payés,  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  autres,  se  passer  de  ce  rem- 
boursement. Ils  n'ont  donc,  pour  acquitter  leurs  taxes  et  les  taxes  des 
autres,  que  la  portion  de  leur  revenu,  qui  a  été  fournie  par  la  bonté  de 
Dieu  ou  la  faculté  productive  dont  il  a  doué  la  nature. 

Quand  le  produit  de  cette  faculté  excédant  le  loyer  des  capitaux  est 
épuisé,  le  salaire  du  travail  qui  rend  encore  ses  frais  peut  continuer, et  uoc 
population  peut  en  vivre  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  marge  pour  les  taxes  et  les 
contributions.  Si  Ton  tente  alors  de  les  continuer,  les  capitaux  sont  en- 
tamés ou  les  salaires  restreints;  et,  comme  ils  n'avaient  que  leur  part 
nécessaire,  la  société  dépérit,  se  ruine  :  on  marche  alors  vers  l'état  sao- 
vage. 

Avant  d'en  arriver  la,  cette  marche  funeste  s'arrêterait  si  le  premier 
principe  était  respocto;  si  les  nations  savaient  et  osaient  dire  aux  rois 
ou  aux  autres  pouvoirs  exécutifs  :  «  Gouvernements,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  gêner  le  travail  ni  de  violer  les  propriétés;  nous  vous  en  refu- 
sons la  puissance.  Nous  allons  restreindre  vos  dépenses  superflues  et 
nuisibles,  à  commencer  par  celles  de  la  guerre,  et  suivre  par  celles  de 
la  cour.  3)  C'est  h  celte  harangue  que  les  constitutions  représentatives 
sont  propres. 

Mais,  direz-vous,  a  quelque  degré  de  pauvreté  qu'on  soit  demeuré  ou 
d'appauvrissement  qu'on  soit  réduit,  il  faut  cependant  quelques  dépend 
publiques;  il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  se  passer  d'impôt. 

Il  y  a  eu  ce  moyen  chez  les  nations  neuves  que  rien  ne  gène,  et  chez 
les  nations  longtemps  mal  gouvernées  qui  ont  eu  et  ont,  par  cette  rai- 
son-là, beaucoup  de  mauvais  impôts;  leurs  erreurs  même  peuvent  faci- 
liter l'amélioration  de  leur  sort.  Ce  moyen  est  d'avoir  ou  de  se  donner 
une  coîistilution  domaniale  de  finances^  qui  pourvoie  aux  dépenses  so- 
ciales sans  allaquer  les  propriélcs  des  citoyens. 

Celle  conslilulion  domaniale  peut  élre  cffecluée  de  trois  manières, 
dont  deux,  imparfaites,  ont  eu  lieu  pendant  plusieurs  siècles,  et  dont 
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l*autre,  bien  meilleure,  est  proposée  depuis  près  de  soiianle  ans  par  ces 
Économistes  pour  qui  vous  montrez,  sans  que  je  puisse  en  comprendre 
le  motif  et  la  raison,  tant  de  dédain  et  d*antipatbie. 

La  plus  anciennement  inventée  a  été  la  constitution  domaniale  de 
finances  k  partage  de  terres  :  c'était  celle  des  Égyptiens.  Vous  voyez , 
dans  Diodore  de  Sicile,  qu'ils  avaient  donné  ou  laissé  k  leurs  rois  ou 
pharaons  une  partie  des  terres  pour  les  frais  de  leur  cour  et  de  leur  ad- 
ministration ;  qu'ils  en  avaient  donné  une  autre  k  leurs  prêtres  pour  ceui 
de  rinstruction  publique,  du  culte,  de  la  médecine,  de  l'astronomie  et 
de  l'almanach,  et  que  le  surplus  était  aux  guerriers  chargés  de  la  défense 
militaire,  soit  comme  milice,  soit  comme  titre  féodal  ;  nous  ne  savons  pas 
bien  lequel  des  deux.  Si  le  gouvernement  s'était  formé  par  civilisation, 
ce  devait  être  le  premier  cas  ;  si  c'était  par  guerre  et  conquête,  ce  devait 
être  le  second. 

Les  rois  abusèrent  et  gaspillèrent.  Nous  voyons,  par  la  Genèse,  qu'ils 
donnaient  des  lettres  de  cachet.  Nous  voyons  encore  qu'ayant  épuisé  leur 
domaine,  ils  s'en  firent  un  nouveau  par  le  monopole  des  blés,  suivant  le 
conseil  de  ce  Joseph  qui  fut  un  bel  homme,  non  pas  un  bon  homme,  et 
qu'on  n'a  pas  eu  honte  de  compter  parmi  les  grands  ministres  pour  avoir 
sacrifié  le  peuple  k  l'ambition  et  k  l'avarice  du  roi,  transformé  la  milice 
ou  les  seigneurs  de  fiefs  en  troupe  soldée,  et  réduit  les  propriétaires  d'a- 
lors au  rang  des  fellahs  d'aujourd'hui.  Je  ne  voudrais  pas  de  sa  place 
dans  l'histoire,  pour  l'éclat  et  la  pompe  de  son  vizirat,  pour  toutes  les 
bonnes  fortunes  qu'il  a  eues  ou  manquées ,  pas  même  pour  l'établisse- 
ment de  ma  famille  et  de  ma  nation  dans  la  terre  de  Giessen ,  qui  fut 
vraisemblablement  une  de  celles  dont  le  monarque  avait  dépouillé  ses 
sujets  naturels.  Mais,  avant  ce  renversement  de  la  constitution  antique, 
le  système  égyptien  des  finances  était  assez  raisonnable  et  point  oné- 
reux. Les  dépenses  de  l'administration  générale  et  du  faste  royal,  sérail 
compris,  ne  coûtaient  rien  k  aucun  contribuable.  Le  pharaon  en  faisait 
les  frais  sur  son  domaine. 

Il  en  a  été  de  même  en  Europe ,  dans  le  moyen-âge,  Charlemagne , 
ses  successeurs  et  tous  les  rois  leurs  contemporains,  ont  eu  des  domaines; 
et  presque  tous,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  en  ont  été  de  très  mau- 
vais administrateurs.  Séduits  par  la  flatterie,  ils  ont  tout  donné  ou  laissé 
prendre  k  leurs  maîtresses,  k  leur  clergé,  k  leurs  courtisans.  C'est  l'in- 
convénient majeur  de  cette  première  constitution  domaniale ,  surtout 
sous  les  rois;  car  il  ne  serait  pas  absolument  impossible  qu'elle  se  sou- 
tint sous  une  république ,  si  la  dotation  était  en  forêts  comme  dans  le 
gouvernement  des  druides.  Cependant  il  est  clair  qu'on  y  voit,  ainsi 
qu'en  Egypte,  un  exemple  du  même  système  de  finances;  de  celui  qui 
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n'exige  qu'une  fondation  première,  l'abandon  une  fois  fait  d*un  terri- 
toire, lequel  devient  une  propriété  publique ,  et  dispense  de  demander 
aucune  contribution  aux  propriétés  particulières. 

La  seconde  constitution  domaniale  des  finances  fut  celle  des  Hébreux  : 
elle  était  k  partage  de  fruits  ou  de  produits  bruts.  Leur  clergé  fut  plus 
habile,  plus  avide,  on  serait  tenté  de  dire  plus  juif  que  celui  des  Égyp- 
tiens, n  ne  formait  que  le  douzième  de  la  nation,  et  se  fit  donner  le 
dixième  des  récoltes;  mais,  ce  qui  fut  plus  excessif,  il  se  fit  donner  le 
dixième  de  toutes  les  récoltes  de  fruits  et  d'animaux,  exempt  de  frais  de 
culture.  Les  prêtres  égyptiens  avaient  payé  ceux  de  la  culture  de  leurs 
terres.  Moïse  et  son  frère  Âaron  affectèrent  le  désintéressement  en  re- 
nonçant, pour  leur  tribu,  à  prendre  part  dans  le  territoire  do  pays  con- 
quis, et  n'en  demandant  qu'une  dans  les  fruits.  Il  n'est  point  étonnant 
que  la  nation,  éblouie  par  le  plaisir  de  posséder  les  champs,  les  jardins, 
les  maisons,  y  ait  été  trompée,  et  n'ait  pas  su  discerner,  dans  les  récoltes, 
le  remboursement  des  dépenses  productives  d'avec  le  produit  net^  puis- 
que, vers  la  fin  de  ce  qu'on  appelle  le  grand  règne,  il  y  a  environ  cent 
ans,  notre  bon  et  sage  Yauban  n'en  avait  encore  aucune  idée.  En  pas- 
sant, un  petit  salut  au  médecin  Quesnay^  mon  cher  Say  *. 

Revenons  aux  Hébreux.  —  Les  frais  de  culture  estimés  par  approxi- 
mation au  double  du  produit  net,  la  tribu  de  Lévi,  la  douzième  de  la  na- 
tion hébraïque,  eut  donc  le  tiers  du  revenu  territorial  de  la  Judée,  outre 
les  prémices  et  les  oblalions  que  se  réservaient  les  prêtres  pour  les  sa- 
crifices et  le  service  du  tabernacle  ou  du  temple,  et  la  plus  grande,  la 
meilleure  partie  de  la  viande  des  victimes,  qui  servait  a  la  nourriture  du 
cierge  ofiîciant;  car  les  simples  lévites  n'étaient  pas  encore  des  prêtres, 
ils  n'étaient  que  des  candidats  à  la  prêtrise  et  k  la  profession  de  scribe. 

Ce  système  de  finances  a  été  suivi  par  notre  clergé  chrétien  ;  et,  après 
la  réforme  de  Luther,  par  les  princes  de  la  confession  d'Augsbourg, 
ainsi  que  par  les  cantons  protestants  de  la  Suisse  et  par  la  Hollande. 

'  L'ignorance  sur  ce  point  a  été  si  prolongée ,  que ,  trente  ans  après  Vauban,  un 
ministre  bien  intentionné,  faisant  rédiger  une  nouvelle  instruction  pour  la  perception 
des  vingtièmes ,  et  sentant  confusément  que  le  vingtième  du  revenu  net  ne  devait 
pas  être  tout-à-fait  égal  à  celui  du  produit  6rtii( ,  ordonna  d'en  retrancher  les  frais 
(le  moisson  et  de  battage.  —  Il  avait  été  à  la  campagne  ;  il  avait  vu  battre  du  blé  et 
payer  des  moissonneurs.  Son  âme  était  très  équitable.  Son  esprit  n'était  que  de  très 
pou  plus  éclairé  (jue  les  autres  esprits  de  la  France  et  de  l'Europe.  Ou  comptait  les 
dépenses  du  labourage  pour  zéro  ;  l'achat  des  chevaux,  des  charrues,  des  charrettes 
cl  des  autres  instruments  pour  zéro  ;  Tépandage  du  fumier  pour  zéro  ;  le  payement 
et  la  nourriture  des  domestiques  et  des  ouvriers  pendant  un  an,  et  plus  d'un  an,  car 
la  récolte  en  grange  n'est  pas  encore  vendue,  pour  zfVo.  Un  second  salutà  Quesnay, 
je  vou?  prie.  [Sole  de  Dupont  de  ?ianours\ 
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U  est  horrible^  i>arce  qu'il  r<îimrUt  rimiK>i  ou  ce  qui  eu  ticiil  lien  et  ce 
qui  IVpargoe,  en  aulaut  de  proporlioûs  différentes  qui!  y  a,  pour  chaque 
lerret  de  plus  ou  moins  grands  degrés  de  ferlîtilé  qui  nécessitent  de  plus 
ou  mûins  grands  frais  de  culture,  pour  produire  uue  récolte  égale  en 

asse  tolale. 

Il  est  horrible,  parce  qu'il  condamne  k  la  stérilité  toutes  les  terres 
dont  le  produit  net  est  infeirîeur  au  dixième  de  la  récolte. 

Il  est  horrible,  parce  qu'il  cumule  la  paille  entre  les  mains  du  prélr« 
ou  des  agents  du  gouvernement  qui  ne  peuvent  la  vendre  qu*au3c  riches; 
ce  qui  tend  à  augmenter  rinégalilc  des  fortunes  en  amélioranl  toujours 
les  terres  des  citoyens  opulents,  amuigiissant  toujours  celles  des  indi* 
geuls  privés  de  ta  restitution  de  leur  engi-ais  naturel 

Mais,  toute  horrible  qu'elle  est^  cette  pernicieuse  et  inique  dime  une 
fois  établie  n'entre  plus  dans  les  héritages,  ni  dans  les  achats^  ni  dans 
les  ventes  :  le  prix  des  terres  se  règle  par  leurs  produits  neis.  Personne 
De  peut  dire  que  lui  ni  ses  ancêtres  aient  ou  eussent  acquis  une  diïne 
Instituée  depuis  mille  ans;  elle  ne  coulait  rien  du  tout  lors  de  rAssem- 
blée  constituante  a  aucun  des  propriétaires  de  terres  en  France,  Elle 
rapportait  quatre-vingt-dix-mîllioas  de  rente  nette  au  clergé;  les  Irais 
de  perception  étaient  un  tiers  en  sus  ;  elle  prenait  cent  vingt  millions  aui 

■  récoltes* 
En  la  déclarant  voloniairemeot  raehelable  au  profit  de  FÉlal^à  me- 
sure de  h  vacance  des  bénéfices ,  celte  Assemblée ,  qui  réunissait  tant 
d'hommes  d'un  haut  mérite,  en  aurait  tiré  Irois  milliards,  dont  la  rente 
I     d'i^n  seul  aurait  suûîsamraent,  noblement  doté  les  membres  utiles  du 
■clergé.  Le  surplus  aurait  beaucoup  plus  que  couvert  le  déficit;  il  aurait 

■  remboursé  les  dettes  de  TÉlat.  L'Assemblée  repoussa  cette  proposition 
^de  se  borner  h  rendre  les  dinies  rachetables,  et  je  fus  hué  pour  l'avoir 
i     faîte,  —Cela  entre  encore  dans  mes  profonds  chagrins;  mais  ce  n'est 

■  pas  d'eux  dont  il  est  ici  question*  Nous  discutons  trop  tard  la  théorie  et 
^  les  principes  d'une  science  très  importante,  pour  laquelle  vous  avez  Té- 
^  toffe  d'un  graud  maître. 

■  Ces  principes  disent  avec  évidence  que  la  dime  abolie  en  France,  il  y 

■  a  vingt'cinq  ans,  était  un  second  exemple,  établi  dès  le  temps  de  Moïse, 
^renouvelé  sous  Charles-le-Chauve,  d'un  vaste  moyen  de  finances,  qui, 

lorsqu'il  a  été  abandonné,  ne  coûtait  rien  k  aucun  propriétaire  français, 
puisque  le  produit  qui  la  soldait  n'avait  été  acquis  ni  hérité  par  qui  que 
ce  soit« 
^      La  troisième  constitution  domaniale  de  ûnances  sevmiï  partage  de 

■  rêvmu$. 
La  proportion  de  ce  partage  doit  être  fort  différente  suivant  les  loca- 
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lilés  générales  des  corps  politiques  qui  peuvent  rendre  leurs  besoins 
publics  plus  ou  moins  dispendieux.  Il  se  pourrait  qu'en  Hollande,  où  le 
pays  lui-même  ne  subsiste  que  par  artifice,  avec  des  frais  énormes  pour 
Fempêcher  d'être  inondé,  le  tiers  des  revenus  net  ne  donnât  rien  de  trop 
pour  la  république.  D'autres  pays  pourraient  y  suffire  avec  le  dixième 
seulement.  Des  indications  aussi  exactes  qu'il  soit  possible  de  les  Taire 
et  des  calculs  très  soignés  indiquent  qu'en  France  il  faudrait  le  cinquième 
qui  pourvoirait  k  tout,  même  au  remboursement  successif  de  la  dette. 

Cette  dotation  de  l'État  ne  doit  rien  prendre  sur  le  loyer  des  capitaux, 
parce  que  les  capitaux  et  le  travail  étant  les  coursiers  qui  traînent  le 
char  de  la  société,  on  ne  peut  pas  laisser  trop  de  liberté  k  leur  allure, 
ni  une  trop  forte  rétribution  à  leurs  services  que  la  concurrence  règle 
toujours  au  plus  juste  prix  ;  et  encore  parce  que  la  nature  des  choses  leur 
assure  toujours  la  faculté  de  s'indemniser  de  toutes  les  charges  qu'on  a 
pu  prévoir,  et  qu'ils  sont  invulnérables  tant  qu'on  ne  les  attaque  pas  ï 
l'improviste,  k  la  manière  des  brigands;  et  enfin  parce  qu'on  ne  peut, 
même  en  ce  cas,  leur  porter  atteinte  sans  violer  tous  les  contrats,  sans 
faire  varier  tous  les  prix,  a  l'énorme  dommage  de  la  société  et  de  l'hu- 
manité entière. 

Dans  la  constitution  domaniale  a  partage  de  revenus,  la  république 
ou  son  gouvernement  sont  des  propriétaires  comme  d'autres;  aucune 
valeur  n'est  influencée  ni  changée.  Le  public  entre  dans  le  nombre  des 
récolteurs  et  distribue  sa  part  de  récolte,  ainsi  que  les  autres  recolteurs 
propriétaires  comme  lui.  Ils  ne  prennent  sur  personne,  puisque  tous  les 
capitaux  et  tous  les  services  ont  avant  lui  prélevé  leur  part  légitima  et 
complète. 

Ce  partage  du  public  dans  les  revenus  nets  de  la  terre,  de  la  pêche  et 
des  mines  ou  des  carrières,  n'interdirait  la  culture  d'aucune  terre  :  car 
celles  qui  ne  rendent  que  leurs  frais,  et  (ju'il  est  cependant  très  bon  de 
cultiver  puisqu'elles  produiraient  la  subsistance  des  cultivateurs,  celle 
de  leurs  salariés  industriels  cl  Tinlérct  des  capitaux  qu'on  y  a  consacrés, 
n'auraient  cependant  rien  h  payer,  ne  donnant  point  de  revenu  au-delà 
de  ce  salaire  et  de  cet  intérêt.  Le  revenu  du  gouvernement  ne  serait 
pas  une  contribution  à  prendre  sur  le  propriétaire  de  la  recolle  que  ce- 
lui-ci régirait  a  la  fois  et  sans  augmentation  de  peine,  pour  rÉlat  et  pour 
lui-même;  pas  plus  que  dans  une  succession  par  indivis,  la  pari  des 
cadets  n'est  une  conirihution  pour  leur  frère  aîné,  administrateur  gé- 
néral, duquel  la  seule  portion  exigerait  le  même  travail  ;  pas  plus  encore 
que  le  bien  d'un  mineur  n'est  une  contribution  de  son  tuteur  qui  touche 
et  lui  rend  son  revenu. 

Kllcn'aurail  rien  d'injuslcpuisqueaucun  produit  net  n'y  cntreraitdans 
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tme  plus  forte  proportion  qu'un  autre.  L*idée  d'en  exempter  les  produits 
nets  qui  n'excéderaient  pas  la  dépense  nécessaire  du  propriétaire,  quoi- 
qu'ayant  été  mise  en  exécution  à  Athènes  et  applaudie  par  Montesquieu 
ainsi  que  par  vous,  jeterait  dans  les  plus  grandes  difficultés,  \k  cause  de 
l'évaluation  du  nécessaire  qui  n'est  pas  le  même  pour  toutes  les  capa- 
cités, et  qui  dépend  de  la  nature  des  services  comme  de  l'indemnité  des 
diverses  avances.  Elle  n'associerait  pas  la  république  k  toutes  les  cul- 
tures donnant  produit  net. 

Les  propriétaires  fonciers  trop  pauvres  pour  vivre  de  leur  revenu  ter- 
ritorial, ou  qui  ne  s'en  contentent  pas,  doivent  se  mettre  et  se  mettent 
partout  dans  la  classe  des  salariés  pour  le  surplus  de  leurs  dépenses  ;  on 
n'a  pas  besoin  de  les  y  exciter. 

Chez  les  nations  neuves  et  dont  le  pays  est  encore  désert,  les  besoins 
publics  ne  sont  pas  très  grands,  et  la  concession  de  forets,  situées  de 
place  en  place  vers  les  bords  des  rivières,  ne  peut  éprouver  aucune  diffi- 
culté. Elles  prendront  de  la  valeur  à  mesure  que  la  société  et  la  popula- 
tion feront  des  progrès.  On  y  peut  de  même  faire  en  terrain  la  fonda- 
tion des  routes  et  des  canaux,  des  hôpitaux  s'ils  sont  nécessaires,  des 
collèges  qui  le  sont  certainement. 

Dans  les  pays  mal  gouvernés,  les  mauvaises  impositions  abondent,  et 
les  pertes  qu'elles  causent  aux  propriétaires  du  sol  sont  si  grandes, 
qu'il  y  aura  toujours  soulagement  à  les  traduire  en  constitution  doma- 
niale k  partage  de  revenus. 

M.  Necker,ni  les  Anglais,  n'ont  calculé  juste  ni  même  approximative- 
ment ce  que  content  ces  détestables  impositions  sur  les  consommations, 
sur  le  travail,  sur  le  commerce. 

Le  salaire  des  percepteurs,  ils  l'ont  compté. 

Le  trouble,  l'interruption  du  travail  et  des  transports,  la  violation  du 
domicile,  la  gêne,  les  vexations,  les  procès,  leurs  poursuites,  leurs  frais, 
les  amendes,  les  emprisonnements,  les  indemnités  de  tout  cela,  et  la  cu- 
mulation  perpétuelle  de  l'intérêt  des  intérêts,  et  des  commissions  sur  les 
commissions  qui  se  renouvellent  à  chaque  remboursement  des  rembour- 
sements qui  ont  lieu  depuis  le  premier  contribuable  arrêté  dans  son  tra- 
vail, gêné  dans  sa  dépense,  jusqu'aux  producteurs  et  aux  distributeurs 
des  récoltes  qui  doivent,  en  définitive,  acquitter  tout  ce  qu'on  a  enlevé  ou 
fait  perdre  aux  salariés,  aux  consommateurs,  aux  capitalistes,  voila  ce 
que  les  ministres  n'ont  jamais  connu,  ce  que  plusieurs  d'entre  eux  n'ont 
pas  voulu  connaître,  ce  dont  on  n'a  jamais  rendu  compte  aux  nations. 

Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  funeste.  Pour  juger  des  consé- 
quences des  violations  de  droits  et  des  interruptions  de  commerce,  il 
faut  partir  des  temps  paisiUesoù  quelque  chose  était  assurée 
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En  1784,  après  la  paix  de  1785,  la  valeur  de  la  récolte  des  vins,  des 
cidres  et  des  poirés,  de  ce  qu'on  faisait  de  bière  et  d'esprits  ardents,  était 
en  France  de  neuf  cents  millions.  Après  le  traité  de  1786,  elle  s'élevait 
jusqu'à  un  milliard.  Les  guerres  qui  suivirent  la  dérangèrent  on  peu; 
mais,  lors  de  la  paix  d'Amiens,  les  neuf  cents  millions  y  étaient  encore. 

Buonaparte  a  soumis  toutes  ces  boissons  aux  droits  réunis.  Les  maux 
qui  en  sont  résultés  ne  doivent  cependant  pas  être  entièrement  attribués 
k  celte  fâcheuse  et  vexatoire  imposition  ;  vous  êtes  plus  que  personne 
capable  d'évaluer  la  part  que  l'interdiction  du  commerce  extérieur  y  a 
certainement  eue,  et  que  je  suis  loin  de  nier. 

Le  caractère  de  Buonaparte  ne  pouvait  pas  être  retenu  par  l'injustice 
de  faire  payer  double  impôt  k  decertaines  cultures,  d'exiger,  sur'mille|écQS 
de  revenus  en  vignes  qui  avaient  acquitté  et  continuaient  d'acquitter  leur 
contribution  territoriale,  beaucoup  plus  que  sur  mille  antres  écus  de  re- 
venus en  prés  et  en  céréales;  ces  choses-lk  n'étaient  pour  lui  que  des 
bagatelles  de  nulle  considération. 

Il  a  monté  une  régie  très  dispendieuse,  et,  après  y  avoir  employé  une 
armée  de  commis,  il  en  a  tiré,  outre  leurs  salaires,  un  revenu  de  cinquante 
ou  soixante  millions. 

Qu'est-il  arrivé?  La  récolte  des  boissons  dans  les  vins  de  table  et  les 
cidres,  dont  presque  la  totalité,  et  qui  semble  spéciale  k  la  France,  vaut  ï 
peine  aujourd'hui  cinq  cents  millions  d'une  monnaie  qu'on  peut  regarder 
comme  très  affaiblie,  comparativement  au  prix  des  services  et  des  sa- 
laires. 

On  a  perdu  quatre  cents  millions  de  productions  annuelles,qui  feraient 
vivre  cinq  cent  mille  familles  et  offriraient  cent  soixante-six  millions  de 
produit  net,  lorsque,  par  la  constitution  domaniale  de  finances,  la  plus 
convenable  à  notre  pays,  on  aurait  fourni,  sans  vexation  et  sans  peine, 
trente-trois  millions  de  revenu  public. 

Les  quatre  cents  millions  de  produits,  ou  valeur  de  produits  annuels, 
avaient  d'autres  conséquences;  ils  entraient  dans  la  masse  générale  des 
moyens  d'acheler  les  autres  produits.  Ainsi,  la  valeur  de  quatre  cents 
autres  millions  ou  autres  productions  se  sont  trouvées  sans  débit,  ou 
dans  la  nécessité  de  baisser  leur  prix  de  la  somme  que  les  acheteurs 
n'ont  pas  pu  payer. 

Cette  perle  de  reflet  n'a  pas  été  tout  entière  sur  les  productions  na- 
tionales; une  partie  en  est  tombée  sur  des  productions  étrangères.  Nous 
supposerons,  et  cette  supposition  sera  trop  forte,  que  la  portion  des  mar- 
chandises étrangères  qui  en  a  éprouvé  l'effet,  se  sera  montée  k  cent  mil- 
lions. Vous  avez  très  bien  observé  que,  dans  ces  sortes  de  calculs,  l'exac- 
titude des  principes  est  tout  :  celle  du  fait  presque  rien.  Passons  donc 
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h  ceol  niillions  la  |ierle  essuyée  par  les  productions  étrangères.  L'iiiier- 
diction  (lu  commerce  étranger  y  a  eu^  en  effet,  tine  part  noiable;  mais  il 
est  certain  que  notre  nation  coDSomme  plus  des  trois  quarts  de  ses  bois- 
sons en  quantité,  ce  dont  personne  ne  doute,  et  même  en  valeur. 

La  perte  de  quatre  cents  miltious  sur  la  quantité  et  ta  valeur  des  ré- 
coltes dont  les  l>oissons  étaient  Tobjet,  en  a  donc  produit  une  autre  de 
trois  cents  millions  au  moins  sur  la  valeur  de  nos  autres  récoltes.  Ces 
trois  cents  millions  servaient  âU3^  jouissances  de  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  familles,  qui,  comme  celles  des  vignerons ,  ont  marché  ou 
marchent  vers  Texlinclion,  par  les  privations  ou  par  la  misère. 

Les  trois  cents  millions  de  récoltes  diverses  qui  ont  souffert  de  cette 
calamité,  donnaient  cent  millions  de  produit  net,  dans  lesquels,  suivant 
la  constitution  domaniale  de  rinances  réclamée  par  les  Economistes,  la 
parlderÉtat  se  serait  moulée  îi  vingt  millions. 

Cinquante-trois  millions  de  revenu  qui  auraient  été  k  la  disposition 
dci  gouvernement  et  ont  été  perdus,  dont  Tiuonaparte  a  tari  la  source 
pour  s  en  procurer  cinquante  applicables  aux  guerres  d*Espagne,  d'Aile* 
magne  et  de  la  Russie,  et  détourner  des  travaux  utiles,  outre  les  quatre 
cent  mille  soldats  constamment  occupés,  toujours  renouvelés  dansées 
guerres  qui  les  dévoraient  annuellement,  quarante  mille  autres  hommes 
robustes  et  mt^me  assez  instruits^  et  les  occuper  aux  travaux  vexaloires 
de  la  perquisition  et  de  la  perception. 

C'est  pour  cela  que  ce  prince  a  diminué  de  deux  cent  treize  millions 
le  revenu  disponible  des  propriétaires  de  biens-fonds,  et  de  quatre  mil- 
liards ou  d'un  dixième,  le  capital  de  la  valeur  des  terres  de  la  France^ 
en  altérant  le  bonheur  de  plus  de  huit  cent  mille  familles,  et  les  condui- 
sant à  raoniliilaiion  par  une  infortune  croissante. 

Aviez-vous  songé  a  tout  cela?  Ne  convicnl*il  pas  k  J-*B.  Say  d'y  son- 
ger très  sérieusement?  ^e  méprisons  plus  les  Économistes. 

Se  peut*il  que  vous  en  soyez  encore  -à  dire  et  à  croire,  mon  cher  ami, 
qu'il  y  a,  dans  ce  genre  d*imposition,  l'avantage  de  dissimuler  rimpôt  eu 
le  confondant  avec  la  jouissance?  Ainsi  disaient  les  fermiers  généraux 
el  même  la  plupart  des  contrôleurs  généraux.  Mais  quel  conseil  h  donner 
aux  rois  par  un  philoso|>he!  Dupez  votre  peuple^  afin  de  lui  prendre  plu$ 
aisément  son  arpnt  !  Argument  de  cour  et  de  bureaux  !  Le  peuple  n'en 
est  pas  dupe<  11  peut  se  faire  illusion  sur  ce  qu'il  y  a  d'impôt  dans  ces 
jouissances  qu'il  achète  si  cher;  mais  rinquisilion,  mais  les  vexations, 
mais  les  procès-verbaux,  et  non- ver  ban  s,  et  les  amendes,  et  même  les 
accommodements,  ne  lui  laissent  aucun  doute. 

Il  a  si  bien  jugé  votre  impût  quand  vous  le  croyiez  habilement  dissi* 
muté,  que  ces  odieux  droits  réunis  ont  produit,  dans  une  seule  année, 
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deux  révolutions  :  celle  qui,  daus  Tespoir  de  la  destruction  des  rats  de 
cave,  a  détrôné  Buonaparte;  et  celle  qui,  dans  te  courroux  de  ce  qa*nne 
opération  si  désirée  n'était  pas  complète,  lui  a  rendu  la  couronne.  Ces 
deux  aventures  ne  sont  pas  indifférentes  k  notre  correspondance;  car  ce 
sont  elles  qui  font  que,  ne  voulant  pas  être  exposé  comme  une  courti- 
sane ou  comme  un  courtisan  à  passer,  en  un  jour,  d'une  main  k  l'autre, 
je  vous  écris,  sur  le  pont  du  Fingal^  allant  en  Amérique  faire,  pour  l'In- 
stitut, le  second  volume  des  Mémoires  sur  différents  sujets.  Il  n'est  pas 
certain  que  celui-ci  en  fasse  partie  ;  mais  il  est  constant  que  vous  et  moi, 
nous  sommes  obligés  d'être  un  peu  plus  instruits  que  les  lords  de  la 

trésorerie  et  le  chancelier  de  l'échiquier .  • 

Dans  votre  inconcevable  animosilé  contre  les  Économistes^  vous  dîtes 
que  l'Assemblée  constituante  avait  les  oreilles rebattuesdeleurs  principes, 
et  qu'elle  poussa  trop  loin  les  impositions  directes  (k  moi  la  tape^  et  k  moi 
seul;  car  j'étais  alors  le  seul  économiste  de  l'assemblée,  et  il  ne  restait  en 
France  que  Morellet,  Abeille  et  moi).  Vous  ne  savez  pas  qu'k  l'Assemblée 
constituante,  dès  qu'il  était  question  de  commerce  ou  de  ânances,  on 
commençait  toujours  par  quelques  violentes  invectives  contre  les  Eco- 
nomistes.  Il  est  vrai  qu'elle  flnissait  ordinairement  par  prononcer  le  dé- 
cret conformément  k  ses  principes.  Je  suis  obligé  d'en  rendre  hommage 
k  la  raison  publique;  car  je  ne  peux  pas  me  dissimuler  que  j'ai  plus  de 
raison  que  de  talent,  que  je  n'ai  aucun  talent  pour  les  mauvaises  causes, 
et  beaucoup  moins  que  je  ne  voudrais  pour  défendre  les  bonnes.  Je  n'ai 
point  rebattu  :  j'ai  combattu;  c'était  mon  devoir.  Mais,  cher  Say,  vous 
êtes  sur  ce  point  autant  inexact  dans  le  fait  qu'humoriste  dans  l'expres- 
sion. 

Les  dîmes  rendaient  au  clergé 90  millions  uel. 

Les  frais  de  leur  perception  coûtaient 50 

Le  cens  et  autres  droits  féodaux  rendaient  aux  sei- 
gneurs   50 

Leurs  frais  très  litigieux  ne  pouvaient  être  au-dessous 

de , 5 

La  taille  percevait  net 108 

Les  accessoires o3 

Les  frais  de  ces  deux  impots 7 

Les  vingtièmes 54 

Leurs  frais 21/2 

La  capilalion 25 

Ses  frais 11/2 

A  reporter 400  millions. 
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D'autre  part 406  millions. 

Ce  quMl  y  avait  de  direct  dans  les  pays  d'états.  ...    50 
La  gabelle  forcée,  devenue  dans  plusieurs  provinces 
iinpôt.direct 18 

Total  véritable  des  impôts  directs  avant  1789.  .  .  .  454  millions. 

L'Assemblée  constituante  a  mis  : 

La  contribution  foncière 500  millions. 

La  mobilière 60 

Et  (malgré  ma  vive  résistance)  les  patentes 16 

Les  frais  de  tout  cela 19 

Total  des  impôts  directs  de  la  Constituante 595  millions. 

Vous  voyez,  mon  cher  Say,  que  si  je  n'étais  pas  avant  tout  un  fort 
bon  homme,  il  me  serait  tolérable  d'être  un  peu  fâché. 

J'ai  engagé  l'Assemblée  constituante  k  réformer  la  gabelle,  les  aides, 
la  marque  des  fers  et  celle  des  cuirs,  qui  avait  détruit  nos  tanneries,  les 
droits  sur  les  papiers  et  cartons,  qui  avaient  nui  à  nos  fabrications,  enfin 
les  droits  d'entrée  des  villes  et  des  bourgs,  et  le  monopole  du  tabac. — 
Laquelle  regrettez-vous  de  ces  sales  guenilles?  Par  quelle  autre  de  sem- 
blable étoffe  trouveriez-vous  bon  de  les  suppléer  ?  Par  rapport  k  la 
marque  des  cuirs,  je  soupçonne  qu'on  va  vouloir  la  rétablir;  on  Ta  déjà 
tenté  il  y  a  dix  ou  douze  ans  ;  je  charge  madame  Dupont  de  vous  en- 
voyer le  rapport  que  je  fis  à  ce  sujet  en  1788.  Vous  y  verrez  avec  quel 
soin ,  quel  scrupule  travaillaient  ces  Économistes  conseillers  d'État  du 
roi  Louis  XVI,  et  depuis  du  roi  Louis  XVIIÏ,  qui  régnerait  encore  s'il  n'a- 
vait voulu  être  que  Louis-Stanislas,  et  s'il  n'avait  pas  eu  la  faiblesse  de 
conserver  vos  chers  et  abominables  droù$  réunis  *•  Vous  y  verrez  quelle 
conscience  nous  apportions  à  l'examen  des  questions  qui  nous  étaient 
soumises.  Si  nous  n'avons  été  que  de  pauvres  bons  citoyens^  Dieu  veuille 
vous  accorder  beaucoup  de  collègues  semblables  dans  le  service  des  gou- 
vernements auxquels  vous  serez  attaché. 

Quant  aux  octrois  ou  droits  d'entrée  dans  les  villes,  je  vous  dirai  une 
anecdote  :  les  vieillards  aiment  k  raconter. 

Ces  droits  entraient  pour  quarante  millions  dans  les  revenus  de  l'an- 
cien gouvernement,  qui  les  avait  étendus  jusqu'aux  bourgs  et  aux  gros 
villages,  d'après  votre  principe  de  confondre  l'impôt  avec  la  jouissance 

*  On  sait  que  le«  droiu  réunis  ont  été  conserves  sous  le  nom  de  contributions 
indirectes. 
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OU  la  coDsommation.  Le  comité  des  coDtrîbulions  ne  voulait  pas  renon- 
cer à  une  branche  de  finances  que  Ton  regardait  comme  si  productive. 
Je  m'étais  fortement  opposé  k  la  proposition.  L'Assemblée  constituante 
avait  cru  tout  arranger  en  décrétant  :  l""  qu'il  y  aurait  des  droits  d'entrée 
dans  toutes  les  villes  closes;  2°  que  Dupont  de  Nemours  en  rédigerait  le 
projet,  puisque  y  trouvant  beaucoup  de  difficultés,  il  mettrait  plus  de 
soin  qu'un  autre  k  les  lever. 

Il  était  dans  tnon  caractère  de  refuser  net  cette  mission  ;  mais  je  son- 
geai qu'à  mon  refus  quelque  échappé  de  la  régie  générale  saisirait  cette 
occasion  d'accabler  sans  mesure  le  commerce,  et  de  passer  pour  un  grand 
financier,  parce  que  son  travail  produirait  beaucoup.  Je  me  mis  donc  à 
l'ouvrage.  Je  fis  entrer  dans  mon  plan  tout  ce  que  je  pus  y  mettre  de 
précautions  pour  qu'il  fût  moins  vexatoire;  ^t  le  jour  où  il  fallait  pré- 
senter mon  rapport  k  la  tribune,  j'y  improvisai  une  préface  où  j'exposai 
avec  bonheur,  l""  l'injustice  d'imposer  sur  des  marchandises  de  même 
nature,  dont  la  qualité  plus  ou  moins  précieuse  ne  pouvait  être  distinguée, 
des  taxes  qui  seraient  légères  sur  la  consommation  du  riche  (laquelle 
est  toujours  dans  les  meilleures  qualités),  pesantes  sur  celle  du  pauvre, 
qui  ne  pouvait  atteindre  qu'aux  qualités  inférieures;  ^  l'injustice,  non 
moins  grande,  de  faire  payer  la  même  taxe  aux  productions  nées  k  peu 
de  frais  sur  un  terrain  favorable,  et  k  celles  qui,  nées  sur  un  terrain  in- 
grat, avaient  occasioné  de  fortes  dépenses,  d'où  résulterait  l'abandon  de 
leur  culture;  3°  j'appuyai  sur  les  bornes  invincibles  des  moyens  de  payer, 
tellement  que,  dans  Fimpossibilité  de  faire  dépenser  k  aucun  homme  un 
seul  écu  de  plus  qu'il  n'a,  le  consommateur  n'a  d'autre  ressource  que  de 
consommer  moins.  J'ajoutai  que  l'opération  serait  désagréable  k  nos  com- 
mettants d'un  bout  de  la  France  k  l'autre;  que  partout  on  avait  brisé  les 
barrières  des  villes;  et  je  finis  en  déplorant  mon  sort  d'avoir  été  forcé, 
par  le  décret  impérieux  de  l'Assemblée,  de  prodiguer  mon  temps  et  mes 
efforts  contre  mon  opinion  formelle  et  déclarée  pour  une  opération  con- 
traire à  mes  principes^  à  mes  lumières^  à  mon  devoir ^  au  vôtre^  messieurs... 
Mes  derqiers  mots  furent  :  Je  vous  ai  donné  plus  que  ma  vie/ 

J'étais  vivement  ému;  je  versais  de  grosses  larmes  :  mon  émotion  ga- 
gna mes  collègues  de  tous  les  partis.  Presque  unanimement  ils  me  défen- 
dirent de  lire  le  projet,  et  abandonnèrent  leur  entreprise. —  Jugez  de  ma 
joie  ! — Si  j'ai  eu  des  peines  de  toutes  les  couleurs  et  de  toutes  les  inten- 
sités, elles  ont  été  compensées  par  des  plaisirs  de  toutes  les  espèces  et 
de  tous  les  degrés.  J'en  ai  vécu...  J'en  vis  encore,  Say,  au  milieu  des  tem- 
pêtes, du  mal  de  mer,  de  la  fuite  si  odieuse  k  mon  courage,  de  l'exil  si 
pénible  pour  mon  cœur,  les  yeux  ruisselants  d'avoir  laissé,  et  d'avoir 
laissé  malade  la  meilleure  cl  Tune  des  plus  nobles  femmes  que  Dieu  ait 
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créées  ;  mais,  espérant  de  h  rejoindre^  et  en  sa  douce  eompâgnie,  quel- 
quefois avec  ses  conseils,  de  parvenir  h  rendre  les  travaux  qui  me  res» 
\mi  à  faire  plus  utiles  au  monde  que  ceux  qui  m'ont  tant  occupé* 

J'ai  donc  repoussé,  et,  sur  mes  rapports,  l'Assemblée  constituante  a 
repoussé  presque  tous  les  i  m  pots  qui  auraient  gêné,  vexé,  tourmenté  le 
travail...  Est-ee  de  cela  que  vous  me  blâmez,  mon  ami? 

J'ai  conservé  Vinregistremmt^  parce  qu'il  donne  aux  actes  une  date  au- 
thentique, et  que,  pour  sou  payement,  c^est  le  contribuable  qui  va  cher- 
clier  le  percepteur^  et  non  le  percepteur  tjui  poursuit  le  contribuable,      / 

J'ai  conservé  les  postes^  parce  que  si  leur  service  coûte  au-delà  de  ses 
frais,  son  «titilé  pour  le  commerce  et  les  consolations  quil  procure  à 
Tamitié  sont  si  précieuses,  quHI  n'est  personne  qui  ne  les  payât  volontiers 
vingt  fois  plus  chef  si  la  poste  n'existait  pas, 

J*ai  résisté  et  je  m'opposerai  toujours  à  la  vente  des  forets,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  un  impôt,  parce  qu'elles  sont  une  propriété  publique 
qui  ne  demande  rien  à  aucune  pioprîélé  privée,  parce  qu'elles  entrent 
essentiellement  dans  une  constitution  domaniale  de  finances,  et  qu'elles 
doivent  partout  en  former  le  premier  chapitre* 

Les  constitutions  domaniales  de  finances,  soit  î»  partage  de  terres,  tel 
que  celui  des  Ibrcts,  soit  à  partage  de  revenus,  tel  qu'il  faut  s'y  détermi* 
ner  quand  les  forêts  n'y  sufllsent  pas,  ont,  sur  tous  les  autres  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  des  sociétés  politiques,  deux  autres  avantages  qu'on 
ne  peut  trop  estimer,  outre  celui  de  ne  pas  attenter  aux  propriétés  des 
citoyens  :  le  premier,  de  ne  mettre  aucune  division  d'intérêts  entre  le  gou* 
vernement  et  la  nation,  d'y  mettre  au  contraire  une  union  intime;  le 
second,  de  ne  donner  ni  lieu  ni  motif  h  la  corruption  vënale- 
^      C'est  une  idée  étroite  et  hargneuse  que  celle  des  Anglais,  qu'il  faut 
J  régler  tous  les  ans  la  somme  qu'on  voudra  bien  accorder  au  gouverne- 
ment, et  se  réserver  le  droit  de  refuser  l'impôt.  C'est  une  apparente  dé- 
mocratie, on  peut-être  une  démnjjogie  tellement  exagérée  qu'elle  se  dé- 
truit elle-même,  et  se  réduit  a  une  vaine  et  illusoire  menace  qui  ne  peut 
jamais  être  réalisée.  Car  aucun  homme  de  tête,  ni  aucun  homme  de  bien, 
k  ne  voudrait  prendre  sur  lui  de  suspendre  tout  à  coup  le  service  public,  et 
^  de  paralyser  la  société.  Mais  de  celte  idée  sans  fondement,  sans  possibilité 
d'exécution,  naissent  înévhahlementdeux  partis  dans  la  représentation 
■   nationale,  et  même  dans  la  nation  :  celui  de  la  cour  ou  du  ministère,  et 
celui  de  l'opposition  réelle  ou  simulée.  Ces  deux  partis  fomentent  une 
multitude  de  haines  privées,  et  divisent  jusqu'il  rintêrieur  des  familles, 
La  division  et  la  haine  sont  de  mauvais  ingrédients  de  la  société. 
H       Et  le  plus  grand  mal,  c'est  la  corruption  générale  qui  en  est  la  suite, 
I   On  sent  que  le  gouvernement  voudra  toujours  avoir  la  niajorîté  dans 
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les  deux  chambres,  et  les  talents  les  plus  distingués  songent  k  se  foire 
remarquer  pour  être  à  renchère  :  c'est  la  fleur  de  la  nation  qni  se  pourrit 
On  ambitionne  d'entrer  au  parlement,  non  pour  servir  réellement  la  pa« 
trie,  mais  pour  faire  du  bruit,  payer  les  dettes  et  continuer  les  vices  de 
sa  jeunesse,  se  vendre  et  s'enrichir  par  ce  honteux  commerce;  on  ne 
refuse  au  roi  ni  aux  ministres  aucun  moyen  de  l'entretenir.  Des  hommes 
nés  pour  être  grands  en  ont  été  souillés.  Commentla  nation  garderait-€lle 
une  vertu,  une  délicatesse  que  ses  plus  célèbres  représentants  abjurent? 

Ce  virus  cancéreux  n*a  point  encore  atteint  les  États-Unis  d'Amérique. 
Ils  en  sont  préservés  en  partie  par  le  peu  de  durée  de  leur  magistrature. 
Ils  s'en  seraient  garantis  s'ils  s'étaient  donné  une  constitution  doma- 
niale de  finances  à  partage  de  revenus;  et  ils  auront  à  y  penser  sérieu- 
sement, quand  leurs  projets  de  se  rendre  indépendants  de  l'Europe  par 
rétablissement  des  manufactures  les  plus  généralement  utiles,  aura  M 
tomber  le  produit  de  leurs  douanes  au-dessous  de  leurs  besoins  poli- 
tiques. 

Il  suffit,  poirr  l'établissement  de  cette  constitution  domaniale,  qu'elle 
pourvoie  d'abord  k  ce  qui  est  le  plus  strictement  nécessaire.  Et  il  ne  faut 
pas  s'inquiéter  de  ce  que  l'accroissement  successif  des  produits  nets  et 
des  richesses  augmentera  toujours  le  cinquième ,  le  sixième  ou  le  hai- 
tième  assigné  a  la  république,  en  même  temps  que  les  quatre  cinquièmes, 
cinq  sixièmes  ou  sept  huitièmes  réservés  aux  propriétaires  des  récoltes. 
Il  est  très  avantageux  que  la  république  s'enrichisse  dans  la  même  pro- 
portion, suivant  laquelle  elle  a  été  associée  h  ses  membres. 

Le  nombre  des  institutions  utiles  est  illimité.  Il  suffît  qu'elles  soient 
proposées  chaque  année  aux  trois  branches  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  qu'elles  en  soient  approuvées.  Il  n'y  aura  plus  ensuite  qu'à  leur 
en  rendre  compte  tous  les  ans.  Jugez  combien  de  chemins  et  de  canaux 
sont  à  faire,  de  découvertes  h  encourager,  de  progrès  de  science  k  récom- 
penser, de  moyens  d'instruction  à  multiplier;  songez  qu'il  faudra  un  joar 
que  chaque  village  ait  un  professeur  et  une  bibliothèque. 

Il  est  surtout  de  la  plus  grande  importance  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
dépenses  sociales  qu'on  puisse  suspendre  sans  inconvénient  dès  que  vous 
serez  attaqué  par  une  puissance  étrangère ,  et  qui  donne  un  fonds  de 
guerre  à  opposer  aux  conquérants  dès  qu'ils  oseront  proférer  une  menace. 
Alors  vous  n'aurez  plus  la  guerre,  et  vous  aurez  constamment  la  richesse, 
la  liberté,  le  bonheur. 

Je  crois  vous  entendre  me  dire:  «  Mais  quand  on  aura  compris  que 
votre  constitution  domaniale  de  finances  à  partage  de  revenus  est  la  plus 
utile  manière  de  pourvoir  aux  besoins  publics,  quand  on  l'aura  déterminée 
au  dixième,  ou  au  huitième,  ou  au  sixième  des  revenus  nets,  comment 
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connâttra-t-on  la  soiiimo  ou  monnaie  à  lai|iiellû  se  manterâ  celte  por- 
tion alir[uote  des  revenus?  qui  en  eileciuera  !e  payemenlâu  trésor  de 
Étal?» 

La  somme  en  moanaie  sera  connue  par  la  déclaration  des  possesseurs 
f|ui  la  connaissent  fort  bien,  puisqu'ils  régiront  le  tout  pour  eux-mêmes 
ei  ponr  la  république.  Elle  sera  constatée  par  le  prix  des  baux,  par  tes 
contrais  de  vente  et  d'achat,  par  les  effets  d'une  loi  forl  sage,  et  très  propre 
k  laîre  baisser  le  loyer  on  rintérét  des  capitaux,  loi  que  M,  Torgot  vouliil 
proposer  et  qu^Hi  ne  lui  a  pas  laissé  le  lemps  de  rédiger;  enfin,  par  d'au- 
ros  moyens  dont  je  vous  parlerai  plus  bas,  et  que  je  vous  développerai 
avec  un  grand  plaisir  quand  il  en  sera  temps. 

«  Vons  croyez,  insisterez-vous,  qu^avec  ces  moyens  et  ces  mesures  les 
déclarations  des  propriétaire^  seroul  fidèles?  i  —  Elles  l'ont  été  cbez 
deux  I peuples  de  l'Europe  bien  moins Tortemenl  constitués  que  ceux  dont 
on  peut  prévoir  rexisleace.  Une  de  ces  nations  véridiques  était  la  hol- 
landaise, qui  n'a  jamais  menli  sur  ce  point,  non  pas  même  quand  une 
puissance  étrangère  occupait  et  opprimait  son  pays*  L'autre  était  la  pro- 
vençale, tant  qu'elle  a  eu  ses  états  provtneiaui.  Une  déclaration  fausse  7 
aurait  tléslionoré  un  homme,  l'aurait  fail  regarder  comme  un  voleur  pu- 
blic, J*aurait  fait  chasser  de  ta  bonne  compagnie;  on  n'eut  pas  voulu  se 
Irouver  avec  lui  à  dîner,  on  n'aurait  point  épousé  sa  fille, 

Permeltcï-moi  de  compter  aussi  sur  les  conséquences  nécessaires  de 
quelques  articles  constitutionnels  et  fondamentaux,  sur  lesquels  je  ne 
puis  encore  m'expliquer  ici,  et  que  vous  trouverez  pent-clre  adoptés  par 
plusieurs  des  Etats  qui  se  forment  dans  le  Nouveau-Monde. 

Vous  voyez ,  mon  cher  Say,  que  noire  science  a  beaucoup  d'étendue , 
qn  elle  embrasse  un  grand  nombre  d'objets.  Pourquoi  la  reslreind riez- 
vous  a  celle  des  richesses?  Sortez  du  comptoir;  promenez-vous  dans  les 
campagnes;  c'est  de  toutes  les  volontés  du  Créateur,  relativement  à 
noire  espèce,  qu'il  s'agit.  Votre  génie  est  vaste;  ne  remprisonnez  pas  dans 
les  idées  et  la  langue  des  Anglais,  peuple  sordide  qui  croit  qu'un  homme 
ne  vaut  que  par  l'argent  dont  il  dispose;  qui  désigne  la  chose  publique 
par  le  mol  commune  richesse  i€ômmon-wealth\  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  tel  que  la  morale,  la  justice,  le  droit  des  gens  (dont  le  nom  n'est  pas 
encore  entré  dans  leur  langue).  Ils  parlent  de  leurs  plaines,  de  leurs  raon- 
lagnes^de  leurs  rivières»  de  leurs  ports,  de  leurs  côtes,  de  leur  eotUréê 
(cuuntry);  ils  n*ont  pas  encore  dit  qu'ils  eussent  une  patrie. 

Notre  tiklie  est  plus  l>cite*  Voule/.-vous  m'aidcr  ti  payer  ma  dette?  vous 
me  fercïE  un  extrême  plaisir.  Me  voit!*  vieux.  J'ai  besoin  de  secours  et 
ifappui.  Je  n'ai  que  beaucoup  de  zMe  au  travail,  un  peu  d'expérience,  un 
peu  d  instruclion,  dont  je  serai  éternellement  reconnaissant  pour  les  ci- 
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toyens  respectables  qui  m^ont  honoré  de  leur  amitié  et  de  qui  je  la  tiens  \ 
Vous  avez  le  talent;  vous  n'êtes  qu'k  moitié  de  votre  carrière  ;  j*ai  fait  les 
sept  huitièmes  de  la  mienne  ;  mais  je  n'abandonnerai  pas  notre  hono- 
rable et  doux  travail;  je  ne  quitterai  la  plume  qu'à  mon  dernier  jour. 
Youlez-vous  me  donner  la  main?  voulez-vous  être  un  frère  d'armes?  vous 
m'enchanterez.  Aimez-vous  mieux  marcher  isolé,  ou,  comme  k  présent, 
dédaigneux,  et  n'être  que  mon  cousin,  né  de  la  cohabitation  de  Smith 
avec  je  ne  sais  quelle  demoiselle  de  la  maison  de  Colbert?Â  vous  le 
maître.  Vous  serez  admiré  pour  l'exactitude  et  le  soin  que  vous  portez 
dans  vos  observations;  vous  serez  hautement  loué  pour  votre  logique, 
votre  dialectique,  pour  la  clarté  de  votre  esprit,  pour  votre  rare  talent 
d'écrire,  et  vous  serez  passé  sous  silence  pour  vos  petites  injustices  en- 
vers vos  émules  et  vos  prédécesseurs. 

Nous  ne  donnerons  point  le  scandale  des  querelles.  Nous  avons  mieux 
à  faire,  vous  et  moi.  Je  vous  en  conjure,  choisissez  la  fraternité  et  l'a- 
mitié. 

C'est  avec  elles  que  je^vous  embrasse. 

Dupont  de  Nemours.    - 

P.  5.  J'ai  fait  trente-cinq  notes  sur  votre  Discours  préliminaire^  et 
j'en  ai  préparé  environ  deux  cents  sur  les  marges  du  livre.  Je  crains  bien 
que  vous  n'en  trouviez  déjk  que  trop  dans  cette  longue  épitre,  fruit  pro* 
lixe  du  loisir  que  donne  un  vaisseau. 


!!•  LETTRE.  —  J.-B.  SAY  A  DUPONT  DE  NEMOURS. 


Mon  cher  et  respectable  maître, 

Que  j'ai  d'obligation  à  cette  longue  traversée  qui  m'a  valu  cette  aimaUe  et 
longue  conversation  de  votre  part  I  Vous  me  donnez  un  peu  trop  de  louanges; 
mais  vous  les  tempérez  par  de  bonnes  réprimandes.  Ne  m'en  veuillez  pas  de  ré- 
clamer un  peu  contre  les  unes  et  contre  les  autres,  mais  avec  tout  le  respect  que 
je  dois  à  Télève  deQuesnay,  à  l'ami  de  Turgot,  et  à  quatre-vingts  années  employées 
à  vouloir  et  à  faire  du  bien.  Que  je  regrette  nos  sottises  européennes  qui  vous  ont 
forcé  à  mettre  l'Atlantique  entre  nous  et  vous  !  On  dit  que  ce  n'est  qu'à  force  de 
faux  pas  que  l'on  apprend  à  marcher  droit  ;  mais  conmient  se  fait-il  qu'après 

»  Qiiesnay,  Turgot,  etc. 
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îe  faux  paSf  depuis  quatorze  on  qnjnxe  sièeli}^,  nùuB  tie  sachiotii  |ia$  encore 
comment  Ton  peut  se  teoir  snr  ses  jambes  ! 

Toui  êtes  mécontent  de  œ  que  je  dis  sur  les  revenus  publics,  et  cela  doit  être. 

tlUieureusement  après  avoir  dit  mon  peccavi^  je  ne  teux  pas  faire  mon  acte  de 
ntrition.  Car  je  vois,  quoi  que  vous  en  disiez,  de»  productions  créées  autrement 
que  par  la  munificence  de  ta  nature.  Vous  me  dites,  mon  cher  maître,  Dieu  seul 
€it  producteur  :  eh  oui ,  de  nos  matériaux  et  de  la  valeur  qui  se  trouve  en  eux 
au  moment  qu'il  nous  les  donne  ;  mais  non  de  la  valeur  que  nous  y  ajoutons  par 
notre  travail  et  par  nos  capitaux  ',  Or,  si  nous  y  ajoutons  une  valeur  nouvelle,  indé- 
pendamment de  celle  dont  Dieu  nous  gratifie,  H  faut  bien  convenir  que  le  prince» 
rÉtat,  la  république  peuvent  nous  en  demander  une  partie  *. 

Je  ne  peux  encore  comprendre  comment  vos  amis,  qui  nous  uat  rendu  un  si 
grand  service  en  nous  apprenant  que  For  et  Taisent  n'étaient  pas  nos  seules  ri- 
tbsm^t  mais  que,  sous  peine  d'absurdité,  nous  devions  compter  pour  quelqii« 
tbxm  h  valeur  du  blé,  n'aient  point  été  conduits,  par  cette  vue  admirable  et  juste, 
à  voir  qu'il  cm  est  f>arM émeut  de  même  de  toute  autre  valeur  réelle  et  appréciée. 
Cette  dernière  valeur  est  enlovét ,  dites- vous ,  par  T artisan  qui  la  donne.  Mais , 
pour  servira  la  consommation  de  Tartisan,  eu  a-teUe  été  moins  donaôe?  De  celle 
valeur  donnée,  Fartisaii,  le  capitaliste,  n*ont-ils  pas  pu  en  comiommer  une  partie 
pour  leur  entretien,  et  en  donner  une  partie  pour  Tentreiien  de  TÉtatT  De  là  ]« 
revenu  public  \ 

Vous  voyez  ,  mon  digne  maître,  combien  j'ai  dû  juger  sévèrement  votre  re- 
Tenu  public,  fondé  entièrement  sur  une  comtitution  domaniale  é  partage  d§ 
revenu ,  qui  fait  entrer  TÉtal  en  partage  avec  les  propriétaires  de  hiens-fonds 

SEULS. 

■  Vous  me  reprocher  la  manière  dure  et  hautaine  avec  laquelle  je  parle  de  mes 
prédécesseurs.  Je  les  combats,  j'en  conviens  ;  mais  je  ne  leur  dis  pas  d'injures 
comme  les  héros  d'Homère,  .Mon  intention  était  de  pasiser  en  revue  toutes  lei 


*  Si  il^^B.  Say  veut  dire  que  h  travail  donne  aii\  maLitïres  premiiTci  une  t)a^«ur 
m  usage  qu'etlea  n'avaient  pas,  ci  qui  est  une  ricvbes^e  pour  la  société^  le  fait  est 
inconle&table^  et  les  Physiocrates  ne  le  nient  point.  Ahîs,  §  il  eutend  qu'au  point  de 
vue  de  la  valeur  échangeable  ^  h  snciélé  devienne  plus  ridie  par  la  transformât  ton 
de  ees  miUléres  en  produite  manufactures,  l'analyse  des  éléments  constîtulîfs  de  !a 
valeur  ât  ces  produits  démontre  pleinement  que  cette  opinion  e§t  une  erreur 
W  plus  haut,  la  note  de  la  p.  400.  (E.  D  ) 

*  II  nous  semble  que  rêcole  de  Smith  a  mauvaise  grâce  de  vouloir  imposer  le  sa- 
laîre  ei  les  capitaux  ;  le  salaire,  parce  qu'elle  reconnaît  qu'il  nêquivaiit  qu*à  l'entre- 
tien du  travailleur;  les  capitaux,  puisqu'elle  les  conâidére  c^oninie  des  t^lirments  es- 
sentiels de  la  production.  Quant  aux  profits  du  capital ,  it  ijous  st^mble  encore, 
comme  Dupont  le  dit  plus  loin,  en  répondant  a  cette  lettre,  que  le  H^ic  ne  saurait 
les  atteindre  qu'accidente  Ile  m  eut  et  par  surprlfte*  V.  la  note  de  la  p.  4ûl,  et  le  pas- 
sage auquel  elle  se  rapporte*  {E.  D.) 

*  V.  le  développement  de  cette  opinion  dans  le  Cours  complH  d'écomm.  polii. 
de  J*-B.  Say,  a*  part*^  ehap*  U\ 
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principales  Térités  de  la  science.  Parmi  ces  yérités,  an  grand  nombre  ùùi  été  si- 
gnalées par  les  écrivains  qui  m*ont  précédé.  S'il  avait  fallu  que  je  rendisse  hom- 
mage à  leurs  travaux,  j'aurais  doublé  le  volume  de  mon  livre,  que  j*ai  tâché  de 
resserrer,  au  contraire,  en  réduisant  mes  explications  à  leur  moindre  expressioD. 
Beaucoup  des  vérités  que  j'ai  exposées,  sont  exprimées  en  termes  diffus,  obscun; 
même  lorsque  j'en  ai  fait  mon  profit,  c'est  plutôt  le  suc  que  la  pulpe  dont  je  me 
suis  servi.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  m'appuyer  d'aucune  autorité  lorsque  je 
m'appuyais  sur  des  faits,  des  analyses  et  des  démonstrations.  Je  n'avais  nullement 
l'intention  de  faire  preuve  de  politesse,  mais  d'élever  un  édiGce  solide  et  utile; 
les  politesses  n'ont  rien  à  ajouter  à  ces  deux  qualités  ;  et  je  vous  avouerai  que 
j*ai  trouvé,  dans  les  auteurs  que  je  combats,  tant  de  choses  insoutenables  et  ridi- 
cules, qu'en  mêlant  des  révérences  à  mes  coups  de  bâton,  si  je  leur  avais  de- 
mandé pardon  de  la  liberté  grande ,  on  aurait  pu  me  taxer  de  jouer  le  HMede 
Scapin. 

Pardonnez-moi,  mon  cher  maître,  un  ton  qui  a  pu  vous  choquer,  ce  qui  as- 
surément n'était  pas  dans  mon  intention.  Je  vous  promets ,  an  reste ,  de  m'en 
corriger  dans  tout  ce  qui  ne  portera  point  atteinte  à  la  vérité,  et  pourvu  qu'on  ne 
puisse  pas  le  prendre  pour  de  l'hypocrisie,  que  j*ai  en  horreur. 

Vous  me  reprochez  d'avoir  coupé  en  deux  notre  belle  science  ;  d'en  avoir  re- 
tranché la  loi  naturelle,  le  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  pour  n'y  laisser  que 
la  science  des  richesses.  Ceci  demande  quelque  explication. 

Vous  sentez  bien  que  je  partage  les  opinions  du  vertueux  Quesnay,  les  vôtres, 
celles  de  tous  les  hommes  de  bien,  sur  les  droits  que  nous  tenons  de  notre  qualité 
d'honmies,  et  d'hommes  en  société  ;  mais  nos  rapports  avec  nos  semblables  sont 
si  nombreux  et  si  compliqués,  que  l'on  ne  peut  les  considérer  tous  à  la  fois  et  dans 
un  seul  ouvrage.  Il  faudrait  que  ce  fût  tout  ensemble  un  traité  de  politique  rai- 
sonnée,  de  droit  public,  de  morale  individuelle  et  publique,  de  droit  internatio- 
nal, en  même  temps  que  d'économie  politique.  Ce  n'est  pas  en  agglomérant  les 
sciences  qu'on  les  perfectionne.  Elles  ont  toutes  des  points  de  contact,  il  est  vrai  : 
et  les  phénomènes  que  découvrent  les  unes  exercent  une  influence  sur  ceux  que 
découvrent  les  autres  ;  mais,  en  marquant  les  points  de  contact,  il  faut  distinguer 
les  sujets  de  nos  éludes.  II  était  permis  à  Socrate,  à  Aristote,  de  parler  de  tout 
ce  qu'on  savait  de  leur  temps,  parce  qu'on  ne  savait  pas  autant  de  choses  que  do 
nôtre.  A  mesure  que  notre  provision  d'idées  et  de  vérités  s'est  accrue,  force  a  été 
de  les  classer,  sous  peine  d'entasser  dans  les  esprits  des  notions  obscures  et  em- 
brouillées. Je  vous  avoue  que  je  n'approuve  guère  les  tentatives  d'encyclopédies. 
Je  dirais  volontiers,  en  parodiant  un  vers  de  Molière  : 

Je  consens  que  chacun  ait  de»  clartés  de  tout. 

Mais,  pour  que  nos  faibles  yeux  ne  soient  pas  éblouis,  il  me  semble  qu'il  ne  fent 
diriger  le  soleil  de  notre  intelligence  que  sur  un  point  à  la  fois.  C'est  le  moyen 
de  le  bien  voir. 

L'étude  des  points  de  droit  est  nécessairement  plus  sujette  à  la  controverse 
que  celle  des  points  de  faits.  Dos  gens  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  fans,  ont  décidé 
que  tonte  souveraineté  vient  de  Dieu  ;  d'autres  ont  prétendu  qu'elle  venait  du 
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M^upJc*  ;  <f  où  uin»  do  11  h  [e  série  de  coiiséqu^^ncf!*  ojijïost^çs  qui  alKiu  tLss^nit  »  le,-* 
hnes*  iu  plus  grâud  bien  de  ceux  qui  se  disnit  tos  inter|irèct'5i  de  la  divinité;  les 
autres,  aii  plus  grand  bleu  des  nalîons.  Voyesç,  mon  cher  maître,  sur  qud  ter- 
rain ipoiïs  iiUiiTZ  ï<^s  iiistrurïeurs  du  genre  îmmain.  \n  vaut-il  (laî*  Ineii  miêUT£ 
Jeur  dire  «  |Rai  près  ce  qui  est  vrai  i  t'initirét  de»  ffourernantii  vt  n^hté  des  gou* 
^ernéâ^  quand  it  €$t  bien  enimdu  des  uns  ei  des  autres^  est  le  même?  Oi\ 
intérêts  des  hommes  se  rt^î«jlverit  en  ce  mol,  leurs  hiem,  leurs  rîrhesfiés.  Lrs 
gotiverncmeurs  t{UK  ^'ii  j^éiit'raU  aiment  assez  à  lever  beaucoup  d'arj*eïil  sur  1rs 
cuples,  ne  le  peuvent  qu'autant  que  les  peuples  ont  l>eaucQup  de  richesses,  Te 
léveloppémeni  des  rîclïCikSeii  est  donc  un  spectacle  qui  les  réjouit.  L^iniclligence 
des  princes  peut  s'i^ever  au  (joint  de  coucevoir  que  ceu%  d  entre  eux  qui  se  rofu- 
seot  fi  favoriser  les  travaux  utiles,  joueront  uu  rôle  inférieur  devaut  les  goiiver- 
^^ements  qui  seront  plus  halnies.  Un  pi^ut  donc  se  flatter  que  Téconomie  (Hili- 
^bque,  Join  d*ètre  cojitrariée,  ii  ouvera  de  Tappui  dan^  les  dépositaires  du  pouvoir. 
^BVoye^la  conséquence. 

^^     Oh  !  que  vous  êtes  injuste  en  me  taxant  de  vouloir  duper  le  peupif  pour  hti 
prendre  pim  aisément  mn  anjent!  J'ai  dit  seulement  que  l'impôt  sur  les  cou- 
sotnmations  s'acquittait  plus  facUemçnti  et  Ton  ne  saurait  le  nier  ;  vous  vous 
^H  rappelez  que  notre  judicieux  Adam  Smith  met  an  nombre  des  qualités  de  rimpilî, 
^fd^être  payé  commodément  et  volontiers.  Or,  c'est  la  uniquement  ce  que  j*ai  re- 
maniué  dans  Tiinfiôt  sur  les  consommaiions.  VA  encore  faîs-je  la  restriction  qu*il 
doit  élro  modéré  ;cai\  s*jl  devient  excessif,  il  provofjne  les  fraudes,  les  vexations 
des  percepteurs»  les  rigueurs  du  fisc  :  rnatix  que  j'éprouve  tout  aussi  vivement 
que  vous-même.  Je  ne  perds  pas  une  occasion  d*insister  sur  les  abus,  sur  les  dan- 
gers des  contributions  indirectes  ;  ce  qui  ne  vous  empt^che  pas  de  me  taxer  d'en 
Iétre  le  patron»  et  de  les  appeler  vos  cher  s  et  abominahUs  droits  réunis.  Con- 
venez i  votre  tour,  mon  cher  maître,  qtie  si  je  n Votais  pas  aussi,  avant  tout,  uii 
bon  homme,  je  serais  en  droit,  à  mon  tour,  d*être  un  peu  fâché.  Je  fus  nommé 
par  le  gotiveniement,  en  1814,  d\me  commission  chargée  de  réviser  les  droits 
réunis.  Je  fus  geu!  d*avis  do  les  suppjîmer,  ou  du  moins  de  les  réduire  au  point 
de  faire  tomber  toute  tentation  de  frauder.  Mais  ce  n'était  pas  cela  qu*on  voulait  ; 
on  voulait  dépenser  tout  autant,  et  seulement  faire  crier  tin  peu  moins;  on  se 
borna  uniquement  à  changer  le  nom  de  droils  réunÛQU  celui  de  conirihutiom 
^^  indirectes  ;  et  les  cotirtisans  de  toutes  Ks  époques  de  dire  î  c§sl  une  nniion  qui 
^m  ti  e«r  jamais  contente  !  comme  s'd  y  avait  de  quoi. 

^1  Ab  î  mou  digne  ami,  que  de  bien  Ton  i>fiurrait  faire  ai  Ton  voulait  î  Vou^  mi* 
^"  conjurez  de  vous  y  aider;  et  je  vous  assiUT  que  j'y  suis  disposé  de  tout  mou 
cœur,  car  ma  vie  est  consacrée  {aux  dépens  de  mes  intérêis  personnels)  à  chercher, 
k  trouver,  à  répandre  des  vérités  utiles  ;  mais  ou  ne  les  trouve  pas  aisément,  et 
elles  ne  se  répandent  pas  rapidement.  Nous  ne  ^mmes  plus  dans  un  siècle  où 
elles  puissent  être  adoptées  sur  parole.  îl  fani  pouvoir  se  les  prouver  à  soi-même 
avant  qu'on  puisse  espérer  de  les  prouver  aux  autres.  Tourmenté  d'un  amour 
inné  pour  la  vérité,  je  Fai  coustamment  cherchée  avec  la  plus  entière  boime  loi, 
J*aj  appris  à  lire  dans  les  écrits  de  l<j  balance,  du  commerce;  j*aî  appris  ï  penser 
thm  ccitï  de  vos  amis  et  dans  les  vôlres  ;  mais  c*esi  dius  ceux  de  Smitb  qiie  j'aî 
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apirâ  à  ne  chercher  h  caose  ec  kt  effets  det  pkéMNn^ 

h  Datnre  des  choses,  qu'oa  ne  psnrientà  eonnSltre  q 

andyse.  Ce  n*est  point  là  on  $^qierbe  dMom  comme  voo»  1*1 

torité  des  bits  avant  celle  des  hommes,  voilà  font  ;  je  ne  ( 

et  je  ne  m^irise  que  lliypocrîsie.  J'ai  dit  ce  qpe  j'ai  cni  la  léM  i 

pouvait  être  atile;d'aatres  ont  crû.arecaotant  de  bomie  foi,  hdfaonmrv  en  sn^ 

▼ant  d'antres  méthodes.  La  postérité  et  l'expérience  apprendraat  en  qmà  nom 

avons  en  raison,  en  qnd  nous  avons  été  dans  l'erreor. 

Vous  m'accnseide  chercher  à  dén^rer  de  grands  talents  et  de  gnadm  répn- 
tatîons.  Tdle  n'a  point  été  mon  intention.  Les  hons  écrivains  ont  répaadn  m 
inunense  nombre  de  belles  et  bonnes  vérités.  J'en  ai  profité.  Je  me  sois  empiré 
de  tontes  celles  qni  pouvaient  entrer  dans  on  système  de  connaisHiices  bien  Hé, 
homogène,  substantiel.  Mais  j'ai  voulu  qu'on  les  adoptât,  non  parce  que  c'était 
Qoesnay,  Voltafare  ou  Dupont  de  Nemours  qui  les  recommandaient,  mab  parce 
qu'dies  éuient  surtout  recommandées  par  l'expérience  et  h  nature  des  choses. 
Ne  vdait41  pas  mieux  employer  mon  encre  et  mon  papier  à  défetoppef  cette  na- 
ture des  choses  qui  ne  nous  trompe  jamais,  qu'à  bbe  valoir  des  noms  prapras  qri 
peuvent  se  passer  de  moi  quand  ils  méritent  fai  célébrité?  Il  n'en  est  pas  de mtoe 
des  erreurs  soutenues  par  les  grands  écrivains.  Leurs  noms  seids  contribuent  à  lei 
r^NDidre,  et  tonte  erreur  est  suivie  d'un  nombre  qudconque  de  daagersL  léBk 
pourquoi  je  combau  les  méprises  soutenues  par  de  grands  noms,  et  pooqnoi  je 
ne  donne  pas  l'appui  des  noms  à  des  vérités  qui  reposent  sur  imgarwt  bien  meil- 
leur, c'est-à-dire  sur  h  nature  des  choses. 

n  vous  est  arrivé  de  me  dire  qu'en  réfutant  la  doctrine  de  Quesnay,  je  baitiM 
ma  nourrice.  Â  Dieu  ne  plaise  !  Je  suis  reconnaissant  de  toute  la  bonne  nourri- 
ture que  j'ai  puisée  dans  son  lait  ;  mais,  en  sortant  des  bras  de  cette  nourrice, 
convenez,  mon  digne  ami ,  que  j'ai  mangé  bien  des  morceaux  de  pain,  vdre 
même  des  tranches  d'aloyau.  Ne  m'accusez  donc  plus  de  marcher  dans  des  rang» 
ennemis  quand  je  combats  dans  un  but  que  vous  avouez,  et  avec  im  profond  at- 
tachement que  je  ne  cesserai  jamais  d'avoir  pour  vous. 


m-  LETTRE.  —  DUPONT  DE  NEMOURS  A  J.-R  SAY. 

SférrierlSie. 

Mon  cher  Say, 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  15  novembre,  et  je  vous  remercie  de  ce  que 
vous  êtes  bon  et  aimable,  de  ce  que  vous  avez  vu  dans  ma  longue  lettre 
maritime  ce  qui  l'avait  véritablement  dictée,  ma  très  haute  estime  pour 
vous,  et  non  ce  qu'un  auteur  moins  raisonnable  et  moins  noble  aurait 
cru  y  trouver,  une  envie  de  vous  critiquer,  qui  est  loin  de  mon  cœur. 
On  chérit  ses  enfants  même  quand  on  leur  dit  :  Tu  a$  iart.  On  ne  dit 
rien  aux  enfants  d'autrui. 
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Vous  me  faites  présent  de  trois  ou  qualre  printemps;  de  ce  allé,  je 
ne  suis  déjà  que  trop  riche.  Vous  m'en  donnez  qualre-vingls;  je  n'en  ai 
que  soixatîle-seiie ,  y  compris  môrae  celui  qui  commeoccra  le  mois  pro- 
chain. Je  ne  marchande  pas  pour  payer  mes  dettes  un  mois  d'avance, 
lorsque  cela  peut  obliger  mes  amis. 

Je  ¥0us  remarcie  enfin  de  ce  que  vous  voulez  bieu  remettre  en  dis- 
cussion, entre  notis,  le  petit  nombre  de  points  sur  lesquels  il  nous  reste 
quelque  diversité  d'o]iinion.  Je  suis  comme  le  comte  Almaviva  :  BatailU! 
c*Ê9i  ffwn  fort. 

Le  premier  poste  que  je  vous  enlèverai  le  sera  par  la  démonstration 
que,  ni  vous,  mon  ami,  ni  les  rois  vos  disciples,  ni  le  parlement  d'An- 
gleterre, votre  légion  de  héros^  ni  votre  illuslre  ancêtre,  M.  Colberl,  ni 
aucun  de  ses  imitateurs^  n'avez  jamai:^^  pu^  ne  pouvez,  et  ne  pourrez 
jamais  faire  payer  aucun  impôt  h  aucun  agent  de  Tindustrie  agricole,  ma- 
oufacturière  et  commerciale,  ni  a  aucun  capitaliste,  que  pour  une  fois, 
par  surprise,  à  la  manière  des  contributions  <|u'un  pistolet  inattendu 
peut  lever  au  coin  d'un  bois;  mais  non  en  recette  régulière,  ni  même 
prévue;  qui  soil  légale  et  non  injuste;  qui  puisse  être  mentionnée  d'a- 
vance dans  le  bilan  ou  le  tmdget  d'uu  Ktat«  Ces  diverses  classes 
il*hommes,  et  même  de  riches,  sont  comme  les  chats  échaudés  qui  crai- 
gnent Teau  froide.  Ils  savent  s*en  préserver,  et  Dim  leur  en  a  conféré  le 
pQtêvoir\ 

Le  second  poste  sera  emporté  en  vous  l'aisaut  voir  que  les  filles  de 
joie,  quoiqu'elles  donnent  de  Pusage  et  du  débit  k  une  marchandise  qui 
tresl  pas  sans  prix,  mais  qui  était  sans  valeur  avant  qu'elles  la  missent 
dans  le  commerce,  et  quoiqu'elles  la  fassent  beaucoup  rechercher  et 
bien  payer,  ne  créent  point  de  richesses,  pas  même  quand  elles  distri- 
buent ce  que  vous  savez,  quoique  cette  incommodité  augmente  encore 
plus  la  masse  du  travail  et  des  besoins,  l'activité  de  la  circulation,  le 
débouché  de  plusieurs  richesses  commerciales  et  remploi  de  l'industrie 
immatérielle.  Vous  me  direz  si  l'industrie  de  ces  citoyennes  actives  est 
comptée  parmi  les  matérielles  ou  les  immatérielles,  La  ligne  est  ditricile 
à  marquer. 

(I  serait  curieux  rjue  les  dévergondées  créassent  des  richesses,  et  que 
les  honnêtes  femmes,  dont  les  faveurs  sont  cent  fois  plus  précieuses  el 
le  nombre  cent  fois  plus  grand,  n'eussent  pas  cette  honneur!  Klles  sont 
ellas-mémes  des  trésors,  dont  le  prix  est  en  raison  inverse  de  la  circu- 
lation. Aussi,  par  toutes  les  règles  de  la  morale  et  de  Téfonomie  politi- 
que, en  exécution  d'une  loi  vraimeut  céleste,  qui  parle  a  tous  les  esprits 
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et  à  tous  les  cœurs,  uou8  estimons  leurs  services,  reodos  ou  b  rendre,  à 
la  moitié  de  la  valeur  des  récoltes,  plus  le  tiers  au  moins  de  la  rente  des 
capitaux. 

J'aurais  pu  développer  tout  cela  ;  mais  j*en  ai  dit  assez  poor  an 
homme  qui  a  autant  de  logique  que  vous.  J'ai  la  tète  trop  préoocopée,  le 
cœur  trop  serré  par  les  malheurs  de  notre  France,  auxquels  je  ne  puis 
rien,  et  par  les  Taules,  les  crimes,  le  danger  général  de  l'Europe;  par  la 
guerre  que  TAngleterre  et  TEspagne  feront  à  nos  États-Unis,  peat-étre 
avant  un  an.  Que  m'importent  les  pertes  qu'elles  feront,  rhomiliation 
qui  leur  en  resterai  ma  douleur  est  pour  les  ravages  qu'elles  causeront, 
pour  ceux  de  nos  braves  qui  périront,  nos  maisons  brûlées,  nos  femmes 
insultées  suivant  l'usage  de  vos  barbares  Européens. 

J'assisterai  à  cette  guerre  comme  le  vieux  Nestor;  et  puissé-je  y  faire 
quelque  beau  fait  d'armes  comme  le  vieil  Entellus! 

Je  vous  embrasse  avec  estime  et  tendresse. 

Dupont  ob  Nemours. 

P.  5.  Mon  excellente  femme  m'a  envoyé  votre  catéchisme.  Elle  sait 
combien  je  mets  de  prix  à  tout  ce  qui  sort  de  votre  tète  et  de  votre 
plume. 

Il  y  avait  dans  ma  lettre  maritime  une  longue  note  que  je  n'ai  pas 
voulu  vous  envoyer,  de  peur  de  vous  compromettre  avec  Buonaparte,  et 
i|ui  contenait  ma  manière  déjuger  alors  son  expédition.  Depuis  révèoe* 
ment,  j'y  ai  ajouté  une  sur-note.  Je  vous  enverrai  le  tout  quelque  jour; 
mais  le  temps  me  manque  pour  la  recopier.  Je  ne  suis  pas  ici  sans  af- 
faires. Cest  une  de  mes  maladies  incurables,  de  me  créer  du  travail 
partout.  Plus  je  vois  approcher  la  mort,  plus  je  me  détermine  à  ne  me 
reposer  que  le  lendemain  de  mon  enterrement. 
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Si  je  vous  douue  gratuitement  des  années,  mon  cher  maître,  vous  me  donnez 
des  titres  que  je  ne  mérite  pas  davantage.  Moi,  descendant  de  Golbert!  En  ce 
cas,  j'ai  bien  maltraité  mon  illustre  ancêtre,  comme  vous  l'appelez.  Les  règle- 
ments, les  entraves,  les  monopoles  ont  été  plus  vivement  attaqués,  conspués  par 
moi  que  par  vos  amis  mêmes.  Le  régime  colonial,  tache  énorme  de  la  civilisa- 
tion, l'ai-je  épargné?  Ah  !  Le  patron  du  régime  réglementaire  ne  me  prendrait 
pas^  je  vous  assure,  pour  faire  le  préambule  de  ses  édits  ;  mais  je  soupçonne  es 
mOme  temps  que,  s'il  vivait  de  nos  jours,  ses  édits  seraient  un  peu  différents; 
non  qu'il  con>înt  a>cc  vous,  mon  respectable  ami,  que  les  manufactures  et  le 
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grommef  ce  ii*emportcat  pa^  un  sou  éam  la  masse  où  nous  puÎM>iis  Ja  sâtîsfaetjoii 
de  nus  besoins,  mais  il  aurait  senti,  eu  étudiant  les  écritsdes  disciples  de  Quesnay 
et  des  disciples  de  Smith,  que  les  prohibitions  ne  uiultipiient  pas  les  richesses. 
Il  était  capable  de  saisir  le  vrai  brsciii'ori  le  lui  présentait  ;  ei  je  lui  rendit  ta  jus- 
lice  de  croire  qu*il  l^aimait  et  voulait  le  bien  de  J)onne  foi.  L*éloge  ampoulé  que 
Necker  en  a  fait,  m'a  montré  qu'il  n'a  poiat  compris  tout  ce  que  valait  Colberi. 
!^*cst*ce  paèi  un  très  grand  mérite  que  d'avoir  détesté  Louvois^  et  d'avoir  fait  du 
bien  a  son  pays  sous  un  Louis  Wf  ! 

D*ict  je  vous  fais  voir  un  écart  immense  :  Du  bien  d  son  pays  i  —  Oui  i  la 
France  a  prospéré  malgré  les  guerres,  les  bâiimeutSi  les  fétt^s  de  cours  et  les 
maîirefises de  Louis  le  Fastueux,  jusrpi'a  la  mort  de  Colbert  t  et  elle  a  constam- 
ment décliné  depuis. 

Vous  dites  que  jamais  on  n*a  pu  faire  payer  que  par  surprise  Timpdl  aux  ma- 
unfacturierst  aux  négociants.  Bites-moi  donc^  mon  ami,  comment  on  a  pu  faire, 
tout  le  temps  que  j'ai  eu  une  filature  de  colon,  pour  me  faire  payer  un  impôt 
sans  cesse  croissant  ?  Ce  ne  sont  pas  les  cukivaieurs  de  Fernamhouc  qui  me  Font 
remboursé  ;  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  fonciers  de  la  France,  qui  portaient 
fort  peu  de  nos  cotonnades;  et»  quant  ûux  consommateurs,  c'étaient  principale- 
ment des  ouvriers  dans  lesvijles,  qui  portaient  beaucoup  de  rouen  ne  ri  es.  Je  met- 
lais  de  la  valeur  dans  un  duvet  d'Aoïérique  ;  et  ils  acheiaieiit  ma  valeur  à\ec  celle 
qfn'iJs  avaient  mise  dans  les  soies  de  Chine  ou  du  l'iémont  ' .  On  peut,  quoi  que 
Tfous  eu  disiez,  mon  cher  maître,  consommer  de  la  valeur  à  laquelle  nos  proprié- 
taires ni  nos  laboureurs  n'ont  point  concouru,  Et,  si  Ton  peut  la  consommer,  le 
gouvernement  peut  prendre  une  portion  de  cette  valeur  pour  la  faire  consommer 
par  ses  agents  i  et  malheureusement  il  en  prend  beaucoup  trop.  II  ne  nous  la 
prend  pas  par  surprise  ;  il  la  prend  fièrement  ;  il  renouvelle  cette  déprédation 
chaque  année,  et  nous  nous  y  soumettons  chaque  année,  non  parce  que  nous 
sommes  surpris,  mais  parce  que  nous  choisissons  mal  nos  représentants. 

Les  membres  du  parlement  d'Angleterre,  mes  héros  !  Ab  !  quel  injuste  cen- 
seur vous  êtes  î  Si  nous.  Français,  nous  avons  pa^é  depuis  dix  ans  quatre  foii 
plus  de  contributions  qu'il  n'était  nécessaire ,  les  Anglais  ont  payé  dix  fois  trop. 
Pourquoi  ?  parce  que  ma  %ian  de  héros  se  compose  eti  majeure  partie  de  gens 
à  places  dont  Tiodustrie  (les  votes)  est  payée  par  les  ministre^s  avec  les  impôts  que 
leur  accorde  la  légion  de  héros.  Vous  n'avez  donc  pas  lu  comment  je  les  traite  ! 
A  ce  sujet,  je  crains  d*avoir  oublié  de  vous  envoyer  une  brochure,  que  j'ai  brochée 
l'an  dernier  en  arrivant  d'Angleterre,  opuscule  où  Us  ne  sont  guère  ménagés  ; 
mais  je  ne  vous  en  veux  pas,  car  je  suis  bon  homme  aussi. 

Quant  à  ces  demoiselles  dont  la  marchandise  vous  inspire  quelque  gaîté  au 
milieu  de  nos  tribulations,  savez-vons  qu'elles  donnent  lieu  à  une  grande  guerre 
entre  nous  7  Ce  n'est  pas  pour  leurs  beaux  yeux»  sans  doute,  c'est  potir  la  faculté 
productive  ou  non  productive  du  travail  ;  c'est  pour  la  question  de  la  source  des 


*  Soit^  —  Mais,  comme  les  hommes  vivent  de  choses  et  non  de  valeur^  d'où  vient, 
en  derniéfÊ  analyse,  la  matière  des  consommations  faiiei  par  les  ouvriers  des  villas, 
par  ipielJe  dassc  sociale  iont-tl$  reuuméresT  Là  est  toute  la  question.      (£.  DO 
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vdfluni  Sékm  noire  reipacuble  Queamy,  etieMmifictiblBi  toipiiw,  h  w^aHèn 
■mie  en  une  marrfundMftqBaadeBc  en  vendaiiie,  ammA  SntthetiBoéQok, 
ktnfaileitiiiiefii«rdbMiîff  aanqoiadfl  etsnmHtniiinbk 

jlèfe  qii  voasécrit*  le  tnfaUdn  fattUer  esl  ime  m^^ 
<Illo^a*am*ahMélIMlb«lleelllem*«itlaill#■ll^  hi  piace.  Um'a 

doiiBéfleg8enrke8,etiBoijelesttooii0oiiiiiiéi;iiiik  qnoMp» détroits, iboet 
produit,  pnieqa'ib  ontntiBfait  à  Vvm  de  meiberaiiie,  de  même^pe  lapommeq» 
fous  arez  mai^  à  TOtre  desBert,  qui  est  d^rmiie  aimî|  aaii  qui  toit om 
richeiie,  puûqa'dle  poofiit  faire  qodiiiie  heen. 

AhlqoefowdefrieiocMiTeoîraveciiioiqiieiiOBbieai  notaout  ce  qui  satin 
ùk  àqtâdqn^on  de  nos  besoins;  et  qœ  les  services  qn'on  noos  rend  sont  vat 
Mor^AoïHiMeqnenoas  oonsommoDs^poor  notre  Imi»....  et  qadqoefais  pov 
notre  mal  Maboen*estpMlafiinednsaraoe;deniênieqoel*!iDd^(enion  que 
■008  donne  un  frait,  n'est  pM  la  Craie  dtt  froiL 

Quand  ces  Uensnoos  Mnl  donnés  par  la  nature,  conune  la  santé,  l'attacha- 
tdenosianunes,  ce  sont  des  ikàewes  gratuites,  les  phn  pi  éoienses  de  toon^ 
)  h  lumière  dn  solefl  ;  mais  quand  noos  les  denuindons  à  des  élrangss,  k 
des  gens  qui  ne  nous  doivent  ni  leor  temps,  ni  leurs  peines,  il  faut  Uen  kar 
quelque  chose  en  éfhsngff  C'est  le  css  des  senriees  mdnsparnoid»- 


;  tout  ce  verUage  à  ces  deflMiseDes,  et  foos  anres  l'e 
^incontestable  de  k  doctrine  de  Smith,  quelque  lui-niènie  ne  l'ait pÉ 
^qperçue;  mak  vous  repoosserei  k  conséquence,  conune  vous  avez  rspooflé  h 
doctrine  de  Smith^  et  moi  je  n'en  serai  pm  moins  k  constant  dknirateur  devoi 
talents  et  de  vos  vertus. 

P.  S.  Je  n'ai  pm  reçu  TOtre  hmgue  note  mr  l'ezpéditioii  désespérée  de 
Bnonipartt.  Mak  quel  honune!  Il  ne  s'est  jamak  servi  des  belles  parties  de  Thi- 
manité;  car  k  fnatisnie  aaililaire  n'est  pas  plus  recomnandabte  que  k  km- 
relipeuz.  11  a  kit  servir  k  premier  à  ce  qu'il  a  cru  être  son  âévatioo, 
iksppêtrm  ont  kit  servir  kfjmatismerellgkux  à  la  leur,  mak  tout  kna- 
;  un  méchant  instrument;  et  une  grandeur  personnefie  et  vaine,  un  mé- 
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